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AVERTISSEMENT 


Dans  ce  volume  comme  dans  les  précédents,  je  me  suis  ripoureuse- 
ment  conformé  au  pro^'iamme.  Je  l'ai  suivi  point  par  point,  consa- 
crant un  chapitre  à  chacun  de  ses  paragraphes. 

Ces  chapitres  sont  d'étendue  fort  variable  parce  que  les  sujets 
définis  aux  divers  paragraphes  du  programme  sont  eux-mêmes  d'im- 
portance très  inégale.  Tous  sont  uniformément  précédés  d'un  résumé, 
aussi  bref  et  précis  que  possible,  des  questions  à  étudier,  des  faits  qui 
les  composent,  des  idées  les  plus  générales  qui  s'en  dégagent.  Ce 
résumé  est  là  pour  guider  les  élèves  au  milieu  des  développements 
ultérieurs,  pour  leur  permettre  de  se  retrouver  au  milieu  de  ta  com- 
plexité des  faits  secondaires,  dont  il  est  impossible  de  faire  abstraction 
totale  dans  une  histoire  de  l'époque  contemporaine. 

Bien  que  l'.Xssemblée  Législative  ne  soit  même  pas  mentionnée  dans  le 
programme,  il  m'a  paru  indispensable  de  consacrer  un  chapitre  spécial 
à  son  histoire.  La  chute  d'une  monarchie  par  qui  la  France  a  été  con- 
stituée et  qui',  pendant  près  de  neuf  siècles,  a  fait  corps  avec  la  nation, 
n'est  pas  un  événement  qu'il  sufKse  de  mentionner  ou  de  raconter  en 
un  paragraphe.  Si  on  la  traitait  d'une  manière  aussi  simple,  on  risque- 
rait de  donner  aux  élèves  cette  impression  très  fausse  que  les  causes 
générales  de  la  Révolution  sont  aussi  les  causes  de  la  chute  de  la 
royauté.  Il  est  donc  nécessaire  de  montrer  avec  quelque  détail  par 
suite  de  quelles  circonstances  très  particulières  et  accidentelles  —  par 
exemple  le  caractère  de  Louis  XVI  —  la  France  •  religieusement 
monarchique  •  a  perdu  sa  foi  et  jeté  bas  la  royauté. 

J'ai  eu,  du  reste,  pour  toutes  les  parties  de  ce  volume,  le  même 
souci  démontrer,  aussi  clairement  et  aussi  exactement  que  possible, 
les  causes  des  événements.  J'ai  tenu  à  faire  une  histoire  explicative, 
plus  encore  qu'une  histoire  narrative  :  cela  pour  les  raisons  pédagogi- 
ques exposées  déjà  en  tête  des  volumes  précédents.  J'ajouterai  celle- 
ci  :  les  élèves  retiennent  aisément  les  récits  faits  par  leurs    profes- 


seurs,  tout  ce  qui  est  l'histoire  pittoresque  et  dramatique  :  le  livre 
par  conséquent  peut,  sans  inconvénient,  être  bref  sur  ce  point.  Au 
contraire,  les  élèves  ont  quelque  mal  à  se  retrouver  dans  l'exposé, 
nécessairement  abstrait,  des  causes  et  des  conséquences.  Le  livre  doit 
être  ici  l'auxiliaire  du  cours;  il  doit  remplacer  les  notes  incomplètes 
prises  en  classe,  donner  de  nouveau,  de  façon  précise,  les  expli- 
cations entendues    d'une  oreille  distraite,  ou  mal  comprises. 

J'ai  été  guidé  par  d'autres  raisons  encore.  Sachant  combien  pro- 
fondes sont  les  premières  impressions  que  laissent  dans  l'esprit 
des  enfants  les  grands  événements  de  la  période  contemporaine, 
j'ai  tenu  à  les  montrer  bien  à  leur  place,  c'est-à-dire  avec  l'ensemble 
des  causes  qui  les  ont  amenés  et  les  circonstances  qui  les  ont 
accompagnés.  Beaucoup  perdent  ainsi  du  caractère  irritant  que  les 
polémiques  des  partis  ont  aggravé,  ou  leur  ont  donné.  Essayer  de 
créer  chez  les  enfants,  au  moyen  de  l'enseignement  historique,  l'habi- 
tud,e  de  ne  point  juger  à  la  hâte,  mais  d'attendre,  pour  se  prononcer 
sur  une  cause,  d'en  connaître  les  éléments,  au  moins  les  essentiels, 
c'est  là  peut-être  une  ambition  bien  haute.  Cette  ambition,  inspirée 
par  un  amour  passionné  du  pays,  je  l'ai  eue. 

L'illustration,  très  développée,  a  été  établie  en  songeant  surtout 
aux  élèves  de  province.  L'histoire  contemporaine,  faite  nécessai- 
rement avec  détails,  comporte  des  précisions  de  lieux  qui  sont  fasti- 
dieuses quand  le  nom  propre  n'évoque  aucune  image.  On  a  souvent 
constaté  que  les  petits  Parisiens  connaissent  en  général  très  mal 
leur  propre  ville;  à  plus  forte  raison  les  petits  provinciaux  ne  con- 
naissent-ils pas  du  tout  Paris.  J'ai  donc  cru  nécessaire  de  donner  un 
plan  de  Versailles  et  un  plan  de  Paris  à  la  veille  de  la  Révolution,  et 
de  multiplier  les  vues  des  monuments  où  l'histoire  s'est  faite.  Quant 
aux  portraits,  qui  sont  en  grand  nombre,  tous  ont  été  choisis  et  donnés 
dans  un  but  mnémotechnique.  Chacun  d'eux  se  rapporte  à  l'un  des 
événements  essentiels  de  l'histoire.  L'image,  je  l'espère,  aidera  à 
graver  le  fait  dans  la  mémoire  de  l'enfant. 

Pour  la  période  de  la  Révolution,  j'ai  systématiquement  relégué 
dans  les  parenthèses  les  dates  en  style  révolutionnaire  :  elles  n'ont 
pas  de  sens  pour  les  élèves.  J'ai  donné  partout  les  dates  correspon- 
dantes du  calendrier  Grégorien.  Peut-être  les  élèves  remarqueront-ils 
avec  effroi  que  ces  dates  sont  en  très  grand  nombre.  Qu'ils  se  rassu- 
rent. Il  n'est  point  nécessaire  d'apprendre  tant  de  chiffres.  La 
plupart  sont  là  seulement  pour  permettre  de  suivre  l'histoire  avec 
précision.  Il  n'est  indispensable  d'apprendre  que  les  dates  imprimées 
en  caractères  spéciaux,  lettres  italiques  ou  petites  capitales. 
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CII.MM'IKI-:   I 
L'ANCIEN  RÉGIME  EN  FRANCE 


LA  COUP.  LE  OOL'VEP.VEMEAT 

Pour  bien  comprendre  la  Révolution  et  l'importance  ùe  son 
œuvre,  il  faut  se  rappeler  exactement  ce  quêtait  la  l'rance  en 
1789,  son  or','-anisation  po- 
litique et  son  état  social. 

Terrilorialcment ,  la 
France  était  à  peu  prc- 
telle  qu'aujourdhui:  ell- 
comprenait  en  plus  un 
certain  nombre  Je  places 
fortes  au  nord  :  mais 
elle  était  plus  petite  de  la 
Savoie,  du  comte  de  Nice, 
d'Avif^-non  et  du  comtat 
\  cnaissiu. 

Polit iquement,  elle  était 
une  monarchie  absolue  et 
centralisée.  Tout  pouvoir 
était  dans  le  roi,  tout  par- 
tait du  roi,  tout  aboutissait 
au  roi.  L'orgauisatiùii 
administrative    n'en  était 

pas  moins  la  plus  con/usc  que  l'on  put  imaginer,  et  la  France 
n'était  pas  unifiée. 

La  société  avait  pour  fondement  Vinégalité  :  on  distinguait 
trois  classes  dans  la  nation,  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers  Etat. 
De  ces  trois  classes,  les  deux  premières  étaient /'nr27ei,';i.'i;5,  b 


La  h  range  de  17»*? 
!  T  LA  France  contempor.mne. 
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troisième,  non  privilégiée,  supportait  à  peu  près  seule  loute  la 
charge  de  l'État.  La  France  était  en  somme,  en  178g,  telle  que 
soixante-quinze  ans  plus  tôt,  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

La  France  était  g-ouvernée  par  un  roi.  La  couronne 

LE  ROI  était  liérédi/aire  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 

SA  PUISSANCE     géniture.  Les  femmes  depuis  le  quatorzième  siècle  et 

la  fin  des  Capétiens  directs,  étaient,  en  vertu  d'une 

coutume   improprement   appelée  la  loi  salique,  exclues  de  la 

succession  au  trône'. 

Le  roi  prétendait  ne  tenir  sa  couronne  que  de  Dieu  :  la  monar- 
chie était,  disait-on,  de  droit  divin.  Par  suite,  l'autorité  du  roi  ne 
pouvait  être  ni  contrôlée,  ni  limitée  par  personne  sur  la  terre.  Le 
roi,  selon  la  déclaration  faite  par  Louis  X\l  au  Parlement  de  Pa- 
ris (octobre  1787)  «n'était  comptable  qu'à  Dieu  de  l'exercice  du  pou- 
voir suprême».  Aussi,  les  États  Généraux  représentants  de  la  na- 
tion n'avaient-ils  pas  été  convoqués  depuis  cent  soixante-quinze 
ans  (1614)  et  l'on  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  autre 
chose  qu'une  assemblée  consultative. 

La  monarchie  était  donc  absolue  :  la  volonté  du  roi,  et  cette 
volonté  seule,  était  la  loi;  comme  jadis  les  empereurs  romains,  il 
était  la  loi  vivante.  Selon  le  mot  de  Louis  XIV  «  tout  l'Etat  était 
en  lui,  la  volonté  de  tout  le  peuple  était  renfermée  dans  la  sienne  ». 
Louis  XVI,  disant  au  duc  d'Orléans  :  «  C'est  légal,  parce  que  je 
le  veux  T>-  résumait  fidèlement  la  doctrine  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Par  suite,  le  roi  dépensait  comme  il  le  voulait  les  revenus 
de  l'État,  déclarait  la  guerre,  faisait  la  paix,  contractait  des  al- 
liances quand  et  comme  il  lui  plaisait. 

Cette  monarchie  absolue  était  arbitraire.  Le  roi  prétendait 
commander  jusqu'à  la  pensée  de  s€s  sujets  ;  il  pouvait  à  son  gré 
disposer  de  leurs  biens  et  de  leur  liberté.  Nul  livre,  nul  journal 
ne  devait  paraître  sans  l'autorisation  de  la  censure.  Le  roi  pouvait 
s'emparer  des  biens  par  la  confiscation.  Par  un  ordre  appelé 
lettre  de  cachet,  sans  qu'il  y  ait  eu  jugement  rendu,  sans  autre 
motif  que  son  bon  plaisir,  il  pouvait  faire  emprisonner  dans  un 
de  ses  «  châteaux  »  —  à  Paris,  la  Bastille  ;  à  Lyon,  Pierre-Ancise  ; 
dans  les  Alpes,  Pignerol  — -  qui  bon  lui  semblait,  aussi  longtemps 
qu'il  le  voulait.  Louis  XIV  avait  ainsi  tenu  un  de  ses  courtisans, 
le  duc  de  Lauzun,  enfermé  dans  une  salle  basse  du  château  de 

1.  Voir  Moyen  A^e.  page  2g.). 

2.  Voir  Temps  .Modernes,  page  5i6o 
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Le  Roi. 
Ftiotograpnie  du  portrait  de  Louis  XVI  peint  par  A.  F.  Callet  (17^1-1823^ 
Musée  de  Versailles. 
Ce  costume  d'apparat  symbolise  pour  ainsi  dire  la  splendetiret  la  majesté  de 
la  puissance  royale,  (^'est  le  costume  traditionnel  des  mis  de  France,  le  jour  de 
leur  sacre  à  la  cathédrale  de  Reims.  Le  roi  porte  une  culotte  de  satin  blanc,  des 
souliers  à  boucles  d'or  et  à  talons  routes.  Les  manches  de  l'habit  sont  garnies 
de  dentelles  blanches.  Il  est  enveloppé  du  grand  manteau  de  velours  violet  .7 
jleurs  de  lys  d'or,  à  pèlerine  et  doublure  d'hermine.  Sur  la  pèlerine  les  collier.'^ 
des  ordres  de  Saint-Louis  et  du  Saint-Esprit.  Le  roi  s'appuie  sw  le  sceptre 
d'or  massif  terminé  par  une  fleur  de  lys.  Sur  un  coussin  de  velours  vert  la 
couronne  d'or  garnie  d'une  coiffe  de  satin  cramoisi  et  la  main  de  justice.  Au 
côté  l'épée,  à  la  main  gauche  le  chapeau  avec  un  panache  de  plumes  blanches  et 
une  aigrette  noire.  —  Callet  fut  un  peintre  d'histoire  d'une  certaine  valeur. 
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Pig-nerol,  sans  communication  aucune  avec  le  dehors,   pendant 
dix  ans.   L'on   ne  vit  point  sous  Louis  XVI,  d'emprisonnement 
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Une  Lettre  de  Cachet. 
Photographie  d'une  Lettre  de  Cachet  conservée  au  Musée  Carnavalet 
Celte  lettre  est  du  règne  de  Louis  XV.  La  formule  de  la  lettre  était  impri- 
mée; des  blancs  y  étaient  ménagés  pour  inscrire  le  nom  du  destinataire,  — ici 
M.  de  Jumilhac,  —  le  nom  du  Château,  —  ia,  la  Bastille,  —  celui  du  prisonnier 
—  le  sieur  Drouet  —  et  la  date.  Il  n'était  donné  aucune  indication  relative  aux 
causes  et  à  la  durée  de  l'emprisonnement.  Le  bon  plaisir  royal  disposait  ainsi, 
souvent  pour  de  longues  années,  de  la  liberté  des  s^ijets. 

arbitraire  aussi  prolong-é,  mais  les  lettres  de  cachet  subsistaient, 
et  il  n'en  fut  pas  signé  moins  d'un  millier  de  1774  à  1788. 

Bien  que  la  capitale  du  royaume  fût  Paris,  le  roi 
LA  COUR          vivait  au  palais  de  Versailles.  Il  y  était  entouré  d'une 

cour  brillante  et  nombreuse,  dix-sept  ou  dix-huit 
mille  personnes,  dont  seize  mille  environ  attachées  au  service 
personnel  du  roi  ou  au  service  de  sa  famille,  et  mille  à  deux 
mille  courtisans  sans  fonctions  définies,  attendant  charges  ou 
pensions  de  la  faveur  royale. 
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Le  roi  avait  une  maison  militaire  et  une  maison  civile.  La  mai- 
Fon  militaire,  récemment  simplifiée,  comptait  encore  neuf  mille 
hommes  :  une  cavalerie  —  gardes  du  corps,  gendarmes,  chevau- 
légers,  tous  nobles;  —  une  infanterie  —  gardes  françaises  et 
gardes  suisses. 

La  maison  civile  ne  comprenait  pas  moins  de  quatre  mille  per- 
sonnes. La  reine,  les  enfants  du  roi,  ses  frères,  ses  sœurs,  ses 
belles-sœurs,  ses  tantes,  son  cousin,  avaient  chacun  leurs  mai- 
sons particulières,  soit  trois  mille  personnes  environ,  dont  cino 
cents  au  service  de  la  reine. 

Le  luxe  de  cette  cour  était  désordonné.  Les  écuries  du  roi 
contenaient  près  de  dix  neuf  cents  chevaux  avec  plus  de  deux 
cents  voitures,  et  les  dépenses  de  ce  seul  service  montaient  cha- 
que année  à  sept  millions  s°pt  cent  mille  livres,  environ  soixante 
millions  d'aujourd'hui:  c'était  plus  que  ne  coiilaicnt  les  neuf 
.mille  hommes  de  la  maison  militaire.  Le  service  do  la  table 
royale  —  la  limichc  Ju  Roi  —  après  que  Louis  X\'I  eut  ordonné 
des  t  retranchements  ».  c'est-à-dire  des  économies,  coulait 
annuellement  deux  millions  neuf  cent  mille  livres,  plus  de  vingt 
millions  de  francs. 

Le  gaspillage  était  formidable  et  les  domestiques  volaient 
elTrontèment.  Les  premières  femmes  de  chambre  se  faisaient 
chacune  annuellement  cinquante  mille  livres  de  revenu  —  près 
de  quatre  cent  mille  francs  par  an  —  uniquement  en  revendant 
les  bouts  des  bougies  allumées  dans  la  journée  au  palais.  On 
comptait  à  .Marie-Antoinette  quatre  paires  de  chaussures  par 
semaine.  CrrAce  à  ce  désordre,  le  total  des  dépenses  des  mai- 
sons civile  et  militaire  atteignait  en  1780  irente-trois  millions  de 
livres  —  près  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs. 

Encore  n'était-ce  pas  là  tout  ce  que  la  cour  coûtait  réellement 
au  rovaume.  Il  y  avait  en  outre  les  cadeaux  faits  par  le  roi,  les 
pensions  vaccordees  aux  courtisans,  aux  amis  de  la  reine,  à  des 
familles  de  proie  comme  celle  des  Polignac,  dont  les  membres 
se  partageaient  sept  cent  mille  livres,  près  de  six  millions  par 
an,  et  dont  les  «  rapines  »  révoltaient  jusqu'aux  ambassadeurs 
étrangers.  Necker  calculait  que  de  1774  à  178Q  le  roi  avait 
donné  à  sa  famille  ou  à  ses  courtisans  deux  cent  vingt-huit 
millions,  un  milliard  sept  cents  millions  d'aujourd'hui.  Sous 
Louis  W'I  autant  que  sous  Louis  X\',  la  terrible  phrase  de 
d'Argenson  restait  vraie  :  «  la  cour  était  le  tombeau  de  la 
Nation  ». 
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L'org-anisntion  du  gouvernement  était  la  même  qu'au 
^^  temps  de  Louis  XIV  *.  Au  centre  le  roi  était  assisté 

GOUVERNEMENT    ^^  ^.^  ministres  et  de  quatre  Conseils. 

CENTRAL 

Les  ministres  étaient  :  le  chancelier,  chef  de  la 
iustice  et  président  des  divers  Conseils,  en  l'absence  du  roi;  le 
contrôleur  général  des  finances,  et  les  quatre  secrétaires  d'Etat 
de  la  Maison  du'Roi,  des  Affaires  Etrangères,  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine.  Au  temps  de  Louis  XIV  les  six  ministres  étaient 
égaux.  La  paresse  de  Louis  XV  avait  rétabli,  et  la  timidité  de 
Louis  XVI  avait  maintenu  l'usage  du  ministre  dirigeant  ou  pre- 
mier ministre  :  l'un  des  ministres,  ayant  plus  que  les  autres  la 
confiance  du  roi,  exerçait  une  sorte  de  suprématie  sur  ses  collè- 
g-ues  et  jouait  à  peu  près  le  rôle  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres aujourd'hui.  Le  principal  ministre,  en  1789,  était  Necker. 
Chacun,  des  secrétaires  d'État"  touchait  un  traitement  de 
226000  livres  —  environ  i  700000  francs,  plus  que  le  traitement 
de  dix  ministres  aujourd'hui. 

Les  quatre  Conseils  étaient  :  le  Conseil  d'Etat  ou  Conseil  d'en 
haut,  où  l'on  exammait  toutes  les  grandes  affaires,  particulière- 
ment les  affaires  du  dehors  ;  le  Conseil  des  finances  ;  le  Conseil 
des  dépêches  où  l'on  prenait  connaissance  des  rapports  des  inten- 
dants ;  enfin  le  Conseil  des  parties,  à  la  fois  notre  Conseil  d'État 
et  notre  cour  de  Cassation,  c'est-à-dire  le  tribunal  suprême  en 
matière  administrative  et  en  matière  de  justice  civile. 

Les  Ministres  et  les  Conseils  formaient  le  gouvernement  cen 
tral.  C'était  d'eux  que  tout  partait,  à  eux  que  tout  aboutissait  : 
ils   étaient  pour  ainsi  dire  le  cerveau  du  'royaume. 

L'o-ganisation    provinciale    était    fort    compliquée. 

GOUVEiNEMENT    ^^"""^'^   "^"""'^    ne:i\sit    aujourd'hui    qu'une   division 

PROVINCIAL       administrative,  la  division  en  départements,  il  y  avait 

avant  1789  une  double  division,  d'abord  en  gouver- 

i:ements,  puis  en  généralités,  ou  intendances. 

II  y  avait  quarante  gouvernements.  Trente-deux  correspon- 
daient assez  exactement  aux  anciennes  provmces,  c'est-à-dire 
aux  /ieilles  divisions  féodales  et  en  portaient  le  nom.  Huit 
étaient  à  peu  près  réduits  à  l'enceinte  d'une  place  forte.  Les 
gouverneur  s,  c\\o\s\?,  dans  la  plus  haute  noblesse,  n'avaient  depuis 
Louis  XIV  qu'une  autorité  nominale,  un  rôle  de  représentation 
et  de  magnificence,  et  la  plupart  résidaient  à  Versailles. 

I.  Voir  Temts  Modernes,  pzgc  2ZZ. 
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On  comptait  Ircnlcsix j^cnéralités.  la  plupart  désignées  par  le 
lom  de  leur  chef-lieu.  Chacune  avait  à  sa  tête  un  intendant.  Les 


Lfs  divisions  administratives  de  la  France  en  1780- 
On  n'a  tracé  sur  celle  carte  Qu'une  fartée  seulement  des  divùioiis  a.iminis- 
tratives  de  la  France  en  nft*.  les  provinces  et  les  pénéralités.  Cependant  l  en- 
chevêtrement des  lignes  pleines  et  fnintillées  suffit  à  faire  comprendre  la 
confusion  de  l'organisation  administrative.  Il  faut  imaginer  par  surcroit 
les  divisions  des  gatelles,  des  aides,  des  douanes,  des  Parlements,  des  èvechcs. 
On  a  indiqué  par  des  hachures  la  limite  des  pays  de  droit  écrit.  Remarquer 
comment  la  province  d'Auvergne  par  exemple  est  partagée  entre  deux  législa- 
tions :  les  hatilauts  d'Auriilac  étaient  régis  pir  d'autres  lois  que  ceux  d^ 
Clermont. 


intendants  qui.  pris  dans  la  bourgeoisie,  avaient  à  attendre  leur 
fortune  de  la  seule  bienveillance  du  roi,  étaient  les  agents  dociles 
de  son  autorité.  C'est  par  eux  que  sa  volonté  se  faisait  dans  tout 
le  royaume  et  que  la  France    était   une   monarchie  centralisée. 
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Leur  compétence,  on  l'a  vu*,  était  universelle  et  leur  puissance 
presque  absolue  :  «  L'intendant,  a  dit  M.  Lavisse,  était  le  roi  pré- 
sent en  la  province  »  et  c'était  de  l'intendant,  selon  le  mot  qc 
Law^.  que  dépendait  «  le  malheur  ou  le  bonheur  des  provinces  *. 
Plusieurs,  à  l'exemple  de  Turgot  en  Limousin,  avaient  fait  œuyre 
utile-,  mais  beaucoup  s'étaient  rendus  haïssables.  «  La  pretive 
la  moins  équivoque  de  votre  tendresse  pour  vos  peuples,  disaient 
au  roi  en  1789  des  députés  aux  États  Généraux,  sera  de  les  sous- 
traire à  l'influence  des  intendants.  •> 

Les  généralités-  étaient  subdivisées  comme  le  sont  aujour- 
d'hui nos  départements.  Mais  tandis  que  nos  départements 
sont  d'une  manière  uniforme  partagés  en  arrondissements,  les 
subdivisions  des  généralités  variaient  de  nature  et  de  nom  selon 
les  régions.  Elles  s'appelaient  ici  élections,  là  diocèses,  ailleurs 
bailliages,  etc.  Chacune  comprenait  un  certain  nombre  de 
/)<3rome5,  l'équivalent  de  nos  communes  actuelles.  Quelque  fût 
le  nom  de  ia  uivision,  élection  ou  bailliage,  il  s'y  trouvait  un  sub- 
délégiié,  agent  de  l'intendant,  nommé  par  lui,  révoqué  par  lui. 
Qu'on  imagine  aujourd'hui  les  sous-préfets  nommés  et  révoqués 
par  les  préfets  ;  ce  simple  fait  suffit  pour  faire  comprendre  com- 
bien grande  était  la  puissance  des  intendants. 

En  maints  endroits  les  limites  des  subdivisions  étaient  tracées 
de  telle  sorte  qu'un  village  se  trouvait  partagé  entre  deux,  parfois 
trois  élections.  Ailleurs,  les  limites  étaient  imprécises;  on  ne 
savait  exactement  à  quelle  circonscription  appartenait  telle  partie 
du  pays,  de  quelle  autorité  relevaient  les  habitants,  de  quel  tribunal 
ils  étaient  justiciables,  à  quel  régime  d'impôts  ils  étaient  soumis. 

LaFrance,enefi"et,si  elle  était  une  monarchie  centra- 

ABSENCE  Usée,  n'était  pas  une  monarchie  unifiée.  Aujourd'hui 

D'UNITÉ  les  marchandises  circulent  librement  à  travers  toute 

la  France;   les  lois  qui  règlent  les   rapports   entre 

particuliers;  les    impôts,   la  façon  de  les  répartir  et   de  les 

percevoir;  les  poids,  les  mesures,   sont  les  mêmes   par  tous 

es  départements. 

Il  en  était  tout  autrement  en  178Q.  Les  poids  et  les  mesures 
Tariaient  de  noms  et  de  valeurs  d'une  province  à  l'autre,  parfois 
d'un  canton  à  l'autre.  Par  exemple  la /Jerc/ze  équivalait  à  84  mètres 
carrés  dans  Paris;  à  5i   mètres   ailleurs;  à  ^2  mètres  ailleurs 

I.  Voir  Temps  Modernes,  page  234. 


L'AXCILN  REGI.ML;  LN  •FR.VNCK.  9 

encore.  Le  souvenir  de  ces  mesures  particulières,  —  perche, 
journal,  héminée.setérée,  vergée,  acre,  arpent,  boisseau,  minoi, 
iotier,  muid,    etc.,  etc.,   —   subsiste  encore  chez  nos  paysans. 

Dans  les  provinces  dites  Pays  d'Etats,  la  repartition  de  l'impôt 
était  faite  par  les  députes  de  la  province.  Dans  les  provincev. 
dites  Pays  d'élection,  l'impôt  était  reparti  directement  par  les 
agents  du  roi*.  Il  y  avait  sept  tarifs  ditTérents  et  sept  p-Tupes 
différents  de  territoires  pour  la  gabelle,  l'impôt  du  sel.  Par 
exemple,  le  tarif  n'était  pas  le  même  dans  le  nord  et  le  sud 
de  la  province  d'Auver<,'nc,  à  Clcrmont  et  à  Aurillac. 

Au  sud  d'une  ligne  parlant  de  denéve  et  aboutissant  à  l'em- 
bouchure de  la  Charente,  c'est-à-dire  dans  les  régions  du  Rhône, 
de  la  Dordogne  et  de  la  (iaronne,  tous  les  Français  étaient  sou- 
mis au.x mêmes  lois  civiles  inspirées  dej'ancien  droit  romain  .on 
était  en  pays  de  droit  écrit.  Au  contraire,  au  nord  de  la  même 
;igne,  dans  les  régions  de  la  Loire,  de  la  Saône,  de  la  Seine, 
«  on  changeait  de  lois,  disait  \'oltaire.  en  changeant  de  chevaux 
de  poste  »  :  on  était  en  pays  de  droit  cotilumicr  et  l'on  comptait 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  coutumes,  c'est-à-dire  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  codes  différents.  Dans  la  même  pro.ince  d'Au- 
vergne, on  était  en  pays  de  droit  écrit  à  Aurillac,  en  pays  de 
droit  coutumier  à  Clcrmont,  et  cependant  'es  deux  villes  étaient 
justiciables  du  même  parlement,  le  parlement  de  Paiis*. 

lOntin,  tandis  que  treize  provinces  qui,  dans  la  région  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  formaient  ce  qu'on  appelait  les  <:j«^,i^ro.v.<fe5 
fermes,  laissaient  circuler  les  marchandises  librement  entre 
elles,  dix-iieuf  autres  provinces,  dites  provinces  étrani^cres, 
avaient  chacune  leurs  lignes  de  douanes,  où  l'on  percevait  des 
droits  d'entrée  surtout  produit  venu  de  la  province  voisine,  comme 
on  les  perijOit  aujourd'hui  aux  frontières  sur  les  produits  venus 
de  l'étranger. 

Ces  douanes  intérieures,  ces  différences  de  législation,  cette 
diversité  des  régimes  d'impôts,  cette  variété  des  systèmes  de 
poids  et  de  mesures  étaient  des  restes  du  Moyen  Age,  une 
survivance  des  temps  féodaux.  Les  Capétiens  et  leurs  succes- 
seurs-avaient  partout  substitué  leur  autorité  à  l'autorité  des 
ducs  et  des  comtes.  Mais  ils  avaient  en  grande  partie  respecté 
les  institutions  parUculières  des  duchés  et  des  comtés.  Kn  sorte 
qae,  par  bien  des  points,  la  France  de  la  monarchie  était  pareille 

I.  Voir  Temps  Modernes,  paecs  :i3  et  244 
:.  Voir  ti-dcssus  la  carie,  r;>S«-"  7- 
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à  une  Europe  en  miniature  :  les  provinces  y  formaient  comme/ 
autant  d'États  distincts.  Selon  le  mot  d'un  de  ceux  qui  allaient  jouer 
le  rôle  le  plus  éminent  dans  la  Révolution,  Mirabeau,  la  France 
n'était   encore   en    1789  «   qu'une  agrégation  inconstituée  as 
peuples  désunis  ». 

Cliez  beau.coup  de  ces  peuples,  l'esprit  particulariste  demeurait 
très  puissant.  Fortement  attachés  à  leurs  coutumes  et  à  leui  s  pri- 
vilèges locaux,  beaucoup  tenaient  à  consers'er  leur  autonomie,  à 
former  un  petit  État  dans  le  grand.  Par  exemple,  tout  en  se  pro- 
clamant Français,  les  habitants  de  l'Artois  demandaient  dans 
leurs  cahiers  aux  États  Généraux  à  n'être  gouvernés  que  par  des 
gens  de  l'Artois  ;  les  Provençaux  déclaraient  que  «  le  roi  de  France 
ne  serait  reconnu  en  Provence  que  sous  la  qualité  de  comte  de 
Provence  »  ;  les  habitants  du  Dauphiné  proclamaient  que  leur 
province  était  «  dans  le  royaume  et  non  pas  du  royaume  ».  L'achè- 
vement de  l'unité  française  devait  être  l'œuvre  de  la  Révolution. 

L'organisation  judiciaire  n'était  pas  moins  com- 
LA  JUSTICE  pliquée  que  l'organisation  administrative.  Là  encore 
on  trouvait  des  restes  du  Moyen  Age  et  des  temps 
féodaux  dans  les  justices  seigneuriales,  dans  les  tribunaux  de 
bailliage  et  de  sénéchaussée.  Les  justices  seigneuriales,  dans 
beaucoup  de  villages,  jouaient  le  rôle  de  nos  tribunaux  de  simple 
police  :  le  juge  du  seigneur  réprimait  les  petits  délits,  injures, 
coups,  ivresse,  tapage,  etc.  Les  tribunaux  de  bailliage  et  de 
sénéchaussée  jugeaient  toutes  les  questions  de  droits  féodaux 
Pour  les  procès  relatifs  aux  impôts  il  y  avait  une  juridiction  spé- 
ciale :  les  Cours  des  Aides. 

La  hiérarchie  ordinaire  des  tribunaux,  celle  qui  dans  ses 
grandes  lignes  correspondait  à  la  hiérarchie  actuelle,  comprenait 
les  Présidiaux  et  les  Parlements. 

Les  Présidiaux,  au  nombre  de  cent  environ,  équivalaient  à  nos 
tribunaux  de  première  instance  qui  sont  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-deux.  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  suffit  à 
faire  sentir  quelles  difficultés  et  quelles  lenteurs  rencontraient 
les  justiciables,  quelles  complications  entraînait  le  moindre  procès. 

Les  Parlements,  au  nombre  de  treize,  étaient  à  la  fois  tribu- 
naux de  première  instance  et  tribunaux  d'appel.  Leurs  ressorts, 
c'est-à-dire  l'étendue  de  leur  juridiction,  étaient  de  superficies 
étrangement  inégales.  Le  ressort  du  Parlement  de  Paris  allaii 
du  Pas-de-Calais  au  Lot,  de  notre  département  du  Nord  au  dépar- 
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tcmcnt  du  Cantal:  il  comprenait  quin7c  provinces,  ou  gouverne- 
ments, environ  un  tiers  de  la  France.  La  juridiction  du  Parlement 
Je  Rouen  était  limitée  à  une  province  :  la  Normandie;  celle  du 
parlement  de  .Metz,  à  la  ville  de  .Metz  et  à  sa  banlieue. 

Les  ma^ristrats  qui  sic<jeaient  dans  CCS  divers  tribunaux  étaient 
tous  propriétaires  de  leurs  char^s^es,  soit  qu'ils  les  eussent  ache- 
tées du  roi,  soit  qu'ils  les  eussent  héritées  de  leurs  pères.  Cette 
niuUtc  des  charités  n'était  du  reste  pas  particulière  aux  tribu- 
naux :  elle  était  de  rèp-lc  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  jusque  dans  l'armce. 

Il  existait  au  profit  des  ma^ristrats  un  certain  nombre  de  cou- 
tumes sintriilières.  Par  exemple  il  était  d'usape  que  les  plaideurs 
vinssent  solliciter  leurs  juj^cs.;  pour  les  intéresser  à  leur  cause, 
ils  leur  apportaient  un  cadeau  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  Icst'/i/Ve.s. 

Ln  matière  criminelle  les  lois  étaient  demeurées  féroces. 
Nombre  de  faits,  à  peine  considérés  comme  des  délits  au- 
jourd'hui et  que  l'on  punit  d'une  amende  de  quelques  francs, 
étaient  chAtiés  comme  des  crimes.  Un  délit  de  chasse  qui  coûte 
aujourd'hui  vinp^t  cinq  francs,  conduisait  le  coupable  aux  Sfalères 
a  perpétuité,  et  l'on  n'hésitait  pas,  selon  l'expression  d'un  cahier 
des  Ktats  Clénéraux.  «  à  mettre  en  compen.sation  la  vie  d'un 
lapin  et  celle  d'un  homme  ».  Ln  accusé  était  toujours  supposé 
coupable.  La  question  {préparatoire,  c'est  à-dire  la  torture  appli- 
quée à  l'accusé  pour  lui  arracher  des  aveux,  avait  été  abolie 
en  17R0;  mais  \^  question  préaiahle.  c'est-à-dire  la  torture  avant 
l'exécution  de  la  sentence,  continuait  à  être  appliquée  maltrré  la 
défense  que  le  roi  venait  de  prononcer  (1788). 

A  la  veille  de  l'ouverture  des  États-Généraux,  la 
LKS  FINANCES      Situation   financière  était  la  suivante.  Les  dépenses 

prévues  pour  l'année  montaient  à  .SSooooooo  de 
livres;  les  recettes  à  47.S(X)Ockx3,  le  déficit  était  de  iS.ôoofjooo: 
beaucoup  pensaient  qu'il  monterait  en  réalité  à  90000000  de  livres. 
Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  absorbait  à  lui  seul 
206000000  de  livres',  près  de  la   moitié  des  recettes. 

I.  Ces  dilTércnts  chilTres  représenteraient  aujourd'hui  en   Irancs  approxi- 
mativement : 

Dépenses   ....  3o75oo<jooo  en%iron. 

Kcv-ette?  .   .  3560000000        — 

Déficit  prévu .  .          .  410000000        — 

Déficit  probable 675000COO        — 

Intérêts  de  la  dette 1  545  000 000        — 

Accroissement  de  la  dette  SOUS  Louis  XVI.  855ooooooo        — 
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Cette  déplorable  situation  n'était  pas  imputable  à  Louis  XVI 
seul  :  elle  était  la  conséquence  logique  de  la  politique  financière/ 
suivie  depuis  François  I"  par  tous  les  rois,  Henri  IV  excepté,  el 
que  le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  résumait  ainsi  en  1788-. 
«  Les  dépenses  du  roi  ne  peuve7it  être  réglées  stir  ses  recettes, 
mais  ses  recettes  sur  ses  dépenses*  ». 

Le  résultat,  c'était  les  dépenses  toujours  supérieures  aux 
recettes  ordinaires,  le  déficit  constant;  pour  le  combler,  le 
recours  à  l'extraorditiaire,  c'est-à-dire  aux  ventes  d'offices,  aux 
emprunts,  par  suite  l'accroissement  perpétuel  de  la  dette.  En 
douze  années  du  règne  de  Louis  XVI,  de  1776  à  1788  la  dette 
avait  été  accrue  d'un  milliard  cent  quarante  millions  de  livres, 
huit  milliards  cinq  cent  cinquante  millions  d'aujourd'hui.  Per- 
sonne ne  voulait  plus  prêter  au  roi,  et  Ton  ne  pouvait  songer  à 
augmenter  les  impôts. 

Les  impôts  étaient  de  deux  sortes  :  les  uns  directs, 

LES  IMPOTS       les  autres  indirects.  Les  impôts   directs  étaient  la 

DIRECTS  taille  dont  l'institution  remontait  à  la  guerre  de  Cent 

Ans,  la  capitation  et  le  vingtième,  ces  deux  derniers 

imaginés  sous  Louis  XIV. 

La  taille  n'était  pas  partout  de  même  nature.  Dans  les  pro- 
vinces du  Midi  elle  était  prélevée  sur  les  terres  et  les  maisons, 
comme  aujourd'hui  l'impôt  foncier  :  c'était  la  taille  réelle,  relative- 
ment équitable  par  ce  qu'elle  était  établie  sur  une  base  certaine 
et  visible.  Partout  ailleurs  la  taille  était  personnelle.  La  taille 
personnelle  était  établie  d'après  la  fortune  présumée;  elle  était 
par  suite  arbitraire  au  premier  chef.  Des  plumes  de  poulet  aper- 
çues sur  le  pas  des  portes,  le  visage  un  peu  plus  plein  des 
paysans  suffisaient,  on  l'a  vu-,  à  faire  augmenter  leurs  imposi- 
tions. 

La  taille  était  l'impôt  roturier  :  seuls  les  bourgeois,  les  ouvriers 
et  les  paysans  la  payaient.  Les  terres  de  la  Noblesse  et  de 
l'Église,  les  nobles  et  les  clercs  en  étaient  exempts.  Il  n'en  était 
pas  de  même,  du  moins  en  théorie,  de  la  capitation  et  du  ving- 
tième, qui  étaient  des  impôts  universels. 

La  capitation  était  un  impôt  de  classe,  comme  il  en  existe  au- 
jourd'hui même  en  Prusse.  Tous  les  Français  étaient,  selon  leur 
fortune,  rangés  dans  vingt-^rois  classes  et  payaient  annuellement 

1.  Voir  les  Temps  Modernes,  pagre  484. 

2.  Voir  les  Temps  Modernes,  pages  244  et  484. 
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une  taxe  proportionnée  à  l'importance  de  leur  foriune.  L'héritier 
de  la  couronne,  le  Dauphin,  était  inscrit  en  tête  de  la  première 
classe  et  devait  payer  deux  mille  livres.  Les  sujets  de  la  vingt- 
troisième  classe  ne  payaient  rien. 

Le  vingtième  était  un  impOt  sur  le  revenu.  C'était  l'ancien  im- 
pôt du  dixième  proposé  par  \'auban  au  temps  de  Louis  \\y. 
Mais  il  avait  été  iloublé  et  montait  nominalement  à  vingt  pour 
cent,  un  cinquième  du  revenu. 

Dans  la  réalité,  capitation  et  vingtième,  impôts  théoriquement 
universels,  frappaient  surtout  les  roturiers.  Le  clergé  s'était 
«  racheté  ■  de  la  capitation  en  pavant  une  fois  poui*  toutes, 
en  1710.  une  somme  égale  à  sa  contribution  de  six  années;  les 
pays  dlOlats  s'étaient  «  abonnés  ».  c'est  à-dire  payaient  une 
somme  invariable  très  inférieure  à  celle  qu'ils  auraient  dû 
verser.  Capitation  et  vingtième  n'étaient  pas  calcules  de  même 
façon  pour  le  noble  et  pour  le  roturier.  Le  premier  était  dégrevé. 
le  second  surchargé.  Les  princes  du  sang,  qui  auraient  du  payer 
2  4oo<xv)  livres  pour  leurs  vingtièmes,  en  payaient  ifVJoa).  Le 
vingtième  était  en  (  hampagne,  un  impôt  de  dix  pour  cent  pour 
le  noble,  de  soixante  pour  cent  pour  le  roturier.  Dans  l'Ile  de 
France,  un  marquis,  pour  sa  capitation.  payait  400  livres  quand 
il  en  aurait  dû  payer  2.5(X);  un  bourgeois  payait  plus  de  760  livres, 
quand  il  en  aurait  dû  payer  70. 

Au  total,  les  trois  impôts  directs,  taille,  capitation  et  vingtième, 
enlevaient  en  moyenne  aux  non-privilegies  de  cinquante  à  cin- 
quante-sept francs  par  cent  francs  de  revenu.  La  moitié  au  moins 
de  ce  que  gagnait  le  bourgeois,  Fourrier,  le  paysan,  s'en  allait 
aux  caisses  de  VÈtat.  Encore  n'était-ce  pas  là  tout  ce  que  prenait 
l'État. 

En  effet  aux  impôts  directs  s'ajoutaient  les  impôts 
LES  IMPOTS       indirects,    et  spécialement  la   gabelle   et  les  aides. 
INDIRECTS        Ces  impôts,  on  l'a  vu",  étaient  levés   non  pas  di- 
rectement par  l'État,  mais  par  des  fermiers  à  qui 
le  roi,  comme  le  sultan  récemment  encore  en  Turquie,  vendait 
ie  droit  de   les  percevoir.  La  perception  n'en  était  que  plus  ri- 
goureuse, les   fermiers  cherchant  à  en  tirer  les  plus  gros  re- 
venus possibles. 
La   gabelle,   le  monopole  de  la  vente  du  sel,  donnait  lieu  à 

I.  Noir  les  Temps  .VoJt?>;ifs,  page  z.\^. 
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d'odieux  abus.  Toute  personne  au-dessus  de  sept  ans  était  tenue 
d'acheter  annuellement  au  moins  sept  livres  de  sel.  C'était  le  sel 
du  devoir.  Ne  pas  l'acheter  était  un  délit,  fût-on  dans  la  misère,  et 
le  délinquant  était  rig-oureusement  poursuivi  :  «  En  Normandie, 
disait  le  Parlement  de  Rouen  à  la  veille  de  la  Révolution,  cha- 
que jour  on  voit  saisir,  vendre,  exécuter,  pour  n'avoir  pas  acheté 
du  sel,,  des  malheureux  qui  n'ont  pas  de  pain.  » 

Ce  sel  du  devoir,  dit  sel  «  pour  pot  et  salièi-e  »  devait  être 
exclusivement  employé  à  la  table.  Si  l'-on  s'avisait  de  s'en  servir 
pour  les  salaisons,  les  vvandes  ainsi  préparées  étaient  confis- 
quées et  le  délinquant  était  frappé  d'une  amende  de  3oo  livres 
—  2200  francs. 

Les  ag-ents  des  fermiers,  les  gabeloiis,  avaient  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  maisons  et  de  les  visiter  de  fond  en  comble, 
pour  s'assurer  qu'on  n'employait  pas  de  sel  autre  que  celui  de 
la  ferme,  reconnaissable  à  sa  mauvaise  qualité.  Le  faux-sau- 
nage, c'est-à-dire  la  contrebande,  était  sévèrement  réprimé  : 
Calonne  avouait  aux  Notables  en  1787  que  chaque  année  plus 
de  trente  mille  personnes  étaient  emprisonnées  et  plus  de  cinq 
cents  condamnées  k  la  peine  capitale  ou  aux  g-alères  pour  con- 
trebande du  sel. 

L'aide  sur  le  vin  était  aussi  intolérable  que  la  gabelle.  Le  vin 
était  taxé  au  moment  de  la  fabrication,  taxé  au  moment  de  la 
vente  chez  le  producteur,  taxé  sur  les  routes,  —  de  trente-cinq  à 
quarante  fois  entre  le  Languedoc  et  Paris,  —  taxé  à  l'entrée  en 
ville,  taxé  chez  le  détaillant.  Une  pièce  de  vin  estimée  cent  cin- 
quante francs  au  moment  de  la  faorication  à  Montpellier,  avait 
payé  cent  vingt-deux  francs  de  droits  quand  on  la  buvait  à  Paris. 
Plus  odieux  encore  était  le  contrôle  exercé  sur  la  consommation. 
A  chaque  famille,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  membres,  on 
reconnaissait  le  droit  de  consommer  quatre  pièces  devin  par  an. 
Pour  toute  pièce  consommée  en  surplus  —  ce  que  l'on  appelait 
«  le  trop  bu  »  —  le  père  de  famille  était  frappé  d'une  imposition 
spéciale,  comme  suspect  de  se  livrer  à  la  vente  clandestine  du 
vin. 

Il  en  était  du  reste  pour  l'aide  du  vin  comme  pour  la  ga 
belle  :  elle  n'était  pas  établie  dans  les  mêmes  conditions  par 
tout  le  royaume,  et  dans  certaines  paroisses  que  traversait  une 
rivière,  sur  l'Yonne  par  exemple,  les  habitants  de  la  rive  gau- 
che étaient  soumis  à  l'aide,  ceux  de  la  rive  droite  en  étaient 
exempts. 
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Ces  indi calions  sommaires  suffisent  à  faire  sentir 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'oppressif  dans  l'organisation 
politique, 


adminis- 
trative  et  financière 
de  l'ancienne  France, 
tout  ce  qui  s'y  trou- 
vait d'arbitraire, 
d'inégalité  et  de  con- 
fusion. Le  mal  était 
devenu  si  violent  que 
ceux-là  même  à  qui 
le  régime  d'inéga- 
lité profitait,  les  pri- 
vilégiés, ceux  des 
provinces  du  moins, 
vivant  près  du  peu- 
ple, dénonçaient  la 
souffrance  publique, 
et  y  demandaient  re- 
mède. «  Il  est  de 
la  plus  cruelle,  mais 
de  la  plus  constante 
vérité,  disait  la  No- 
blesse d'.Mhrct  dans 
son  cahier  aux  Etals 
Clénéraux,  que  la  dé- 


L'El^ALlIE    DKVANT    I.  IMPÔT. 

Fac-similé  dune  estampe  de   1789. 
Bibliothèque  nationale. 
Celle  esljtnf'e.  d'auteur  inconnu.  IraJuit  delà  façon 
la  plus  claire  le  sentiment  Je  la  nation  en   malicre 
d  imfôls.  l.a  iS'otlesse  —  représentée  par  un  officier 
.  —et  leClerge  doivent  supporter  les  charges  de  t  Etat 

gradation  du  pays,  la    aussi  Hen  que  le  Tiers  —  représente  par  un  f:-    :  •: 

misère   des    cultiva-   ^^"^  '"^  ''^'''^  '^'  '''  r-'"'j''J'«  ^'""  rapièces  aux 

et  aux  genoux,  l'our  payer  l.i  Jette  nalionaUii  ;j.:ii 
un  impôt  pesant  également  sur  tous  —  l'impôt  ter 
ritorial.  •  Le  Temps  présent  veut  que  chacun  sup- 
porte le  urand  fardeau,  »  dit  la  légende.  Au  fond 
un  champ  de  ble  et  une  charrue. 


leurs,  la  ruine  des 
propriétaires,  sont  le 
produit  du  régime 
fiscal....  Tout  est 
parmi  nous  livré  à  l'arbitraire  le  plus  révoltant,  à  l'injus- 
tice  la    plus    criante,    à    l'oppression    la   plus   scandaleuse.  » 
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II 

ETAT  SOCIAL 

CLERGÉ  —  NOBLESSE  —  VILLES  —  PAYSANS 

L'org-arirsation  de  la  société  était,  en  1789,  la  même  que  cinq 
cents  ans  plutôt,  au  treizième  siècle,  sous  Philippe  le  Bel  :  elle 
avait  toujours  pour  principe  Vinégalité.  Elle  comprenait  trois 
classes  ou  oi'dres  :  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers  Élat.  Les 
deux  premiers  ordres  étaient  privilégiés.  Leurs  privilèges  étaient 
honorifiques,  comme  le  droit  d'être  admis  à  la  cour,  ou  réels, 
comme  l'exemption  de  la  taille,  le  droit  pour  le  Clergé  de  perce- 
voir la  dîme,  pour  la  Noblesse  de  toucher  des  redevances  féo- 
dales. Dans  le  Tiers  État  qui  comprenait  les  bourgeois,  les 
ouvriers  et  les  paysans,  beaucoup  de  bourgeois  étaient  eux- 
mêmes  privilégiés.  La  plus  lourde  part  des  charges  publiques 
retombait  sur  la  masse  pauvre  et  laborieuse  des  ouvriers  et  des 
paysans. 

On  ne  sait  pas  avec  précision,  parce  qu'on  ne  faisait  pas  alors 
de  recensements,  quel  était  le  chiffre  de  la  population  :  on  admet 
en  général  qu'il  y  avait  vingt-cinq  millions  d'habitants.  L'ordre 
du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse  comptaient  chacun  de  cent 
trente  à  cent  quarante  mille  personnes  ;  soit  environ  deux  cent 
soixante-dix  mille  privilégiés,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
nombre  à  peu  près  égal  de  bourgeois  pourvus  d'offices  et 
jouissant  par  suite  d'importantes  exemptions.  Au  total  la  popu- 
lation française  comprenait  moins  de  six  cent  mille  privilégiés 
et  plus  de  vingt-quatre  millions  de  non-privilégiés. 

Le  Cierge,  premier  ordre  de  l'État  en  raison  de  ses 
LE  CLERGÉ       fonctions  sacrées,  se  divisait  en  clergé  régulier  et  en 

clergé  séculier.  Les  réguliers,  religieux  et  religieuses, 
étaient  environ  soixante  mille.  Le  clergé  séculier  ou  clergé  des 
paroisses,  comptait  environ  soixante-dix  mille  personnes. 

Le  Clergé  formait  seul  réellement  un  ordre,  parce  que  seul  il 
avait  une  organisation  établissant  des  liens  assez  étroits  entre 
ses  membres.  Il  avait  en  effet  des  assemblées  de  députés  qui 
se  réunissaient  tous  les  cinq  ans,  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
de  l'ordre,  pour  voter  et  répartir  les  subsides  réclamés  par  le 
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roi.  Il  avait  également  consen-é  ses  tribunaux  particuliers,  les 
officiantes,  dont  les  jutremenls  toutefois  pouvaient  touiours 
cire  frappés  d'appel  devant  la  justice  civile. 

Le  Clergé  disposait  d'une  fortune  considérable.  Ses 
FORTUNE  propriétés,  estimées  à  quatre  milliards  environ,  occu- 
Dr  CLERGÉ       paient  un  cinquième  du  territoire  français  :  dans  ce*- 

taincs  provinces,  l'Artois  par  exemple,  le  Clergé 
possédait  les  trois  quarts  du  sol.  .\u  revenu  de  ces  terres,  qui 
n'était  pas  inférieur  à  soixante-dix  millions  par  an,  s'ajoutait  îe 
revenu  de  la  d'une  prélevée  sur  touj  les  produits  agricoles,  de 
cent  à  cent  vingt  millions;  puis  les  droits  féodaux  prélevés  sur 
les  habitants  des  terres  d'IIglise,  peut-être  une  cinquantaine  de 
millions.  Le  revenu  total  dépassait  annuellement  deux  cents 
millions,  environ  quinze  cents  millions  aujourd'hui. 

De  ce  revenu  une  partie  était  consacrée  à  l'entretien 
CHARGES        des  édifices  religieux,    des  hôpitaux,  des   services 
DU  CLEH(;É       d'assistance  publique,  de  nombreux  établissements 
d'enseignement,  et  aux  aumônes  très  abondantes.  En 
outre  le  Clergé,  sous  le  nom  de  décimes  et  de  don  i^ratuit,  payait 
au  roi  des  impôts  spéciaux  qui,  joints  à  la  capitation  et  au  ving- 
tième, représentaient  douze  millions  de  livres  environ,  quatre- 
vingt-dix  millions  par  an. 

Mais  la  plus  grosse  part  des  revenus  allait  au  haut 

HAUT  ET  BAS      ckr^é,  archevôques.  évéques,  dont  un  bon  nombre 

CLERGÉ  vivaitàlacour,  aux  abbés,  aux  chanoines,  etc.,  en  tout 

cinq  ou  six  mille  personnes.  Ces  évéques  avaient  en 
moyenne  cent  mille  livres  de  revenus.  Quelques-uns  jouissaient 
de  revenus  princiers.  L'évêque  de  Strasbourg  par  exemple  dis- 
posait de  600000  livres,  plus  de  quatre  millions  et  demi  de  francs 
par  an  :  il  pouvait  recevoir  et  loger  en  son  palais  de  Saverne 
deux  cents  invités  à  la  fois;  il  avait  cent  quatre-vingts  chevaux 
dans  ses  écuries.  L'abbé  de  Clairv?ux,  l'abbé  de  Saint-Waast, 
près  d'Arras,  touchaient  plus  de  090000  livres  par  an.  Le  haut 
clergé,  à  la  veille  de  la  révolution,  était  presque  exclusivement 
recruté  dans  la  Noblesse,  et  les  évêchés  étaient  devenus  de  vraies 
propriétés  de  famille,  des  apanages  de  cadets,  transmis  régulière- 
ment d'oncle  à  neveu. 

Le  ba?:  cleri^é  au  contraire,  soixante  mille  curés  ou  vicaires,  se 
recrutait   dans   le   Tiers    État,    et  il  était  fréquemment  misé- 
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rable.  On  a  vu  comment  au  temps  de  Louis  XW  les  revenus 
des  cures  allaient  à  des  personnes  qui  ne  remplissaient  pas  réelle- 
ment les  fonctions  ecclésiastiques,  et  se  faisaient  remplacer  par 
des  desservants  auxquels  ils  abandonnaient  une  faible  part  de 
revenus,  la  portion  congrue^.  La  situation  était  la  même  en  1789. 
La  portion  congrue,  fixée  à  sept  cents  livres  —  525o  franc?  — 
pour  les  curés  ;  à  trois  cent  cinquante  livres  —  262.5  francs  —  pour 
les  vicaires,  n'était  jamais  entièrement  payée.  Cependant  c'était 
sur  ces  prêtres  misérables  et  «  dont  le  sort,  écrivait  l'un  d'eux, 
faisait  crier  jusqu'aux  pierres  et  aux  chevrons  du  presbytère  », 
que  l'on  prélevait  le  plus  gros  des  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment du  don  gratuit  et  des  décimes.  Par  exemple,  on  prenait  de 
soixante  à  cent  vingt  livres  sur  sept  cents  à  un  curé  de  la  province 
d'Auvergne.  Aussi  dans  beaucoup  de  régions  le  bas  clergé,  en  1 78g, 
ressentait  une  vive  irritation  contre  ses  supérieurs  «  qui  nagent  dans 
lopulence  et  qui  l'ont  vu  toujours  souffrir  avec  tranquillité  » .  D'autre 
part,  sortis  du  peuple,  vivant  près  du  peuple,  connaissant  sa  mi- 
sère, souvent  la  partageant,  curés  et  vicaires  étaient  prêts  à  lier 
leur  cause  à  sa  cause,  et  les  députés  du  bas  clergé  devaient  puis- 
samment aider  à  la  destruction  de  la  monarchie  absolue. 

La  Noblesse,  second  ordre  de  la  nation,  était  divisée 
LA  NOBLESSE      en  nobksse  d'épée,  et  noblesse  de  robe.  La  première 

était  la  noblesse  de  sang,  composée  de  gentilshommes 
généralement  titrés,  ducs,  marquis,  comtes,  etc.  La  seconde,  d'ori- 
gine royale,  était  une  noblesse  de  fonctions  et  se  composait  d'a/zo- 
blis.  La  noblesse  d'épée  se  divisait  elle-même  en  grande  noblesse, 
ou  noblesse  de  cour,  et  petite  noblesse,  ou  noblesse  de  province. 
La  Noblesse  était  comme  le  Clergé  un  ordre  privilégié.  Exempts 
de  la  taille  personnelle,  les  nobles  avaient,  en  outre  conservé  des 
temps  lointains  de  la  féodalité  le  droit  de  percevoir  sur  les  pay- 
sans certaines  taxes  justifiées  à  l'origine  par  les  services  ren- 
dus. De  ces  droits  féodaux  les  plus  importants  étaient  :  le  cham- 
part,  un  droit  de  prélèvement  sur  les  récoltes  que  le  seigneur 
jadis  se  chargeait  de  garder  contre  les  pillards;  les  péages  et  les 
banalités,  c'est-à-dire  une  taxe  perçue  pour  l'usage  du  pont  et 
de  la  route,  du  moulin,  du  four,  et  du  pressoir  que  le  seigneur 
autrefois  était  seul  assez  riche  pour  construire  et  entretenir. 
C'étaient  là  les  privilèges  réels  auxquels  s'ajoutaient  les  privi- 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  pajje  294. 
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lèj^es  honorifiques,  charges  de  cour,  commandements  aux  armées, 
ambassades,  gouvernements.  Les  privilèges  réels  étaient  com- 
muns à  toute  la  Noblesse;  les  privilcyes  honorifiques  étaient  en 
fuit  le  monopole  de  la  g-rande  noblesse,  une  minorité. 

La  grande  noblesse    ne  comptait  guère   plus  d'un 

i,A  GRANDE       millier  de  personnes.  Depuis  plus  de  deux  siècles, 

NOBLESSE        mais  surtout  depuis  Louis  Xl\',  elle  avait  déserté 

ses  terres  pour  vivre  à  Versailles  autour  du  roi,  dans 
un  luxe  ruineux  et  l'oisiveté.  Elle  était  devenue  noblesse  de  cour. 
Quelques  grands  seigneurs  à  la  fin  de  Louis  XV  et  soud 
Louis  X\'I,  étaient  bien  revenus  à  leurs  domaines  et  en  diri- 
geaient eux-mêmes  l'exploitation.  Mais  leur  exemple  n'avait  pas 
été  suivi.  Ayant  d'immenses  propriétés,  .la  grande  noblesse  était 
en  apparence  fort  riche.  Seulement  ses  propriétés  demeuraient 
incultes,  et  les  voyageurs  étrang:ers  s'étonnaient  de  n'y  trouver 
rien  que  «  des  bruyères,  des  landes,  des  déserts,  des  fougeraies  ». 
Par  suite  la  grande  noblesse  était  dans  la  gêne  et  lourdement 
endettée  :  tel  prince  du  sang  dont  la  fortune  était  estimée  cer.t 
quatorze  millions  avait  soixante-quatorze  millions  de  dettes.  De 
là  pour  tenir  son  rang,  l'obligation  de  solliciter  Aprement  les 
largesses  royales,  les  sinécures  à  gros  traitements  et  les  pen- 
sions. De  là  aussi  l'attachement  de  la  grande  noblesse  à  l'ancien 
régime  et  à  ses  abus,  dont  elle  profitait. 

Elle  avait  suscite  contre  elle  bien  des  jalousies,  des  rancunes 
it  des  colères;  jalousies  des  nobles  de  province  qui  lui  repro- 
chaient d'accaparer  les  faveurs,  de  leur  «  fermer  tout  accès  à 
toute  espèce  de  récompenses  »;  rancunes  de  la  noblesse  de 
robe  et  de  la  riche  bourgeoisie  qu'elle  affectait  de  dédaigner; 
colères  des  paysans,  qu'irritait  la  vue  de  tant  de  terres  laissées 
en  friche  quand  tous  vivaient  dans  la  perpétuelle  crainte  de  la 
disette,  colères  accrues  par  la  perception  des  redevances  féo- 
dales. Le  besoin  d'argent  contraignait  en  effet  les  nobles  de 
cour  à  en  réclamer  exactement  le  paiement.  Le  plus  souvent  lis 
donnaient  à  ferme  la  perception,  comme  faisait  l'Etat  pour  les 
impôts  indirects.  Les  fermiers,  afin  de  rentrer  dans  leurs  avances 
et  d'assurer  leur  bénéfice,  poursuivaient  impitoyablement  les 
débiteurs,  et  leurs  rigueurs  rendaient  odieux  les  nobles  au  nom 
de  qui  on  les  exerçait. 

Pourtant  dans  la  grande  noblesse  les  esprits  éclairés  ne  man 
quaieni  pas   Beaucoup  étaient  pénétrés  des  doctrines  des  Philo- 
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Kophes  et  des  Économistes.  Quelques-uns,  tel  le  marquis  de  La- 
fayette,  avaient  été,  dix  ans  auparavant,  combattre  en  Amérique 
pour  l'indépendance  des  États-Unis.  De  cette  expédition  ils 
étaient  revenus  conquis  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité,  et  par- 
tisans déterminés  d'une  transformation  profonde  du  gouverne- 
ment et  de  la  société. 

Les  cent  mille  nobles  de  province  étaient  en  général 
LA  NOBLESSE  peu  fortunés.  et  souvent  leur  gêne  était  extrême.  Beau- 
DE  PROVINCE  coup  n'avaient  pas  plus  de  trois  ou  quatre  mille  francs 
de  revenus.  Leurs  familles  étaient  le  plus  souvent  fort 
nombreuses.  Les  fils  allaient  à  l'armée;  ils  y  végétaient,  officiers 
sans  avenir,  arrêtés  au  grade  de  capitaine  ou  de  major,  parce  que 
les  grades  supérieurs  étaient  réservés  aux  nobles  de  cour.  Les 
pères  résidaient  en  général  sur  leurs  domaines.  Il  était  rare 
qu'ils  fussent  systématiquement  hautains  et  durs,  et  sauf  dans  les 
régions  où  à  l'exemple  des  nobles  de  cour  ils  donnaient  à  ferme 
la  perception  de  leurs  droits  féodaux,  il  n'y  avait  chez  les  paysans 
nulle  hostilité  contre  eux.  Il  y  avait  même  du  respect  et  un  sincère 
attachement  pour  les  nobles  dans  l'Ouest,  dans  certaines  parties 
de  la  Bretagne,  en  Anjou,  en  Poitou,  en  Vendée,  dans  le  Midi 
en  Provence,  parce  que  là,  les  nobles  vivaient  familièrement  avec 
leurs  paysans,  s'intéressaient  à  leur  existence  et  leur  étaient 
secourables.  Religieusement  dévoués  au  roi,  mais  voyant  de  près 
les  néfastes  conséquences  de  la  monarchie  absolue  et  en  subis- 
sant le  contre-coup,  les  nobles  de  province  en  majorité,  s'ils  ne 
songeaient  pas  à  une  transformation  sociale  complète,  jugeaient 
indispensables,  eux  aussi,  des  réformes  politiques. 

Il  y  avait  en  France  d'après  le  calcul  de  Necker  quatre 

LA  NOBLESSE      mille    charges,    toutes    vénales,    qui   donnaient    la 

DE  ROBE  noblesse  à  leurs  titulaires  :  cela  représentait  au  moins 

quarante  mille   anoblis  dont   l'ensemble  formait  la 

noblesse  de  robe.  Dans  cette  noblesse,  sortie  de  la  bourgeoisie 

riche,  existaient  des  distinctions  comme  dans  la  noblesse  d'épée; 

il  y  avait  pour  ainsi  dire  une  grande  et  une  petite  noblesse  de 

robe,  la  noblesse  des  Parlements  et  des  Cours  Souveraines,  la 

noblesse  des  offices  secondaires  de  justice  et  de  finances. 

En  raison  de  l'hérédité  des  charges  et  par  conséquent  de 
l'hérédité  de  l'anoblissement,  les  anoblis  des  Parlements  et  des 
Cours  Souveraines,  Grand  Conseil,  Cour  des  Comptes, Cours 
des  Aides,  avaient,  depuis  le  dix-septième  siècle,  fait  souche  de 
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gentilshommes.  Il  n'y  avait  g-uére  de  distinction  entre  les  des- 
cendants des  grandes  familles  parlementaires  et  les  gentils- 
hommes titres  :  ccrame  ceux-ci  ils  fréquentaient  la  cour,  et  dans 
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Fragment  dune  gravure  en  couleur  de  Debccourt  (i7S5-i832).  Bibliothèque 

nationale.  —  Photographie. 

La  gravure  représente  un  coin  du  jardin  du  Palais  Royal,  le  rende:-vous  des 
oisifs  à  la  veille  de  la  Révolution.  Au  fond  le  haut  des  maisons  à  galeries,  telles 
qu'elles  sont  encore  aujourd'hui.  En  avant,  le  Café  Chinois,  une  rotonde  en 
treillages  peints  en  vert,  avec  une  tente  circulaire.  Des  tatles  pour  les  consom- 
mateurs. Élevantes  à  chapeau.x  extravagants  avec  couronnes  de  plumes surmcn- 
iées  de  panaches  noirs  en  points  d'interrogation.  A  gauche,  au  premier  plan,  une 
ds-nc  en  robe  blanche,  hatit  tleu  à  boutons  d'or,  grande  canne  à  la  main.  Der- 
rière elle  un  élégant,  chapeau  sous  le  bras,  en  habit  à  rayures  roses  et  bleues. 
Debucourt, d'abord  peintre  de  genre, est  surtout  connu  comme  graveur  en  couleur. 
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l'armée  il  ne  manquait  pas  d'officiers  dont  les  pères  avaient 
été  «  de  robe  ».  Au  cours  des  dernières  années,  pendant  le 
ministère  de  Loménie  de  Brienne,  la  noblesse  parlementaire 
opposée  aux  emprunts  et  aux  impôts  nouveaux,  était  apparue 
comme  l'ennemie  du  despotisme  et  l'adversaire  de  la  monarchie 
absolue*.  Mais  ses  véritables  sentiments  s'étaient  manifestés 
dans  son  opposition  aux  réformes  de  Turgot-.  Privilégiés,  les 
nobles  de  robe  tenaient  énergiquement  au  maintien  de  leurs 
privilèges.  Ils  furent  aux  États  Généraux  les  plus  acharnés 
adversaires  du  Tiers  État.  Les  sentiments  des  anoblis  de  second 
ordre  n'étaient  pas  dilTérents.  Les  uns  et  les  autres  devaient  en 
grand  nombre  faire  cause  commune  avec  les  moins  libéraux 
des  nobles  de  cour. 

Le  Tiers  État,  l'ordre  non  privilégié,  comprenait  la 

LE  TIERS  ÉTAT    massc  de  la  nation.  On  trouvait  entre  ses  membres 

les  mêmes  inégalités  qu'entre  les  membres  du  Clergé 

et  de  la  Noblesse.  On  distinguait  les  bourgeois,  les  artisans  et 

ouvriers,  les  paysans  :  en  fait  trois  classes  bien  séparées. 

La  Bourgeoisie  cotnprenait  tous  ceux  qui  ne  travaillaient  pas 
de  leurs  mains,  tous  les  hommes  de  professions  libérales,  pro- 
fesseurs, médecins,  avocats;  puis  la  foule  des  «  gens  de  loi  » 
les  «  robins  »,  notaires,  greffiers,  procureurs,  —  les  avoués  d'au- 
jourd'hui, —  peut-être  deux  cent  mille  personnes;  les  gens  de 
finances,  depuis  le  banquier  jusqu'au  collecteur  d'impôt;  enfin 
les  grands  commerçants. 

La  Bourgeoisie  s'était  beaucoup  enrichie  au  cours  du 
LA  BOURGEOISIE   dix-huitième  siècle.  Malgré  les  guerres,  le  commerce 

n'avait  pas  cessé  de  croître  et  le  chiffre  des  exporta- 
tions avait  plus  que  triplé  en  soixante  a-ns.  Ce  développement 
économique  avait  presque  exclusivement  profité  à  la  Bourgeoisie. 
Aussi  était-ce  elle  qui  avait  fourni  au  roi  la  majeure  partie  des 
sommes  empruntées;  c'était  elle  aussi  qui  s'était  chargée  des 
grands  travaux,  comme  les  constructions  de  routes.  Elle  était 
donc  directement  atteinte  par  le  désordre  financier,  le  déficit,  les 
paiements  irréguliers,  les  menaces  de  banqueroute.  De  là  chez 
les  bourgeois  le  désir  d'une  transformation  politique  qui  leur 
permit  de  surveiller  l'administration  des  deniers  de  l'État,  de 
participer  même  à  cette  administration. 

1.  Voir  les  Temps  Afodemes.  paee  5i6. 

2.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  514. 
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Ces  bourgeois  étaient  en  outre  g-énéralement  cultivés.  Ils 
avaient  lu  les  œuvres  des  Kconomistes  et  des  Philosophes,  Mon- 
tesquieu, Voltaire,  Rousseau  surtout,  le  théoricien  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  l'apôtre  de  l'éi^alité.  Ils  avaient  à  juste 
titre  le  sentiment  de  valoir,  par  leur  culture  et  par  leur  force 
de  travail,  les  nobles  que  certains  d'entre  eux  fréquentaient. 
F)c  là  en  même  temps  que  le  désir  d'une  réforme  politique,  le 
désir  d'une  réforme  sociale  qui  fit  du  bourgeois  l'ép-al  du 
noble.  Une  brochure  publiée  au  mois  de  janvier  1780  par  l'abbé 
.S'/Vjt^s,  et  qui  eut  un  énorme  retentissement,  résumait  ainsi  dans 
son  titre  la  situation  et  les  aspirations  de  la  iJourj^eoisie  : 
«  Qu'est-ce  que  le  Tiers  FCtat>  Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'à 
présent  dans  l'ordre  politiqucr  Hicn.  —  Que  domandc-t-irr  .A 
y  devenir  quelque  chose.  » 

Au-dessous  de  la  Bourgeoisie  on  plaçait  les  artisans, 
LES  ARTISANS  c'està-dire  tous  ceux,  patn^ns  ou  ouvriers,  qui 
vivaient  d'un  métier  manuel.  Ils  n'étaient  guère  plus 
de  deux  millions  à  deux  millions  et  demi,  établis  la  plupart 
dans  les  villes.  Ils  représentaient  environ  un  dixième  de  la  popu- 
lation de  la  France.  Cette  faible  proportion  de  la  population 
ouvrière  résultait  du  faible  développement  de  Tindustrie.  Les 
artisans  étaient  en  majorité  groupés  encore  dans  les  antiques 
cadres  des  corporations  qui.  un  moment  abolies  par  Turgot  en 
1776,  avaient  été  rétablies  aussitôt  après  sa  chute'.  Cependant 
on  tombait  généralement  d'accord  que  les  corporations,  avec 
leurs  règlements  étroits  et  tracasfiers,  étouffaient  l'esprit  d'ini- 
tiative, entravaient  l'accroissement  de  l'industrie,  portaient 
atteinte,  selon  les  expressions  de  Turgot,  «  au  premier  et  au 
plus  imprescriptible  des  droits,  le  droit  au  travail  ».  Les  ouvriers 
libres  étaient  toutefois  assez  nombreux  à  Paris  dans  les  deux 
faubourgs  Saint-.\ntoine  et  Saint-.Marceau. 

Les  Français  en  17RQ  étaient  un  peuple  de  paysans. 
LES  P.WSANS      Près  des  neuf  dixièmes  des  habitants,  plusde  vingt  et 

un  millions,  vivaient  aux  champs,  du  travail  de  la 
terre.  Un  million  environ  étaient  encore  serfs,  surtout  en  Franche- 
Comté  et  en  Bretagne.  Les  paysans  en  majorité  étaient  colons, 
journaliers  ou  métayers.  Le  colon  et  le  journalier  étaient  les 
ouvriers  agricoles.   Le  colon  était  engagé  à  l'année,  pour  .le 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  pages  5i3  cl  suivantes. 
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Vêtement,  le  logis  et  la  nourriture;  sa  nourriture  dans  le  Poitou 
montait  à  trente-six  livres,  environ  deux  cent  soixante-dix  francs 
par  an;  à  vingt-cinq  livres,  moins  de  deux  cents  francs  dans  le 
Berri.  Le  journalier,  payé  au  jour  le  jour,  ne  gagnait  pas  dix 
sous,  trois  francs  soixante-quinze  par  jour.  Le  métayer  parta- 
geait avec  le  propriétaire  les  produits  de  la  culture;  mais  il 
partageait  également  les  charges,  et  les  charges  étaient  énormes. 
Beaucoup  de  paysans  étaient  déjà  propriétaires  :  mais  on  n'en 
comptait  guère  plus  de  cinq  cent  mille  qui  fussent  pleinement 
maîtres  du  sol.  Les  autres  le  possédaient  soit  moyennant  le 
paiement  d'une  rente  perpétuelle,  soit  moyennant  le  paiement 
des  redevances  féodales  :  ceux-ci,  les  plus  nombreux,  étaient 
les  censitaires.  Ils  étaient  les  plus  malheureux. 

Selon  l'expression  du  cardinal  de   Richelieu,   aussi 
LES  CHARGES     juste  en  1789  qu'en  i03o,  le  paysan  était  le  mulet  de 
DES  PAYSANS     VÉtal.   Toutes   les   charges  pesaient   sur  lui.   Pro- 
priétaire ou  métayer,  il   avait  à  payer  au  roi  pour 
tous  les  impôts  directs,  plus  de  cinquante-cinq  pour  cent  de  son 
revenu,  au  dire  de  Turgot.  Il  avait  en  outre  à  payer  au  curé  la 
dîme.  A  ces  deux  charges  s'ajoutaient,  quand  le  paysan  était 
censitaire,  les  droits  féodaux.  De  ces  droits  innombrables  les 
plus  onéreux,  et  en  même  temps  ceux  qui  étaient  perçus  de  la 
façon  la  plus  tyrannique,  étaient  le  champart  et  les  banalités. 

Le  champart  perçu  sur  les  récoltes  était  à  peu  près  l'équivalent 
de  la  dîme.  Le  paysan  ne  pouvait  rentrer  sa  moisson  tant  que  le 
seigneur  n'avait  pas  fait  compter  les  gerbes;  qu'un  orage  survînt, 
îa  moisson  était  perdue.  Les  banalités  étaient  les  taxes  perçues 
pour  l'usage  du  moulin,  du  four,  du  pressoir  seigneurial.  L'usage 
était  obligatoire  :  le  censitaire  ne  pouvait  ni  moudre  son  grain, 
ni  cuire  son  pain  chez  lui.  Or,  dans  certains  cantons  de  la  Pro- 
vence les  moulins  étaient  à  quatre  et  cinq  heures  du  village,  et 
les  paysans  devaient  traverser  à  gué  seize  rivières  ou  ruisseaux 
pour  y  parvenir.  En  été,  quand  faute  d'eau  le  moulin  ne  tournait 
pas,  il  fallait  néanmoins  y  présenter  le  grain  à  moudre,  attendre 
trois  jours  et  payer  une  redevance  pour  être  autorisé  à  faire 
moudre  ail'^urs.  Les  droits  féodaux  coûtaient  au  paysan  aussi 
cher  que  la  dîme. 

Au  total,  sur  cent  francs  de  revenu  net,  le  paysan  censitaire  se 
voyait  prendre  par  le  roi,  le  curé  et  le  seigneur  soixante  quinze 
francs,  les  trois  quarts  de  son  revenu.  Il  lui  restait  en  outre  à 
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payer  les  impôts  indirects,  le  sel  du  devoir  et  les  aides.  Pour 
vivre  et  faire  vivre  les  siens,  on  lui  l.iissait  à  peine  le  cinquième 
iit  produit  de  son  travail. 

Aussi  le  paysan  navait-il  point  de  réserves;  la 
LA  MISERE  moindre  intempérie  compromettant  la  récolte,  le  rédui- 
l'UBLiyuE  sait  à  la  disette.  Au  moment  où  allaient  s'ouvrir  les 
États  (îénéraux,  la  France  traversait  précisément  une 
redoutable  crise  de  misère.  La  récolte  avait  été  mauvaise  en  1788. 
i^ar  surcroît,  l'hiver  de  1789  fut  des  plus  rig:oureux.  A  Paris,  en 
Kinvier,  d'après  un  ambassadeur  «  il  pelait  pour  ainsi  dire  devant 
les  cheminées  >.  Les  rivières  étaient  prises.  Les  paysans,  disait 
l'archevêque  de  Paris  t  étaient  réduits  aux  dernières  extrémités  de 
rirkiii,'ence  ».  On  payait  le  pain  sept  sous  les  deux  livres,ce  qui 
ferait  aujourd'hui,  prés  de  trois  francs  le  kilog:ramme.  Ily  avait 
parla  France  des  centaines  de  milliers  de  mendiants,  nVIeurs  alTa- 
més,  à  moitié  bri<,Mnds.  .\  Paris,  sur  o5o<)oo  habitants  on  comptait 
environ  i:o(x»  indigents,  une  armée  toute  prête  pour  l'émeute. 
Les  cahiers  qu'apportaient  les  députés  aux  Ktats  (îénéraux, 
étaient  remplis  d'une  plainte  universelle.  «  Nous  sommes  vérita- 
blement serfs,  esclaves  des  scl^Mieurs,  disaient  plusieurs  cahiers 
de  Iiretaf;:ne,  de  vrais  esclaves  par  les  droits  qu'il  nous  faut 
payer;  la  féodalité  est  notre  plus  grand  Héau,  la  nécessité  de 
l'abolir  est  urgente.  »  —  €  Si  vous  voyiez  les  pauvres  chau- 
mières que  nous  habitons,  écrivaient  des  paysans  de  Champagne, 
la  pauvre  nourriture  que  nous  prenons,  vous  en  seriez  touche; 
cela  vous  dirait  mieux  que  nos  paroles  que  nous  n'en  pouvons 
plus  et  qu'il  faut  nous  diminuer.  »  Ab<ilition  des  charges  féodales, 
adoucissement  des  charges  d'État  :  tels  étaient  les  vœux  essen- 
tiels des  paysans. 

Du  haut  de  la  chaire,  dans  régli.>^e  Saint-Louis,  à  \'ersailles, 
révoque  de  Nancy,  prononçant  le  sermon  à  la  messe  d'ouver- 
ture des  États,  le  4  mai  178g,  disait,  s'adressant  à  Louis  XVI 
qui  somnolait  sur  son  trône  :  «  Sire,  le  peuple  sur  lequel  vous 
régnez  a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  sa  patience. 
C'est  un  peuple  martyr  à  qui  la  vie  semble  n'avoir  été  laissée 
que  pour  le  faire  souiïrir  plus  longtemps  ». 
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CHAPITRE  II 

LA  CHUTE  DE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


Les  États  Généraux  réunis  le  4  mai  178g,  transformés  le 
i"/  juin  suivant  en  Assemblée  Nationale,  prirent  le  9  juillet  le  titre 
d'Assemblée  Co?istituante.  La  Constituante  siégeajusqu'au  14  sep- 
tembre 1791.  Dans  une  période  d'un  peu  plus  de  deux  ans,  les 
États  Généraux  et  la  Constituante  accomplirent  une  double 
révolution,  politique  et  sociale.  La  révolution  politique  consista 
dans  la  destruction  de  la  monarchie  absolue,  et  l'établissement 
d"une  monarchie  constitutionnelle  où  les  pouvoirs  du  roi  étaient 
rigoureusement  lir-ités.  La  révolution  sociale  consista  dans 
l'abolition  des  ordres  et  des  privilèg-es,  et  Vétablissement  de  l'éga- 
lité entre  tous  le*".  Français.  La  révolution  politique  s'accomplit 
dans  les  jouruFes  du  17  et  du  23  juin  1789  où  les  députés  du 
Tiers,  après  s'être  constitués  en  Assemblée  Nationale,  se  décla- 
rèrent inviolables  et  Oj^posèrent  la  souveraineté  du  peuple  à  la 
souveraineté  du  roi.  La  révolution  sociale  s'accomplit  dans  la 
nuit  du  4  août  où  tous  les  privilèges  furent  abolis.  Le  détail  de 
l'organisation  nouvelle,  résultat  de  la  révolution,  fut  réglé  par 
un  ensemble,  de  décrets  qui  formèrent  la  Constitution  de  1791, 
la  première  constitution  écrite  qu'ait  eue  la  France. 

La  révolution  ne  s'accomplit  pas  sans  luttes.  Le  succès  n'en 
fut  possible  que  grâce  an  peuple  de  Paris  qui,  intervenant  à  deux 
reprises,  formant  une  garde  nationale  le  14  juillet  1789,  rame- 
nant Louis  XV!  prisonnier  dans  Paris  le  6  octobre  de  la  même 
année,  déjoua  les  projets  du  roi  contre  l'Assemblée. 

En  même  temps  que  se  transformait  l'organisation  politique 
et  sociale,  se  transformèrent  les  conditions  même  d'existenct.  ^e 
la  France.  Les  rois  l'avaient  créée  par  la  conquête  en  occupant 
ses  provinces  une  à  une  au  cours  des  siècles.  Les  provinces  la 
reconstituèrent  par  un  acte  d'association  volontaire,  à  la  cérémo- 
nie de  la  Fédération,  le  14  juillet  1790. 
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Les  élections  des  députés  aux  Etats  Généraux  com- 

LÊS  ÉLECTIONS     mencercnt  au    mois  de   février   178Q.  Mais  elles  ne 

furent  faites  ni  partout  en  même  temps,  ni  partout 

dans  les  mêmes  conditions.  A  Paris  elles  n'eurent  lieu  qu'au 


Costumes  d'e  c^'RfeMONre  des  députés  des  trois  orprcs. 
l^'aprcs  un  tlc-ssin  conserve  a  la  BiblioUicquc  nationale. 

i'n  rijilcment  royal  fixa  minulieusemenl  le  costume  que  porteraient  Ic^ 
'^cpuUs  des  trois  ordres  dans  les  grandes  cérémonies  et  notamment  à  la  séance 
d'ouverture  et  aux  séances  royales.  A  gauche,  un  cardinal,  en  soutane  —  la 
rote  —  manteau  et  chapeau  rouges,  en  rocket  —  le  surplis  —  de  dentelle.  Les 
évégues  étaient  en  violet,  lesathés  et  les  cures  en  noir,  tous  avec  le  manteau  tong 
de  la  couleur  de  la  soutane.  — .4m  milieu,  un  député  de  la  Xotlesse,  hatit,  man- 
teau, culolte  de  satin  noir;  gilet  et  parements  d'habit  d'étoffe  d'or,  boutons 
d'or;  cravate  de  dentelle,  tas  tlancs  ;  chapeau  «  retroussé  a  la  Henri  IV  » 
garni  de  plumes  ttanches.  A  droite,  un  député  du  Tiers,  hatit.  gilet,  culotte  de 
drap  noir,  manteau  de  soie  •  tel  que  les  personnes  de  rote  —  les  magistrats  — 
sont  dans  l'usai^e  de  le  porter  à  la  cour  •;  cravate  de  mousseline;  chapeau  tri- 
corne, sans  ganses  ni  toutons,  pareil  a  celui  des  ecclésiastiques.  On  avait  tenu 
à  ce  que  le  costume  même,  somtre  et  très  simple,  marquât  quelle  dislance  il  y 
avait  entre  le  Tiers  et  les  autres  ordres. 

mois  de  mai.  les  États  Généraux  étant  déjà  réunis.  Les  tableau.x 
de  circonscriptions  électorales  dressés  à  Versailles  témoignaient 
du  désordre  de  l'administration  royale  :  on  y  avait  inscrit  des 
circonscriptions  disparues  ou  qui  n'avaient  jamais  existé;  par 
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contre  on  y  avait  omis  des  circonscriptions  existantes.  Le  Clergé 
et  la  Noblesse  élurent  en  général  directement  leurs  députés.  Le 
Tiers  État  nomma  les  siens  à  deux  degrés,  et  tous  ses  membres 
ne  furent  pas  appelés  à  voter.  Ceux-là  seulement  votèrent  qui 
payaient  un  impôt  direct  et  étaient  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Ils  élurent  dans  chaque  paroisse  des  délégués  qui  à  leur  tour, 
réunis  au  bailliage,  élurent  les  députés.  Ils  les  élurent  en  nombre 
double  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  vertu  de 
la  décision  royale  du  27  décembre  1788  qui  attribuait  au  Tiers 
une  double  représentation  *.  Il  y  eut  en  tout  douze  cents  députés 
environ  (1196)  dont  près  de  six  cents  (SqS)  du  Tiers.  Sa  représen- 
tation était  en  réalité  beaucoup  plus  forte  parce  que  sur  les  trois 
cents  (3o8)  députés  du  Clergé,  il  y  avait  plus  de  deux  cents  (200) 
curés  ou  moines,  tous  roturiers  d'origine  et  très  disposés  à  s'en- 
tendre avec  le  Tiers  contre  les  privilégiés. 

En  même  temps  qu'on  procédait  aux  élections,  les 
LES  CAHIERS  électeurs  de  chaque  ordre  dans  chaque  paroisse  ou 
dans  chaque  bailliage,  rédigeaient  conformément  à 
la  tradition  constante  des  États  Généraux,  les  cahiers,  c'est-à-dire 
l'exposé  de  leurs  doléances  et  de  leurs  vœux.  Ces  cahiers,  au 
nombre  de  cinquante  mille  environ,  résumaient  les  volontés  des 
trois  ordres.  Dans  plusieurs  bailliages  les  trois  ordres  s'étaient 
réunis  pour  rédiger  un  seul  et  commun  cahier. 

Les  trois  ordres  étaient  à  peu  près  unanimes  sur  les  points 
suivants  : 

Ils  attribuaient  tous  les  maux  de  la  Nation  —  nous  disons  au- 
jourd'hui le  Pays  —  «  au  pouvoir  arbitraire  -i  du  roi.  Ils  con- 
cluaient donc  à  la  nécessité  de  «  le  resserrer  dans  de  justes 
bornes  »  en  établissant  unç  Constitution  qui  définirait  «  les  droits 
du  roi  et  de  la  Nation  5  et  serait  désormais  «  la  règle  invariable 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  l'ordre  public  t>. 
Sur  ce  point  la  volonté  générale  était  si  formelle  que  la  plu- 
part des  électeurs,  nobles,  prêtres  ou  roturiers,  interdisaient  à 
leurs  députés  d'accorder  un  subside  quelconque  au  roi,  jusqu'à 
ce  que  les  principes  de  la  Constitution  fussent  établis  et  promul 
gués. 

Cette  constitution  devrait  garantir  à  tous  les  Français  la  li- 
berté individuelle,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  :  il  n'y  aurait 
plus  ni  lettres  de  cachet  ni  censure. 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  5 18. 
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Les  États  Généraux  seraient  désormais  régulièrement  conro- 
gués.  Ils  participeraient  à  la  confection  des  lois.  Ils  voteraient  les 
impôts  que  le  roi  ne  pourrait  lever  sans  leur  consentement.  Ces 
impôts  seraient  payés  par  tous-.,  le  Clergé  et  la  Noblesse  presque 
unanimement  re- 
nonçaient à  toute  ' 
exemption  et  de- 
mandaient que  les 
impôts  fussent  re- 
partis proportii.!!- 
nellement  aux  fa- 
cultés de  chacun. 
Par  contre  le 
Tiers  Etat  admet 
tait  le  maintien 
de  la  noblesse 
avec  ses  «  droits, 
honneurs,  préémi- 
nences ». 

Toutes  ces  vo- 
lontés étaient  ex- 
primées avec  une 
grande  modéra- 
tion. Les  élec- 
teurs recomman- 
daient l'etioite 
union    des  .  trois 
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Le  Château.  — La  salle  des  Menus.  —  Le  jeu  de  Paume. 


ordres;  ils  demandaient  que  l'on  agît  «  avec  une  extrême  pru- 
dence, par  des  mouvements  très  continus,  mais  très  lents,  et  des 
formes  très  régulières.  »  //  n'y  avait  pas  la  moindre  pensée  de 
révolution  riolentc.  Le  Tiers  État  qui  demandait  la  suppression 
des  droits  fvlodaux,  admettait  même  que  cette  réforme  ne  fût  pas 
immédiate. 

Toute  la  France  ressentait  et  exprimait  un  amour  profond 
pour  Louis  X\'I,  une  reconnaissance  ardente  pour  la  convoca- 
tion des  États  :  «  Il  ne  craint  pas,  étant  notre  roi,  disait  le  Tiers 
du  Pas-de-Calais,  de  se  baisser  jusqu'au  point  de  nous  ser\'ir  de 
père  ».  On  avait  l'espérance  que  tous  les  maux  allaient  finir,  que 
le  bonheur  universel  était  proche  :  «  Le  naufrage  est  passé,  di- 
saient les  cahiers  d',\uxerre,  ei  nous  arrivons  dans  une  terre  gui 
présente  l'image  du  Paradis  ». 
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Cet  amour  pour  le  roi,  ces  espérances  en  l'avenir 
LE  ROI  provenaient  de  ce  que  Necker  avait  fait  publier  avant 

les  élections  un  compte  rendu  des  décisions  prises  au 
Conseil  d'État  le  27  décembre  1788,  dans  cette  même  séance  où 
la  double  représentation  avait  été  accordée  au  Tiers.  D'après  ce 
compte  rendu,  le  roi  acceptait  la  réunion  périodique  des  États 
Généraux,  le  vote  par  ces  États  des  dépenses  et  des  impôts  rendus 
égaux  pour  tous,  une  réforme  de  l'administration,  des  garanties 
de  la  liberté  individuelle,  etc.  C'était  là  précisément  l'essentiel 
des  vœux  de  la  nation,  et  puisqu'il  y  avait  ainsi  accord  entre  le 
roi  et  son  peuple,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  facile  et 
pacilique. 

Elle  eût  pu  être  telle  avec  un  roi  d'un  autre  caractère. 
Louis  XVI  avait  trente-cinq  ans.  Au  moral  il  était  resté  tel  qu'à 
son  avènement,  honnête,  bon,  ayant  le  désir  du  bien.  Mais  l'in- 
telligence médiocre  ne  s'était  pas  développée.  Les  excès  de  table 
au  retour  de  la  chasse,  —  son  unique  passion,  —  les  repas  «  si 
immodérés,  écrivait  l'ambassadeur  d'Autriche,  qu'ils  occasionnent 
des  absences  de  raison  »,  avaient  épaissi  le  corps  et  l'esprit.  La 
volonté  dont  il  avait  toujours  manqué,  était  devenue  de  plus  en 
plus  incertaine.  «  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère,  di- 
sait le  comte  d'Artois,  son  frère,  imaginez  des  boules  d'ivoire 
huilées,  que  vous  vous  efforceriez  vainement  de  retenir  en- 
semble. »  Il  subissait  toutes  les  influences,  changeait  d'avis  en 
changeant  d'interlocuteur. Libéral  et  partisan  des  réformes  sous 
l'influence  de  Necker,  il  était  autoritaire  et  adversaire  déterminé 
de  tou'-  changement  sous  l'influence  de  la  reine  iMarie-Antoinette, 
qui  élevée  aans  les  doctrines  absolutistes,  devait  naturellement 
considérer  les  réformateurs  comme  des  factieux  ;  sous  l'influence 
du  comte  d'Artois,  une  nullité  brouillonne,  et  de  la  majorité  des 
gens  de  cour  à  qui  profitaient  les  abus. 

Ce  fut  de  celte  faiblesse  de  caractère  que  vint  tout  le  mal. 
Cette  impuissance  à  choisir  un  parti  et  à  s'y  tenir,  qui  faisait 
dire  à  un  député  du  Tiers  •.  «  Le  roi  a  passé  sa  vie  à  dire  le  soir 
qu'il  avait  eu  tort  le  matin  »,  ces  perpétuelles  oscillations  de  la 
volonté,  éveillèrent  les  méfiances,  firent  prendre  Louis  XVI  pour 
un  hypocrite  et  un  perfide,  détachèrent  de  lui  la  masse  de  la 
nation  et  finirent,  selon  la  terrible  prédiction  de  Turgot  en  1770, 
par  placer  sa  tête, comme  celle  de  Charles  P', sur  un  billot'. 

1.  Voiries  Temps  Modernes,  page  5i^. 
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Au  moment  où  allaient  se  réunir  les  États  Généraux, 
L'OUVERTURE      j^^^jg  ^^yj  ^^^j^  retombé  sous  l'influence  de  Marie- 

DFS  KTATS 

GÉNÉRAUX        Antoinette  et  du  comte  d'Artois.  Quand  le  3  mai  on  lui 
présenta  les  députés  du  Tiers,  il  ne  trouva  pas  un 
mot  à  leur  adresser. 

Le  mardi  5  mai  178g,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  des 
Menus,  il  procéda  solennellement  à  l'ouverture  des  États.  Dans  un 
discours  bref  et  qu'il  prononça  d'une  voi.x  dure  et  brusque,  il 
annonça  que  les  États  étaient  réunis  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances.  Il  ajouta  qu'il  connaissait  son  autorité  et  qu'il  la 
maintiendrait;  il  engagea  les  députés  à  se  défendre  du  goût  des 
nouveautés.  //  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  était  le  souci  de  tous, 
la  rédaction  de  la  Constitution.  Par  ordre,  Necker  n'en  parla 
pas  davantage  et  se  borna  pendant  trois  heures  à  exposer  la 
question  financière.  Ce  fut  une  immense  déception  parmi  les 
députés,  le  commencement  de  la  rupture  entre  le  Tiers  et  le  roi. 
D'autre  part  la  cour  affectait  des  airs  impertinents  avec  les 
députés  du  Tiers,  qui  se  répétaient  des  mots  comme  celui-ci, 
attribué  à  tort  au  duc  de  Liancourt,  grand-maître  de  la  garde 
robe  :  «  Allons  voir  quelle  figure  font  ces  animaux  dont  nous 
allons  être  si  longtemps  infestés.  »  Ce  fut  le  commencement  de  la 
rupture  entre  le  Tiers  et  la  Noblesse.  «  Voilà  la  bataille  engagée, 
écrivait  le  soir  même  un  député.  Tout  annonce  que  les  États  seront 
orageux,  soit  du  Tiers  aux  deux  ordres,  soit  avec  la  cour.  » 

Le  conflit  entre  les  ordres  commença  dès  le  lende- 

L'ASSEMBLÉE      main,  6  mai,  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs, 

NATIONALE        c'està-dire  à  propos  de  l'examen  des  conditions  dans 

lesquelles  chaque  député  avait  été  élu.  Les  députés 
du  Tiers  proposèrent  que  la  vérification  se  fît  en  commun,  et 
invitèrent  les  députés  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  qui  siégeaient 
en  des  salles  séparées,  à  venir  les  joindre  dans  la  grande  salle 
des  Menus.  Les  députés  de  la  Noblesse,  à  la  majorité,  décli- 
nèrent l'invitation;  ceux  du  Clergé  ne  firent  pas  de  réponse 
nette  et  s'offrirent  comme  conciliateurs. 

L'adoption  ou  le  rejet  de  la  vérification  en  commun  avait 
une  grande  importance.  La  vérification  en  commun  entraînait, 
en  effet,  l'abandon  du  système  des  classes,  le  vote  par  tête  et 
non  par  ordre,  par  suite  la  prépondérance  du  Tiers  dan  >  les 
débats,  puisqu'il  avait  à  lui  seul  autant  de  députés  que  les 
deux  autres  ordres  réunis.  Ce  uc  fut  cependant  pas  la  crainte 
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de  la  prépondérance  du  Tiers  qui  dicta  le  refus  de  la  Noblesse  ; 
ses  cahiers  même  lui  imposaient  la  délibération  en  commun 
et  le  vote  par  tête  dans  toutes  les  affaires  graves  et  spécia- 
lement en  matière  de  finances.  iMais  elle  se  refusa  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  en  commun  par  vanité. 

Une  commission  de  conciliation  travailla  vainement  pendant 
plus  d'un  mois.  A  partir  du  lojuin,  le  Tiers,  estimant  que  les 
affaires  de  l'État  ne  pouvaient  demeurer  plus  longtemps  en 
souffrance  et  qu'il  était  temps  de  travailler,  procéda  seul  aux 
vérifications.  Quelques  députés  du  Clergé  vinrent  se  joindre  a 
lui.  Le  mercredi  17  juin,  sur  la  proposition  de  l'abbé  Sierès, 
les  députés  duTiers,  considérant  qu'ils  représentaient  les  quatre- 
vingt  seize  centièmes  de  la  nation,  se  déclarèrent  constitués  en 
Assemblée   Nationale. 

Faisant  aussitôt  acte  d'autorité,  l'Assemblée  déclara  qu'elle 
autorisait  la  perception  provisoire  des  impôts  existants  jusqu'à 
sa  séparation.  Toute  perception  ultérieure  était  à  l'avance  inter- 
dite à  défaut  d'un  vote  exprès  de  l'Assemblée.  Le  premier  acte 
révolutionnaire  était  accompli;  c'était  le  premier  échec  à  la 
toute-puissance  royale.  Cette  toute-puissance  était  désormais 
abolie  en  un  point  essentiel,  les  finances,  où  plus  rien  ne 
pourrait  être  fait  à  l'avenir  sans  le  consentement  de  la  Nation. 

A  ce  qu'il  considérait  comme  un  attentat   sur  ses 

CONFLxT  DU  ROI   ^^Qi^g^  Louis  XVI,  poussé  par  la  cour  et  contre  l'avis 

L  ASSEMBLÉE      ^^  Necker,  décida  de  riposter  par  un  coup  d'autorité. 

Trois  jours  après  la  constitution  de  l'Assemblée 
Nationale,  le  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent  la  salle  des 
Menus  gardée  par  la  troupe  et  fermée  sous  prétexte  d'aména- 
gements nécessités  par  une  prochaine  séance  royale.  Les  dépu- 
tés se  réunirent  aussitôt  dans  une  salle  de  jeu  de  paume,  proche 
du  palais  i.  Là,  sous  la  présidence  de  Bailly,  ils  prêtèrent  le  ser 
ment  solennel  «  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
stitution du  royaume  fût  établie  ».  Le  surlendemain  la  majorité 
des  députés  du  Clergé  vint  siéger  à  l'Assemblée  Nationale. 

Le  mardi  23.  à  la  séance  royale,  Louis  X\'I  annonça  d'une  voix 
altérée  qu'il  annulait  les  décisions  prises  par  les  députés  le 
17  et  leur  ordonna  de  se  retirer  aussitôt  la  séance  terminée  :  ils 

i.  Voir  le  plan  de  \'ersailles,  ci-dessus,  page  29. 


L. ASSEMBLÉE  CONSTiTL  AME. 


nô 


2iè  = 


-^     "^   "^ 


■2i  ** 


I.  -Si 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 


"""^^l.'''^ 


fj/k. 


Le  centre  de  "Paris  au  diic-huviieme  siècle. 
Photograpnie  a'un  plan  conserve  au  Musée  uarnavalet 
Ce  plan  date  dît  règne  de  Louis  XV,  et  fut  dressé  avant  l'établissement  de  la 
phce  Louis  XV  —  la  place  de  la  Concorde  —  qui  occuperait  le  tas  de  la  gra- 
vure en  avant  du  jardin  des  Tuileries.  La  vue  est  prise  de  l'ouest,  la  Seine  venant 
de  l'est  —  le  haut  de  la  gravure  —  cotnme  dans  le  plan  topographique  de  la  page 
suivante.  A  <raiiche  du  pont  Royal,  ZesTuileries.  alors  séparées  du  Louvre  par  un 
miartier  et  quatre  rues.  Dans  l'île,  dite  la  Cité,  ew  avant  le  Palais  de  justice, 
puis  en  arrière  Notre-Dame.  A  hauteur  de  Notre-Dame,  à  gauche  sur  la  rive,  la 
place  de  Grève  et  THôtel  de  ville.  Plus  haut,  au  bout  de  la  rue  Saint-Antome 
près  des  fortifications,  la  Bastille.  Au  delà  le  faubourg  Saint-Antoine. 
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devraient,  à  partir  du  lendemain,  siéger  en  trois  chambres  dis- 
tinctes. 

Le  roi  pensait  intimider  :  il  ne  fit  qu'irriter  :  i  Jamais  le  des- 
potisme ne  s'expliqua  en  termes  plus  audacieux,  disait  un  dé- 
puté; jamais  esclaves  ne  s'entendirent  donner  des  ordres  plus 
impérieux.  > 

Le  roi  parti,  les  députés  du  Tiers  et  une  partie  des  députés  du 
Clergé  demeurèrent  à  leur  place.  Le  grand  maître  des  céré- 
monies, le  marquis  de  Dreux-Brezé,  s'approcha  :  «  Vous  avez 
entendu.  Messieurs,  l'ordre  du  roi  »,  dit-il  en  s'adressant  à 
Bailly,  président  de  l'Assemblée.  «  Il  me  semble  que  la  Nation 
assemblée  né  peut  pas  recevoir  d'ordres  »,  répondit  Bailly.  Un 
noble,  que  son  ordre  avait  repoussé  et  que  le  Tiers  d'Aix  avait 
élu  député,  le  comte  de  iMirabeau,  intervenant  à  son  tour  : 
«  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  force  des 
baïonnettes.  »  Quelques  instants  après,  sur  la  proposition  du 
même  Mirabeau,  l'Assemblée  proclamait  ses  membres  invio- 
lables et  déclarait,  *  infâme  et  traître  à  la  Nation  »  quicon- 
que, pendant  ou  après  la  session,  essaierait  d'agir  contre  les 
députés. 

Le  roi  n'essaya  pas  d'agir.  C'est  que  le  peuple  de  Versailles, 
sitôt  le  détail  de  la  séance  connu,  avait  envahi  les  cours  du  Palais 
et  que  la  garde,  les  gardes-françaises  en  particulier,  n'avait 
rien  fait  pour  l'arrêter.  Quelques  soldats  disaient  même  tout 
haut  :  «  Vive  le  Tiers!  Nous  sommes  la  troupe  de  la  Nation!  » 
On  ne  pouvait  donc  compter  sur  eux.  Aussi  quand  on  rapporta 
à  Louis  XVI  le  refus  des  députés  de  se  retirer.  <  Eh  bien! 
répondit-il,  s'ils  ne  veulent  pas.  s'en  aller,  qu'ils  restent  !  » 

Quatre  jours  plus  tard,  le  samedi  27  juin,  les  députés 
LA  de  la  Noblesse  et  les  dissidents  du  Clergé  venaient, 

CONSTITUANTE     sur  l'expresse  invitation  du  roi,  se  joindre  à  l'Assem- 
blée Nationale.  Dès  lors,  la  révolution  politique  était 
accomplie.  Le  roi  lui-même  reconnaissait  l'existence  d'un  second 
pouvoir,  l'Assemblée,  représentant  le  peuple  :  il  n'y  avait  plus  en 
France  de  monarchie  absolue. 

Il  restait  à  régler  l'organisation  de  la  monarchie  nouvelle.  Le 
8  juillet,  i'x\ssemblée  se  mettant  à  l'œuvre,  nommait  un  Comité 
de  Constitution  chargé  de  préparer  la  loi  future.  Le  9,  elle  pre- 
nait le  nom  d'Assemblée  constituante. 


LASSE.MbLLE  CONb IITUANTE. 
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L'INTERVENTION 

DL  PEUPLE 

DE  PARIS 


A  cette  date  l'Assemblée  était  de  nouveau  en  péril  et 
le  savait.  Le  comte  d'Artois,  la  reine,  son  entourage, 
tous  ceux  que  l'ambassadeur  d'Autriche  appelait  «  la 
cabale  infernale  »  avaient  déterminé  Louis  X\'I  à 
tenter  un  coup  d'état  militaire.  Depuis  le  3o  juin,  les  troupes 
—  surtout  des  régiments  étrangers,  les  régiments  français  ne 
paraissant  pas  sûrs,  —  ne  cessaient  d'affluer  et  vingt-cinq  mille 
hommes  se  concentraient  autour  de   \'ersailles.  On  parlait  de 


Le  Palais-Royal  au  temps  de  la  Révolution. 
D'après  une  gravure  de  Lespinasse  (1734-1803).  —  Musée  Carnavalet. 

De  Li  gravure  de  Lespinasse.  datée  de  1791.  on  n'a  reproduit  ici  que  la  partit 
arcliilectiirale.  Le  jardin  du  PjlaisRcnal,  ouvert  au  public,  appartenait  au 
duc  d'Orléans'.  Il  le  fil  entourer  sur  trois  côtés  de  tdtimenls,  ayant  au  rez-de- 
chaussée  des  galeries,  qui  servaient  de  promenoir,  et  formaient  comme  un  inf- 
mense  cloitre.  La  galerie  d'Orléans,  qui  ferme  aujourd'hui  le  quatrième  côté, 
n'c.si.ftait  pas  encore  :  on  voit  la  construction  amorcée  à  droite  Au  centre,  une 
salle  de  fêtes.  Le  jardin  du  Lalais-Royal.  long  de  plus  de  2r«  mètres,  large  de  près 
de  U)0  mètres,  fut  peiidant  toute  la  Révolution  un  vrai  club  en  plein  air.  le  foyer 
principal  de  l'agitation  parisienne. ("est  la  que  commencèrent  la  plupart  des  gran- 
des manifestations  et  qu'en  particulier,  un  jeune  avocat,  Camille  Desmoulins,  le 
12  juillet  178Q.  monté  sur  une  tatle.  appela  le  peuple  aux  armes,  à  la  nouvelle  .in 
renvoi  de  Nccker.  Le  peintre  Lespinasse  est  surtout  connu  par  des  Vues  de  Paris. 


l'arrestation  de  soi.xante  députés  et  de  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée. Celle-ci  ayant  demandé,  le  8  juillet,  le  retraitées  troupes  Je 
roi  répondit.  le  10.  par  un  refus  hautain.  Le  lendemain  il  renvoyait 
Necker  et  nommait  ministre  de  la  guerre  le  maréchal  dt  Broglie, 
réputé  «  l'un  des  hommes  les  plus  durs  et  les  plus  esclaves  », 
prêt  à  t  donner  et  à  faire  exécuter  les  ordres  les  plus  sangui- 
naires ». 
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L'intervention  du  peuple  de  Paris  sauva  rAssemblée  et  assura 
le  triomphe  de  la  Révolution. 

A  Paris,  où  la  population  était  déjà  agitée  par  la  crainte  de  la 
disette,  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker,  connue  dans  la  soirée 
du  II,  causa  la  plus  violente  émotion.  Le  peuple  fit  immédiate-' 
ment  fermer  les  théâtres.  Le  Palais-Royal  qui  avec  ses  jardins, 
ses  galeries,  ses  cafés  était,  comme  aujourd'hui  les  boulevards, 
le  rendez-vous  de  tout  Paris,  se  transforma  en  an  immense  club. 
Les  bruits  les  plus  fantastiques  y  trouvaient  créance  :  on  racon- 
tait que  la  reine  avait  fait  passer  plusieurs  centaines  de  millions 
en  Autriche  et  qu'elle  avait  demandé  à  son  frère,  l'Empereur,  le 
secours  d'une  armée  impériale.  Des  gens  montés  sur  des  chaises 
haranguaient  la  foule,  l'appelaient  à  la  défense  de  la  liberté.  On 
commença  à  piller  les  boutiques  des  armuriers. 

Le  dimanche  12,  dans  l'après-midi,  l'agitation  tourna  à 
l'émeute.  Une  charge  d'un  régiment  de  cavaisi'ie  allemande  au 
jardin  des  Tuileries,  où  les  promeneurs  étaient  nombreux,  exas- 
péra la  population  et  l'émeute  devint  insurrection.  Le  i3,  tandis 
que  le  tocsin  sonnait  à  toutes  les  églises,  tandis  que  des  bandes 
armées  d'épées,  de  hallebardes,  de  pistolets,  de  broches,  de 
marteaux,  etc.,  parcouraient  les  rues,  réclamant  des  fusils,  ceux 
des  Parisiens  qui  étaient  électeurs  se  réunissaient  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Ils  y  constituaient  une  Commission  permanente,  véritable 
gouvernement  municipal,  chargé  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville  et  d'organiser  pour  le  mamtien  de  l'ordre  et  la  dé- 
fense de  Paris  une  milice  civique.  Cette  milice  en  quelques 
heures  comptait  douze  mille  hommes  «  des  meilleurs  citoyens 
de  la  ville  »,  nobles,  bourgeois, .  financiers,  prêtres  même: 
c'étaient  les  premiers  éléments  de  la  garde  Jiaiionale. 

Le  mardi  14,  dans  la  matinée,  une  bande  découvrit,  à 

PRISE  l'Hôtel  des  Invalides,  28  000  fusils  qu'elle  enleva  ainsi 

DE  LA  BASTILLE  que  des  canons.  Une  seconde  bande  se  porta  à  l'autre 

extrémité  de  Paris  sur  la  Bastille  où  elle  pensait  se 

faire  également  remettre  des  armes'.  Elle  aperçut  les  canons 

de  la  vieille  citadelle  braqués  sur  la  ville.  Vers  midi,  dans  des 

conditions  mal  connues,  la  fusillade  fut  ouverte  de  la  Bastille  sur 

la  foule  qui  aussitôt  se  rua  à  l'attaque.  Au  bout  de  quatre  heures 

d'un  combat  où  les  assaillants  eurent  environ  deux  cents  hommes 

I.  Voir,  ci-dessus,  les  plans  de  Paris,  pa^cs  36  et  Zj. 
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L\  Rastilib. 

Tac-similé  d'une  pravnrc  de  Prieir  représentant  l'attaque  de  la  Bastille. 

Bibliothèque  nationale. 

La  Bastille  avait  été  construite  à  la  fin  du  Moyen  Age,  sous  Charles  V, pendant 
la  guerre  de  Cent  Ans,  de  \2i-o  à  i382,  pour  être  ta  citadelle  de  Paris  à  l'est  — 
voir  le  plan,  page  3-.  —  A  partir  de  la  Fronde  et  du  règne  de  [.nuis  .\'i  V  la 
citadelle  fut  transformce  en  prison  d'État.  On  n'y  enfermait  guère  que  les  pri- 
sonniers de  m.trquc,  internes  sans  jugement  en  vertu  de  lettres  de  cachet.  Aus^i 
apparaissait-elle  au  peuple  comme  le  symhole  .ic  l' arbitraire.  Le  n  juillet  1781), 
on  y  trouva  sept  prisonniers  dont  un  idiot,  un  détenu  sur  la  demande  de  sa 
famille,  quatre  accuses  de  faux.  Les  cachots  remplis  Sinsirumenis  de  torture, 
représentés  dans  certaines  gravures  devenues  populaires,  n'existaient  que  daut 
l'imagination  des  dessinateurs.  Les  huit  cachots  souterrains  ne  servaient  phis 
JepuL:  1772.  La  Hasti'.le  comprenait  huit  tours  à  peu  près  disposées  en  carré, 
hautes  de  23  mètres  environ  —  la  hauteur  de  nos  maisovs  a  sept  élages. 
L'épaisseur  des  murs  variait  de  i  m.  (o  j  2  m.  3o.  On  entrait  far  la  rue  Saint- 
Antoine.  La  gravure  représente  les  assaillants,  parmi  lesquels  teaucoup  de  gre- 
nadiers des  garde.'-françaL^es,  passant  le  premier  font-levis.  On  démolit  une 
maison  qui  gêne  pour  l'attaque.  Le  peuple  commença  à  démolir  la  Bastille 
elle-même,  aussitôt  qu'il  l'eut  occupée.  La  destruction  fut  achevée  pour  U 
14  juillet  i-c)oet  ion  dansa  ce  jour-la  sur  l'emplacement  de  la  citadelle. 

tués  OU  blessés,  la  faible  f?arnison  Je  la   Bastille   près  d'être- 
iorcéc  capitula. 

La  capitulation  de  la  flastille  fut  aussitôt  suivie  de  la  canitu- 
îatiou  du  roi.  Elle  fut  complète.  Le  i.5,  ii  venait  lui-même 
i.nr.onccr  ia  dislocation  des  troupes,  aux  députés  qui  sicgea-eat 
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en  permanence  depuis  le  i3,  dormant  la  nuit  sur  leurs  bancs  ou 
sur  le  plancher.  Le  i6,  il  rappelait  Necker.  Le  17.  il  se  rendait 
à  Paris  à  THôtel  de  Ville  :  il  sanctionnait  par  sa  présence  les 
faits  accomplis.  Reçu  par  Bailly,  chef  de  la  municipalité  révo- 
lutionnaire, il  recevait  des  mains  de  La  Fayette,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale,  une  cocarde  nouvelle,  bleue,  blanche 
et  roug-e,  faite  des  couleurs  de  Paris  et  du  Roi,  symbole  de  la 
France  transformée. 

Les  événements  des  i3  et  14  juillet  eurent  les  plus 

CONSEQUENCES     importantes  conséquences.  D'abord  ils  firent  surgir  à 

,0  r^T^  «.  „T,, ,  T.-,   côté  des  deux  pouvoirs  légaux,  le  Roi  et  l'Assemblée, 

13  ET  14  JUILLET  ...  ,     ,         ,     ,     r^      ■     ,  , 

une  troisième  puissance,  le  peuple  de  Pans.  Le  peuple, 
armé  pour  sauver  l'Assemblée,  demeura  armé  après  la  victoire, 
et  ce  fut  là  le  fait  capital  :  Paris  put  ainsi  quelques  mois  plus 
tard  dominer  le  Roi  et  l'Assemblée. 

D'autre  part  la  chute  de  la  Bastille  ébranla  la  France  entière  : 
ce  fut  comme  le  signe  visible  de  l'effondrement  du  régime  absolu. 
Aussitôt  nombre  de  villes  imitèrent  Paris,  organisèrent  des 
comités  permanents,  des  municipalités  qui  substituèrent  leur 
autorité  à  celle  des  intendants  ou  de  leurs  sub-délégués,  organi- 
sèrent des  gardes  nationales,  et  ressuscitèrent  le  gouvernement 
communal  du  Moyen  Age. 

En  même  temps  une  terreur  panique  dont  les  origines  sont 
encore  mystérieuses,  «  la  Grande  Peur  »  entre  le  2j  juillet  et  le 
i"  août,  secoua  la  plus  grande  partie  du  pays,  les  campagnes 
et  les  villes.  La  nouvelle  volait  de  villes  à  villages,  de  bourgs  à 
hameaux  que  les  «  Brigands  »  —  '  quatre  mille  Brigands, 
disait-on  à  Soissons  —  accouraient  saccageant  tout  sur  leur 
passage.  Paysans  et  bourgeois  s'armèrent  en  hâte.  La  peur 
passée,  ils  restèrent  en  armes  comme  le  peuple  de  Paris. 
Les  paysans  en  profitèrent  pour  se  jeter  sur  les  châteaux, 
sa/25  haine  contre  les  propriétaires,  uniquement  pour  se  faire 
livrer  et  pour  brûler  les  documents  qui  établissaient  les  droits 
des  seigneurs  aux  redevances  féodales.  Il  y  eut  alors  une  jac- 
querie analogue  aux  jacqueries  récentes  de  la  Russie  :  les 
paysans  brûlaient  les  châteaux,  persuadés  sur  beaucoup  de  points 
qu'ils  travaillaient  ainsi  pour  le  bien  du  roi,  comme  lé  paysan 
russe  brûlant  les  usines  croit  travailler  pour  le  bien  du  tsar. 
Tout  cela  se  produisit  en  quelques  jours,  dans  la  dernière 
semaine  de  juillet. 


L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  43 

Les  désordres  des  provinces  réap-irent  à  leur  tour  sur 
LA  NUIT  l'Assemblée  et  précipitèrent  l'achèvement  de  la  révo- 

DU  4  AOUT  lution  léfrale.  Le  mardi  4  août,  le  soir,  l'Assemblée 
examinait  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles 
sicrnalés  de  partout  :  un  député  noble,  le  vicomte  de  Noailles, 
déclara  que  la  crise  ayant  pour  cause  unique  les  droits  seigneu- 
riaux, €  restes  odieux  de  la  féodalité  »,  le  remède  certain  était 
de  supprimer  les  uns  et  de  déclarer  les  autres  rachetables.  La 
proposition  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  jusqu'à  deux  heures 
du  matin,  au  milieu  des  larmes,  des  embrassements,  des  applau- 
dissements, les  députés,  dans  une  sorte  de  délire  de  désintéres- 
sement, votèrent  la  suppression  des  droits  féodaux,  des  justices 
JX'iirneuriales,  du  droit  de  chasse,  le  rachat  des  dîmes  et  des 
banalités,  l'abolition  des  Jurandes  ei  des  niailrises.  des  privilèges 
des  provinces,  des  privilèjjres  des  individus,  de  la  vénalité  des 
oflices,  l'établissement  d'une  justice  gratuite,  l'admissibilité  de 
tous  les  Français  à  tous  les  emplois.  On  avait  en  six  heures 
complété  la  révolution  politique  par  une  révolution  sociale,  en 
libérant  le  paysan  des  charg-es  qui  -pTrevaient  sa  propriété,  en 
abolissant  les  distinctions  de  classe,  en  proclamant  l'égalité  entre 
tous  les  l'rançais. 

Le  rappel  de  Nccker,  la  révolution  du  4  août  avaient 
ES  JOURNÉES  valu  a  Louis  X\  l  un  renouveau  de  popularité  : 
D'OCTOBRE        l'Assemblée  lui  avait  décerné  le  titre  de  «  rénovateur 

delà  liberté  française  ».  Il  ne  sut  pas  proliter  de  celle 
popularité.  Bien  plus,  de  nouvelles  fautes,  commises  sous  les 
mêmes  influences,  la  ruinèrent  et  provoquèrent,  au  début  d'oc- 
tobre 1789,  une  dernière  crise  où  furent  anéantis  définitivement 
les  restes  de  la  puissance  royale. 

Les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  dans  la  nuit  du  4  aoir 
devaient,  pour  avoir  force  légale,  être  ratifiées  et  promulguées 
par  le  roi.  A  la  (in  de  septembre  le  roi,  circonvenu  par  son  entou- 
rage, n'avait  rien  ratitié,  rien  promulgué.  Cette  altente  de  deux 
mois  avait  énervé  l'Assemblée  et  Paris.  L'énervement  était  accru 
par  la  discussion  des  articles  de  la  Constitution  que  l'Assemblée 
achevait  de  rédiger  ;  par  l'arrivée  de  deux  régiments  à  Versailles: 
par  la  situation  financière,  la  crainte  de  la  banqueroute;  par  lej 
excitations  de  meneurs  dont  le  rôle  est  certain,  mais  encore  mai 
connu,  et  qui  agissaient  soit  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  se 
vengeant  ainsi  du  secours  fourni  dix  ans  plus  tôt  aux  Insurgents 
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d'Amérique';  soit  pour  le  duc  d'Orléans,  cousin  du  roi,  dont 
l'ambition  aurait  été  de  renverser  Louis  XVI  et  de  substituer  à  la 
dynastie  de  Bourbon,  la  dynastie  d'Orléans.  Mais  la  principale 
cause  d'excitation  était  la  rareté  des  vivres  et  une  terreur  de  la 
disette  qui,  au  témoignage  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  «  appro- 
chait du  désespoir  ».  «  On  ne  rencontre,  disait  un  autre  diplo- 
mate, que  des  visages  pâlis  et  des  mines  allongées.  —  On 
se  bat  aux  portes  des  boulangeries  »,  écrivait-il  le  dimanche 
4  octobre. 

Ce  jour-là  on  commença  de  connaître  à  Pans  les  détails  d'un 
banquet  offert  au  palais  de  N'ersailles  dans  la  salle  du  théâtre, 
le  V  octobre,  par  les  gardes  du  corps  aux  régiments  nouvelle- 
ment arrivés.  On  racontait  que  la  cocarde  tricolore  avait  été 
i'ûulée  aux  pieds,  que  des  menaces  avaient  été  proférées  contre 
/Assemblée,  que  la  reine  avait  encouragé  de  sa  présence  ces 
manifestations  injurieuses  pour  la  Nation. 

Le  lundi  5,  dans  la  matinée,  une  bande  de  sept  ou  huit  mille 
femmes  en  armes  et  traînant  des  canons  se  mettait  en  route  pour 
Versailles.  Elles  allaient,  disaient-elles,  chercher  du  pain.  Elles 
furent  suivies  par  des  milliers  d'hommes,  ouvriers  sans  travail, 
pour  la  plupart,  mêlés  d'individus  sans  aveu,  puis  par  la  garde 
nationale.  A  six  heures  l'Assemblée  était  envahie  et  les  abords 
du  palais  bloqués.  La  foule  bivouaqua  la  nuit  sur  la  place  d'armes 
et  dans  les  larges  avenues  qui  y  conduisent.  Au  matin  les  grilles 
du  palais  furent  forcées,  des  gardes  du  corps  furent  tués,  et  des 
émeuîiers  pénétrèrent  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  de  la 
reine  qui  dut  s'enfuir  dans  l'appartement  du  roi 2.  Le  6  au 
matin,  le  roi  pour  apaiser  les  troubles,  décida  de  se  rendre  à 
Paris.  A  deux  heures  il  quitta  le  château  de  Versailles  avec 
toute  la  famille  royale,  huit  personnes  enfermées  dans  une  seule 
voiture  qui  s'en  allait  au  pas,  enveloppée  de  la  foule  où  des 
bandits  portaient  au  bout  de  leurs  piques  les  têtes  des  gardes 
du  corps  tués  dans  la  nuit.  A  onze  heures  Louis  XVI  était  aux 
Tuileries. 

Dix  jours  plus  tard,  le  vendredi  16  octobre,  l'Assemblée  venait 
rejoindre  le  roi  à  Paris.  Elle  s'établit  au  début  de  novembre 
dans  la  salle  du  Manège,  à  côté  du  jardin  des  Tuileries,  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  rue  de  Rivoli^. 

1.  Voir  les  Temps  Modernes,  pa^e  480. 

2.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  de  Versailles  et  la  vue  du  Palais,  pages  29  et  .st. 

3.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  du  Louvre  et  des  Tuileries,  page  37. 
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La  .Mari.he  les  femmes  sir  Versailles,  le  5  o>,toi;re    i-Vf). 
Photographie  d'une  cau-fortc  anonyme  grossièrement  coloriée, 
bibliothèque  nationale. 
Cette  eau- forte  très  vivante,  dont  on  ne  reproduit  que  la  partie  centrale,  donne 
d'intéressants  rcnsci'^nements  sur  le  costume  féminin  populaire  en  i"»;;  il  était 
c  peu  près  le  même  qu'aujourd'hui.  Rapprocher  les  costumes  etci^anls.  page  lo. 
—  Les  femmes,  en  rôties  jaunes,  roses,  vertes,  rouges, que  la  disette  met  en  route 
et  qui  vont  chercher 'à  l'ersailles  «  le  toula:tger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron n  —  le  roi,  la  reine  et  le  dauphin,  —  ont  un  amusant  armement  :  canon  tiré 
à  la  tricole.  fusils,  épées,  satres.  lances,  haches,  tridents,  massues.  Une  légende 
manuscrite  au  tas  de  la  gravurt  indique  ainsi  le  sujet  :  «  Femes  parisienes  ae 
la  haie  et  autres  qui  se  rencontrent  à  l^ur  départ  du  lundi  pour  ramener  ave: 
eux  du  pain  et  le  roy.  » 


A  la  suite  des  journées  d'octobre,  le  roi  et  IWssemblée, 

LE  PEUPLE        les  deux  pouvoirs  légaux,  se  trouvèrent  les  prisonniers 

ST  L'ASSEMBLÉE   du  peuple  de  Paris.  Ce  fut  ce  peuple  qui  désormais 

dirig-ea  la  révolution;  il  imposa  aux  représentants  de 

la  France   ses    volontés  particulières,   ou  mieux   les   Yolonté€ 

que  lui  sugg:érèrent  un  certain  nombre  de  meneurs. 
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Son  action  s'exerça  directement  sur  l' Assemblée  au  cours 
même  des  séances.  Déjà  à  Versailles  les  débats  étaient  suivis 
avec  passion  :  une  foule  en  général  élégante  et  où  les  femmes 
dominaient,  comme  aujourd'liui  aux  grandes  séances  de  nos 
Chambres,  remplissait  constamment  les  mille  ou  douze  cents 
places  des  tribunes.  Il  n'était  pas  rare  qu'elle  intervînt  dans  les 
discussions.  Ainsi  le  i6  juin,  quand  Sieyès  proposait  au  Tiers  de 
se  proclamer  Assemblée  Nationale,  certains  députés  demandant 
l'ajournement  au  lendemain,  le  public  des  tribunes  les  hua,  les 
appela  traîtres  et  mauvais  citoyens  et  leur  cria  de  quitter  la 
salle.  A  Paris  le  peuple  suivit  avec  plus  de  passion  encore  les 
travaux  de  la  Constituante.  Les  milliers  d'oisifs  volontaires  ou 
forcés,  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  les  tribunes  du 
Manège,  se  pressaient  autour  de  la  salle,  discutaient  au  dehors 
la  question  que  les  députés  discutaient  au  dedans.  Un  diplomate 
étranger,  en  mai  1790,  décrivait  ainsi  l'attitude  de  la  foule  pen- 
dant la  discussion  sur  l'attribution  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
au  roi  ou  à  l'Assemblée  :  «  Des  gens  qui  avaient  les  yeux  hagards, 
des  mines  allongées  et  bleuies  par  la  colère  et  qui  bavaient  de 
rage,  couraient  de  cercle  en  cercle  en  s'écriant  :  «  Ah!  que  vous 
«  êtes  des  poules  mouillées  î.Sil'Assemblée  favorise  le  roi,  il  faut 
«  crier  tout  de  suite  aux  armes. ...  Que  l'Assemblée  prenne  garde  à 
t  elle,  nous  mettrons  tout  Paris  à  feu  et  à  sang  plutôt  que  de  souf- 
<i  frir  que  la  Nation  soit  privée  de  ses  droits....  »  D'autres, 
apostés  aux  fenêtres  de  la  salle,  réglaient  pour  ainsi  dire  les  mou- 
vements de  la  multitude  sur  les  incidents  de  la  séance,  et  comman- 
daient selon  les  besoins  les  applaudissements  ou  les  huées.  La 
voix  du  peuple  retentissait  ainsi  jusque  dans  l'Assemblée.  Plus 
tard,  au  temps  de  l'Assemblée  Législative  et  de  la  Convention, 
sous  prétexte  de  pétitions  à  présenter,  le  peuple  entra  dans  l'As- 
semblée même  en  longs  cortèges,  et  quand  l'Assemblée  fit  mine 
de  résister,  le  peuple  dicta  ses  ordres  les  armes  à  la  main. 

Tandis  que  l'Assemblée  poursuivait  à  Paris  la  rédac- 
LA  FÉDÉRATION    tion  de  la  Constitution,  en  province  et  par  l'initia- 
tive de=  provinces  se  préparait  l'un  des  événements 
capitaux  de  la  Révolution,  la  Fédération. 

La  Fédération  fut  une  conséquence  de  la  formation  des  munici- 
palités, des  gardes  nationales  et  de  la  Grande  Peur.  Après  s'être 
donné,  comme  la  plupart  des  villes  et  des  villages,  un  gouverne- 
ment particulier  et  s'être  armés  pour  résister  aux  attaques  de  bri- 
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gands  imag-inaires,  plusieurs  villes  et  villages  du  Daupniué  son- 
gèrent à  s'entendre  pour  s'assurer  un  mutuel  secours  au  cas  où 
la  liberté  commune  serait  mise  en  péril.  Les  patriotes  --  c'était 
le  nom  que  l'on  donnait  aux  partisans  de  la  Révolution  —  se  réu- 
nirent à  Étoile  près  de  Valence,  le  29  novembre  1789.  Ils  «  fra- 
ternisèrent B  et  se  jurèrent  «  de  rester  à  jamais  unis,  de  protéger 
la  circulation  des  subsistances  et  de  soutenir  les  lois  émanées 
de  l'Assemblée  Constituante  ».  Ce  fut  la  première  Fédération. 

L'exemple  des  patriotes  Dauphinois  fut  imité  de  proche  en 
proche,  et  bientôt  par  toute  la  France  il  se  forma  des  fédérations 
dans  les  provinces  et  entre  provinces.  Ce  fut  un  mouvement  ana- 
logue à  celui  qui  au  seizième  siècle,  sous  Henri  III,  pen- 
dant les  guerres  de  religion,  aboutit  à  la  formation  de  la  Liguée 
Toutes  les  fédérations  locales  vinrent  se  fondre  en  une  fédé- 
ration nationale  à  Paris,  le  14  juillet  1790.  La  cérémonie  eut 
lieu  au  Champ  de  Mars,  transformé  en  sept  jours,  par  le  travail 
de  la  population  parisienne  tout  entière,  en  un  colossal  amphi- 
théâtre oîi  deux  cent  mille  personnes  trouvèrent  place.  Toutes 
les  parties  de  la  France  envoyèrent  des  députés  élus  parmi  les 
gardes  nationaux.  Il  en  vint  quatorze  mille.  ,Ils  assistèrent  en 
armes  à  une  messe  solennelle  célébrée  sur  l'autel  de  la  Patrie, 
élevé  au  centre  du  Champ  de  Mars.  Puis  La  Fayette,  choisi  par 
eux  pour  les  représenter,  prêta  en  leur  nom  à  l'autel  le  serment 
d'être  à  jamais  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  main- 
tenir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale. 

Dans  cette  cérémonie  les  fédérés  n'avaient  pas  seulement,  en 
prêtant  serment  à  la  Constitution,  ratifié  au  nom  de  la  France 
l'œuvre  révolutionnaire  de  l'Assemblée  Nationale.  En  jurant  fidé- 
lité éternelle  à  la  Nation  ils  avaient  reconstitué  la  France.  Avant 
le  14  juillet  1790,  c'était  la  politique  des  rois,  les  mariages,  des 
successions,  des  achats,  la  conquête,  dçs  traités  qui  au  cours  des 
siècles  avaient  constitué  le  royaume.  Metz,  l'Alsace,  Strasbourg, 
la  Lorraine,  comme  la  Normandie,  la  Champagne,  le  Langue- 
doc, la  Corse,  etp.,  étaient  françaises  par  la  volonté  et  les  efforts 
des  rois  Capétiens,  des  Valois,  des  Bourbons  qui  les  avaient 
acquises.  A  dater  du  14  juillet  1790,  Metz,  l'Alsace,  Strasbourg, 
la  Lorraine,  toutes  les  villes,  toutes  les  provinces  du  royaume 
furent  françaises  par  un  acte  de  leur  volonté  libre,  librement 
exprimée.  La  France  fut  constituée  par  l'adhésion  spontanée  de 

1.  Voir  les  Temps  .Modernes,  page  i53.  • 
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ses  habitants  et  les  serments  réciproques  qu'ils  se  prêtèrent. 
Dos  lors,  tout  démembrement  de  la  France  auquel  les  démem- 
brés ne  donnaient  pas  leur  assentiment  ne  pouvait  être  qu'un 
attentat  à  la  liberté  humaine.  Tout  traité  qui  le  stipulait  violait 
le  droit  et  n'était  qu'un  acte  provisoire,  dont  l'avenir  devait 
assurer  la  revision.  C'est  parce  que  Metz,  Strasbourg-,  l'Alsace 
et  la  Lorraine  participèrent  à  la  Fédération  du  14  juillet  1700, 
v  jurèrent  qu'elles  voulaient  être  françaises,  et  n'ont  jamais 
rétracté  leur  serment,  qu'il  y  eut,  de  187 1  à  iqi8  —  du  traité  de 
Francfortau  traitéde  Versailles  —  uncquestiond'AIsace-Lorraine 

Après  que  La  Fayette  eut  prononce  le  serment  des 
LA  fédérés,  le  roi  avait  juré  qu'il  «  maintiendrait  de  tout 

'VUE  DU  ROI  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
et  acceptée  par  lui  ».  Le  serment  clait  probablement 
sincère,  et  Louis  W'I  se  fiit  ?ans  doute  à  la  lonjrue  rcsi^'-né  au  rôle 
de  roi  consiitutionnel.  Mais  ses  dispositions  furent  une  fois  de 
plus  entièrement  modifiées,  cette  fois,  par  une  malheureuse  inter- 
vention de  l'Assemblée  dans  le  domaine  religieu.x  et  le  vote  d'une 
constitution  civile  du  Clergé  (12  juillet  1790).  A  cette  constitu- 
tion, on  le  verra',  les  Catholiques  ne  pouvaient  se  soumettre. 
Elle  fut  condamnée  par  le  pape,  repoussée  par  la  majorité  des 
prêtres  qu'on  appela  des  réfractaircs,  acceptée  seulement  par  une 
minorité,  les  constitutionnels.  Louis  X\'I,  sincèrement  catho- 
lique, se  fut  opposé  tout  net  à  la  constitution  s'il  neùt  suivi 
que  son  sentiment.  Mais  sa  faiblesse  de  caractère  lui  tit  écouter 
ceux  qui,  par  crainte  d'un  soulèvement,  lui  conseillèrent  des  con- 
cessions apparentes,  une  politique  d'hypocrisie.  Le  roi  ratifia  la 
constitution.  Mais  pour  ses  devoirs  religieux  il  ne  voulut  avoir 
aucun  rapport  avec  les  prêtres  constitutionnels,  les  seuls  aux^ 
quels,  d'après  une  loi  ultérieure,  il  fût  permis  d'officier.  Cette 
attitude  contradictoire  surexcita  la  méfiance  populaire.  Le  lundi 
iB  avril  1791,  pour  la  fête  de  Pâques,  comme  Louis  XVI  se  dis- 
posait à  se  rendre  au  château  de  Saint-Cloud  afin  d'y  recevoir 
la  communion  des  mains  d'un  prêtre  réfractaire,  le  peuple 
envahit  les  cours  des  Tuileries,  tint  sa  voiture  bloquée  pendant 
deux  heures,  le  força  à  descendre  et  à  renoncer  à  son  voyag^e. 

A  Dater  de  ce  jour  Louis  XVI,  blessé  jusque  dans  sa  conscience, 
considérant  qu'il  n'était  plus  libre,  ne  songfea  plus  qu'à  s'échap- 

I-  Voir  ci-dessous,  page  02. 
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per  de  sa  prison  et  fut  de  nouveau  tout  entier  sous  l'influence  de 
ceux  qui  lui  conseillaient  de  tenter  un  recours  à  la  force  pour 
reconquérir  son  autorité.  Déjà,  depuis  le  mois  de  novembre,  il  né- 
gociait avec  son  beau-frère  l'Empereur,  afin  que  celui-ci  amenât 
aux  frontières  des  troupes  dont  les  mouvements  intimideraient, 
pensait-il,  les  révolutionnaires.  D'autre  part,  une  armée  française 
sous  le  commandement  du  marquis  de  Bouille  était  concentrée 
dans  l'Est  à  Montmédy  et  à  Metz. 

Dans  la  nuit  du  lundi  20  au  mardi  21  juin,  Louis  XVI  déguisé 
en  valet  de  chambre,  s'échappait  des  Tuileries  avec  la  famille 
royale.  La  lourde  berline  qui  l'emportait  parvint  sans  encombre 
jusqu'à  Varennes,  un  petit  bourg  de  l'Argonne,  où  elle  entrait 
vers  minuit.  Là,  en  vertu  d'ordres  lancés  de  Paris  et  que  venait 
d'apporter  le  fils  du  maître  de  poste  de  Sainte-Menehould, 
Drouet,  la  voiture  fut  arrêtée.  Le  roi,  ramené  à  Paris  comme  un 
prisonnier,  fut  tenu  sous  bonne  garde  aux  Tuileries  et  suspendu 
de  ses  pouvoirs  par  l'Assemblée  qui  décida  d'assumer  seule 
tout  le  gouvernement  jusqu'à  l'achèvement  de  ses  travaux. 

Peu  d'événements  eurent  dans  la  Révolution  des  cou- 
conséquences     séquences  aussi  graves  que  cette  tentative  de  fuite. 
^,,„„  TNTT  nrwT      P^i"  ^à  les  sentiments  de  fidélité  à  Louis  XM,  restés 

FUITE  DU  KOI         .  ,    ,  ,  .  ,  ,  , 

jusqu  alors  très  vivaces,  se  trouvèrent  a  peu  près 
ruinés  :  on  ne  put  en  effet  conservai  aucune  illusion  sur  les 
dispositions  réelles  du  roi,  et  sur  la  sincérité  de  ses  serments. 
I  II  faut  être  au  milieu  des  Français,  écrivait  un  diplomate 
étranger,  pour  concevoir  leur  indignation.  En  parlant  de  leur  roi 
ils  ne  se  servent  que  des  mots  de  lâche,  bête,  etc.  Le  titre  de 
roi  n'est  plus  pour  eux  un  titre  sacré.  La  reine  est  traitée  de 
même  et  pis  encore,  puisqu'on  la  regarde  comme  l'auteur  de  ce 
complot.  » 

Bien  plus,  l'attachement  à  ce  qu'un  député  appelait  «  la  sainte, 
la  vénérable  antiquité  de  la  monarchie  »,  la  foi  en  la  nécessité 
de  la  royauté,  se  trouvèrent  ébranlés.  Cette  foi  était  cependant 
profonde,  et  personne  en  eff'et  dans  tout  le  dix-huitième  siècle 
n'admettait  qu'un  grand  pays  comme  la  France  pût  avoir  un 
autre  gouvernement  que  la  monarchie.  La  République  ne  sem- 
blait possible  que  dans  un  petit  état,  semblable  aux  états  de  la 
Grèce  antique.  Ceux  même  qui  devaient  être  les  plus  violents 
adversaires  de  la  Foyauté,  Robespierre,  Danton,  Marat,  étaient 
monarchistes    vivant    l'aventure    de    Varennes.    Mais    pendant 
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l'absence  du  roi,  le  gouvernement  continua  de  fonctionner  sans 
encombre.  L'Assemblée  sut  assurer  seule  tous  les  services.  Elle 
les  assura  encore  quand  elle  eut  suspendu  le  roi.  Dès  lors  il 
parut  évident  qu'un  roi  n'était  pas  l'être  indispensable  qu'on 
imaginait.  Lajuite  à  Varennes  créa  le  parti  républicain. 

Le  parti  républicain  fut  d'abord  peu  nombreux  et  ne 
.A  FUSILLADE     se.  Composa  guère  que  de  Parisiens.  Mais  il  se  mon- 
tra dès  le  début  énergique  et  prompt  à  l'action.  Le 

JAMP    DE    AL\RS  c    T  r  r 

16  juillet  1791,  une  société  politique,  le  C/ufriesCoric- 
iiersK  invita  par  une  pétition  l'Assemblée  à  «  convoquer-un  nou- 
veau pouvoir  constituant,  pour  procéder  d'une  manière  vraiment 
nationale  au  jugement  du  coupable  --  Louis  X\'I  —  et  surtout 
au  remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  exé- 
cutif ».  La  pétition,  le  dimanche  17  juillet  au  matin,  fut  déposée 
au  Champ  de  Mars  sur  l'autel  de  la  Patrie  pour  y  recevoir  les 
signatures.  Klie  fut  bientôt  signée  de  plus  de  six  mille  noms 

Dans  le  cours  de  la  matinée  il  y  eut  une  bagarre  où  deux 
hommes  furent  massacres  :  l'Assemblée,  vers  midi,  invita  Bai'lly, 
maire  de  Paris,  à  rétablir  l'ordre.  Bailly,  après  des  pourparlers, 
se  rendit  le  scir  au  Champ  de  Mars  avec  un  bataillon  de  garde 
nationale  commandé  par  La  Fa\'etle,  et  somma,  dans  les  formes 
légales,  les  pétitionnaires  de  se  disperser.  Ceux-ci  ripostèrent 
par  des  volées  de  pierres.  La  garde  nationale  tira  d'abord  en  l'air. 
Les  manifestants  continuant  à  lancer  des  pierres,  une  seconds 
décharge  en  coucha  par  terre  une  cinquantaine. 

A  la  suite  de  cette  fusillade,  le  parti  républicain  se  trouva  pour 
un  temps  désorganisé.  D'autre  part  la  manifestation,  faite  sur- 
tout par  des  ouvriers,  prit  aux  yeux  de  r.\ssemblée.  où  la 
bourgeoisie  dominait,  un  caractère  démagogique  qui  l'eiïraya. 
Par  là,  l'affaire  du  Champ  de  Mars  raffermit  la  plupart  des  dé- 
putés dans  cette  idée  que  le  gouvernement  monarchique  était 
indispensable  à  la  France  et  fortifia  les  sentiments  royalistes  de 
la  majorité. 

Deux  mois  plus  tard,  r.\ssemb!ée  achevait  ses  ira- 

1 A  FIN  vaux.  La  constitution,  terminée  le  3  septmbre,    était 

-nK^Ti-^it^rv     acceptée  le  i3  par  le  roi,  auquel  l'Assemjiée  rendit 

ses  pouvoirs,  i^e  mercredi  14  septembre  Louis  XVI 

vint  au  Manège  dont  les  tribunes  étaient  envahies  par  le  public  dès 

I.  Voir  ci-dessous.  pa«e  68. 
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la  veille,  et  jura  solennellement  devant  l'Assemblée  .  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  était   délégué   pour   faire  exécuter   et 

maintenir  la  consti- 
tution I.  —  a  Puisse 
cette  g-rande  et  mé- 
morable époque, ajou- 
ta-t-il,  être  le  gage 
de  la  réunion  de  tous 
les  Français,  l'au- 
rore de  la  paix  et 
du  bonheur  de  la 
l'rance.  » 

On  était  loin  de 
l'union.  Un  diplo- 
mate présent  à  la 
séance  remarquai 
que  l'Assemblée  n'é- 
tait même  pas  com- 
plète, qu'i'  y  man 
quait  tous  les  dépu- 
tés dits  «  aristocra- 
tes »,  et  qu'au  milieu 
des  acclamations  en 
l'honneur  du  roi,  «  des 
bruits  sourds,  des 
cris  à  demi  étoutïés 
faisaient  dans  l'air 
un  bourdonnement 
désagréable  et  qui 
marquait  clairement 
que  la  défiance  ré 
gnait  toujours  dans 
le  coeur  des  Pari- 
siens. I 

Le  vendredi  3o  sep- 
tembre, comme  cinq 
heures  sonnaient,  l'Assemblée   Nationale  Constituante    déclara 
1   que    sa    mission    élruî   remplie   et  que  ses   séances   étaient 
icrminccs  ». 


Une  coiffure  patriote. 
Photographie  d'une  gravure  de  la  Bibliothèque 
nationale. 
Celte  amusante  gravure,  qui  date  des  tout  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  —  elle  est  antérieure 
au  mois  d'août  l'jSg  —  tîioJilre  que  les  commerçants, 
pour  annoncer  leurs  marchandises,  avaient  tout  au- 
tant l'esprit  d'à-propos  qu'aujourd'hui.  Ce  modelé 
de  «  coiffure  aux  charmes  de  la  liberté:»  donne  une 
idée  des  extravagances  du  goût  féminin  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle.  Les  charmes  de  la  liberté 
ne  devaient  poiilt  manguer  de  lourdeur. 
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II 
LA  CONSTITUTIOS  DE  1791 

L'Assemblée  Constituante  eut  une  double  tâche  à  remplir.  Elle 
eut  à  liquider  le  passé  finaîicier  de  l'ancien  rcyime,  et  à  assurer 
l'organisation  de  la  France  nouvelle.  La  liquidation  financière 
fut  opérée  au  moyen  des  biens  du  Clergé  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  par  décret  du  2  novembre  1789,  et  servant  de  garan- 
tie à  une  émission  de  papier-monnaie,  Xts' assignats.  L'organisa- 
tion de  la  France  nouvelle  fut  assurée  par  la  constitution  de  1791. 

Le  règlement   des  aiïaires  financières    devait  être, 

REPRISE  j.|,jj^g  la  pensée  du  roi,  îa  tâche 'principale,  sinon  la 

^..  ,.. .,  '^^       tAche  unique,  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  ne  s'en 
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occupa  cependant  qu  après  avoir  voté  les  articles 
fondamentaux  de  la  constitution.  DilTérenles  solutions  furent 
essayées,  emprunts  nouveaux,  contribution  générale  et  e.xcep- 
tionnclle  du  quart  du  revenu  :  elles  ne  donnèrent  que  de  mau- 
vais résultats.  Alors,  la  banqueroute  devenant  imminente,  des 
députés  proposèrent  la  vente  au  profit  de  l'État  des  biens  du 
Clergé.  Ils  exposèrent  cette  thèse,  déjà  soutenue  dans  les  États 
Généraux  du  seizième  siècle,  que  le  clergé  avait  seulement  V usu- 
fruit et  non  pas  la  propriété  de  ses  biens;  que  ceux-ci  lui 
avaient  été  légués  dans  un  intérêt  général,  pour  assurer  le  ser- 
vice du  culte,  l'entretien  des  églises,  des  hôpitaux,  des  écoles,  etc. 
Par  conséquent,  l'intérêt  général  l'exigeant,  et  sous  la  condition 
d'assurer  lui-même  tous  les  services  assurés  jusqu'alors  par  le 
Clergé,  l'État  pouvait  légitimement  disposer  de  ces  biens.  Cette 
thèse,  à  laquelle  une  partie  des  députés  ecclésiastiques  se  rallia, 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  2  novembre  1789 
elle  rendit  le  décret  suivant  : 

«  Tous  les  biens  ecclésiatiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  soulagement  des 
pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces.  » 
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L'Assemblée  contractait  ainsi  au  nom  de  la  France  Tengage- 
nent  solennel  d'organiser  l'assistance  publique,  et  d'assurer,  par 
le  paiement  d'un  traitement  convenable  aux  prêtres  des  paroisses, 
le  service  du  culte  catholique  par  toute  la  France. 

La  vente  de  l'immense  étendue  de  terres  —  un  quarj 

LES  ASSIGNATS     du  territoire  français  —  que  représentaient  les  biens 

du  Clergé,   ne   pouvait   s'opérer   qu'en  de   longues 

années.  Comme  on  avait  un  besoin  immédiat  d'argent,  un  imagins 
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Assigna?; 


Photographie  d'un  Assignat.  —  Bibliothèque  nationale. 

L'assignat  était  un  papier-monnaie  analogue  aux  billets  de  la  Banque  de  Law 
ou  à  nos  billets  de  banque.  Mais  sa  valeur,  au  lieu  d'être  garantie  par  de  l'or  ou 
de  l'argent,  était  garantie  par  les  biens  du  Clergé  repris  par  l'Etat,  qualifiés 
domaines  nationaux  et  vendus  pour  le  règlement  de  la  dette  créée  par  la 
royauté.  L'assignat  devait  être  remboursé  en  terres. 

L'assignat  reproduit  ici  appartient  à  la  période  monarchique  et  à  l'émission 
faite  671  ja>:vier  1792  en  vertu  d'une  loi  de  l'Assemblée  Législative.  Remarquer  à 
droite  en  haut  l'inscription  «  L'An  quatrième  de  la  Liberté  ».  L'inscription 
latérale  à  gauche  indique  quelles  mesures  terribles  étaient  prises  pour  empêchet 
l'émission  de  fausse  monnaie.  Aujourd'hui  les  travaux  forcés  à  perpétuité  on. 
remplacé  la  peine  de  mort.  On  aperçoit  à  droite  et  à  gauche  de  la  signature 
Saussay  deux  médaillons  en  filigrane,  c'est-à-dire  imprimés  dans  l'épaisseur  du 
papier,  comme  il  y  en  a  dans  nos  billets  de  banque.  L'un  de  ces  médaillons  repré- 
sentait le  roi.  —  Par  suite  des  émissions  incessantes,  les  assignats  perdirent 
toute  valeur.  En  i~g6,  cet  assignat  de  cinquante  sous  valait  sept  millièmes  de 
franc,   moins  d'un  centime. 
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de  faire  de  ces  biens,  qualifiés  désormais  «  domaines  nationaux  », 
la  garantie  d'un  papier-monnaie.  Ceux  qui  recevraient  ce  papier 
en  paiement  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  l'échangrer  contre  de 
la  terre,  comme  en  1718  on  pouvait  échanger  les  billets  de  la 
banque  de  Law  contre  du  numéraire*.  On  donna  au  nouveau 
papier-monnaie  le  nom  d'assignats.  La  première  émission  d'assi- 
gnats fut  faite  au  mois  de  décembre  1789;  elle  était  de  quatre 
cents  millions. 

Au  début  le  public  accepta  volontiers  les  assignats.  Mais  par 
la  suite,  les  troubles  politiques  amenant  une  désorganisation 
presque  complète  des  finances,  puis  les  guerres  nécessitant  d'énor- 
mes dépenses,  l'État  toujours  à  court  d'argent,  surtout  sous  la 
Convention  et  le  Directoire,  multiplia  outre  mesure  les  émis- 
sions :  ce  fut  le  recommencement  des  fautes  de  Law  et  de  la 
Banque  d'Escompte,  et  il  en  résulta  la  pire  crise  financière  que 
la  France  ait  connue.  En  1780,  les  biens  du  Clergé  étaient  esti- 
més quatre  milliards.  De  1789  à  1796,  en  sept  ans,  il  fut  mis  en 
circulation  quarante-cinq  milliards  et  demi  d'assignats.  Aussi 
la  valeur  de  l'assignat  ne  cessa  pas  de  baisser  :  l'assignat  de 
100  livres  accepté  pour  100  livres  de  numéraire  en  1789,  pour 
91  livres  en  1791,  valait  si.x-sous  en  1796. 

Le  Comité  de  Constitution  nommé  par  l'Assemblée 

^^         ^     Nationale,  le  8  juillet  17?  9,  présenta  un  projet  le  20 

coa'STITUTION     ^q^j    j^^g  articles  furent  discutés  et  votés  en  moins 

DE  1791 

d'un  mois  et  demi,  du  20  août  au  i"  octobre  178Q.  Ce 
premier  texte  de  la  Constitution  fut  complété  dans  la  suite  par 
de  nombreuses  lois.  Aussi  au  mois  de  septembre  1700  l'Assem- 
blée décidait-elle  de  refondre  en  un  texte  unique  les  articles 
primitifs  et  les  lois  nouvelles.  Le  travail  fut  achevé  l'année  sui- 
vante :  de  là  le  nom  de  Constitution  de  1791. 

Les  députés  de  la  Constituante  étaient  en  majorité 

.A  DÉCLARATION   pénétrés  des  idées  des  Philosophes,  .Montesquieu, 

DES  DROITS       Voltaire,  Rousseau,  et  des  Encvclopédistes.  Or.  Phi- 

losophes  et  Encyclopédistes  avaient  enseigné  qu'on 

doit  toujours  agir  conformément  à  des  principes  vérifiés  par  la 

ra'f.on,  reconnus  justes  par  elle,   par  suite,  d'une  application 

universelle,  vrais  en  tous  pays  et  en  tous  temps.  D'autre  part. 

les  Insurgents  Américains  avaient  récemment  donné  l'exemple 

I.  Voir  les  Temps  Moiernes.  page  3-0. 
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de  publier  sous  le  nom  de  Déclaration  des  Droits  un  exposé 
des  principes  qui  justifiaient  leur  conduite».  Cette  déclaration, 
on  l'a  vu 2,  était  connue  en  France  et  certains  cahiers,  en  particu- 
lier des  caniers  de  la  Noblesse,  réclamaient  la  rédaction  d'une 
déclaration  analogue.  Aussi  l'Assemblée  décida-t-elle  de  placer 
en  tête  de  la  constitution  un  exposé  des  principes  généraux 
d'où  seraient  déduits  les  articles  de  la  constitution.  De  là  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  votée 
le  27  août  1789. 

La  déclaration,  en  dix-sept  articles,  est  précédée  d'un  préam- 
bule oîi  sont  expliquées  les  raisons  qui  l'ont  inspirée  et  l'utilité 
dont  elle  doit  être  Voici  le  texte  du  préambule  et  les  articles  de 
cette  Déclaration  qu'un  nistorien  célèbre,  Edgard  Quinet,  a 
appelée  «  l'Évangile  des  Temps  Nouveaux  t>  et  dont  on  peut  dire 
qu'un  pays  n'est  pas  vraiment  libre  s'il  n'en  applique  exactement 
tous  les  principes. 


PREAMBULE 

Les  représentants  du  Peuple  Français,  constitués  en  Assem- 
blée Nationale,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  Déclaration  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif^  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  chaque  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fon- 
dées désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables, 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur 
de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  Nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  Suprême,  les  droits 
suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

1.  Voiries  Temps  Modernes,  pa^e  477. 

2.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  481 
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AUX  REPHESEJSTANS  PU    PEUPLE   FRANÇOIS. 

I-;>  DÉCLARATins  des  Dfoits  te  l'hommf. 

Ce/  encadrement,  photosrafhie  d'un  encadrement  de  1700,  est  accomfa^né  cî 
cette  légende  :  «  D'un  côté  la  France  ayant  trisé  ses  fers;  de  l'autre  la  Loi  indi- 
quant du  doi^t  les  Droits  de  l'tiommc  et  montrant  avec  son  sceptre  l'œil  suprême 
de  la  raison  qui  vient  dissiper  les  nuages  de  l'erreur.  La  lance,  le  faisceau,  le 
bonnet,  le  serpent,  la  guirlande  de  chêne  représe-:tent  tout  a  la  fois  l'union  des 
déparlements,  la  litcrté,  (e  civisme,  la  prudence  et  la  sagesse  du  gouverr.fment.  • 

A.  MALET.  —  lipoq.  contenip. 


58  EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Des  principes  ainsi  exposés,  deux  eurent  une  importance  toute 
particulière  dans  la  constitution  de  1791  :  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  exposé  à  l'article  III  ;  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  exposé  dans  l'article  XVI  et  emprunté  à  Mon- 
îesauieu.  Ces  princioes,  sauf  des  variations  dans  la  façon  de  les 
appliquer,  ont  été  reconnus  depuis  iors  dans  toutes  nos  consti- 
tutions, la  Charte  de  1814  exceptée. 


LE 


Comme  dans  un  pays  au&£:l  étendu  que  la  I-Yance  la 
nation  ne  peut  exercer  elle-même  directement  la  sou- 
représeItatif    ^'eraineté,  elle  délègue  ses  pouvoirs  :  son  gouverne- 
ment est  représentatif.  Elle  délègue  le  pouvoir  légis- 
latif à  des  députés  élus;  le  pouvoir  exécutif  au  roi  ;  le  pouvoir 
judiciaire  à  des  juges  élus. 

La  nation  ne  concourait  ni  tout  entière,  ni  directement 
LE  SYSTÈME  comme  aujourd'hui  à  l'élection  de  ses  délégués,  dépu- 
ÉLECTORAL       tés  et  juges.  Les  élections  se  faisaient  non  pas  au 

suffrage  universel,  mais  au  suffrage  restreint  et  à 
deux  degrés. 

La  constitution  distinguait  en  effet  parmi  les  citoyens,  les 
citoyens  actifs  et  les  citoyens  passifs.  Les  premiers  seuls  avaient 
puissance  de  déléguer  les  pouvoirs  de  la  nation.  Cette  distinc- 
tion reposait  sur  des  conditions  de  fortune  déterminées  par  la 
loi.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
payer  une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Il  y  eut  ainsi  4298000  citoyens  actifs  contre 
3  000  000  de  citoyens  passifs. 

Mais  tous  les  citoyens  actifs  ne  participaient  pas  directement 
aux  élections.  Reunis  en  assemblées  primaires  dans  chaque  can- 
ton, ils  désignaient  les  électeurs  à  raison  d'un  électeur  par  cent 
citoyens  actifs.  Les  électeurs  devaient  eux-mêmes  remplir  cer- 
taines conditions  de  fortune,  posséder  un  revenu  foncier  ce  qt'an 
appela  le  cens,  équivalent  à  la  valeur  de  i5o  à  200  journées  de 
travail.  Ces  électeurs  au  nombre  de  42900  nommaient,  réunis  aux 
chefs-lieux  de  départements,  les  députés  et  les  Juges. 

La  puissance  de  faire  les  lois  était  déléguée  à  746 
LE  POUVOIR       députés  élus  pour  deux  ans,  formant  une  assemblée 
LÉGISLATIF        unique,  l'Assemblée  législative,  indissoluble  et  sié- 
geant en  permanence.  L'Assemblée  avait  l'initiative 
et  le  vote  des  lois,  fixait  le  chiffre  des  contributiGns,  les  répar- 
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tissait  entre  les  départements,  ordonnait  et  surveillait  l'emploi  des 
fonds  publics,  décidait  de  concert  avec  le  roi  la  guerre  et  la  paix. 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  au  roi  qui,  hier  maître 

LE  POUVOIR       unique  et  absolu,  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  n'était  plus 

EXÉCUTIF         d'après  la  constitution,    que  le  delé<,^ué  héréditaire 

de  la  nation  à  l'exécutif.  11  portait  le  titre  de  roi  des 
français  au  lieu  du  titre  de  roi  de  France.  Il  était  inviolable 
et  irresponsable.  Lui  qui  disposait  jadis  souverainement  de 
toutes  les  ressources  de  l'État,  il  recevait  sous  le  nom  de  liste 
civile  un  traitement  de  vingt-cinq  millions.  Il  nommait  et  révo- 
quait les  ministres,  qu'il  ne  pouvait  choisir  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée.  Il  dirigeait  la  politiquç  étrangère,  nommait  leo 
ambassadeurs  et  une  partie  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 
Les  lois  votées  par  l'.Xssemblée  législative  devaient  être  sanc- 
tionnées par  lui.  Il  pouvait  refuser  cette  sanction  pendant  deux 
législatures  consécutives.  Mais  la  loi  était  applicable  même  sans 
la  sanction  royale,  si  une  troisième  Assemblée  la  votait.  On  appe- 
lait veto  suspensif  et  droit  d'opposition  temporaire  accordé  au  roi. 

La  nation  déléguait  le  pouvoir  de  juger  à  des  juges 
LE  POUVOIR       dus  par  les  citoyens  actifs,  les  uns  pour  deux  ans, 
JUDICIAIRE        l^;s  autres  pour  six  ans.  Une  nouvelle  hiérarchie  judi- 
ciaire était  créée  en  concordance  avec  une  nouvelle 
division  administrative.  Elle  comprenait  à  la  base  les  tribunaux 
de  paix,  tribunaux  d'arbitrage  et  de  conciliation  établis  dans 
chaque  canton;   au-dessus  les  tribunaux  de  districts;  enfin  au 
sommet  un  tribunal  de  cassation  siégeant  à  Paris,  il  y  eut  pour 
la  justice  pénale  trois  degrés  :   les  tribunaux  de  simple  police 
pour  \cs  contraventions;  les  tribunaux  correctionnels  pour  les 
délits;  les  tribunaux  criminels  pour  les  crimes.   Ici  la  nation 
exerçait  presque  directement  la  puissance  judiciaire.    En  effet 
la  culpabilité  ou  l'innocence  des  accusés  était  proclamée  non 
point  par  les  juges,  mais  par  les  jurés,  c'est-à-dire  par  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  actifs  oue  désignait  le  sort. 

La  Constituante    donna  à   la    France   une  nouvelle 
L'ORG.\Nis.\TiON    organisation  administrative,  uniforme  et  simplifiée. 
ADMINISTRATIVE   ^^^^  ^^^^^  Organisation,  par  application  du  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple,  l'autorité  administrative 
était  confiée,  non  point  comme  sous  l'ancien  régime  à  des  inten- 
dants, ou  comme  aujourd'hui  à  des  préfets,  c'est-à-dire  a  des 
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fonctionnaires  nommés  par  le  g-ouvernement  central  et  qui  le 
représentent,  mais  à  des  délégués  élus,  de  même  que  les  dépu- 
tés et  les  juges,  par  les  électeurs  désignés. 

La  PYance  était  divisée  en  quatre-vingt-trois  départements. 
Le  département  était  subdivisé  en  districts  —  l'arrondissement 
d'aujourd'hui,  —  le  district  en  cantons,  le  canton  en  communes. 
A  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions  il  y  avait  un  pouvoir  exé- 
cutif :  le  Directoire,  siégeant  en  permanence  ;  et  une  sorte  de 
pouvoir  législatif  :  le  Conseil,  réuni  à  dates  fixes.  Dans  les  com- 
munes le  Directoire  était  remplacé  par  le  Maire.  Ces  corps 
administratifs  avaient  pour  attributions  essentielles  de  répartir 
et  percevoir  l'impôt,  d'ordonner  les  dépenses  et  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds  assignés  pour  ces  dépenses. 

<  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les 
LES  dépenses    d'administration,   dit  l'article  XIII  de   la 

CONTRIBUTIONS  Déclaration,  une  contribution  commune  est' indispen- 
sable ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoj^ens,  en  raison  de  leurs  facultés.  »  La  ■  Déclaration  parlait 
de  contribution  et  non  pas  d'impôts  :  le  mot  contribution  indi- 
quait le  paiement  librement  consenti  par  les  délégués  de  la 
nation,  substitué  au  paiement  imposé  par  la  seule  volonté  du 
souverain. 

Tous  les  anciens  impôts  étant  abolis,  la  Constituante  établit 
trois  contributions  directes  encore  en  vigueur  aujourd'hui  :  la 
contribution  foncière,  perçue  sur  les  terres  et  les  maisons,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  calculée  sur  la  fortune  du 
citoyen,  présumée  d'après  son  loyer;  les  patentes,  payées  par 
quiconque  exerce  un  commerce  ou  une  industrie. 

A  ces  contributions  directes  qui  correspondaient  à  l'ancienne 
taille  réelle  et  personnelle  et  à  la  capitation,  s'ajoutèrent  les 
contributions  indirectes  réduites  aux  '  droits  d'enregistrement, 
perçus  sur  la  valeur  des  actes  dont  les  particuliers  font  consta- 
ter l'existence  par  l'État;  au  timbre  et  aux  douanes,  toutes  con- 
tributions encore  perçues  aujourd'hui. 

Tels  étaient  les  traits  essentiels  de  l'organisation  poli- 
LES  VICES  DE  LA   ^j  ^^  nouvelle  donnée  par  la  Constituante  à  la  France. 

CONSTITUTION 

^     „  La  constitution  de  1791  n'était  du  reste  —  on  le  verra 

plus  loin' —  qu  une  partie  de  1  œuvre  immense  de  la 
Constituante,  la  partie  la  moins  durable  et  la  plus  médiocre.  En 
I.  Voir  ci-dessous,  Chapitre  IV. 
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bieii  des  points  la  Constitution  était  mauvaise  et  préparait  les 
conflits  entre  le  roi  et  la  nation  et  les  catastrophes  ultérieures. 
Par  exemple  la  séparation  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  était  trop  absolue  :  l'interdiction  faite  au  roi  de 
prendre  ses  ministres  parmi  les  députés,  empêchait  toute  commu- 
nication directe  entre  les  deux  pouvoirs  et  devait  contribuer  à 
créer  un  régime  de  méfiance  réciproque. 

D'autre  part,  l'Assemblée  ne  pouvant  être  dissoute,  il  n'y  avait 
aux  conflits  possibles  entre  le  roi  et  l'Assemblée  d'autre  solu- 
tion que  les  coups  de  force,  coups  de  force  du  roi  contre  l'Assem- 
blée, ou  de  l'Asse-nblée  contre  le  roi.  Le  yelo  suspensif  était 
insuffisant  aux  yeux  du  roi,  hier  encore  monarque  absolu,  exces- 
sif aux  yeux  de  la  nation,  désormais  souveraine  :  il  ne  pouvait 
servir  qu'à  exciter  les  impatiences  et  à  éveiller  les  colères  popu- 
laires, il  devait  être,  deux  mois  à  peine  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitution,  l'occasion  entre  le  roi,  l'Assemblée  et  le 
peuple  de  Paris,  d'an  conflit  qui  s'ag-gravant  de  jour  en  jour, 
aboutit  moins  d'un  an  plus  tard  à  l'insurrection  du  10  août  et 
au  renversement  de  Louis  X\'I  et  de  la  royauté". 

Mais  la  constitution  était  surtout  vicieuse  en  deux  points  :  le 
système  électoral  et  l'organisation  a.itninistralirc.  La  distinc- 
tion des  citoyens  actifs  et  passifs,  vainement  combattue  par  un 
député  d'Arras,  l'avocat  Robespierre,  violait  le  principe  de  l'éga- 
lité, le  premier  des  principes  de  la  Déclaration.  Aux  anciennes 
classes  privilégiées  abolies  la  constitution  substituait  ainsi  de 
nouveaux  privilégiés,  les  privilégiés  de  la  fortune.  Il  y  avait 
là  un  néfaste  principe  de  jalousie  et  de  division  jeté  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple. 

Avec  le  système  des  administrateurs  élus,  il  n'y  avait  plas 
dans  les  départements  un  seul  représentant  du  pouvoir  centra!. 
Chacun  des  départements  était  comme  un  royaume  en  minia- 
ture, et  la  France  était  démembrée  en  quatre-vingt-trois  tron- 
çons; dont  personne  ne  pouvait  coordonner  les  mouvements.  Il 
en  poL/ait  résulter  et  il  en  résulta  aux  heures  de  crise  exté- 
rieure les  pires  dangers.  Il  en  résulta  très  vite  une  complète 
désorganisation  financière.  Cet  état  d'anarchie  légale  rendit  indis- 
pensable deux  ans  plus  tard,  en  1798,  l'organisation  d'un  gou- 
vernement tout  contraire,  centralisé  à  outrance  et  dictatorial,  le 
gouvernement  révolutionnaire  *. 

I.  Voir  ci-dessous,  page  jô. 
î.  Voir  ci-dessous,  page  91- 
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Plus  dang^ereuse  encore  fut  la  tentative  de  l'Assem- 
.^.r  ^.^',^,^.,      blée,  usurpant  les  attributions  d'un  concile,  pour  don- 

CONSTITUTION  '.    ,    ■  ^,.         ,     ^  ,  ^.'^^.  .   ., 

c^aLE  ^'^^  ^     Eg-lise  de  France,   par  la  constituti'^n  civile 

DU  CLERGÉ  ''^^  Clergé,  une  organisation  calquée  sur  l'org-anisa- 
tion  générale  du  royaume. 
La  constitution  civile  du  Clergé,  votée  le  12  juillet  1790,  rema- 
niait les  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  dataient  de  l'Empire 
romain.  Le  nombre  des  évêchés  était  rame.aé  de  cent  trente- 
quatre  à  quatre-vingt-trois,  à  raison  d'un  évêché  par  départe- 
ment. Ces  évêchés  étaient  groupés  en  dix  métropoles.  Métro- 
politains, évêques  et  curés  devaient  être  élus  par  les  mêmes 
électeurs  qui  nommaient  les  membres  des  assemblées  départe- 

.  mentales.  Les  élus  demanderaient  l'investiture  spirituelle,  sans 
laquelle  ils  n'étaient  religieusement  rien,  non  pas  au  pape,  mais 
au  métropolitain  dont  ils  dépendaient.  Au  cas  où  le  métropolitain 
la  refuserait,  l'élu  s'adresserait  au  tribunal  civil.  Celui-ci,  s'il  le  ju- 
geait bon,  désignerait  un  évêquequi  serait  alors  contraint  d'accor- 
der l'investiture.  Le  pape  serait  simplement  informé  des  élections 
par  les  élus  et  n'aurait  ni  à  les  approuver  ni  à  les  improuver. 

La  constitution  civile  était  l'œuvre  des  Jansénistes  et  des 
anciens  Parlementaires  :  elle  était  la  conclusion  de  la  lutte 
qu'ils  soutenaient  depuis  près  deux  siècles  contre  la  suprématie 
du  pape.  Ils  prenaient  leur  revanche  des  persécutions  subies  à 
propos  de  la  Bulle  Unigenitiis  pendant  la  première  moitié  du 
dix-huitième  siècle,  en  organisant  une  Église  française  presque 
indépendante  de  Rome'. 

Cette  constitution  était  inacceptable  pour  les  Catholiques  sin- 
cères. Ils  ne  pouvaient  admettre  par  e.xemple  l'intervention  des 
Protestants,  là  oîi  ceux  ci  étaient  électeurs,  dans  l'élection  du 
prêtre  ou  de  l'évêque.  Ils  ne  pouvaient  admettre  l'interven- 
tion des  juges  laïcs,  peut-être  incrédules,  dans  l'attribution  des 
pouvoirs  spirituels.  L'Assemblée  voulut  cependant;  contraindre 
le  Clergé  à  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile. 
Quiconque  refuserait  le  serment  serait  considéré  comme  demis 
sionnaire  et  passible  de  poursuites  s'il  continuait  à  exercer  ses 
fonctions  (27  novembre  1791).  Tous  les  évêques,  sauf  quatre, 
Irente-cin.^  mille  prêtres,  —  la  moitié  du  clergé  des  pa- 
roisses, —  réinsèrent  le  serment.  On  'les  appela  les  insermentés 
ou  les  réfracliircs.  Ceux  qui  se  soumirent  furent  les  jureurs,  ou 
constitutionnels,  ou  assermentés. 

I.  Voir  es  Temps  Modernes,  pagcb  262  et  Jo3. 
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La  constitution  civile  eut  les  plus  funestes  conséquences.  On 
a  vu  plus  haut  comment  elle  tut  pour  Louis  X\'I  une  cause  de  sa 
tentative  de  fuite.  Elle  transforma  en  adversaires  de  la  Révolu- 
tion un  grand  nombre  de  prêtres  qui  avaient  contribué  à  la  faire. 
Elle  provoqua  immédiatement  des  troubles  sanglants  dans  la 
Midi,  en  Vendée,  en 
F'oitou ,  en  Bretag^nc,- 
quand  on  voulut  instal- 
ler les  prêtres  jureurs 
à  la  place  des  inser- 
mentés. Dans  la  suite 
elle  amena  des  persé- 
cutions relig'ieuses,  et 
par  contre-coup  l'une 
des  plus  terribles 
guerres  civiles  qu'ait 
subies  la  France,  la 
guerre  de  Vendée'. 


LES  PARTIS 

bléc, 
étaient 


Lors  des  pre- 
mières séances 
de  i'Assem  - 
les  députés 
groupés  soit 
par  ordres,  soit  par 
provinces.  Très  rapi- 
dement ils  en  vinrent 
à  se  grouper  d'api^ès 
la  communauté  d'opi- 
nions. Il  se  forma  ainsi 
des  sortes  de  partis 
qui  n'étaient  point  ce- 


MlRABEAU   (1-40-170'). 

Photographie  d'un  pastel  de  MichclUonoré 

BOUNIEU. 

Gahiel  Honoré  de  RLpiclti.  comte  de  Mirabeau, 
député  du  Tiers  d'Aix  en  Provence,  fut  le  f^'i^ 
çrrand  orateur  de  la  Constituante,  le  défenseur 
aijïjmmé  lies  droits  de  la  Nation.  De  taille 
moyenne,  de  formes  athléti.]ues,il  était  remarqua- 
blement laid  et  défiguré  par  la  petite  vérole  :  •  Oh 
ne  connaît  pas  la  toute-puissance  de  ma  laideur, 
disail-ii  lui-même.  Quand  je  secoue  ma  terrible 
hure,  il  n'y  a  personne  qui  osât  m'inlerrompre.  » 
per.dant  des  corps  or-  11  parlait' à  ta  tntune  presque  sans  gestes,  d'un  ton 
.    ,  ,  .    ■      calme  et  erave.  appuyant  sur  les  mots  d'une  voix 

ganises  ayant  un  presi-   ^,^.„^  ^^  ^„^^,  ^'J^j.,,,^  „„  sang-froid  impcnur- 

dent,    des    secrétaires,     l-able.   Les   Mirabe.iu  descend.iient  dune  famille 
des  réunions    hors    de    florentine  fixée  à  .Marseille  au  treizième  siècle.  Ils 
aes  reunions    nort,    uu    ^,,^^^,^1  ^^1,^,.^^  par  leurs  originaUtés. 
l'Assemblée,  .  etc., 

comme  sont  aujourd'hui  Ls  partis  politiques.  Les  partisans  des 
réformes  et  de  la  toute-puissance  de  la  nation,  appelés  par  suite 


1.  Voir  ci-dessous,  pape  m 
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les  amis  du  peuple  ou  les  Patriotes,  se  groupèrent  à  gat(che  du 
Président  :  ce  fut  le  côté  du  Palais-Royal.  Les  partisans  de  l'an- 
cien état  de  choses  appelés  bientôt  les  Aristocrates,  se  placèrent 
à  droite  :  ce  fut  le  côté  de  la  Reine.  Entre  les  deux,  formant  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  le  Ce7itre  et  ce  que  l'on  appelait 
alors  la  Plaine,  se  placèrent  les  Impartiaux.  Les  Impartiaux 
étaient  les  disciples  de  Montesquieu  et  les  partisans  d'une  mo- 
narchie calquée  sur  la  monarchie  anglaise,  comportant  deux 
chambres,  une  chambre  haute  équivalant  à  la  Chambre  des  Lords, 
une  chambre  basse  équivalant  à  la  Chambre  des  Communes.  On 
les  appela  les  Constitutionnels  anglais  ou  \es  Mon ar chiens .  Dans 
la  rédaction  de  la  constitution,  ce  fut  le  groupe  des  Patriotes 
qui  fit  triompher  ses  opinions  et  rejeter  le  système  des  deux 
chambres  comme  contraire  au  principe  d'égalité. 

Chacun  des  partis  ont  ses  orateurs  célèbres.  Mais  ùe 
MIRABEAU        tous  les  orateufs  de  la  Constituante  aucun  n'égala 

Mirabeau.  Noble,  repoussé  par  les  nobbs  en  rai- 
son des  scandales  de  sa  vie,  le  comte  de  Mirabeau  s'était  fcii^ 
élire  député  par  le  Tiers  d'Aix,  en  Provence.  Le  mépris  presque 
universel  qu'il  s'était  attiré  l'empècna  longtemps  d'exercer  sur 
l'Assemblée  l'influence  que  sa  puissante  intellig-ence  devait  lég-i- 
timement  lui  assurer.  Il  fut  d'abord  l'orateur  de  la  nation  contre 
la  cour  et  s'acquit  ainsi  une  immense  popularité.  Mais  dès  le 
début  de  1790,  il  jugea  que  l'Assemblée  limitait  l'autorité  du  roi 
plus  qu'il  n'était  utile  pour  le  bien  de  l'État  :  il  devint  le  défen- 
seur de  la  puissance  royale.  Il  se  rapprocha  secrètement  de 
Louis  Wl,  dont  il  reçut  une  pension  mensuelle.  Il  lui  donna  dec 
conseils  qui  ne  furent  point  entendus..  Il  ne  fut  guère  mieux 
écouté  de  l'Assemblée  lorsque,  pendant  la  revision  de  la  consti- 
tution, il  essaya  de  faire  attribuer  au  roi  des  pouvoir.'^,  plus 
étendus.  Sa  mort  au  mois  d'avril  1791  fut  un  deuil  public. 


CHAPITRE  m 

LA  CHUTE  DE  LA  ROYAUTÉ 

L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

La  monarchie  constitutionnelle  établie  par  la  constitution  de 
!79i  ne  dura  pas  tout  à  lait  un  an.  L'Assemblée  Législative,  élue 
en  vertu  de  cette  constitution,  et  dont  le  mandat  légal  était  de 
deux  ans  siégea  moins  d'une  année,  du  i"  octobre  1791  au  20  sep- 
tembre 1792.  Son  histoire  fut  marquée  par  deux  faits  essentiels  : 

La  déclaration  de  la  guerre  à  l'Aul riche,  le  20  avril  1792, 
point  de  départ  d'une  guerre  qui,  devenue  européenne,  devait  se 
prolonger  pendant  dix  ans  (1792-1802); 

La  suspension  de  Louis  AT/,  imposée  par  V insurrection  pari- 
sienne du  10  août   1792,  et  prélude  de  l'abolition  de  la  royauté. 

Ces  deux  grands  événements  eurent  pour  causes  principales: 
à  rintérieur,  les  troubles  provoqués  par  l'application  de  la  con- 
stitution civile  du  Clergé;  au  dehors,  les  intrigues  des  émigrés, 
les  menaces  d'intervention  des  souverains  étrangers,  secrète- 
ment sollicitées  par  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  l'invasion 
de  la  France  et  lei:  échecs  militaires  du  début  de  la  campagne, 
attribués  à  la  trahison  du  roi  et  de  la  reine. 

Louis  X\'I  suspeiii.:u,  l'Assemblée  Législative  considéra  sOn 
mandat  comme  insuffisant,  et  décida  de  céder  la  place  à  une 
Convention,  chargée  de  donner  une  constitution  nouvelle  à  la 
France. 

L'Assemblée    Législative    commença   de   siéger   le 
L'ASSEMBLÉE      i"  Octobre,  le  lendemain  même  de  la  .séparation  de 
LES  p.yiTis      'la  Constituante.  Les  députés  étaient  tous  des  hommes 
nouveaux.  Les  Constituants,  dans  un  fâcheux  élan  de 
désmtéresscment,  avaient  en  cITet  décidé  qu'aucun  d'eux  ne  pour- 
rait faire  partie  de  la  Législative  et  ne  pourrait  non  plus  être 
ministre  :  l'expérience  qu'ils  avaient  acquise  devenait  ainsi  luu- 
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tile  à  la  France.  Les  députés  étaient  presque  unanimement  roya- 
listes :  presque  unanimement  aussi,  ils  se  méfiaient  de  Louis XVI, 
comme  faisait  toute  la  France  depuis  la  tentative  de  \a- 
rennes.  Mais  tous  n'étaient  pas  d'accord  sur  l'attitude  à  tenir 
en  face  de  ce  roi  suspect  :  de  là  la  formaiion  de  plusieurs  partis. 

Les  uns  voulaient  que  Ton  s'en  tînt  à  l'application  stricte  de 
la  constitution,  et  que  l'on  n'essayât  pas  d'empiéter  sur  les  pou- 
voirs laissés  au  roi.  Ceux-ci  siégèrent  à  droite .:  on  les  appela 
les  Constitutionnels  ou  les  Feuillants,  du  nom  d'un  club  auquel 
ils  appartenaient  tous.  Au  contraire,  d'autres,  en  plus  petit  nom- 
bre, républicains  de  tendances,  voulaient  réduire  la  puissance 
royale  au  point  que  le  roi  fût  simplement  un  président  de  répu- 
blique héréditaire.  S'il  tentait  de  violer  la  Constitution,  on  le 
déposerait,  bien  qu'il  fût  irresponsable  et  inviolable.  Ces  dépu- 
tés siégèrent  à  gauche  :  ils  appartenaient  au  club  des  Jacobins-^ 
de  là  leur  nom  primitif.  Plus  tard,  des  diyergences  d'opinions 
s'étant  produites  çntre  les  députés  et  les  autres  membres  de  la 
société  des  Jacobins,  les  députés  formèrent  le  groupe  des  Giron- 
dins, du  nom  du  département  que  représentaient  les  plus  élo- 
quents ou  les  plus  influents  d'entre  eux,  l'avocat  Vergniaiid,  le 
journaliste  Brissot,  etc. 

Entre  les  Constitutionnels  et  les  Girondins  siégèrent,  au 
centre,  les  Indépendants,  qui,  incapables  d'avoir  un  programme 
par  eux-mêmes,  appuyèrent  tour  à  tour  les  deux  partis  extrêmes 
de  droite  et  de  gauche. 

Les  partis  se  retrouvaient,  hors  de  l'Assemblée, 
LES  CLUBS        dans  les  Clubs.  Les  clubs  ou  sociétés  politiques, 

imités  de  l'Angleterre,  s'étaient  formés  au  temps  de 
l'Assemblée  constituante.  Ils  étaient,  en  1791,  au  nombre  de 
trois,  tirant  leurs  noms  des  couvents  désaffectés  où  se  tenaient 
leurs  séances  :  club  des  Jacobins,  club  des  Feuillants,  club  des 
Co  rde  tiers  K 

Le  club  des  Jacobins  avait  été  créé  le  premier,  au 

LES  JACOBINS      début  même  de  la  Constituante.  Ce  fui,  à  l'origine,  un 

groupe  composé  uniquement  de  députés  qui,  avant 

les  séances  de  l'Assemblée,  se  réunissaient  pour  se  concerter. 

Après  les  journées  d'octobre  1789,  quand  l'Assemblée  eut  suivi 

le  roi  à  Paris,  le  groupe  comprit  tous  les  députés  patriotes,  se 

I.  Voir  ci  dessus,  l'empiacement  de  ces  clubs  dans  le  plan  de  Paris,  page  37. 
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transforma  en  Société  des  Amis  de  Li  Comlilution,  admit  des 
gens  de  lettres,  des  avocats,  de  riches  bourgeois,  et  s'établit 
dans  la  chapelle  de  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  rue  Saint- 
Honorc.  On  discutait  dans  les  séances  de  la  société  toutes  les 
questions  qu'avait  à  examiner  ou  que  venait  de  trancher  la 
Constituante.  Au  lendemain  de  la  fuite  du  roi,  une  partie  des 
Jacobins  ayant  demandé,  non  pas  l'abolition  de  la  royauté,  mais 
la  déchéance  de  Louis  X\'I,  de  nombreux  députés  trouvèrent  la 
pétition  trop  révolutionnaire.  Ils  se  retirèrent  du  club  et  for- 
mèrent une  société  nouvelle  qui  siégea  au  couvent  des  Fcuillarils. 
Après  cette  scission,  le  club  des  Jacobins  demeura  cependant 
monarchiste.  Au  moment  de  la  réunion  de  l'Assemblée  Législa- 
tive, l'orateur  le  plus  écouté  de  la  société  était  Robespierre,  par- 
tisan du  suffrage  universel,  mais  adversaire  déterminé  de  qui- 
conque osait  songer  à  l'établissement  d'un  gouvernement  répu- 
blicain en  l'rance.  Les  Jacobins  se  bornaient  alors  à  désirer 
qu'on  surveillât  étroitement  le  roi  et  que  l'on  moditiût  le  système 
électoral. 

Les  Jacobins  étaient  déià  une  puissance  dans  le  royaume.  En 
eiïet,  dès  1790.  sur  le  modèle  de  la  société  de  Paris,  des  sociétés 
s'étaient  formées  par  toute  la  France,  dans  les  villes  et  jusque 
dans  les  villages.  Il  finit  par  y  a\(>ir  plus  de  deux  mille  sociétés 
dans  les  départements.  Klles  établirent  entre  elles  des  relations 
régulières,  afin  de  former,  disait  le  président  d'un  petit  club  de 
village,  «  une  confédération  de  lumières  qui  éclairera  le  peuple 
de  ses  droits  ».  Mais  surtout  elles  demandèrent,  aussitôt  que 
créées.  Vafjïliation  à  la  société  de  Paris,  considérée  dès  lors 
comme  la  société  mère.  Elles  sollicitaient  ses  conseils,  la  rensei- 
gnaient sur  leur  région  et  conformaient  leur  conduite  aux  instruc- 
tions reçues.  Les  Jacobins  eurent  ainsi,  dans  la  plupart  des  dé- 
partements, des  agents  volontaires,  prêts  à  agir  tous  dans  le 
même  sens,  avec  une  parfaite  discipline,  sur  un  mot  d'ordre 
venu  de  Paris.  Ils 'formèrent  un  État  dans  l'État,  un  État  cen- 
tralisé dans  l'État  décentralisé  où  la  Constitution  avait  supprimé 
tout  moyen  d'action  du  gouvernement  sur  les  départements, 
c'est-à-dire  où  tout  gouvernement  était  aboli. 

Cette  situation  assura  aux  Jacobins  une  influence  prépondé- 
rante, lorsque  l'insurrection  du  10  août  eut  achevé  de  désorga- 
niser le  gouvernement.  Ils  demeurèrent  dans  la  suite,  sous  la 
Convention,  les  meilleurs  auxiliaires  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 


fis 
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Le  Club  des  Jacobins. 
Fac-similé  d'un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  (1747-1813). 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  s'installa  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
von  loin  des  Tuileries,  dayvs  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  un  ordre  religieux 
aboli  comme  tous  les  ordres  religieux  far  la  Constituante.  Le  club  des  Jaco- 
bins joua  un  rôle  considérable  sous  la  Législative  et  la  Convention  :  il  dirigea 
la  France  à  certaines  heures,  grâce  aux  deux  mille  sociétés  affiliées  qui  exis- 
taient dans  les  départements.  La  gravure  de  Duplessis-Bertaux  représente  la 
force  armée  fermant  le  Club,  par  ordre  de  la  Convention,  en  novembre  1794.  Cer- 
tainsdétails  particuliers  à  la  Révolution  sont  intéressants.  A  droite  un  arbre  de 
Ja  liberté,-  on  en  avait  planté  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  villages.  Au- 
dessus  de  la  porte  de  la  chapelle  un  drapeau  tricolore,  surmonté  d'un  bonnet 
rouge  dit  bonnet  phrygien,  signe  distinctif  dans  l'antiquité  des  esclaves  af- 
franchis et  rendus  à  laliberté.  Les  symboles  antiques  furent  très  à  la  mode  pen- 
dant la  Révolution.  L'inscription  au-dessous  du  drapeau  est  comme  le  programme 
résumé  des  Jacobins  :  «  Liberté,  égalité,  indivisibilité  de  la  République,  frater- 
nité, ou  la  mort  ».  Duplessis-Bertaux,  graveur  et  peintre,  a  laissé  une  intéres- 
sante série  de  gravures  relatives  aux  événements  principaux  de  la  Révolution. 


Tandis  que  le  club  des  Jacobins  fut  au  début  et 
LES  CORDELIERS   resta  pendant  longtemps  un  club  de  riches  bourgeois, 

le  club  des  Cordeliers  eut  dès  l'origine  un  caractère 
populaire  et  démocratique.  Il  avait  été  créé,  sous  le  nom  de  Société 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par  un  SLVOcat,  Da?ito}i,  afin 
de  protester  contre  la  distinction  des  ciLoyens  en  citoyens  actifs 
et  pas3ifs  et  de  réclamer,  au  nom  du  principe  d'égalité,  l'établis- 
sement du  suffrage  universel.  Le  club  réunit  de  nombreux  petits 
bourgeois,  des  boutiquiers,  des  ouvriers. 


L'AssL\II;;.I:K   I.Ij.I^^'-A  i  !vn. 
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FhotograpUic  dune  gravure  anfnynic. 
/  e<  lacotin'!  ùéseaienl  .tans  la  salle  de  la  tiNiolhè^iie,  un  long  recSansle  : 
Ic^'mcmh-es  du  dut  étaient  assis  sur  des  tanqncttcs  disposées  le  long  des  deux 
era,uU  côtés.  La  tribune,  comme  dans  la  salle  des  Menus  a  I  ersailles  -  page  ^3 
-  était  placée  en  face  du  bureau  du  />tc-.vi./f«/  et  non  pas  au-dessous  et  en  avant 
comme  aujouràhui  dans  nos  salles  d'assemblées,  et  comme  cela  fut  pratique  en 
i-q3  pour  la  salle  de  la  Convention  aux  Tuileries  —  page  oi.  —  La  salle  du  Ma- 
tîése  ou  sicica  la  Législative  et  oit  la  Convention  jugea  Louis  XI  J  était  dispo- 
sée  comme  cette  salle  des  Jacotins.  i.es  Jacobins  dL^cutaient  toutes  les  ^uestiom 
.ju  étudiaient  la  Constituante,  la  Lésistalive,  la  Convention.  ("elaU  comme  unt 
seconde  a.'<sey;illéc  dépourvue  de  tout  caractère  légal,  mais  qui  cependant  prépa- 
rait, criliqu-'il.  contrôlait  et  souvent  dictait  les  décisions  de  f Assemblée  légale. 

Depuis  la  fuite  du  roi,  lesCordeliers  étaient  franchement  répu- 
blicains :  c'étaient  eux,  on  l'a  vu  ',  qui  avaient  pris  liniliative  de  la 
pétition  du  Champ  de  Mars.  Leur  force  était  à  peu  près  tout 
entière  à  Paris,  parce  que  la  population  ouvrière  était  peu  nom- 
breuse dans  les  départements.  Mais  cette  force  était  considéra- 
ble :  c'étaient  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau,  les  deux  grands  faubourgs  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche-,  des  milliers  d'hommes  rudes,  énergiques,  enthou- 
siastes de  la  Révolution  qui  leur  avait  donné  la  liberté  et  les 
avait  faits  des  citoyens,  par  suite  prêts  pour  défendre  son  œuvre, 
s'ils  la  croyaient  en  péril,  à  la  bataille  et  à  la  mort. 


I.  Voir  ci-dessus,  pape  5i. 

3.  Voir  ci-desbus,  le  plan  de  Paris,  page  37. 
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Les  Cordeliers  furent  sinon  toujours  les  organisateurs  prin- 
cipaux, du  moins  toujours  les  acteurs  essentiels  de  ce  qu'on 
appelle  les  journées  révolutionnaires,  c'est-à-dire  des  coups  de 
force  de  Paris  contre  le  roi,  et  plus  tard  contre  la  Convention. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  Législative  commençaient 
au  milieu  de  circonstances  fâcheuses,  d'où  devaient 

DU  CONFLIT  ,       .  ,      ,  „.  ,  . 

ENTRE  LE  ROI  logiquement  résulter  un  conflit  entre  la  nation  et  le 
ET  LA  NATION  ^"^i,  et  la  chute  de  la  royauté.  Dans  l'Ouest,  en  Anjou 
et  en  Vendée,  l'application  de  la  constitution  civile 
du  Clergé  provoquait  un  commencement  de  guerre  religieuse. 
Des  bandes  en  armes,  fortes  de  plusieurs  milliers  de  paj'sans  et 
poussées  par  les  prêtres  réfractaires,  donnaient  la  chasse  aux 
prêtres  jureurs  et  tenaient  tête  aux  gardes  nationaux  envoyées 
contre  elles.  A  Paris,  le  roi  et  la  reine  conspiraient  contre  la 
constitution.  Au  dehors,  les  émigrés  s'armaient  et  s'efforçaient  de 
provoquer  une  intervention  militaire  de  l'étranger. 

L'adhésion  du  roi  à  la  constitution,  si  solennellement 

LES  INTRIGUES     donnée,  n'était   cependant   pas  sincère.   Louis  XVI 

^x,  ,  .  ^x,r».T,   expliquait  lui-même  à  son  frère  le  comte  de  Provence 

ET  DE  LA  REINE  ..,  ^      .        ,,   ,    ,         . 

qu  il  avait  adhère  uniquement  par  crainte  «t  d  un  orage 
incalculable  »,  mais  avec  la  conviction  et  l'espérance  que  le 
peuple,  vite  dégoûté  de  la  constitution,  le  laisserait  bientôt  la 
supprimer.  «  Il  faut,  écrivait-il,  qu'ils  en  fassent  eux-mêmes 
l'expérience;  alors  ils  reconnaîtront  promptement  leur  erreur.  » 
Feuillants  et  Jacobins  lui  inspiraient  ainsi  qu'à  Marie-Antoinette 
la  même  antipathie  violente.  L'idée  d'user  rapidement  la  consti- 
tution les  amena  à  pratiquer  la  plus  malfaisante  et  la  plus 
maladroite  des  politiques,  celle  qui  consiste  à  soutenir  les  partis 
extrêmes  contre  les  modérés  afin  de  provoquer  une  crise  :  de 
l'excès  du  mal  sortirait  le  bien,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
la  toute-puissance  royale.  C'est  ainsi  que  Bailly,  maire  de  Paris, 
ayant  démissionné  et  La  Fayette,  royaliste  constitutionnel,  bri- 
guant sa  succession,  les  intrigues  de  Marie-Antoinette  amenèrent 
l'élection  de  Pétion,  un  Jacobin,  auquel  fut  adjoint  Danton,  le 
chef  des  Cordeliers  républicains.  Les  adversaires  du  roi  se  trou- 
vèrent ainsi  légalement  les  maîtres  de  Paris. 

Le  roi  songeait  du  reste  à  rétablir  son  autorité  par  un  moyen 
moins  détourné  et  d'effet  plus  prompt  :  l'intervention  armée  des 
souverains  étrangers.  Déjà  il  négociait  avec  l'Empereur  et  le  roi 
de  Prusse  auquel  il  écrivait,  le  3  décembre  1790,  «  qu'un  congrès 
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appuyé  d'une  force  armée  serait  la  meilleure  manière  pour  arrê- 
ter les  factieux  et  donner  les  moyens  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  plus  désirable  ».  Rien  ne  transpirait  de  ces  négocia- 
tions dont  en  n'a  eu 
les  preuves  que  de  nos 
jours;  cependant  beau- 
coup les  soupçonné 
rent,  et  bientôt  l'on 
parla  couramment  par- 
mi les  députés,  puis 
dans  le  peuple  exas- 
péré, d'un  t  comité 
autrichien  »  qui,  sié- 
geant aux  Tuileries 
et  dirigé  par  Marie- 
Antoinette,  complotait 
avec  l'étranger  contre 
la  nation. 


LES  ÉMIGRÉS 


Ces  soup- 
çons étaien' 
du  reste 
confirmés  par  l'atti- 
tude des  émigrés.  On 
appelait  ainsi  les  Fran- 
çais, des  privilégiés 
pour  la  plupart,  qui,  à 
l'exemple  des  F^ro- 
testants  cent  ans  au- 
paravant, lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de 


MARIE-ANTOrNETTE   EN    I792,  par  KUCHARSKY 
(17-11-1819). 

Collection  du  duc  des  Cars.  —  Photographie 
de  Braun. 
Marie-Antoinette  (175.1-179.^)  fut  Ires  naturelle- 
ment l'adversaire  constante  Je  la  Révolution  parce 
que.  Jille  Je  l'impèralricc  Marie-Thérèse,  fiancée  au 
dauphin  de  France,  elle  avait  élé  élevée  dans  celle 
idée  que  les  rois,  représentants  de  Dieu,  tiennent 
de  Dieu  une  autorité  atsoltie  et  ne  doivent'  de 
comptes  qu'à  Dieu  seul.  Elle  poussa  sans  ces^e 
Louis  X\'I  à  résister  et  à  tenter  de  reconquérir 
son  ancienne  toute-puissance  par  la  force.  Ce  por- 
Nantes,  avaient  quitte  trait  est  le  dernier  qui  ait  été  fait  de  Marie-An- 
le  royaume  plutôt  que  toinelte  reine  de  France. Kucharsky  était  Polonais. 
Son  travail  fut  interrompu  par  l'insurrection  du 
10  Août.  Le  visage,  d'e.xpression  grave  et  triste,  est 
seul  achevé  :  la  coiffure,  la  chevelure  blonde,  le 
buste  sont  seulement  ébauchés  ou  à  peine  indiqués 
en  rapides  coups  de  crayon. 


de  se  soumettre  aux 
lois  nouvelles.  Du 
reste  ils  pensaient 
que  leur  exil  serait 
de  courte  durée,  comme  le  succès  même  de  la  Révolution. 
L'émigration  commença  le  lendemain  même  de  la  prise  de  la 
Bastille.  L'exemple  fut  donné  par  le  second  frère  du  roi,  le 
comte  d'Artois,  dont  la  léte  avai^  ^té  mise  à  prix  au  Palais 
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Royal, et  par  les  princes  de  Condé;  ils  partirentle  iSjuillet  1789, 
Beaucoup  de  nobles  les  imitèrent,  lorsque  les  paysans  com- 
mencèrent la  guerre  aux  archives  féodales  *.  Mais  l'émig-ration 
ne  devint  ii.iportante  qu'en  1790  et  en  1791  ;  en  1790,  après  un 
décret  de  l'Assemblée  qui  abolissait  les  titres  nobiliaires  et 
blessa  profondément  l'amour-propre  des  nobles;  en  1791,  après 
Varennes  et  la  suspension  du  roi.  Les  nobles  considérèrent 
alors  que  Louis  XVI,  étant  prisonnier,  n'était  plus  rien.  Ils  par- 
tirent donc  en  masse  pour  rejoindre  à  Coblentz  le  comte  de 
Provence,  qui  avait  réussi  à  gagner  l'Allemagne  A  s'était  pro- 
clamé régent  pendant  la  captivité  de  son  frère.  La  plupart  des 
officiers,  plaçant  la  fidélité  à  la  royauté  au-dessus  de  la  fidélité 
à  la  Patrie,  émigrèrent  alors,  et  désorganisèrent  par  leur  départ 
l'armée  et  la  flotte.  Au  moment  où  l'Assemblée  Législative 
commençait  de  siéger,  les  routes  qui  menaient  vers  la  Belgique 
et  l'Allemagne  étaient,  au  témoignage  d'un  diplomate,  encom- 
brées d'émigrants.  «  On  fait  le  compte,  écrivait-il,  que  plus  de 
vingt  mille  hommes  en  armes  entourent  les  Princes  français 
émigrés  et  qu'il  en  arrivera  autant  en  moins  d'un  mois  ^.  » 

Les  émigrés,  sous  le  commandement  du  prince  de 

LA  DÉCLARATION   Condé,  avaient  en  effet  constitué  autour  de  Trêves 

DE  PILNITZ        une  petite  armée.  Ils  se  vantaient  de  venir  bientôt 

rétablir  le  roi  dans  sa  toute-puissance,  avec  l'appui 
des  troupes  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Ceux-ci  avaient 
longtemps  résisté  aux  instances  du  comte  de  Provence  et  du 
comte  d'Artois.  Pourtant,  au  m.ois  d'août  1791,  s'étant  réunis  au 
château  de  Pilnitz,  en  Saxe,  l'empereur  Léopoîd  II,  frère  de 
Marie-Antoinette,  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II,  se 
laissèrent  entraîner  à  publier  une  déclaration  relative  aux 
affaires  de  France.  Ils  annonçaient  l'intention  d'agir  en  faveur  de 
Louis  XVI,  à  condition  toutefois  que  tous  les  souverains  d'Europe 
fussent  disposés  à  agir  arec  eux.  Par  cette  restriction  la  décla- 
ration de  Pilnitz  était  réduite  à  rien.  Mais  les  émigrés  et  leurs 
amis  demeurés  en  France  et  qui,  au  dire  d'un  diplomate,  «  ne 
remuaient  et  ne  respiraient  que  par  vengeance  >,  s'emparèrent 

i.  Voir  ci-dessus,  page  42. 

2.  L'armée  des  émig-rés  ne  monta  jamais  à  vinet-cinq  mille  hommes.  Mais  le 
total  des  émigrés  monta  pour  l'ensemble  de  la  Révolution  à  prés  de  cent  cin- 
quante mille  personnes,  quand  se  fut  ajoutée,  à  l'émigration  des  nobles  l'émi- 
.  pration  des  prêtres  insermentés  et  des  bourgeois  catholiques,  l'uvant  la  guillo- 
tine, sous  la  Convention. 


L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  73 

de  la  déclaration.  Quand  elle  parvint  à  Paris,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, à  la  veille  de  la  réunion  de  la  Législative,  elle  fut  pré- 
sentée comme  la  préface  d'une  intervention  très  prochaine.  Les 
«  aristocrates  »  pensaient  ii.timider  ainsi  la  France;  ils  ne  réus- 
sirent qu'à  exalter  le  sentiment  national,  à  soulever  contre  eux 
des  colères  violentes,  et  à  rendre  le  roi  plus  suspect. 

Les  divers  faits  qui  viennent  d'être  exposés  expliquent 
LES  DÉCRETS      toutc    l'Iiistoirc   de   l'Assemblée    Lég-islativc.    Pour 

répondre  aux  menaces  des  émigrés,  pour  arrêter  les 
troubles  de  lOuest,  l'Assemblée  rendit,  du  3i  octobre  au  29 
novembre,  trois  décrets  concernant  le  comte  de  Provence,  les 
émipfrés,  les  prêtres  réfractaires.  Le  coml"  de  Provence,  s'il 
n'était  pas  rentré  sous  deux  mois  en  France,  serait  déchu  de 
tous  ses  droits  éventuels  à  la  couronne.  Les  émigrés,  déclarés 
«  suspects  de  conjuration  contre  la  patrie  »  seraient  poursuivis 
comme  tels  et  passibles  soit  de  la  confiscation,  soit  des  peines 
portées  contre  les  déserteurs,  si  leurs  rassemblements  n'étaient 
pas  dissous  au  1"  janvier  1792.  Enfin  les  prêtres  réfractaire* 
seraient  tenus  de  prêter  serment  sous  huit  jours  à  la  constitution 
civile,  faute  de  quoi  ils  seraient  considères  comme  suspects  et 
toute  pension  leur  serait  supprimée. 

A  ces  trois  décrets  le  roi  opposa  son  veto.  Il  donna  bien  à  ses 
frères,  qui  du  reste  refusèrent  d'obéir,  l'ordre  de  rentrer  en 
France.  Il  vint  bien  à  l'Assemblée  déclarer  qu'il  était  prêt  à  faire 
la  guerre  aux^  princes  allemands  qui  favoriseraient  la  formation 
des  rassemblements  d'émigrés.  Mais  la  nation  vit  seulement 
ceci  :  que  le  roi  refusait  de  sanctionner  les  décrets  portés  contre 
les  ennemis  déclarés  de  la  constitution,  et  nul  ne  douta  plus  qu'il 
tùt  leur  complice. 

Dans  le  même  temps  les  relations  avec  le  gouverne- 
LÀ  GUERRE       ment  autrichien  devinrent  telles  que  la  guerre  parut 

inévitable  à  brève  échéance.  Cette  guerre,  dont  on 
verra  plus  loin  les  causes',  était  désirée  du  reste  par  tous  les 
partis.  Les  Feuillants  y  voyaient  un  moyen  de  refaire  par  la 
victoire  une  popularité  au  roi  ;  les  Girondins  et  les  Jacobins  y 
voyaient  un  moyen  d'assurer  le  triomphe  définitif  de  la  Révolution 
à  l'intérieur,  et  de  répandre  au  dehors  dans  les  pays  de  monarchie 
absolue  et  de  société  féodale,  les  idées  de  liberté  et  d'égalité. 

T.  Voir  ci-dessous,  page  127. 
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Trouvant  même  que  les  événements  traînaient  en  long-ueur, 
les  Girondins  et  les  Jacobins  forcèrent  Louis  XVI  à  prendre  un 
ministère  composé  de  leurs  amis,  et  dans  lequel  les  affaires 
étrangères  étaient  confiées,  à  un  adversaire  déterminé  de  l'Au- 
triche, le  f^énéral  Dumouriez.  Le  20  avril  1792,  ce  ministère, 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  ministère  Girondin  et  que 
les  contemporains  appelèrent  le  ministère  sans-culotle,  fai- 
sait voter  -par  l'Assemblée  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

La  guerre  débuta  mal.  A  la  frontière  de  la  Belgique  que  l'on 
pensait  enlever  facilement  à  l'Autriche,  l'armée  française  subit 
plusieurs  échecs.  Outre  que  l'armée  était  en  partie  désorganisée 
par  l'émigration  et  l'agitation  politique,  les  Autrichiens  étaient 
informés  par  la  trahison  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  du 
plan  de  campagne  arrêté  en  conseil  des  ministres.  En  même 
temps  les  troubles  religieux  s'aggravaient  dans  l'Ouest  et  le 
Midi.  L'Assemblée  voulut  par  des  mesures  énergiques  parer  au 
double  danger  extérieur  et  intérieur.  Elle  aécréta  (27  mai  1792) 
que  tous  les  prêtres  insermentés  seraient  déportés,  c'est-à-dire 
emprisonnés  dans  une  colonie.  Elle  ordonna  la  formation  sous 
Paris  d'un  camp  de  vingt  mille  fédérés,  c'est-à-dire  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  (8  juin).  Le  roi  refusa  de  sanctionner  les 
décrets,  et  le  12  juin  renvoya  le  mini-stère  Girondin. 

Les  Jacobins  tentèrent  alors  d'intimider  le  roi  et  de 
JOURNÉE  l'amener,  par  la  crainte,  à  sanctionner  les  décrets 
DU  20  JUIN  et  à  renoncer  à  ses  intrigues  secrètes.  Sous  pré- 
texte de  célébrer  ^anniversaire  du  Serment  du  Jeu 
de  Paume,  le  mercredi  20  jum,  ils  poussèrent  la  population  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  à  une  grande  mani- 
festation. Deux  colonnes,  fortes  chacune  de  plusieurs  milliers  de 
personnes,  hommes  armés  de  piques  et  coiffés  du  bonnet 
louge,  femmes  endimanchées,  enfants  portant  des  bouquets  se 
présentèrent  à  la  Salle  du  Manège.  Les  manifestants  remirent 
à  l'Assemblée  une  pétition  où  ils  déclaraient  que  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ne  pouvait  être  entravée  par 
la  volonté  d'un  seul.  «  Si,  par  égard,  nous  le  maintenons 
dans  son  poste,  disaient-ils  à  propos  du  roi,  c'est  à  condition 
qu'il  le  remplira  constitutionnellement;  s'il  s'en  écarte,  il  n'est 
plus  rien  pour  le  peuple  français.  »  Après  que  les  manifestants 
curent  défilé  devant   l'Assemblée,  ils  forcèrent  les  portes   des 
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Tuileries  vers  quatre  heures,  pénétrèrent  jusqu'aux  appartements 
du  roi  et  défilèrent  devant  lui,  réclamant  la  sanction  et  le  rap- 
pel des  ministres  patriotes.  «  Monsieur,  dit  au  roi 
un  des  chefs  de  la  manifestation,  un  boucher  nom- 
mé Leg-endre,  vous  êtes  un  perlldc,  vous  nous  avez  tou- 
jours trompés,  vous  nous  trompez  encore.  Mais  prenez 
garde,  la  mesure  est  comble!  » 

Le  défile  ne  prit  fin  qu'à  la  nuit.  Pendant  les  trois 
heures  qu'il  avait  duré,  le  roi  était  demeure  impassible 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre.  Par  hasard,  sa  volonté 
ne  fléchit  pas  :  il 
maintint  le  veto 
opposé  aux  dé- 
crets. 

Dans  un 

.A  PATRiK      g-rand 

N  DANGER  nombre 
de  dé- 
partements, 
quand  on  connut 
la  journée  du 
20  juin,  on  pro- 
testa en  faveur 
du  roi.  Si  bien 
que  la  tentative 
des  jacobins  eût 
peut-être  servi 
Louis  X\'I.  si 
deux  événements 
n'avaient  retour- 
né l'opinion  :  ce 
furent,  au  début 
de  juillet,  l'en- 
trée en  ligne  de 
nouveaux  enne- 
mis, les  Prussiens:  puis  quelques  semaines  plus  tard, 
la  publication  par  leur  commandant  en  chef,  le  duc  de 
Brunswick,  d'un  manifeste  outrageant  pour  la  France. 

Quand  elle  apprit  la  prochaine  arrivée  de  l'armée  prussienne 
à  la  frontière  de  Lorraine,  l'Assemblée,  le  11  juillet,  p-oclamn  la 


Bonnet  boi'oe  et  1^i>^ue  de  la  Révolution. 
Musée  Carnavalet.  —  Photopiaphics. 

Le  bonnet  est  en  feutre  roiiç^eavec  une  cocarde 
tricolore.  Sj  forme  était  imitée  de  celle  de  l'anli- 
.]ue  l'oiviet  phrygien,  symbole  de  l'affranchisse- 
ment de  l'esclave.  Le  bonnet  roui;e  était  la  coif- 
fure des  patriotes.  Louis  -V 17  s'en  coiffa  dans  la 
journée  du  20  juin.  Le  patriote  se  distini:uait  en 
outre  parce  qu'il  portait  le  pantalon  au  lieu  de 
la  culotte  :  de  là  son  nom  de  sans-culotte.  //  por 
tait  aussi  une  veste  courte,  la  carmagnole,  et 
des  sabots  de  bois,  quand  on  eut  réquisitionne  les 
citaussures  de  cuir  pour  l'armée. 

Les  piques,  longues  d'environ  deux  métrés, 
furent  distribuées  aux  gardes  nationaux  pour 
remplacer  les  fusils  tndispensatlcs  aux  années. 
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Patrie  en  danger.  Elle  ordonna  une  levée  g-énérale  de  volon- 
taires, la  réquisition  des  armes  et  des  munitions,  la  mise  «  en 
état  d'activité  permanente  »  de  tous  les  gardes  nationaux.  Ces 
décrets,  appliqués  par  toute  la  France,  apprirent  à  la  population, 
qui  l'ig-norait  en  majorité,  la  grandeur  du^  péril  :  ils  firent  com- 
prendre la  nécessité  des  mesures  exceptionnelles  et  le  danger 
des  résistances  du  roi. 

Le  28  juillet,  on  connut  à  Paris  le  manifeste  qu'avait 
LE  MANIFESTE  publié  quelques  jours  plus  tôt,  au  moment  de  fran- 
DE  BRUNSWICK    cliir  la  frontière,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime 

des  armées  prussienne  et  autrichienne.  Dans  ce  docu- 
ment, rédigé  par  un  émigré,  il  était  dit  que  tout  garde  natio- 
nal pris  les  armes  à  la  main,  tout  habitant  «  qui  oserait  se 
défendre  »  contre  les  envahisseurs,  serait  puni  «  comme  re- 
belle au  roi  ».  Au  cas  où  le  roi  serait  outragé  de  nouveau  aux 
Tuileries,  Paris  serait  livré  «  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale  ».  Ce  texte  aussitôt  connu  était  commenté  en 
ces  termes  par  un  journal  royaliste  :  «  Le  voilà  donc  publié, 
ce  manifeste  que  nous  attendions  avec  tant  d'impatience!  C'est 
l'éclair  qui  précède  la  foudre.  Il  est  temps  que  la  gendarmerie 
vienne  dire  son  mot.  » 

De  pareilles  menaces  ne  pouvaieni  que  soulever  Paris  et  la 
France  entière,  dans  un  élan  de  colère  patriotique,  contre 
l'étranger  et  contre  le  roi,  évidemment  complice. 

La  présence  à  Paris  des  délégués  venus  de  tous  les 
LE  10  AOUT       départements  pour  l'anniversaire  de  la  Fédération, 

donna  à  l'insurrection  un 'caractère  national.  Parmi 
ces  fédérés  un  corps  de  huit  cents  Marseillais  joua  un  rôle 
particulièrement  actif.  Ils  étaient  entrés  à  Paris  en  chantant 
l'hymme  guerrier  que  venait  de  composer  pour  l'armée,  à  Stras- 
bourg, un  jeune  officier  du  génie.  Rouget  de  l'Isle.  Cet  hymne 
qui  devait  conduire  les  armées  françaises  à  la  victoire  et  deve- 
nir l'hymme  national,  s'appela  dès  lors  la  Marseillaise. 

L'insurrection  fut  préparée  à  l'Hôtel  de  Ville  par  les  chefs  de 
la  municipalité  —  on  disait  alors  la  Commune.  Dès  le  3  août,  le 
maire  Piéton  venait  au  nom  de  Paris  demander  à  l'Assemblée 
la  déchéance  du  roi.  L'Assemblée  hésita  parce  qu'elle  restait, 
malgré  tout,  en  majorité  monarchiste. 
Alors  dans  la  nuit  du  jeudi  9  au  vendredi   10  août,   les  délé- 
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?ués  des  sections  —  une  division  administrative  particulière  à 
Parib  —  installèrent  à  l'Hôtel  de  \illc  une  Commune  insurrec- 
tionnelle, véritable  gouvernement  provisoire  dont  le  personnage 
le  plus  actif  fut  Danton.  Cette  commune  lit  arrêter  le  comman- 


L'IIÔTEL  DE  Ville  de  Paris  au  dix-iii'itième  stÈCLr. 

Photographie  d'un  tableau  de  François  Raguenet,  daté  de  17:'. 
Musée  Carnavalet. 

L'Hôtel  Je  ViHeoii  siégeait  la  Commune,  c  esi-a-airc  la  Municipalité  parisienne. 
a  étéleccntre  d'organisation  Je.^  grandes  journées  révolutionnaires. ylw  premier 
plan  la  Seine,  puis  un  plan  incliné  servant  Je  port  et  formant  la  place  de  Grève; 
c'était,  sous  l'ancien  régime,  le  centre  des  réjouissances  populaires,  feux  Je  la 
Saint- Jean,  feux  d'artifices,  le  lieu  Je  rassemttcment  des  ouvrieis  enquête  Je 
Iravail,  et  des  exécutions.  Les  maisons  à  droite  et  à  gauche  de  l'Hôtel  de  Ville 
étaient  demeurées  les  mêmes  qu'au  Moyen  Age  :  elles  formaient  au  rez-de-chaussée 
une  galerie,  des  piliers  soutenant  les  étages  gui  faisaient  saillie.  L'Hôtel  Je 
Ville,  qui  avait  été  lui-mjmc  autrefois  une  maison  aux  piliers,  Jatait  du  seizième 
siècle,  il  avait  été  commence  sous  François  1"  en  ir.^."*.  sur  les  plans  ae  Domini- 
que de  Cortone  et  terminé  sous  Henri  J\'.  C'était  une  des  œuvres  les  plus  char- 
mantes de  la  Renaissance.  Agrandi  sous  Louis-Philippe,  de  1807  a  1B42,  l'Hôtel 
!ie  \'ille  fut  t-riilé  en  1871  ^i  /-»  l'm  de  l'insurrection  de  la  Commune;  l'édifice  ac- 
tuel en  est  une  reproduction  agrandie.  Derrière,  les  tours  de  l'église  i>l-Gervais. 


dantde  la  garde  nationale  dévoué  au  roi,  et  «  suspendit  »  ia  Com- 
mune légale.  Par  son  ordre  le  tocsin  sonnait  à  tous  les  clochers; 
l'arniée  insurrectionnelle,  Marseillais,  gardes  nationaux  des 
départements  et  de  Paris,  ouvriers,  se  formait  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  A  neuf  heures  du  matiii  l'avant 
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7° 

garde  arrivait  par  la  cour  du  Carrousel  au  Palais  des  Tuileries. 
Vers  dix  heures  le  roi  avec  la  famille  royale  quittaient  le  Palais 
par  les  jardins  et  venaient  demander  asile  à  l'Assemblée. 

Presque  aussitôt  le  combat  commençait  entre  les  insurgés  et 
les  défenseurs  du  Palais,  2600  hommes  environ  dont  900  gardes 
suisses.  Ce  furent  ces  derniers  qui  soutinrent  tout  l'effort  d'une 
lutte  qui  dura  près  de  deux  heures  et  qui  avait  déjà  tourné  en 
faveur  des  insurgés  quand  un  ordre  de  Louis  XVI,  enjoignant 
aux  Suisses  de  cesser  le  feu,  y  mit  fin.  Les  Tuileries  furent  sac- 
cagées :  mais  les  insurgés  ne  laissèrent  rien  voler.  La  bataille 
avait  fait  1200  victimes  environ. 

L'Assemblée,  quand  la  victoire  des  insurgés  fut  cer- 

SUSPENSION       taine,  considéra  que  sa  mission  était  terminée,  l'un 

DU  ROI  des  pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  l'exécutif, 

se  trouvant  renversé  par  le  peuple.  Elle  considéra 
qu'il  était  dès  lor^  nécessaire  «  de  recourir  à  la  souveraineté 
nationale  »  et  décréta  que  le  peuple  français,  sajis  distinction 
de  citoyens  actifs  ou  passifs,  serait  invité  à  former  une  Conven- 
tion —  c'était  le  nom  qu'on  donnait  alors  aux  assemblées  consti- 
tuantes. Puis  elle  décréta  la  suspension  du  roi,  laissant  à  la 
Convention  future  le  soin  de  prononcer  «  sur  les  mesures 
qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  Jusque-là 
la  famille  royale  serait  internée  au  Palais  du  Luxembourg. 
L'Assemblée  nommait  en  même  temps  un  Conseil  executif  pro- 
visoire dont  le  principal  personnage  fut  Danton. 

En  fait,  après  le  10  août  et  jusqu'à  la  réunion  de  la 

^^  Convention  un  mois  et  demi  plus  tard,  il  n'y  eut 

GOUVERNEMENT    ^j'^^j-g  gouvernement  que  les  Jacobins  et  la  Com- 

DE  LA  COMMUNE  .^  .  „^^         t        i-  1 

mune  insurrectionnelle.  Les  Jacobins  par  les  sociétés 
affiliées  gouvernèrent  les  départements;  la  Commune  insurrec- 
tionnelle gouverna  Paris  et  domina  l'Assemblée.  C'est  ainsi 
que  malgré  l'Assemblée,  elle  transforma  l'internement  de 
Louis  XVI  et  de  la  famille  royale  au  Palais  du  Luxembourg,  en 
emprisonnement  dans  la  vieille  tour  du  Temple.  Au  10  août,  Paris 
prit  donc  une  fois  de  plus  la  direction  du  mouvement  révolution- 
naire. 11  continua  de  le  diriger  même  sous  la  Convention  :  pen- 
dant deux  ans  jusqu'au  27  juillet  (9  thermidor  1794),  la  Commune 
demeura  l'un  des  pouvoirs  essentiels  de  l'État. 
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8o  ÉPOQUE  rONTEMPORAINE. 

C'est  en  partie  à  cette  Commune  qu'incombe  la  res- 
»T .  ce  »^r,i7o        ponsabilité  des  massacres  de  Septembre, trois  semaines 

MAaisACKbis  .       ,  » 

jjj,  après  le  lo  Août. 

SEPTEMBRE  Pendant  la  mise  à   sac    des    Tuileries,    on  avait 

trouvé  des  papiers  établissant  que  le  roi  fournis- 
sait de  l'argent  sur  sa  liste  civile  aux  chefs  de  l'émig-ration  et  à 
leur  armée.  Le  peuple  vit  dès  lors,  dans  tous  les  défen- 
seurs de  Louis  XVI,  des  complices  de  Brunswick.  Il  réclama 
leur  châtiment.  La  Commune  fit  procéder  à  de  multiples 
arrestations,  et  dès  le  i.5  août  les  prisons  étaient  pleines  de 
«  suspects  ». 

Coup  sur  coup  on  apprit  que  La  Fayette,  commandant  à 
Sedan,  essayait  d'entraîner  son  armée  sur  Paris  (14  août),  puis 
désertait  (19  août): on  apprit  l'entrée  des  Prussiens  en  Lorraine 
(19  août),  la  prise  de  Longwy  (28  août)  et  l'investissement  de 
Verdun  (3o  août).  Cette  place,  la  dernière  qui  couvrit  Paris,  ne 
pouvait,  on  le  savait,  tenir  plus  de  deux  jours. 

Aussi  quand  la  nouvelle  de  l'investissement  parvint  à  Paris,  le 
dimanche  2  septembre  au  matin,  la  population  perdit  tout  sang- 
froid.  Les  mesures  prises  aussitôt  par  la  Commune  accrurent 
encore  l'affolement.  Elle  faisait  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon 
d'alarme,  battre  la  g-énérale;  elle  déployait  sur  la  façade  de 
l'Hôtel  de  Ville  un  immense  drapeau  avec  cette  inscription  :  La 
patrie  est  en  danger.  Elle  invitait  les  Parisiens  à  former  une 
armée  de  60000  hommes.  Devant  cette  mise  en  scène  tragique, 
dans  le  bourdonnement  des  cloches  et  du  canon,  les  nerfs  ache- 
vaient de  se  détraquer  et  personne  ne  restait  plus  maître  de  soi. 
Alors  un  ancien  médecin  du  comte  d'Artois,  journaliste  haineux 
et  sanguinaire,  Marat,  fit  afficher  des  ptecards  invitant  le  peuple 
à  exécuter  lui-même,  avant  de  partir  pour  la  frontière,  les  en- 
nemis du  dedans,  c'est-à-dire  les  prisonniers  royalistes,  sinon 
les  femmes  et  les  enfants,  qu'on  allait  laisser  seuls  à  Paris,  se- 
raient à  la  merci  de  ces  scélérats  et  périraient  poignardés  par  eux. 

Ces  fables  absurdes  trouvèrent  créance.  Le  massacre  des  pri- 
sonniers commença  vers  deux  heures  après-midi,  au  couvent  des 
Carmes.  Pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits,  jusqu'au  6  septem- 
bre, sous  /a  direction  de  quelques  membres  de  la  Commune  parmi 
lesquels  Marat  s'était  glissé,  des  bandes  d'égorgeurs,  poursuivi- 
rent méthodiquement  la  hideuse  besogne  dans  toutes  les  prisons, 
a  l'Abbaye,   à  la  Force,  elc.^   La  Commune  elle-même  ne  lit 

I.  -/ûir  ci-dessus,  le  plan  de  Paris,  p.  37. 
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rien  pour  les  empêcher.  L'Assemblée  ne  s'émut  que  le  3  au 
soir  :  elle  blâma  les  massacres,  mais  ne  disposant  d'aucune 
force  elle  ne  put 
en  empêcher  la 
continuation.  Ces 
abominations  ne 
prirent  lin  que 
quand  les  prisons 
furent  vides.  Près 
de  1200  personnes 
au  bas  mot,  des 
vieillards,  des  prê- 
tres, des  femmes, 
avaient  péri. 

Les  massacres  de 
Septembre  eurent 
une  conséquence 
politique  fort  im- 
portante :  ils  déla- 


chèreni  défini live- 
inenl  les  (UronJiiis 
du  pjrti  Jacobin. 
Les  Girondms  s'é- 
levèrent       contre 


La  Tour  du  Temple. 

D'après  une  aquarelle  de  la  pcriode  rcvolulionnaiic. 

Muscc  Carnavalft. 


L^  Léi;isljlive  jvjH  ordonné  ^uf  le  roi  et  /.j  famille 
royale  fussent  internés  au  f'alais  du  Luxemtourg.  La 
Commune,  ]ui  en  fait  fut  le  vrai  gouvernement  jusqu'à 
cette  boucherie  et  la  réunion  de  ta  convention,  transféra  le  li  août,  de  sa 
dins    la    suite    de-    seule  autorite,  te  roi  et  les  siens  a  la   Tour  du  Temple, 

...      une  vraie  prison. 

mandèrent  le  cnâtl-        La  Tour  était  l'ancien   donjon  et  le  dernier  reste  du 

ment  de   son  insti-    fnissant  château  que  les    'templiers  possédcient  dans 

...  Paris  jusqu  à  la  destruction  de  leur  ordre  far  Philippe 

pateur  Alarat.   Les    /^  i^^i  ^,  /^  ^^^^  clément  I  '  en  1.^12.—  l  otr  J\lo.vi.n  Age, 

Jacobins  ,        dont    P^ge  i3u. —  Louis  A'l7  r  fut  cmprtsonnj  avec  sa  femme 

1  iiific  une      on      Mjrie-.Anlotnette,  sa  sœur  ytme  Ktis-^lreth.  ijuillotinées 

qut,qucs-uns,     en-    ^.^^^^^  ^^  ,_,^ ._  Pautre  en  170.1.  avec  sa  fille  .^hne  Royale, 

tre  autres  Danton,    remise  a  l'Autriche  en  \-q5  et  plus   ard  duche.<!se  d'An- 

auraient  voulu  em-    goflcme  enfin  avec  son  ras  le  jeune  dauphin  Louis.XVll 

qui  —  1/  ne  semtle  plus  possttle  aujourd  hut  de  mettre 

pêcher   les   massa-     en  doute  le  fait  —  mourut  au  Temple  en  juin  \-ifi. 

cres,  affectèrent  en 

général  de  paraître  indifférents.Quinzejours  plus  tard  Je  mercredi 

20  septembre,  l'Assemblée  Législative    se   séparait,  cédant  la 

place  à  la  Convention.  Le  jour  même  rarmée  de  Dumouriez  et 

de    Kellcrman    arrêtait   les   Prussiens  à  Valmy  et  sauvait  U 

France. 


CHAPITRE   lY 
LA  RÉPUBLIQUE 

I 
LA  CONVENTION  —  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE 

La  Convention  nationale  a  siégé  pendant  trois  ans,  du 
21  septembre  1792  au  26  octobre  1795.  Réunie  pour  donner  à  la 
France  une  constitution  nouvelle,  elle  abolit  la  royauté  (21  sep- 
tembre 1792)  établit  la  République,  jugea  et  condamna  à  mort 
Louis  XVI  (janvier  1793)  et  rédigea  la  constitution  de  1798  ou 
constitution  de  l'an  I  (juin  1793).  Ayant  à  faire  face  à  l'Europe 
entière,  à  défendre  la  Patrie  envahie  et  la  République  menacée 
par  de  redoutables  insurrections,  elle  renvoya  à  la  paix  la  mise 
en  vigueur  de  la  constitution  et  organisa  un  gouvernement  de 
dictature,  le  gouvernement  révolvJionnaire,  dont  le  rouage  essen- 
tiel fut  le  Comité  de  Salut  public.  Afin  de  briser  toute  résistance 
intérieure  et  de  tendre  toutes  les  forces  de  la  France  contre 
l'étranger,  le  gouvernement  révolutionnaire  établit  le  régime  de 
la  Terreur  (septembre  1793).  Ce  régime  dura  dix  mois,  main- 
tenu par  les  rancunes  et  les  ambitions  de  Robespierre,  alors  que 
tout  péril  extérieur  et  intérieur  était  conjuré.  Après  la  chute  de 
Robespierre  (27  juillet  1794-9  thermidor),  la  Convention  détruisit 
peu  à  peu  le  gouvernement  révolutionnaire,  vota  une  troisième 
constitution,  la  constitution  de  VAn  III  (17  août  1795),  et  se 
sépara  pour  céder  la  place  au  nouveau  gouvernement  créé  par 
elle,  le  Directoire. 

L'histoire  de  la  Convention  comporte  en  outre  un  certain 
nombre  d'épisodes  tragiques,  résultats  des  luttes  des  partis  qui 
composaient  l'Assemblée  et  des  rivalités  des  hommes  qui  la 
dirigeaient.  On  eut  d'abord  la  lutte  des  Montagtiards  et  des 
Girondins:  ceux-ci  succombèrent  le  2  juin  1793.  Puis  les  Mon- 
tagnards se  divisèrent  et  Robespierre  abattit  succc?.='vrmcnt  les 
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Ilébertistes  (2^  mars  1794)  et  les  Dantonistes  (5  avril  179-,). 
Robespierre  à  son  tour,  après  avoir  exerce  une  véritable  dicta 
ture,/z</  renversé  le  2^  juillet  1794  (9  thermidor).  La  dernière 
partie  de  l'existence  de  la  Convention  lut  marquée  par  des  'en- 


fo:t  svention  nationale. 

L\-:  premier  de  r^^iliU'^'^ 


Carte  D'ÉLECTtUR  poor  la  Convention. 
Photographie  d'un  original  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Les  élections  à  la  Convention  furent  les  premières  faites  au  suffrage  univti- 
iel,  les  conditions  d'électorat  établies  far  la  Constitution  de  1791  ayant  été  suf- 
frimées  par  '.a  Législative  le  soir  du  lo  août.  La  carte  électorale  était  beaucoup 
plus  simple  qu'aujourd'hui;  elle  ne  donnait  ni  l'âge,  ni  la  profession,  ni  le  domi- 
cile, mais  simplement  le  nom  de  l'électeur.  La  présente  carte  est  signée  de  Collrt 
d'Uertois  qui  fui  plus  tard  membre  du  Comité  de  Halut  public  et  l'un  des  plus 
impitoyables  parmi  les  Terroristes. 

talives  de  coups  de  force  populaires  (1"  avril  et  20  mai  179.^. 
12  germinal,  1"  prairial)  ou  royalistes  (5  octobre  i795-i3  vendé- 
miaire) provoquées  soit  par  la  famine,  soit  par  la  préparation 
de  la  constitution  de  l'an  111. 

Élue  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  législative, 
LA  CONVENTION    rendu  le  10  août  au  soir,  la  Convention  comptait  sept 

cent  quarante-neuf  députés.  Les  élections  s'étaient 
faites  à  deux  degrés,  mais  la  distinction  des  citoyens  actifs  et 
passifs  avait  été  supprimée,  le  cens  aboli,  l'âge  de  l'électorat 
abaissé  à  vingt  et  un  ans,  en  sorte  que  l'on  eut  à  peu  près  le 
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•  suffrage  universel.  Toutefois  le  nombre  des  électeurs  qui  votè- 
rent fut  singulièrement  restreint.  Les  Jacobins,  seuls  organisés, 
furent  les  maîtres  des  élections.  En  maints  endroits  ils  intimidè- 
rent les  modérés  et  éloignèrent  du  scrutin  par  la  violence  ceux 
qu'ils  jugeaient  leurs  adversaires.  D'après  certains  calculs,  sur 
sept  millions  d'électeurs  qui  devaient  composer  les  assemblées  pri- 
maires, pius  de  six  millions  trois  cent  mille  se  seraient  abste- 
nus. La  Convention  en  ce  cas  représentait  à  peine  un  dixième 
des  électeurs. 

Bien  qu'une  partie  des  députés  fussent  d'anciens  consti- 

LES  PARTIS        tuants,  la  Convention  était  de  tendances   beaucoup 

plus  démocratiques  que  la  Législative.  D'abord  il  ne 

s'y  trouvait  plus  de  monarchistes  constitutionnels  ou  Feuillants. 

En  revanche,  les  Cordeliers  démocrates  y  avaient  de  nombreux 

représentants. 

Les  Girondins,  nettement  distingués  des  Jacobins,  siégèrent  à 
droite.  A  gauche  se  placèrent  les  Jacobins  et  les  Cordeliers  :  ils 
formèrent  ensemble  le  parti  des  Montagnards.  Ce  nom  leur  fut 
donné  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  siégeaient  sur  les  bancs 
les  plus  élevés  de  la  salle.  Entre  les  Girondins  et  les  Monta- 
gnards, au  centre,  la  masse  des  députés,  gens  hésitants,  prêts  à 
céder  à  l'influence  des  plus  énergiques,  forma  la  Plaine,  égale- 
ment appelée  avec  une  intention  méprisante  le  Marais. 

Entre  les  Girondins  et  les  Montagnards  il  n'existait  de  diffé- 
rences d'opinion  très  tranchées  qu'en  un  point  :  le  rôle  de  Paris 
dans  l'État.  Les  Girondins  étaient  pour  la  plupart  députés  des 
départements  et  provinciaux;  ils  représentaient  la  Provence, 
la  Guyenne,  le  Limousin,  la  Bretagne,  la  Normandie,  la  Picardie. 
Provinciaux,  ils  se  méfiaient  de  Paris,  qui  depuis  les  journées 
d'octobre  1789  avait  mené  la  Révolution,  et  dominé  la  Consti- 
tuante et  la  Législative;  ils  ne  voulaient  pas  lui  laisser  domi- 
ner la  Convention,  ils  ne  voulaient  pas  de  la  dictature  de  la 
Commune.  Selon  les  paroles  prononcées  par  l'un  d'eux,  dans 
une  des  premières  séances,  ils  entendaient  que  «  Paris  fût 
réduit  a  un  quatre-vingt  troisième  d'influence  comme  chacun  des 
autres  départements  ». 

Les  Montagnards,  au  contraire,  appuyés  par  la  Commune  et  les 
clubs,  voulaient  faire  de  Paris  le  cerveau  et  le  cœur  de  la  France  ; 
le  pays  tout  entier  devrait  subir  et  servir  l'action  de  sa  capitale. 

En  outre,  entre  les  chefs  des  deux  partis  il  existait  de  pro- 
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fondes  dissemblances 
de  caractères  que  cer- 
tains mots  résument 
de  façon  saisissante  : 
«  Plutôt  la  mort  que 
le  crime  »,  dira  le  Gi- 
rondin Verc:niaud. 
Danton  le  Monta- 
gnard rc pondra  . 
«  Dussent  nos  noms 
être  flétris,  nous  sau- 
crons  la  liberté.  -- 
Soyez  comme  la  na 
ture,dira-t-il  encore  ; 
elle  voit  la  conserva- 
tion de  l'espèce  ;  ne 
regardez  pas  les  indi- 
vidus. »  Les  Giron- 
dins avaient  le  souci 
de  la  légalité,  et  le 
respect  des  formes 
légales.  Pour  les  Mon- 
tagnards le  salut  pu- 
blic, forme  républi- 
caine de  la  raison 
d'État,  devait  tout 
primer;  nulle  mesure 
d'e.xccption  ne  devait 
leur  paraître  exces- 
sive s'ils  la  jugeaient 
nécessaire  pour  sau- 
ver la  République  et 
la  France. 

De  ces  oppositions 
de  caractères  devaient 
résulter  de  redouta- 
bles haines;  haines 
des  Girondins  contre 
les  trois  personnages 
principaux  de  la  Mon- 
tagne, Marat,  Robes- 
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Danton  (v/^ty-i-^). 
Fhutographre  d'un  dessin  de  Davio.  —  Collection 
Jubinal  de  Saint-Albin. 
Jacques  Danton,  né  à  Arcis-sur-Aiite.  était  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris  quand  éclata  la  Révo- 
lution. De  tendances  démocratiques,  il  fonda  le  cluO 
des  Cordeliers  ;  af-rès  ]'arennes  il  fut  l'un  d^s  au- 
teurs de  la  pétition  du  Cltamf  de  Mars  et  fut  un 
moment  poursuivi  à  ce  sujet;  une  amnistie,  volée 
par  la  Constituante  avant  de  se  séparer,  arrêta  les 
poursuites.  En  i~g2,élu  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  —  une  sorte  d'adjoint  au  maire  — 
il  fut  le  principal  organisateur  du  lo  août.  Mi- 
nistre de  la  justice  dans  le  comité  e.xécutif  provi- 
soire, il  fut  en  fait  le  ministre  principal  et  dirigea 
hatilement  la  politique  étrangère.  Député  à  la  Con- 
vention, il  essaya  de  réunir  tous  les  partis  en  face 
de  l'étranger.  H  dirigea  le  Comité  de  Salut  public 
jusqu'en  juillet  i~g3,  et  demanda  l'abolition  du  ré- 
gime de  la  Terreur  dés  que  la  France  lui  parut 
hors  de  péril.  Il  succomba  sous  la  jalousie  hai- 
neuse de  Robespierre  qui  le  fit  envoyer  à  l'écha- 
faud  {avril  i~g4)  ;  il  avait  trente-cinq  ans.  ]l  fut 
avec  Mirabeau,  qu'il  rappelait  par  sa  puissante 
laideur,  le  plus  remarquable  des  orateurs  de  la 
Révolution.  Incapable  de  haine,  ni  même  de  ran- 
cune, patriote  ardent,  il  fut  de  tous  ses  contem- 
porains celui  qui  eut  le  plus  des  qualités  qui  font 
les  grands  hommes  d'État. 
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nierte  et  Danton,  qu'ils  accusaient  d'aspirer  à  la  dictature;  haines, 
impossibles  à  apaiser,  de  Marat  et  de  Robespierre  contre  les 
Girondins.  Quant  à  Danton,  en  face  du  péril  extérieur,  il  aurait 
voulu  réconcilier  les  'deux  partis  et  Içs  réunir  dans  un  même 
dévouement  passionné  à  la  chose  publique.  Ses  efforts  devaient 
être  vains  et  les  Girondins  devaient  obstinément  repousser  toutes 
ses  avances. 

Aussitôt  réunie  la  Convention,  le  jeudi  21  septembre, 

LA  abolit  la  royauté.  Le  décret  fut  rendu  à  l'unanimité. 

RÉPUBLIQUE       Le  soir  Paris  fut  illuminé,  et  le  peuple  donna  son 

nom  au  nouveau  régime  en  criant  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  L'acclamation  populaire  fut  ratifiée  le  lendemain  par  la 
Convention  ;  elle  décréta  que  les  actes  publics  seraient  doréna- 
vant datés  de  Van  premier  de  la  République.  Le  25  septembre, 
un  nouveau  décret  proclamait  la  République  française  0  une  et 
indivisible  ». 

La  royauté  abolie,  il  restait  k  réffler  le  sort  du  roi. 

PROCES  ET 

MORT  nii  ROI  ^^^  '^  début  d'octobre  des  pétitions  envoyées  des  dé- 
partements réclamaient  sa  mise  en  jugement  pour 
crime  de  trahison.  On  objecta  qu'en  vertu  de  la  Constitution  de 
1791,  le  roi  était  inviolable  et  irresponsable.  Les  partisans  du 
procès  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  loi  : 
a  II  n'y  a  pas  ici  de  procès  à  faire,  dit  Robespierre...  Vous 
n'avez  pas  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais 
une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence 
nationale  à  exercer.  »  A  la  fin  de  novembre  sur  les  indications 
d'un  serrurier,  on  découvrit  aux  Tuileri.es  une  armoire  à  porte  de 
fer,  où  se  trouvèrent  de  nouvelles  et  abondantes  preuves  des 
relations  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Le  procès  fut  dès  lors 
inévitable.  Il  commença  le  11  décembre  et  se  termina  le  20  jan- 
vier. Malgré  l'éloquent  plaidoyer  de  l'avocat  de  Sèze,  la  Conven- 
'tion  déclara  «  Louis  Capet  »  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  Nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État. 
Comme  tel  elle  le  condamna  à  mort.  Le  20  janvier,  à  trois  heures 
du  malin,  elle  décida  que  la  sentence  serait  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  dimanche  21  janvier,  sur  la  place  Louis  XV  devenue 
la  place  de  la  Révolution,  aujourd'hui  la  place  de  la  Concorde, 
au  milieu  d'un  carré  de   troupes  et  de  gardes   nationaux,    la 
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guillotine  était  dressée  fncc  aux  .-Tuileries.  Louis  XYl  monta 
à  l'échafaud  à  dix  heures.  1!  essaya  de  parler  au  peuple  qui 
se  pressait  derrière  les 
soldats.  Un  roulement 
de  tambour  couvrit  sa 
voix.  11  mourut  avec 
le  tranquille  courage 
d'un  chrétien. 


CONSEQUENCES 

E   L'EXÉCUTION 

DU  ROI 


L' e  X  é  c  u  - 

tion      de 

Louis  XVi 

accrut  re- 
doutablement  les  pé- 
rils où  la  l'rance  était 
engagée.  Toutes  les 
grandes  puissances 
adhérèrent  à  une  coali- 
tion qui  comprit  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la 
Russie,  l'Angleterre, 
l'Lspagne,  la  Hol- 
lande, les  états  de 
l'Empire  et  de  l'Italie 
(  février  -  mars  ).  En 
France  même  cent 
mille  paysans  vendéens 
se  soulevèrent.  Aux  ar- 
mées, Dumouriez  se 
déclara  contre  la  Con- 
vention et  prépara  un 
coup  d'état  dont  le 
patriotisme  des  trou- 
pes empêcha  heureu- 
sement l'exécution 
(25  mars-i"  avril). 

Pour  parer  à  tant  de 
dangers,  la  Conven- 
tion ordonna  une  levée 

de  3ooooo  hommes,  créa  un  Comité  de  Sûreté  générale  chargé 
de  rechercher  les  suspects;  un  Tribunal  révolutionnaire  chargé 


Dernier  portrait  r>E  Louis  XV! 
(i8  JANVIER  1793). 

Photographie  d'un  crayon  de  Ducrel  x. 
Musée  Carnavalet. 

Ce  portrait  fut  dessiné  trois  jours  avatit  l'exé- 
cution de  Louis  Xl'I.  pjr  l'un  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  le  prisonnier.  La  reproduc- 
tion photographi.jue  a  atténué  les  rides  pro- 
fondes gui  sillonnent  ce  visage  grave,  empreint 
d'un  air  de  dignité  un  peu  hautaine  et  d'une  fer- 
meté qui  manqua  au  roi  pendant  tout  son  règne, 
nfais  ne  lui  fît  défaut  ni  pendant  son  procès  ni 
sur  l'échafaud.  Il  avait  trente-neuf  ans  quand  il 
mourut;  il  avait  régné  dix-huit  ans. 
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de  les  jug-er  (lo  mars  1798);  enfin,  le  6  avril,  un  Comité  de.  Salut 
public  qui  disposa  souverainement  des  moyens  de  défense  inté- 
rieure et  extérieure  et  dont  Danton  fut  le  véritable  chef.  Elle 
décrétait  en  même  temps  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires. 

Ces  mesures  furent  prises  au  milieu  des  plus  vio- 

I  ÎTTTP 

lentes  discussions  entre  Montagnards  et  Girondins. 

DE  LA  COMMUNE    ,,,,,..  .  -       ■    ,       ^       j.  .       -, 

DES  devint  passionnée  a  la   fin  d  Avril,  et  sous 

GIRONDINS  l'impulsion  de  Marat  et  de  Robespierre,  la  Com- 
m.une  engagea  un  combat  sans  merci  contre  les 
Girondins.  A  une  série  de  mesures  illégales  prises  par  elle,  les 
Girondins  ripostèrent  au  milieu  de  Mai  en  faisant  instituer 
un  Comité  de  Douze  membres,  chargé  de  faire  une  enquête  sur 
les  actes  de  la  Commune.  Ce  Comité  des  Douze  fit  arrêter  l'un 
des  membres  de  la  Commune,  Hébert,  rédacteur  en  chef  du  Père 
Duchéne,  un  journal  de  démagogie  violente  et  platement  gros- 
sier. La  Commune,  le  25  Mai,  réclama  sur  un  ton  menaçant  la 
mise  en  liberté  d'Hébert.  Isnard,  député  girondin,  alors  prési- 
dent de  la  Convention,  refusa  en  termes  plus  menaçants  encore  : 
«  Si  par  ces  insurrections  toujours  renaissantes,  dit  il,  il  arrivait 
qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  le 
déclare  au  nom  de  la  France  entière,  bientôt  on  chercherait,  sur 
les  rives  de  la  Seine,  si  Paris  a  existé  ».  C'était  comme  un  mani- 
feste de  Brunswick  girondin.  La  Commune  répondit  aux  Giron- 
dins, comme  elle  avait  répondu  à  Brunswick. 

Le  vendredi  3i  Mai  la  Commune  se  proclamait  en  in- 
CHUTE  surrection.  Elle  nommait  sa'ns  en  avoir  le  droit  un 

DES* 

comm.andant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  Hanriot, 
GIRONDINS  .  ^     ,,         ,     ^     T^    ,         ■  1, 

un  aventurier  tout  dévoue  à  Robespierre;  elle  se 
faisait  prêter  serment  par  les  gendarmes  comme  si  elle  était  le 
gouvernement,  et  elle  attribuait  une  solde  de  quarante  souc 
par  jour  aux  ouvriers  qui  se  tiendraient  réunis  en  armes  dans 
les  sections.  L'armée  de  l'émeute  ainsi  organisée  envahit  la 
Convention  et  imposa  la  suppression  du  Comité  des  Douze. 

Toutefois  les  députés  girondins  siégeaient  toujours  dans 
.'.'Assemblée,  et  pouvaient  en  appeler  aux  départements  des 
violences  de  la  Commune  insurgée.  Deux  jours  plus  tard,  le 
dimanche  2  juin,  la  Commune  fit  cerner  la  Convention  par  quatre- 
vingt  mille  hommes  avec  soixante  canons,  et  réclama   l'arres- 
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talion  dj.  vingt-deux  députés  girondins.  L'Assemblée  essava 
de  résister;  sortant  en  corps  des  Tuileries  où  elle  siégeait, 
elle  tenta  de  forcer  le  cordon  d'investissement.  Aussitôt 
Ilanriot  commanda:  «  Canonniers,  à  vos  pièces!  »  La  Con- 
vention c-éda  :  elle  décréta  l'exclusion  de  vingt-neuf  de  ses 
membres  qui  seraient  tenus  en  surveillance  à  leurs  domiciles. 
Les  Montagnards  étaient  désormais  maîtres  de  l'Assemblée. 


Place  Loiis  X\'  —  I'lace  r.E  i, \  Révoi.i-tion. 

Photographie  d'un  dessin  Ue  1778,  pravé  par  Née  en  1781.  —  Bibliothèque 

Nationale. 

La  place  Louis  XV,  aujourd'hui  place  de  la  Concorde,  était  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  avait  été  créée  sous  Louis  XV,  dont  on  aperçoit  la  statue  équestre 
an  centre  du  dessin  ;  cette  statue  est  aujourd'hui  remplacée  par  un  obélisque 
apporté  d'Egypte  sous  Louis-Philippe  {iSk>-iS48).  A  droite  la  Seine;  au  premier 
plan  l'entrée  de  l'avenue  des  Champs-Ittysées;  à  gauche  les  deux  hôtels  à  colon- 
nades, construits  par  (}jtriel  — voir  Temps  Modernes,  page  jo5  -  de  chaque  côté 
de  l'entrée  de  l'a  rire  Royale.  Le  second  au  fond  est  aujourd'hui  le  ministère  de 
la  marine.  Au  fond,  le  jardin  des  Tuileries  avec  son  grand  jet  d'eau,  et  la 
silhouette  très  noire  du  palais  lui-même,  aujourd'hui  disparu.  La  place  était  alors 
entourée  de  fossés,  aujourd'hui  comtles  et  dans  lesquels,  en  1770,  plusieurs  cen- 
taines de  personnes  avaient  péri  écrasées  à  la  suite  d'une  panique,  pendant  un  feu 
d'artifice  tiré  à  l'occasion  du  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette. 
L'échafaud  oii  tous  les  deu.x  montèrent  était  dressé  face  aux  Tuileries,  un  peu  à 
gauche  de  la  statue  de  Louis  A  l' qu'on  avait  renversée. 


LA 

CONSTITUTION 
DE  1793 


Ils  ne  l'étaient  pas  de  la  France.  Le  coup  d'état  du 
2  juin  provoqua  dans  plusieurs  grandes  villes,  à  Mar- 
seille, à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Caen,  dans  la  Norman- 
die, la  Provence  et  le  Languedoc,  des  insurrections 
contre  la  dictature  de  la  Commune.  En  comptant  les  départe- 
ments Vendéens,  soixante  départemctits,  les  trois  quarts  de  la 
France,  étaient  en  armes  contre  Paris. 

Pour    désarmer  les   insurgés  et  calmer    les   méfiances    des 
départements  à  l'égard  de  Paris,  les    Montagnards   procédèrent 

.'i.  MALET.  —  Époq.  contcmp.  a 
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en  treize  jours  —  du  ii  au  21  juin  —  au  vote  d'une  nouvelle 
constitution.  Cette  constitution,  dont  le  seul  mérite  était  d'éta- 
blir le  suffrage  universel,  exagérait  encore  la  décentralisation 
néfaste  établie  par  la  constitution  de  1791.  Elle  détruisait  tout 
pouvoir  exécutif  et  soumettait  jusqu'aux  votes  de  l'Assemblée 
Législative  à  la  ratification  directe  du  peuple  ;  c'était  le  système 
du  référendum. 

Précisément  parce  qu'elle  détruisait  tout  moyen  d'action  de 
Paris  sur  les  départements,  la  constitution  de  17^3  ou  constitu- 
tion de  l'An  I,  fut  accueillie  avec  enthousiasme  dans  lefr  dépar- 
tements, et  le  péril  de  l'insurrection  girondine  se  trouva  conjuré. 

Mais  au  moment  oia  la  constitution  était  votée,  sans 

r.A  DICTATURE     p^i-igi-  (^gg  départements  insurgés,  la   frontière  était 

roNVFNTîON       forcée  sur  tous  les  points.  Les  Espagnols  étaient  dans 

les  Pyrénées  orientales:  les  Anglais  occupaient  Tou- 
lon au  Sud  et  assiégeaient  Dunkerque  au  Nord;  les  Autrichiens 
avaient  pris  Condé  et  Valenciennes  ;  les  Prussiens  repoussaient 
nos  armées  en  Alsace.  Comme  le  disait  un  Conventionnel,  «  la 
République  n'était  plus  qu'une  grande  ville  assiégée  :  il  fallait 
que  la  France  ne  fût  qu'un  vaste  camp  retranché  ».  Dans  de  telles 
circonstances  l'application  de  la  Constitution  anarchique  de  l'an  I 
eût  entraîné  la  ruine  de  la  Patrie.  Le  péril  fut  écarté  grâce  à 
Robespierre  et  aux  Jacobins,  qui  surent  persuader  aux  délégués 
des  départements  venus  à  Paris  pour  proclamer  l'acceptation  de 
la  Constitution,  de  demander  eux-mêmes  l'ajournement  de  sa  ■ 
mise  en  vigueur.  Le  10  octobre  1798,  la  Convention  décréta  donc 
que  e  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  serait  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix  t  et  qu'elle  serait  elle-même  «  le  centre 
unique  de  Vimpulsion  du  gouvernement  ».  La  dictature  de  la 
Convention  était  désormais  établie.  L'Assemblée  se  hâta  d'or- 
ganiser, sous  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  un  régime 
plus  arbitraire,  plus  absolu,  plus  centralisé  que  ne  l'avait  jamais 
été  le  régime  monarchique,  même  sous  Richelieu  et  sous  Louis  XI V 

Les  organes  principaux  du  gouvernement  révolution- 
^^,r^r^^.r^.,-^^,r^    faire  fureut  les  Comités  dits  de  gouvernement,  c'est- 

GOUVERNEMENT     ,     ,.         ,       ^        .    ,      ,       r,    ,  ,T-        ^    -,       ^        ■.  ■     i 

RÉVOLUTION-      '^-Qii"e   le   Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de 
NAIRE  Sûreté  générale;  le    Tribunal  révolutionnaire;    les 

Représentants  en  mission  ;  les  Comités  révolution- 
naires. Les  deux  mille  Sociétés  affiliées  aux  Jacobins  durent  exi 
outre  les  énergiques  auxiliaires  du  gouvernement. 
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Lt  COMITÉ 

DE 

SALUT  PUBLIC 


Le  Comité  de  Salut  public,  créé  au  mois  d'avril  1793, 
dirig-é  depuis  lors  par  Danton,  fut  réorganise  au  mois 
de  juillet  après  la  chute  des  Girondins  et  passa  alors 
sous  la  direction  de  Robespierre.  Danton  eu  fut 
écarté  parce  qu'il  avait  blâmé  l'attentat  du  2  juin.  Au  début  le 
Comité  était  uniquement  chargé  des  affaires  extérieures  et  de  la 
çuerre-  mais  il  concentra  très  vite  en  lui  tous  !c:,  pouvoir?-,  et 


Salle  des  séances  de  la  Convention  aux  Tlulleries. 

D'après  un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  et  un  dessin  de  Monnet, 

Bibliothèque  nationale. 

Les  deux  dessins  qui  ont  servi  à  établir  cette  restitution  représentent  l'un  et 
l'autre  un  épisode  de  la  fin  de  l'histoire  de  la  Convention,  l'invasion  de  la  salle 
par  les  faubourgs  le  20  mai  —  i"  Prairial  —1795.  La  Convention  siégea  d'abord 
au  Manège  comme  la  Législative.  La  disposition  de  la  salle  étant  détestable  — 
voir  ci-dessus,  page  69,  la  salle  des  Jacobins  —  une  salle  nouvelle  fut  établi-: 
au  palaisdes  Tuileries  dans  l'ancienne  salle  de  spectacle  construits  par  ordre  de 
Louis  XV,  et  oit  avait  eu  lieu  l'apothéose  de  Voltaire  un  peu  ^v.int  sa  mort 
en  1778.  La  Convention  put  prendre  possession  de  la  salle  le  10  mai  1793.  Les 
loges  en  deux  étages  pouvaient  recevoir  de  sept  à  huit  mille  auditeurs  Cette 
salle  est  la  première  dont  les  dispositions  intérieures  soient  semblables  à  celles 
de  nos  salles  actuelles.  A  gauche  le  bureau  du  président;  en  avant  et  au-dessous 
la  tribune.  Au-dessus  du  bureau,  un  faisceau  de  lances  symbolisant  la  République 
une  et  indivisible;  un  trophée  de  drapeaux  tricolores  :  à  gauche  et  à  droite  la 
Statue  de  Lycurgue  et  de  Solon,  les  grands  législateurs  grecs.  Au-d€SSo::s,  la- 
DécLiralion  des  droits  de  l'homme,  atiiourdhui  coTicr'.vj  à  Carnavalet. 


Qô  -  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

devint  un  dictateur  à  plusieurs  têtes.  Il  était  composé  de  aouze 
membres  élus  pour  un  mois,  mais  indéfiniment  rééligibîes. 
Les  mêmes  personnes  l'ont  presque  toujours  composé.  Les 
plus  célèbres  de  ses  membres  furent  avec  Robespierre,  Ccu- 
thon,  Saint-Just,  Collot  d'Herbois,  occupés  de  la  politique  géné- 
rale; Carnot,  occupé  de  l'armée  et  des  opérations  de  guerre; 
Jeanbon  Saint-André,  de  la  marine;  Cambon,  des  finances. 
Barère  dirigeait  les  aiïaires  étrangères  et  rédigeait  les  rap- 
ports pour  la  Convention.  En  1811,  Stein,  un  ministre  du  roi 
de  Prusse,  résumait  en  ces  mots  l'impression  que  lui  laissait 
l'histoire  du  Comité  de  Salut  public  :  «  Le  Comité  de  Salut 
public  est  odieux;  mais  il  n'en  mériie  pas  moins  d'être  admiré 
et  pris  pour  exemple  par  l'énergie  qu'il  a  mise  à  organiser 
et  à  développer  les  forces  de  la  nation.  » 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  à  Paris,  les  Comités 
LE  TRIBUNAL      révolutionnaires  dans  chaque  commune,  étaient  spé- 

REVOLUTION- 

»,.,T,T.  cialement  chargés  de  surveiller  les  suspects,  et  d'or- 

NAIRE  ,  ,  °         .        T      ^  .,        ,:,. 

donner  leur  arrestation.  Le  Tribunal  révolutionnaire 

siégeant  à  Paris,    au   Palais   de  Justice,    était  chargé  de   les 

juger.   Les  membres  du   Tribunal,  nommés  par  le  Comité  de 

Salut  public  étaient  en  fait  les  serviteurs  de  ses  volontés.  Leurs 

jugements  étaient   sans  appel    et  immédiatement  exécutoires. 

La  procédure  était  des  plus  expéditives  :  «  L'acte  d'accusation, 

a  écrit  un  contemporain,  était  signifié  à  l'accusé  à  dix  heures 

du  matin  pour  paraître  au  tribunal  à  onze  heures  ou  midi;  on 

était  jugé  à  deux  heures  et  le  jugement  était  exécuté  avant 

quatre.  » 

Les  auxiliaires  les  plus  précieux  du  Comité  de  Salut 

représJem-ants  P^*^^^^  ^"^^"^  ^^^  Représentants  en  mission.  Choisis 
EN  MISSION  Pai"nii  lt;s  députés  de  la  Convention,  ils  rappelaient 
les  intendants  de  Richelieu  %  mais  avec  des  pouvoirs 
infiniment  plus  étendus  et  plus  redoutables.  Le  Comité  les 
envoyait  partout,  à  la  frontière,  aux  armées,  dans  les  dépar- 
tements. Carnot  chargeait  à  la  tête  de  l'infanterie  à  Wattignies^; 
Barras  assistait  à  la  prise  de  Toulon;  Couthon,  Fouché,  dé- 
truisaient Lyon.  Lebon  à  Arras,  Carrier  à  Nantes  épouvantaient 
la  France  et  l'histoire  par  leurs  atrocités. 

1.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  214. 

2.  Voir  ci-dessous,  pages  140  et  146. 
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TRIBUN  AI     CRIMINEL 

R6volalionnaire    établi  par    la    Loi    du    lO 
mars  1793  ,  Tan  2'.  de  la  République. 


L'exécuteur  des   Jugemcns  rriininels  ne 
fera  fliute   de  se  rendrc/I  c«to*«t  ii  Ju-hcei.'- /^  t^nvo^^^'tj-^ 
ïf^^B  ,  à  la  Maison  de  Justice  pour  y  meltro        ^ 
à  exécution  le  jugement  qui  conû inxna  ^/^:<.-^'/^^tZ>>'-^ 
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i  la  peine  de   y/'Ù'^^ ' 


rexcculîon  aura  lieu  à  ^ 


j  cxccuiiuii  auia  iicu  a   i^rt^uc — — > —  heures 

^xxni^^       sur  la  place  de  c>d'Jf^^n^'^ ^    ^WCT' 

l'Accusateur  public. 


Un  ordre  d'exécution  du  Tribunal  révolutionnaire. 
Fac-similé  ae  l'ordre  d'exécution  de  Bailly,  rédiofé  et  signé  par  Fouguici- 
Tinville,  accusateur  public.  Ce  document  est  conservé  au  Musée  Grévia. 
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Les  sociétés  des  Jacobins,  Iransforméies  en  Sociétés 
LES  SOCIÉTÉS  populaires  collaboraient,  elles  aussi,  à  l'œuvre  du 
POPULAIRES       Comité  de  Salut  public.  Les  Représentants  en  mission 

se  renseignaient  auprès  d'elles,  les  traitaient  comme 
si  elles  étaient  l'un  des  pouvoirs  publics.  Telle  société  popu- 
laire d'un  villag-e  d'Auvergne  recevait  deCouthonle  droit  de  lever 
à  son  profit,  sur  les  gens  riches  de  la  commune,  une  imposition 
de  mille  livres.  Ces  sociétés  s'arrogeaient  le  droit  de  vérifier  les 
congés  des  soldats  revenus  dans  leurs  foyers,  dictaient  leur 
conduite  aux  municipalités,  dont  elles  prétendaient  viser  les 
registres  et  les  comptes;  elles  prenaient  même  des  arrêtés,  et 
ordonnaient  par  exemple  la  fermeture  des  églises  ou  l'établis- 
sement d'une  boulangerie  unique  pour  la  commune.  Par  ces 
Sociétés  populaires  et  par  les  Comités  révolutionnaires,  l'action 
du  Comité  de  Salut  public  s'exerça  jusque  dans  les  moindres 
villages. 

Pour  faire  face  au  péril  extérieur  et  intérieur,  le 
LES  MESURES      Comité  de  Salut  Public  et  la  Convention  décrétèrent 

DE 

sAiïi^  piTRiir  ^'^  ^^^^^  ^'^  masse  (i6  Août)  et  un  emprunt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  riches  (28  Août)  ;  la  loi  des  suspects 
(17  septembre),  et  la  loi  du  maximum  (27  septembre).  La  levée 
en  masse  donna  environ  huit  cent  mille  hommes.  La  loi  du 
maximum,  rendue  nécessaire  par  le  renchérissement  de  tous  les 
objets  de  première  nécessité,  fixa  le  prix  maximum  auquel  il 
était  permis  de  les  vendre  :  elle  avait  pour  objet  d'empêcher  les 
émeutes  de  la  faim  sans  cesse  à  redouter  en  raison  de  perpé- 
tuelles menaces  de  disette.  Elle  frappait  de  la  peine  de  mort 
quiconque  tenterait  d'accaparer  une  m.1rchandise  quelconque. 

Mais  le  grand  moyen  cfe  combat  fut  la  Terreur.  Le 
LA  TERREUR  Comité  de  Salut  Public  et  la  Convention  vouluren 
décourager  leurs  adversaires  par  l'épouvante,  et  forcer 
par  la  peur  le  pays  tout  entier  à  s'armer  contre  l'étranger.  La 
loi  des  suspects  déclara  prévenus  de  haute  trahison  «  tous  ceux 
qui  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté  n'ont  cependant  rien  fait 
pour  elle  ».  On  procéda  à  des  arrestations  en  masse,  et  le 
Tribunal  révolutionnaire  envoya  chaque  jour  des  <!. fournées  »  de 
condamnés  à  la  guillotine.  Parmi  les  victimes  les  plus  célèbres, 
furent  la  reine  Marie- Antoinette  ;  Bailly,  l'ancien  maire  de  Paris; 
le  duc  d'Orléans  qui,  député  à  la  Convention,  avait  pris  le  nom 
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AÎARIE-AnTOINF.TTE  CONDCIin  A  L'ÉCHAFArD  (l6  OCTOBRE    179?). 

Photographie  d'un  croquis  de  David. 
Bibliothèque  nationale. 

Ce  croquis  poignant  fut  fait  par  David,  à  une  fenêtre  de  la  rue  Saint-IIonoré, 
tandis  que  passait  sur  la  charrette  qui  la  conduisait  à  la  guillotine,  Marie- 
Antoinette,  les  yeux  clos,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  le  col  du  corsage  et 
les  cheveux  coupés  pour  que  rien  ne  gêne  le  passage  du  couteau. 

Le  reine  avait  été,  le  2  Août,  séparée  de  ses  enfants,  qui  restèrent  prisonniers 
au  Temple.  Elle  fut  transférée  à  la  Conciergerie  du  Palais  de  Justice;  elle  y  de- 
meura, plus  de  deux  mois,  enfermée  dans  un  étroit  cachot  jusqu'au  jour  de  sa 
mise  er  jugement.  Elle  fu'  condamnée  à  mort  à  la  suite  d'un  immonde  procès 
nii  les  accusateurs,  en  particulier  Hébert,  un  des  membres  de  la  Commune, 
essayèrent  de  déshonorer  (eur  victime  cl  ne  déshonorèrent  qu'eux-mêmes. 
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de  Philippe  Égalité  et  voté  la  mort  de  son  cousin  Louis  XVI;  les 
députés  girondins  (octobre-novembre  170.3).  Pour  ceux-ci  les 
Jacobins  avaient  demandé  à  la  Convention  «  de  débarrasser  le 


Uni;  clllli.i;  sols  la  TtiRRrAR. 
Photographie  d'un  dessin  cI'Hubert  Robert.  -  Musée  Carnavalet. 
Hulwl  /îofe;7(  1733- 1808),  peintre  clî^raveur  de  talent,  fut  incarcéré  comme 
suspect  en  1793.  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie.  Il  s'est  représenté  lui-même  dans 
sa  cellule  tandis  que  la  guiclietiére  lui  apporte  sa  nourriture,  une  tourte  de  pain 
et  une  cruche  d'eau.  Le  peintre  avait  écrit  sur  sa  table:  «  Dumspirospero.  - 
Tant  Que  je  respire  j'espère».  -  Au-dessus  de  la  porte  :  «  Carcer  Socratis,  domus 
honoris  ..  —  ■'  La  prison  de  Socrate  —  c'est-à-dire  du  sage  —  est  la  demeure  de 
l'honneur  .  -  Les  prisonniers  sous  la  menace  perpétuelle  de  la  mort,  conservaient 
cependant  de  la  gaité.  Réunis  chaque  jour  dans  le  preau  de  leur  prison,  ils 
faisaient  assaut  d'esprit  et  les  femmes  gardaient  le  souci  de  leur  toilette. 

Tribunardes  formes  qui  étouffent  la  conscience  et  empêchent  la 
conviction  ».  c'est-à-dire  l'audition  des  témoins  et  les  plaidoyers. 
Du  6  avril  1793  au  27  juillet  1704  (9  thermidor)  2696  personnes 
furent  exécutées.  L'enseniblc  des  victimes  ayant  subi  un  sem- 
blant de  jug-ement  fut,  pour  la  même  période  et  pour  toute  la 
France,  d'environ  12000,  dont  prés  de  4000  paysans  et  de  3ooo 
ouvriers.  Mais  sur  nombre  de  points  on  'procéda  à  des  exécu- 
tions en  blûc.'pouché  et  Collot  d'Herbois,  à  Lycm.  faisaient 
mitrailler-les'prisonniers.  A  Nantes,  Carrier  les  faisait  noyer  en 
Loire,  sans  jugement,  par  milliers,  près  de  cinq  mille  en  , sept 
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Qiois.  Il  fit  noyer  jusqu'à  des  enfants  au  maillot.  Le  nombre 
des  cadavres  ramenés  par  la  marée  à  Nantes  était  tel  que  l'eau 
du  fleuve  en  était  empoisonnée,  et  que  la  municipalité  interdit 
la  consommation  du  poisson. 

A  la  fin  de  179.3,  g-râceà  l'énerg-ie  des  crg-anfsateurs 
LES  NOin'EAUX  j^  l'armée  et  des  g-énéraux,  le  péril  extérieur  et  intc- 
(  TTC  TvniTf  rpvTQ   '■'c^'"  i^tait  conjuré.  Autrichiens  et  Prussiens,  après  les 

LES  INDULCjtfcATb  ,       ,,r    ,..  ,      ,,,.  . 

journées  de  vVattignies  et  de  Wissembourg,  étaient 
repoussés  loin  de  la  frontière;  Lyon  et  Toulon  étaient  repris  : 
les  Vendéens  étaient  écrasés  au  Mans  et  à  Savenjy.  Dès  lors 
il  parut  à  Danton  que  le  rég-ime  de  la  Terreur  n'avait  plus  de 
raison  d"ètre  et  qu'il  était  temps  de  ramener  <  le  rcj^^ne  des  lois  et 
la  justice  pour  tous  ».  Son  ami  Camille  Desmoulins,  dans  son 
éloquent  journal  le  Vieux  Cordclier,  réclamait  la  création  d'un 
«  Comité  de  Clémence  ».  Un  certain  nombre  de  Montagnarde 
qui  partageaient  leurs  opinions,  formèrent  avec  eux  le  parti  des 
Indulgents  ou  des  Modérés. 

Au  contraire   un  autre  parti,  les  Enragés,  trouvait 
LES  ENRAGES      insuffisant  le  nombre  des  exécutions  et  réclamait  de 

A    IIKPHRmTI A 

"  NisATioN  nouvelles  mesures  de  terreur.  Ce  parti  qui  avait 
pour  chef  Hébert,  comprenait  les  principaux  mem- 
bres de  la  Commune  et  la  majorité  des  Cordeliers.  Les  Enragés 
avaient  des  prétentions  philosophiques.  Ils  voulaient  détruire  le 
Catholicisme  ;  ils  faisaient  établir  un  calendrier  nouveau  d'où 
étaient  bannis  les  noms  des  Saints,  les  dimanches,  les  fêtes  reli- 
gieuses; ils  réclamaient  l'emprisonnement  de  ceux  qui  chômaient 
ces  fêles  et  demandaient  la  démolition  des  clochers  c  qui  par 
leur  domination  sur  les  autres  édifices  semblent  contrarier  les 
principes  d'égalité  ».  Ils  se  proclamaient  athées  et  voulaient 
établir  le  culte  de  la  Raison.  Le  10  novembre  179.3,  ils  célébrè- 
rent à  Notre-Dame  une  fête  de  la  Liberté  et  de  la  Raison,  et 
installèrent  sur  l'autel,  «  aux  lieu  et  place  de  la  ci-devant  Sainte- 
Vierge  »,  la  divinité  nouvelle  représentée  par  une  danseuse  de 
l'Opéra.  Quelques  jours  après,  la  Commune  ordonna  la  fermeture 
de  toutes  les  églises  et  commença  a  traquer  tout  prêtre,  fut-il 
jureur,  qui  se  refusait  à  cesser  de  célébrer  le  culte  et  à  se 
*  déprêtriser  ».  La  Convention  suivit  les  Enragés  dans  la  cam- 
pagne de  «  déchristianisation  »  et  applaudit  à  ce  que  Danton 
ilétrissait  du  nom  de  «  mascarades  anti-religieuses  »,  jusqu'au 
moment  où  Robespierre  intervi-nt  pour  y  mettre  fin. 
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CHUTE  Robespierre  fut  en  effet  l'ennemi  des  Enragés  parce 

DES  ENRAGÉS      que,  disciple  de  Rousseau,  il  était  déiste  et  considé- 

ET  DES  rait  les  athées  comme  dangere-ux  pour  la  société.  Il 

INDULGENTS  encouragea  donc  les  Indulgents  à  mener  campagne 
contre  eux.  Mais  il  fut  aussi  l'ennemi  des  Indulgents  parce 
c]u'à  diverses  reprises  Camille  Desmoulins  avait  blessé  sa  vanité 
en  raillant  son  ton  doctrinal,  mais  surtout  parce  qu'il  jalousait 
Danton,  parce  qu'il  redoutait  sa  popularité  et  le  sentait  seul 
capable  de  faire  obstacle  à  ses  secrètes  ambitions.  Il  était  résolu 
à  détruire  les  deux  partis  :  il  y  parvint  en  moins  d'un  mois,  avec 
le  concours  de  Couthon  et  de  Saint-Just.  La  disette,  devenue  telle 
à  la  fin  de  l'hiver  de  1794  qu'il  avait  fallu  rationner  Paris  comme 
une  ville  assiégée,  et  qu'on  distribuait  une  livre  de  viande  par 

-  personne  pour  dix  jours,  servit  de  prétexte  à  l'arrestation  des 
Enragés.  On  les  accusa  de  complot  tendant  à  affamer  Paris  et  a 
provoquer  le  massacre  de  la  Convention.  Arrêtés  le  14  mars, 
les  Enragés  étaient  guillotinés  dans  les  dix  jours  (24  mars). 
La  Commune  ainsi  détruite  fut  remplacée  par  une  Commune 
nouvelle   dévouée   à  Robespierre. 

Six  jours  après  (3omars),  les  Indulgents,  inculpés  de  comploter 
le  rétablissement  de  la  monarchie,  étaient  arrêtés  à  leur  tour. 
Danton ,  prévenu  du  danger  qu'il  courait,  mais  qui,  disait-il,  «  aimait 
mieux  être  guillotiné  que  guillotineur  »  avait  répondu  à  ceux  qui 
l'engageaient  à  fuir  :  «  Bah!  est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie  à 
la  semelle  de  ses  souliers!  »  Six  jours  plus  tard,  après  un  pro- 
cès qui  fut  une  monstrueuse  parodie  de  la  justice,  les  Indulgents, 
jugés  sans  même  qu'ils  fussent  présents,  étaient  condamnés 
à  mort  et  guillotinés  (5  avril  1794). 

Danton  mort,  il  ne  resta  plus  personne  pour  cou- 
dictature        trebalancer    l'influence     de     Robespierre.     Celui-ci 
DE  ROBESPIERRE    exerça  pendant  près  de  quatre  mois,  du  5  avril  au 
27  juillet,  une  dictature  de  fait  qu'il  aspirait,  tout 
permet  de  le  penser,  à  transformer  en  dictature  de  droit.  Robes- 
pierre s'était  acquis'  une    très    grande  popularité  et  le  surnom 
d'Incorruptible,  par  sa  parfaite  probité,  la  dignité  et  la  simpli- 
cité de  sa  vie  —  il  vivait  dans  la  famille  d'un   menuisier  —  la 
correction  de  sa  tenue,   son  ton  dogmatique,  et  le  prestige  des 
mots  d'innocence  et  de  vertu  qu'il  avait  constamment  à  la  bou- 
che. Royaliste  jusqu'au  10  août,  li  affectait  depuis  lors  dans  ses 
opinions  républicaines  une  intransigeance  caractéristique  des  ré- 
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C3  PiTT  li^s  hommage  à   ton  génie! 

Quels  nouveaux  débarqués  de  France  en  Anolt- 
tcire  i4*ont.  donne   de  si  bons  conseils,  et    dea 
'^  DyeQS   si  sûrs    de    perdre  ni:i  patrie?  Tu. as 
;  que  tu  échpuerois  éternel k^m^nt  contre  e!î  •- 
;i  ta  ne  t'aiUichois  à  per<lre .  pinion  pu- 

blique ,  ceux  q'.ii ,  dçpuis  cinq  ans  ,  ont  déjoue 
tbns  les  projets.  Tu  a?  .^compris  que  ce  scfpt 
ceux    qui    t'ont    toujours  ■  vaincu    quVl    falloi,- 


Un  journal  pendant  la  Révolution. 
Première  pa^e  du  Vieux  Cordctier.  —  Photosrraphie. 
Dans  le  Vieux  Cordelier,  Camille  Desmoulir.s  [\-tA)-\-(^),  l'ami  de  Danton,  U 
plus  cloquent  ies  journalistes  de  la  Révolution,  deman'iait.  au  nom  des  Indul- 
gents, la  fin  du  régime  de  'a  Terreur,  rendu  odieux  par  les  victoires  des  armées. 
Il  en  atlril-'uait  te  maintien  aux  marhinations  des  ennemis,  en  particulier  à  celles 
du  ministre  anglais  Pilt,  désireux  de  déshonorer  la  France  aux  yeux  de  l'Europe. 
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cents  convertis.  Le  plus  compétent  des  historiens  de  la  Révo- 
lution, M.  Aulard,  a  dit  qu'il  fut  un  politique  «  astucieux,  mys- 
térieux, presque  indéchiffrable.  Ce  que  l'on  entrevoit  de  son 
âme,  ajoute-t-il,  fait  horreur  à  nos  instincts  français  de  fran- 
chise et  de  loyauté.  Robespierre  fut  un  hypocrite  et  il  érigea 
l'hypocrisie  en  système  de  gouvernement  ».  Il  avait  un  orgueil 
immense,  la  conviction,  comme  un  inquisiteur  du  Moyen  Age, 
que  toute  vérité  était  en  lui.  Ses  idées,  empruntées  toutes  à 
Rousseau,  avaient  à  ses  yeux  la  valeur  de  dogmes  intangibles. 
Ne  pas  les  partager  était  d'un  «  mauvais  citoyen  »  dangereux 
pour  «  la  cité  »  ;  les  combattre  était  un  sacrilège  que  seule  la 
mort  pouvait  expier.  Aussi  le  régime  de  la  Terreur  fut  maintenu 
pour  préparer  le  règne  de  «  la  vertu  »,  et  la  guillotine  fut 
employée,  selon  l'expression  de  M.  Aulard  «  à  l'amélioration 
des  âmes  ».  Le  système  présentait  pour  Robespierre  un  double 
avantage  :  il  lui  permettait  d'abord  de  se  débarrasser  de  qui- 
conque l'inquiétait  ;  d'autre  part,  Ropespierre  s'assurerait  aisé- 
ment un  redoublement  de  popularité,  le  jour  où  il  prendrait  l'ini- 
,  tiative  d'abolir  un  régime  odieux  à  la  masse  de  la  nation. 

LaTerreuratteignit  àson  comble  au  mois  de  juin  1794, 
LA  GRANDE  à  la  suite  de  la  fête  de  l'Être  suprême  (8  juin)  et 
TERREUR  de  la  loi  de  prairial  (10  juin).  La  fête  de  l'Être  su- 
prême—  c'était  l'expression  qu'employaient  les  déistes 
au  dix-huitième  siècle  pour  désigner  Dieu  —  avait  été  décrétée 
par  la  Convention  sur  l'initiative  de  Robespierre,  ennemi  de 
l'athéisme  et  du  culte  de  la  raison.  Il  avait  présidé  lui-même 
aux  cérémonies  du  nouveau  culte  officiel,  et  plusieurs  de  ses 
collègues  avaient  osé  le  railler  pour  ses  allures  de  pontife  et  de 
dictateur.  Pour  pouvoir  se  venger,  il  faisait  voter  deux  jours  plus 
tard  le  lojuin  (22  prairial)  une  loi,  justement  qualifiée  «  de  code 
d'assassinat  légal  ».  En  vertu  de  cette  loi  le  Tribunal  révolution- 
naire jugerait  désormais  sur  des  preuves  morales,  sans  entendre 
ni  témoins,  ni  défenseurs:  il  ne  pourrait  prononcer  d'autre  peine 
que  la  mort.  En  outre,  le  Comité  de  Salut  public  oîi  Robes- 
pierre était  le  maître,  pourrait  traduire  les  députés  eux-mêmes 
devant  le  Tribunal,  sans  demander,  comme  c'était  l'usage,  l'as- 
sentiment préalable  de  la  Convention. 

Alors  commença  la  Grande  Terreur.  En  quarante-sept  jours 
du  10  juin  au  27  juillet,  (22  prairial,  9  thermidor)  date  de  la 
chute  de  Robespierre,  il  y  eut  à  Paris  1376  têtes  coupées,  plus 
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.'.lAAi  .mlien  de  Robespierre  (if.'v.   vii. 

Photogrraphie  d'un  croquis  rehaussé  d'aquarelle  pris  à  une  séance  de  la  Con- 
vention et  attribué  à  Gérard  U7-0-13S7).  Collection  Jubinal  de  Saint-Albin. 

Maximilien  ie  Robespierre,  avocat  à  Arras.  fut  député  à  la  Constituante  :  il 
scandalisa  ses  collègues  en  proposant  l'étatlissement  du  suffrage  universel.  Elu 
le  premier  député  de  Paris  à  la  Convention,  il  domina  l'assemblée  quand  il  eut 
fait  guillotiner  les  'Urondins.  les  Hétertistes  et  tes  Danionistes.  Il  succomba  à 
son  tour  pour  s'être  obstiné  à  maintenir  le  régime  delà  Terreur,  gui  lui  permet- 
tait de  satisfaire  ses  vengeances  personnelles".  Le  croqui.^  est  accompagnéde  cette 
note:  «  Les  yeuxverts. le  teint  pâle,  habit  nankin  rayé  vert,  gilet  blanc  rayé  bleu, 
cravate  blanche  rayée  rouge.  »  Robespierre,  toujours  soigneusement  poudré,  se 
piquait  de  sol>re  élégance.  —  Gérard  est  un  de  nos  bons  peintres  d'Iiistoire 
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qu'on  n'en  avait  vu  tomber  depuis  le  lo  avril  179.3  en  quatorze 
mois.  Dans  les  seules  journées  des  7  et  8  juillet  cent  cinquante 
personnes  furent  exécutées. 

Or,  douze  jours  avant,  l'armée  française,  par  la  bril- 

LA.  CHUTE         lante  victoire  de  Fleurus  (26  juin),  avait  commencé  la 

DE  ROBESPIERRE   seconde    conquête   de  la  Belgique.   Cette    victoire 

témoignait  avec  éclat  que  la   patrie  n'était  plus  en 

danger;  elle  rendait  injustifiables  les  boucheries   de  Paris,^  et 

le  public  révolté  en  attribua   la  continuation  au  seul  esprit  de 

vengeance  et  aux  haines  personnelles  de  Robespierre. 

Ces  sentiments  du  public  favorisèrent  les  projets  d'un  certain 
nombre  dé  députés,  la  plupart  membres  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale ou  du  Comité  de  Salut  public,  qui  se  sentant  ou  se  sachant 
condamnés  par  Robespierre,  entreprirent  de  le  devancer  et  de 
l'abattre.  Un  véritable  complot,  où  entrèrent  les  anciens  amis 
d'Hébert  et  de- Danton,  s'organisa  à  la  fin  de  juillet.  Pour  s'as- 
surer l'appui  des  députés  du  Marais  qui  jusqu'alors  avaient  sou- 
tenu Robespierre,  mais  qui  commençaient  à  désirer  la  fin  de  la 
Terreur,  les  conjurés,  bien  que  terroristes  en  général,  se  pré- 
sentèrent comme  des  modérés. 

La  bataille  s'engagea  le  samedi  26  juillet  (8  thermidor).  Robes- 
pierre prit  l'offensive  en  demandant  l'épuration  des  Comités  ; 
parmi  les  hommes  qu'il  dénonçait  comme  des  «  fripons  »  se  trou 
valent  Carnot  et  Cambon.  La  lutte  se  poursuivit  le  dimanche  27 
(g  thermidor)  après-midi.  Les  conjurés  pendant  la  nuit  précédente 
avaient  redoublé  d'efforts  afin  de  gagner  les  députés  du  Marais 
et  s'étaient  distribué  les  rôles  pour  la  journée. 

Avant  même  que  Robespierre  eût  pris  la  parole,  un  des 
conjurés  demandait  la  mise  en  accusation' du  «  nouveau  Crom- 
Vv'ell  ».  Robespierre  essaya  vainement  de  se  défendre.  Le  prési- 
dent, qui  était  du  complot,  couvrait  du  bruit  de  sa  sonnette  furieu- 
sement agitée  la  voix  de  l'accusé.  Après  une  tumultueuse  séance, 
aux  cris  de  «  à  bas  le  tyran!  »  l'arrestation  fut  décrétée  à  l'una- 
nimité, vers  ".inq  heures  et  demie.  Robespierre  le  jeune,  frère  de 
Aiaximilien,  Saint-Just,  Couthon  demandèrent  à  partager  le  sort 
de  Robespierre.  Tous  devaient  être  internés  au  Luxembourg, 
en  attendant  leur  comparution  devant  le  Tribunal  révolutionnaire, 

Robespierre  n'était  pas  encore  perdu.  Le  Tribunal,  en  effet,  lui 
était  tout  dévoué  et  il  avait  beaucoup  de  chances  d'être  acquitté. 
Une  faute  de  ses  amis,  les  membres  de  la  Commune,  le  perdit.  La 
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Commune  dès  qu'elle  connut  l'arrestation  de  Robespierre,  se 
déclara  en  insurrection  ;  vers  huit  heures  du  soir  elle  le  fit  enlever 
du  Laxembourg-,  puis  amener  à  l'Il-ôlel  de  Ville,  tandis  qu'elle 
préparait  un  coup  de  force  contre  la  Convention.  La  Convention 
riposta  sur  l'heure  pctr  la  mise  hors  la  loi  de  Robespierre  et  de 
ses  amis.  Des  lors  il  n'était  plus  besoin  de  jugement  pour  le? 
exécuter;  dès  qu'ils  seraient  arrêtés  on  les  guillotinerait. 

Cependant  tout  semblait  se  préparer  pour  une  bataille;  les 
Robespierristes  se  gfroupaient  devant  l'Hôtel  de  \'ille,  sur  la 
place  de  Grève  ;  la  Convention  réunissait  aux  Tuileries  la  {gen- 
darmerie et  une  partie  de  la  crarde  nationale.  Mais  Robespierre 
n'osa  pas  attaquer.  \j\\  peu  avant  minuit,  un  orage  dispersa 
sous  des  torrents  d'eau  ses  partisans,  qui  depuis  plusieurs  heures 
attendaient  vainement  des  ordres.  A,  deux  heures  du  matin, 
le  2O  juillet  fto  thermidor),  les  troupes  de  la  Convention  blo- 
quaient l'Hôtel  de  Ville  où  elles  arrêtaient  sans  résistance  Robes- 
pierre et  les  principaux  membres  de  la  Commune.  Le  soir  vers 
sept  heures  et  demie,  au  milieu  «  des  accents  d'allégresse  et 
des  applaudissements  »  Robespierre  et  vingt  et  un  de  ses  par- 
tisans étaient  guillotinés.  Il  y  eut  encore  quairc-vingl  trois 
exécutions  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

La  chute  de  Robespierre,  bien  qu'elle  eût  été  prépa- 

I^A  REACTION  r  ■>  ~i  t      t 

Vhermido         ^^^  P'^'^  ^^^  Terroristes,  eut  pour  conséquence  la  (in 
RIENXE  du  régime  de  la  Terreur,  imposée  par  la  révolte  de 

l'opinion  publique  et  les  victoires  multipliées  des 
armées;  puis  des  modifications,  ou  le  retrait,  de  la  plupart  des 
mesures  révolutionnaires  décrétées  par  la  Convention.  Ce  fut 
ce  qu'on  appela  la  réaction  thermidorienne  :  elle  s'opéra  en 
six  mois  (Août-Décembre  1794).  Le  Comité  de  Salut  public 
remanié  fut  placé  sous  la  dépendance  de  l'Assemblée;  les  pou- 
voirs de  la  Commune  furent  transférés  à  des  conimissaircf 
de  la  Convention  :  le  Tribunal  révolutionnaire,  en  attendant  qu'o  . 
le  supprimât  (3i  mai  irgS),  fut  réorganisé,  et  de  sérieuses  garan- 
ties furent  assurées  aux  accusés;  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
été  incarcérés  avant  le  27  juillet  furent  remis  en  liberté  ;  la  loi 
des  suspects,  la  loi  de  prairial,  la  loi  du  maximum  furent  ?bro 
gées.  On  rappela  dans  la  Convention  les  Dantonistes  survivants 
et  ceux  des  Girondins  qui  avaient  échappé  à  la  proscription.  On 
traduisit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  qui  les  condamna  a 
mort,  Carrier  pour  ses  atrocités  de  Nantes,  Fouquier-Tinville, 
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l'ex-accusateur  public,  pour 
les  monstrueuses  parodies 
de  la  justice  qu'avaient  été 
la  plupart  des  procès  — 
tel  celui  de  Danton  —  devant 
l'ancien  Tribunal  révolu- 
tionnaire. On  frappa  enfin 
la  société  des  Jacobins, 
dernier  appui  des  Terro- 
ristes. La  Convention  inter- 
dit d'abord  toute  commu- 
nication entre  les  sociétés 
affiliées;"  puis  le  lo  no- 
vembre elle  décréta  la  fer- 
meture  du    club. 


REVEIL 
DU  PARTI 
ROYALISTE 


Un  Muscadin. 


En  même  temps 
un  parti  royaliste 
se  reconstituait 
dans  Paris.  Il  se 
recruta  surtout  parmi  «  la 
jeunesse  dorée  »,  c'est-à- 
dire  la  jeunesse  bourg-eoise 
et  élégante.  Ses  membres 
les  «  muscadins  »  ou  les 
«  incroyables  »  se  dissimulè- 
rent d'abord  et  se  présentè- 
rent comme  des  républicains 
modérés.  Armés  de  gour- 
dins, ils  donnaient  la  chasse 
dans  la  rue  aux  Jacobins 
et  aux  «  patriotes  j.  Peu  à 


PI)c5togTaphie  d'une  aquarelle  de  Carl  Vernet 
(1758-1836).  —Bibliothèque  Nationale. 
Après  la  chute  de  Robespierre  il  y  eut  une  violente  réaction  contre  les  hommes 
de  la  Terreur.  Les  Jacobins  furent  fourchasses  dans  la  rue  par  les  Muscadins, — 
on  disait  aussi  les  Incroyables,  —  jeunes  gens  d'opinions  royalistes,  gui,  pour 
se  distingîter  des  sans-culottes,  portaient  de  ridicules  costumes,  renouvelés, 
croyaient-ils,  desélégants  costuuesde  l'ancien  régime. —  Chapeau  noir  à  cocarde 
tricolore,  cravate  et  gilet  bleu,  veste  avec  grands  revers  blancs,  à  fleurettes 
bleues  et  roses,  redingote  orange,  culotte  jaune  paille,  bas  blancs,  escarpins 
vernis,  gants  jaunes.  A  la  main  gauche,  un  large  monocle;  à  la  main  droite,  un 
gros  gourdin  —  lé  pouvoir  exécutif,  disaient  les  Muscadins  —  qui  servait  à 
assommer  les  Jacobins.  — Carl  Vernet  fut  un  des  peintres  intéressants  de  la 
jin  du  dix-hiiiliùme  siècle  et  du  commencement  du  dLx-neuvièmc. 
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peu  l'influence  de  ce 
parti  se  fit  sentir  jus- 
que dans  l'Assemblée 
et  tous  les  anciens  mem- 
bres des  Comités  se 
trouvèrent   menacés. 


Ce  mouve- 
ment roya- 
liste  n'é- 


;S    DERNIÈRES 
JOURNÉES 
t-OPULAIRES 

c  h  a  p  p  a  1 1 
pas  aux  ouvriers  des 
raubour<,'-s,  qui,  d'autre 
part,  à  Ta  suite  de 
l'abolition  du  maximum 
et  du  renchérissement 
des  vivres  provoqué 
par  des  spéculateurs, 
subissaient  une  terrible 
crise  de  misère.  Le 
pain  même  manquait 
a  la  fin  de  mars  et  l'on 
en  distribuait  à  peine 
deux  cent  cinquante 
g-rammes  par  personne 
et  par  jour.  Entre  la 
disette  et  la  réaction 
politique  le  peuple 
établissait  un  lien  :  il 
accusait  la  Convention  L 
d'être  gag^née  aux  idées 
royalistes  et  de  vouloir 
faire  mourir  de  faim 
les  patriotes  pour  dé- 
truire la  Republique.  Il 
se  persuada  que  si  la 
constitution  de  1798 
était  mise  en  vi- 
t^ueur,  le  péril  serait 
écarté.  De  là  les  deux 
journées    du     1"   avril 


fm 


L'ne  .Merveilleuse. 
Photographie  d'une  aquarelle  de  Carl  \'i.rnet 
Bibliothèque  Nationale. 
L'élégance  des  Merveilleuses  valait  celle  de 
leurs  jmi.s' /(?.< -Muscadins.  Seulement  elles  dédai- 
gnaient les  modes  de  l'ancien  régime  et  préten- 
daient emprunter  le  modèle  de  leurs  toilettes  à 
la  (irècc  anti.jue!  Chapeau  gris  avec  cordelière 
d'or  nouée  sur  le  côté;  écharpe  —  souvenir  de  la 
déesse  Iris  —  enveloppant  le  buste  et  flottant  lon- 
guement par  derrière,  de  couleur  bleu  ciel  avec 
bordure  jTune:  jupe  rose,  souliers  gris. 

et    du    20  mai    1795    (12    germinal, 
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I"  prairial),  dernières  journées  populaires   de  la  Révolution. 

Le  1"  avril  (12  germinal),  il  y  eut  une  émeute  de  femmes  : 
elles  envahirent  la  Convention,  réclamant  du  «  pain  et  la  consti- 
tution de  1793  ».  Cette  manifestation,  faite  cependant  sans  vio- 
lences, servit  de  prétexte  aux  réactionnaires  —  on  disait  alors 
les  réacteurs  —  pour  obtenir  un  décret  de  déportation  contre 
plusieurs  anciens  membres  des  Comités. 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  le  20  mai  {i"  prairial),  un  coup  de 
force  fut  tenté,  avec  la  complicité  des  derniers  députés  de  la 
Montagne,  ceux,qu'on  appelait  les  Cretois  parce  qu'ils  siégeaient 
aux  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle,  à  la  crête  du  côté  gauche. 
L'insurrection  fut  provoquée  à  la  fois  par  la  volonté  de  rétablir 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  par  le  redoublement  de  la 
disette  :  la  veille,  le  19  mai,  les  habitants  des  faubourgs  avaient 
reçu  chacun  environ  soixante  grammes  de  pain.  Les  insurgés 
envahirent  la  Convention,  tuèrent  un  député,  et  avec  l'aide  des 
Cretois  firent  voter  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de  1793. 
Mais  la  garde  nationale  accourut  et  vers  minuit  balaya  les  insur- 
gés. La  Convention,  séance  tenante,  décréta  d'accusation  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient. pactisé  avec  l'émeute.  L'insurrection 
cependant  se  prolongea  pendant  trois  jours.  Il  fallut  pour  en 
finir  appeler  l'armée  à  la  rescousse  :  ce  fut  sa  première  interven- 
tion dans  la  politique.  Les  insurgés  ne  mirent  bas  les  armes 
que  le  23  mai,  quand  on  menaça  de  bombarder  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Les  ouvriers  durent  rendre  piques,  fusils  et 
canons.  Seuls  restèrent  armés  dans  Paris  les  gardes  nationaux 
du  centre  de  ia  ville,  en  majorité  royalistes. 

Dès  lors  les  réacteurs  de  la  Convention,  ne  crai- 

LA  TERREUR       gnant  plus  rien,  décrétèrent  la   mise   en  accusation 

BLANCHE         de   tous  les  anciens  membres  des  Comités.  Carnot 

seul  fut  épargné,  sur  l'observation  indignée  d'im 
député  qu'il  avait  «  organisé  la  victoire  ».  La  réaction  s'étendit  à 
ia  province  :  elle  y  prit  un  caractère  sauvage  et  aboutit  après 
la  Terreur  rouge  à  la  Terreur  Blanche.  Elle  fut  en  même 
temps  dans  le  Midi  nettement  royaliste.  A  Lyon,  à  Tarascon, 
ï  Aix,  à  Marseille,  on  eut  une  réédition  des  massacres  de  sep- 
tembre. Les  anciens  Jacobins  furent  égorgés  parles  Compagnom 
de  Jéliu,  ou  les  Compagnies  du  Soleil.  D.-îns  le  même  temps, 
sur  ia  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVII,  le  comte  de  Provence 
prenait  le  titre  de  roi,  et  sous  le  nom  de  Louis  XVIII  lançait  an 
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manifeste  aux  Français  pour  annoncer  son  avènement.  Sur  la 
ôte  de  Bretagne  à  Quiteron,  le  21  juillet,  un  corps  de  plu- 
sieurs milliers  d'émigrés  transporté  par  une  flotte  anglaise, 
tentait  un  débarquement,  qui  aboutissait  du  reste  à  une  catas- 
trophe. 


ES   DECRETS 

DES 
DEUX  TIERS 


Ces    manifestations  d'un    réveil    du    parti  royaliste 

finirent  par  inquiéter  la  Convention  et  la  ramenèrent 

à  une  politique  de  défense    républicaine.    Elle  avait 

discuté  et  voté,  du  7  juillet  au  17  août,  une  constitu- 

Mon  nouvelle,  la  constitution  de  Tan  III,  destinée  à  remplacer 

i    constitution   de   i"9^,  définitivement  jugée  inapplicable.  Le 

-ystème   électoral   adopté  supprimait  le  sulTrage    universel,  et 

lablissait  un  cens  plus  élevé  que  ne  lavait  fait  la  constitution 

loyaliste  de  1791.  Par  suite  les  futurs  représentants  de  la  France 

>eraient  élus  par  une  aristocratie  d'argent  et  le  pouvoir  devait 

:\asser  à  brève  échéance  et  légalement  à  une  minorité  «  contre- 

!  cvolutionnaire  »  et  royaliste. 

Pour  parer  au  danger  la  Convention  décida  par  deux  décrets, 

32  et  3o  août),  que  les  deux  tiers  des  futurs  députés  devraient 

être  choisis  parmi  ses  membres  et  par  elle-même. 

Ces  décrets,  dits  des  Deux  r/er.f,  ruinaient  les  espé- 
DÉF.\iTE  rances  des  royalistes.  Ils  essayèrent  de  les  faire  rap- 

S  ROYALISTES  porter  par  un  coup  de  force.  Des  affiches  étaient  pla- 
cardées sur  les  murs,  où  l'on  lisait:  «  Peuple  français, 
reprends  ta  religion  et  ton  roi,  et  tu  auras  la  paix  et  du  pain.  » 
Le  5  octobre  1795  (i3  vendémiaire),  une  armée  insurrectionnelle 
de  plus  de  vingt  mille  hommes  marchait  sur  la  Convention  en 
deux  colonnes,  l'une  suivant  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  l'autre  la  rue  Saint-Honoré.  Elles  furent  arrêtées  et  dis- 
persées au  Pont-Xeuf  et  en  avant  de  Téglise  Saint-Roch,  grâce 
aux  habiles  dispositions  d'un  général  de  vingt-six  ans, /Vapo/éon 
Bonaparte,  chargéavec  moins  de  cinq  mille  hommes  de  défendre 
la  Convention.  Deux  cents  insurgés  furent  tués.  Dès  le  lende- 
main, le  général  Bonaparte,  nommé  au  commandement  de  Paris, 
procéda  au  désarmement  de  la  population.  L'ordre  se  trouva 
immédiatement  rétabli. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  26  octobre,  la  Convention  déclara 
sa  session  terminée  et  se  sépara  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! » 
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Les  faits  qui  viennent  d'être  résumés,  faits  politiques 
L'ŒUVRE         gj.  épisodes  tragiques  de  l'histoire  de  la  Convention, 
^^  ^^  ne  sont  qu'une  petite  partie  de  cette  histoire.  L'œuvre 

^^^iTI^Jic!?  accomplie  en  trois  ans  par  cette  assemblée,  œuvre  de 
NATIONALE  défense  natioîiale,  œuvre  d'organisation  intérieure, 
fut  prodigieuse. 
La  Convention  avait  dû  faire  face  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre 
étrangère  :  elle  avait  eu  à  défendre  à  la  fois  l'œuvre  émancipa- 
trice  de  la  Révolution  et  l'existence  même  de  la  France.  Attaquée 
en  1793  par  soixante  départements  insurgés,  et  par  les  armées  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  du  Pié- 
mont, de  l'Espagne  elle  avait,  à  force  d'énergie  et  d'audace,  par- 
tout triomphé  après  deux  ans  de  luttes  ininterrompues.  Elle  avait 
désarmé  la  moitié  de  ses  adversaires.  A  Ba/e' (avril-juillet  1795), 
elle  avait  signé  de  glorieux  traités  de  paix  avec  la  Prusse, 
l'Espagne  et  la  Hollande.  Elle  laissait  la  France  agrandie  de  la 
Belgique  et  de  tous  les  territoires  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Elle  avait  même  obtenu  contre  l'Angleterre  l'alliance  d'un 
de  ses  ennemis  de  la  veille,  la  Hollande,  et  elle  était  sur  le  point 
d'oDienir  l'alliance  de  l'Espagne.  Au  dedans,  le  général  Hoche 
poursuivait  par  la  douceur  et  la  justice,  la  pacification  de  la 
Vendée. 

.  L'œuvre  intérieure,  accomplie  en  même  temps  qu'on 
L'ŒUVRE  luttait  pour  la  vie,  ne  fut  pas  moins  considérable.  La 
INTÉRIEURE  Convention  fut  la  plus  laborieuse  de  nos  assemblées 
politiques,  avec  la  Constituante  dont  elle  eut  à  pour- 
suivre et  à  compléter  les  travaux.  La  Constituante,  en  effet, 
après  avoir  fait  table  rase  de  toutes  les  institutions  de  l'ancienne 
France,  s'était  surtout  occupée  d'établir  les  nouvelles  institu- 
tions politiques  :  en  somme  elle  avait  plus  détruit  que  reconstruit. 
La  Convention  partagée  en  de  nombreux  Comités,  —  Comité  de  lé- 
gislation, Comité  de  finances.  Comité  d'instruction  publique,  etc.— 
toucha  à  tout,  et  si  elle  ne  put  en  bien  des  cas  achever  la  tâche  entre- 
prise, elle  a  du  moins  la  gloire  d'avoir  été  partout  l'initiatrice.  C'est 
d'elle  que  datent  la  plupart  de  nos  grandes  institutions.  En  ma- 
tière de  finances,  elle  créa  sur  la  proposition  de  Cambon,  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  origine  de  tout  notre  système 
d'emprunts.  En  matière  de  législation,  elle  poursuivit  la  rèdac- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  141. 
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tion  d'un  code  unique,  décrétée  mais  à  peine  commencée  par 
la  Constituante.  Elle  donna  à  la  France  un  système  de  poids 
et  de  mesures  scientifiquement  établi,  le  système  métrique, 
adopté  aujourd'hui  par  la  presque  totalité  des  États  civilisés. 

Elle  étudia  avec  la  plus  grande  attention  toutes  les  questions 
d'enseignement.  Elle  proclama  le  principe  de  ['obligation  et  de 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  qu'elle  ne  put  organiser 
faute  d'argent.  Pour  l'enseignement  secondaire,  elle  fit  ouvrir  les 
«  écoles  centrales»,  d'où  sont  venus  nos  lycées  et  nos  collèges. 
Pour  Venseignement  supérieur,  elle  créa,  conserva  ou  réorga- 
nisa nos  principau.x  établissements  scientifiqu'>s  ou  artistiques; 
et  la  plupart  de  nos  grandes  écoles  :  Collège  de  France,  École 
des  Langues  orientales,  Bureau  des  Longitudes,  Muséum,  où 
les  plus  illustres  savants  enseignèrent  les  sciences  naturelles, 
Conservatoire  des  Arts  et  .Métiers,  Hibliothcque  et  Archives 
Nationales,  Musée  du  Louvre,  —  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine, 
École  des  Mines,  École  centrale  des  Travau.K  Publics,  devenue 
l'École  Polytechnique,  École  Normale,  École  du  Cjénie  de  Metz 
aujourd'hui  à  Fontainebleau,  École  de  .Mars,  la  première  ébauche 
de  Saint-Cyr,  École  d'aspirants  de  .Marine,  etc.  Enfin  à  la  veille 
de  se  séparer,  le  24  octobre  i~<p,  la  Convention  créa  pour  rem- 
placer les  anciennes  académies  Vfnstitut  de  France,  destiné  à 
être  «  l'abrégé  du  monde  savant,  le  corps  représentatif  de  la  répu- 
blique des  Lettres  ». 

Ces  indications  sommaires  suffisent  à  faire  comprendre  com- 
bien injuste  fut  l'accusation  de  «  vandalisme  »,  c'est  à-dire  d'es- 
prit de  destruction  barbare,  longtemps  portée  contre  la  Conven- 
tion. Sans  doute  elle  fit  ou  laissa  verser  beaucoup  de  sang  et  le 
gouvernement  révolutionnaire  fut  trop  souvent  odieux  .Mais 
pour  l:i  Convention,  comme  jadis  pour  le  Sénat  de  Rome,  le 
salut  de  la  Patrie  avait  été  justement  la  loi  suprême.  Quand  la 
Convention  se  sépara,  ses  ennemis  eux-mêmes  sentirent,  selon 
l'expression  d'un  témoin,  «  qu'il  s'en  allait  quelque  chose  de 
grand  et  que  la  scène  allait  paraître  vide  ».  Trente  ans  plus 
tard,  en  182.5,  un  illustre  orateur  royaliste,  l'avocat  Berryer, 
devant  une  Chambre  toute  enflammée  de  haine  contre  la  Révo- 
lution, portaitsur  la  Convention  le  jugement  de  l'histoire  :  «  Je 
n'oublierai  jamais  que  la  Convention  a  sauvé  mon  pays.  » 
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II 


LE  DIRECTOIRE 


Le  g-ouvernement  du  Directoire,  institué  par  la  constitution  de 
l'an  III,  dura  quatre  années,  du  27  octobre  1795  au  19  novembre 

1799.  Pendant  ces  quatre  an- 
nées la  France  fut  presque 
constamment  troublée.  L'agi- 
tation fut  provoquée  d'abord 
par  les  partis  extrêmes,  débris 
de  l'ancien  parti  jacobin,  et 
nouveau  parti  royaliste,  qui 
cherchèrent  soit  à  s'emparer 
du  pouvoir,  soit  à  détruire  le 
régime  existant.  Le  Directoire 
se  défendit  par  des  coups 
d'État  :  coup  d'État  contre  le 
parti  royaliste,  le  4  septembre 
l'jg'/  {18 fructidor)  ;  coup  d'État 
contre  le  parti  jacobin,  le  1 1  mai 
1798  (22 floréal).  Dans  le  même 
temps  les  victoires  de  Napo- 
léon Bonaparte  en  Italie  con- 
traig-nirent  tous  les  adversai- 
res de  la  France,  l'Angleterre 
exceptée,  cà  mettre  bas  les 
armes.-et  le  traité  de  Campo- 
Formio(  16  octobre  1797)  signé 
par  l'Autriche,  compléta  les 
traités  de  Bâle. 

La  situation  intérieure  tou- 
jours  troublée    s'aggrava   en 


Un  Directeur. 

Photoerraphic  d'un  dessin  de  Le  Dru, 

représentant    Barras   {1755-1829). 

Bibliothèque  nationale. 

La  Constitution  de  l'an  III  confiait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  conseil  de  cinq 
Directeurs,  renouvelable  par  cinquième 
chaque  année. Les  Directeurs  présidaient 
le  conseil  à  tour  de  rôle,  chacun  pendant 
trois  mois.  Barras  qui  est  ici  représenté 
en  costume  officiel,  en  habit  et  manteau 
de  velours  brodé  d'or,  le  glaive  au  côté, 
la  main  gauche  appuyée  sur  une  carte, 
fut  Directeur  pendant  toute  la  durée  du 
régi\ne.  Députéà  la  Convention,  il  avait 
contribué  à  la  chute  de  Robespierre  et- 
dirigé  la  défense  de  la  Convention  au 
/3  vendémiaire.    Type  achevé  de  ceux 

qu'on  appela  les  nantis  et  dont  toute  la  politique  consistait  à  se  maintenir  au 
pouvoir  à  seule  fin  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'il  peut  donner,  il  fut  mêlé 
à  toutes  les  intrigues  et  étant  Directeur  entama  des  négociations  s'crètes  avec 
Louis  XVIIL  II  favorisa  le  coup  d'étal  de  brumaire  qui  renversa  le  Directoire 


1799,    une    nouvelle    coalition 
s'étant  formée  contre  la  France 
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et  les  armées  républicaines  ayant  été  battues  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Le  péril  extérieur,  un  court  retour  aux  procédés  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  d'autre  part  la  corruption 
des  gouvernants,  tournèrent  l'opinion  tout  entière  contre  le 
Directoire.  Sieyès  et  Napoléon  Bonaparte  mirent  tin  au  régime 
par  un  coup  d'État  le  lo  novembre  (19  brumaire  i/Qf)). 


LA 


La  constitution  de  l'an  III  votée  par  la  Convention 
au  mois  d'août  17q5  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un 

CONSTITUTION 

rvT.  ,..^T  ,„        Directoire  :  de  là  le  nom  du  régime.  Ce  Directoire, 

Dt.  L  AN  III  ...  I  ,      ,         I 

compose  de  cmq  membres,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  était  élu  par  le  Corps  législatif  cl  renouvelable  par  cin- 
quième chaque  année. 

Le  pouvoir  législatif  clR\l  confié  à  un  Corps  législatif  composé 
de  deux  Conseils  :  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  .1/;- 
c/eH5.  Les  Cinq-Cents  préparaient  les  lois;  les  Anciens  les  adop- 
taient ou  les  rejetaient;  c'était  à  oeu  près  le  système  actuel  de 
notre  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  Un  conventionnel  avait 
dclini  de  la  sorte  le  rôle  des  deux  assemblées  :  t  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents  sera  la  pensée  et  pour  ainsi  dire  l'imagination  de  la 
République;  le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la  raison.  »  Les 
deux  Conseils  étaient  renouvelables  par  tiers  annuellement. 

Les  députés  étaient  élus  à  deux  degrés  et  au  suiïrage  restreint. 
Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  sachant 
lire  et  écrire,  payant  une  contribution  directe,  formaient  les  as- 
semblées primaires  et  concouraient  à  la  nomination  des  électeurs 
à  raison  d'un  électeur  par  deux  cents  citoyens.  Nul  ne  pouvait 
être  nommé  électeur  s'il  n'était  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  s'il  ne  justifiait  d'un  revenu  foncier,  c'est-à-dire  provenant 
de  terres  ou  d'immeubles,  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  ou 
de  deux  cents  journées  de  travail. 

Le  système  électoral  était  donc  moins  libéral  encore 
LES  CAUSES       que  le  système  établi  par  la  constitution  monarchique 
DE  TROUBLES      de  1791.  Le  nombre  dcs  électeurs  était  réduit  de  moitié 
et  le  chilTre  du  cens  avait  été  surélevé.  Plus  encore 
qu'en  1791  la  participation  aux  affaires  publiques  était  ainsi  réser- 
vée à  une  ploutocratie,  c'est-à-dire  à  une  aristocratie  de  fortune, 
ei  le  pouvoir  devait  légalement  passer  dans   un  temps  assez 
court  aux  mains  d'une  bourgeoisie  riche,  à  tendances  royalistes. 
De  là  une  oremière  cause  de  troubles,  le  Directoire  devant  nalu- 
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rellement  défendre  la  République  contre  les  tentatives  de  restau- 
ration monarchique. 

En  second  lieu,  cette  constitution  ploutocratique  eut  pour 
adversaires  les  débris  du  parti  montagnard,  les  anciens  Cor- 
deliers  et  les  anciens  Jacobins,  démocrates  et  partisans  du 
suffrag-e  universel.  Ils  travaillèrent  à  renverser  le  Directoire  et  la 
constitution  de  l'an  III,  pour  y  substituer  la  constitution  de  1793. 

D'autre  part,  la  Convention,  malgré  ses  triomphes,  laissait  au 
Directoire  une  lourde  succession.  Il  y  avait  à  poursuivre  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  les  princes  Italiens. 
Les  finances  étaient  complètement  désorganisées  par  suite  de  la 
ruine  du  commerce,  et  de  l'arrêt  de  toute  industrie.  Les  impôts 
rentraient  mal  et  n'étaient  guère  payés  qu'en  assignats.  Or,  les 
assignats,  émis  en  quantités  prodigieuses,  étaient  tombés  à 
moins  d'un  trois  centième  de  leur  valeur  nominale:  quand  l'État 
recevait  pour  cent  millions  d'assignats,  il  encaissait  trois  cent 
mille  francs.  Cette  détresse  financière  amena  en  1797  une  ban- 
queroute partielle,  la  banqueroute  dite  des  deux  tiers;  puis  en 
1798,  l'établissement  d'un  nouvel  impôt,  l'impôt  sur  les  portes  et 
fenêtres,  encore  existant.  Ces  deux  mesures,  l'une  diminuant  les 
ressources  des  petits  rentiers,  l'autre  accroissant  leurs  charges 
firent  de  la  majorité  d'entre  eux  des  mécontents  et  des  adver- 
saires du  régime. 

Avec  cela  la  France  était  dans  un  état  moral  déplorable,  lasse 
de  tout,  lasse  de  six  années  de  révolution,  lasse  de  la  guerre,  indif- 
férente même  aux  victoires,  n'aspirant  plus  qu'à  la  paix,  au  repos, 
au  pain  quotidien.  Une  profonde  misère  dans  le  peuple;  à  Paris 
chez  ceux  que  d'audacieuses  spéculations  avaient  soudainement 
enrichis,  une  fureur  de  plaisir,  un  luxe  i-nsolent.  dont  l'étalage 
insultait  à  la  migère  publique.  Parmi  les  hommes  politiques 
beaucoup  d'égoïsme  et  de  corruption  :  nombre  d'entre  eux  pen- 
saient avec  Fouché  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  «  arrêter  la  marche 
d'une  révolution  désormais  sans  but,  depuis  qu'on  avait  obtenu 
tous  les  avantages  personnels  qu'on  pouvait  prétendre  ».  Le 
mal  gagna  tous  les  services  publics  :  «  11  n'existe  aucune  partie 
de  l'administration  publique,  oîi  l'immoralité  et  la  corruption 
n'aient  pénétré,  >  disait  un  député  dans  un  rapport  aux  Cinq- 
Cents  en  1798.  Aussi  le  régime  du  Directoire  laissa-t-il  aux 
contemporains  l'impression  d'un  régime  de  décomposition  géné- 
raleet,  selon  le  mot  de J'un  d'eux,  «  de  pourriture  des  pourri- 
tures >. 


LE  DIRECTOIRE. 
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Le  Directoire  eut  d'abord  à  faire  face  aux  anciens 
LUTTE  CONTRE  Jacobios  démocratcs.  Ils  avaient  essayé  de  reconsti- 
LESJACOBLNS      tuer  leur  Club,  sous 

le  nom  de  Société 
des  Égaux,  ou  Club  du  Pan" 
llicon.  Leur  programme,  c'était 
l'application  de  la  constitution 
de  1793  ;  le  moyen  de  le  réaliser, 
c'était  le  renversement,  peut- 
être  le  massacre  des  Direc- 
teurs, et  l'établissement  d'un 
nouveau  Comité  de  Salut  pu- 
blic. Quelques-uns  des  Égaux, 
en  particulier  leur  chef,  Grac- 
chus  Babeuf,  un  journaliste, 
voulaient  compléter  la  révolu- 
tion politique  par  une  révoln- 
tiofi  sociale.  Ils  voulaient  sup- 
primer la  propriété  indivi- 
duelle, que  la  Convention  avait 
proclamée  inviolable  et  sa- 
crée. <  La  terre,  disaient-ils, 
n'est  à  personne,  les  fruits 
sont  à  tout  le  monde.  »  C'était 
la  première  apparition  en  poli- 
tique de  la  doctrine  socialiste 
qu'on  appelle  le  communisme 
ou.  le  collectivisme.  Le  com- 
plot contre  les  Directeurs  fut 
découvert,  au  commencement 
de  mai  1796,  par  suite  d'une 
trahison.  (Iracchus  Babeuf  et 
ses  principaux  complices  fu- 
rent arrêtés.  Leur  procès,  qui 
dura  près  d'un  an,  se  termina 
par  la  condamnation  et  l'e.xé- 
cution  de  Babeuf   (mai  1797). 


Un  PÉpuTi;  il-:, '-. i.-v  CentS". 

Photographie  d'une  aquarelle  de  David. 
Bibliothèque  nationale. 
La  simplicité  '•Spartiate"  arail  été 
de  mode  sous  la  Convention  :  les  députes 
n'avaient  pas  de  costume  spécial.  Sous 
le  Directoire  on  eut  le  goût  du  pompeux, 
fùt-il  ridicule.  Directeurs,députés,juges, 
etc.,  eurent  des  uniformes.  Ceux  des  An- 
ciens et  des  Cinq-Cents  furent  dessinés 
par  David,  qui  prétendit  s' inspirer  de  l'an- 
tiquité. Les  députés  portèrent  des  toges 
et  des  tuniques,  à  la-  romaine,  accom- 
pagnées de  toques,  pareilles  à  des  casques 
polonais.  Toque  rouge  à  turban  tleu, 
ganses  tricolores  et  bouquet  d'épis  d'or. 
Toge  bleue,  bordée  en  bas  d'une  bande 
rouge  entre  filets  blancs.  Tunique  mar- 
ron,serrée  par  une  écharp:  tricolore.  Cu- 
lotte collante  gris  bleu;  bottes  noires. 
Inscriptions  en  lettres  d'or  sur  fond  rou- 
ge. Les  députés  portaient  ce  costume  à 
toutes  les  séances. 


Dans  l'intervalle,  en  sep- 
tembre 1796,  une  tentative  de  soulèvement,  organisée  par  les 
Jacobins  et  par  quelques  *  anciens  députés  de  ia  Convention, 
n'avait  servi  qu'à   faire   fusiller  une  vingtaine  de    personnes. 
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Le  complot  de  Babeuf  profita  aux  royalistes.  Ses  pro 
LUTTE  CONTRE  jets  communistes  effrayèrent  les  propriétaires  fon- 
LES  ROYALISTES   ciers,  hantés  par  des  souvenirs  d'iiistoire  romaine  el 

le  spectre  des  «  lois  a^t^raù'es  »,  alors  inexactement 
connues.  Le  corps  électoral  étant  en  énorme  majorité  composé 
de  propriétaires,  les  députés  qu'il  élut  en  mai  1797,  lors  du 
renouvellement  annuel  du  tiers  des  Conseils,  furent  tous  des 
ultra-modérés  ou  des  royalistes.  Dans  le  Directoire  lui-même  on 
fit  entrer  Barthélémy,  ancien  ambassadeur  de  la  République 
auprès  des  Cantons  Suisses,  le  négociateur  des  traités  de  Bâle,  un 
monarchiste  constitutionnel  de  1791.  Les  Conseils  rappor- 
tèrent les  lois  votées  antérieurement  contre  les  prêtres  réfrac- 
îaires,  les  émigrés  rentrés,  etc.  ;  d'autre  part  ils  commencèrent 
à  attaquer  le  Directoire,  dont  quatre  membres  étaient  des  Con- 
ventionnels «  régicides  s,  c'est-à-dire  ayant  voté  la  mort  de 
Louis  XVI,  en  1798. 

L'un  des  quatre,    Carnot,  ne  croyait  pas  au   péril 

COUP  D'ETAT  .'1  / 

royaliste,  et  dans  tous  les  cas,  ne  voulait  pas  que 
îs  FRUCT'DOR     ''*^"  ^^  défendît  par  des  moyens  illégaux.  Mais  ses 

collègues  dirigés  par  Barras,  le  type  achevé  des 
corrompus,  n'eurent  point  ces  scrupules.  Menacés  d'un  coup 
d'État,  ils  ripostèrent  par  un  coup  d"Étaî.  Bien  que  la  consti- 
tution défendit  qu'aucun  corps  de  troupes  entrât  dans  Paris, 
ils  appelèrent  de  l'armée  d'Italie  une  division,  commandée  par 
Augereau.  Dans  la  soirée  du  3  septembre  1797  (17  fruccidor), 
sous  prétexte  qu'une  conspiration  en  faveur  de  Louis  XVIII 
venait  d'être  découverte,  ils  firent  arrêter  leur  collègue  Bar- 
thélémy et  la  plupart  des  députés  de  la  majorité  royaliste. 
Carnot,  qu'ils  voulaient  également  faire  arrêter,  avait  pu  s'échap- 
per. Le  lendemain  4  septembre  {iQ  fructidor),  à  la  demande  des 
Directeurs,  la  minorité  républicaine  des  Cinq-Cents  et  des 
Anciens  annula  les  élections  de  quarante-neuf  départements  et 
décréta  la  déportation  à  la  Guyane  de  nombreux  députés  et 
de  plusieurs  journalistes.  La  liberté  de  la  presse  fut  supprimée 
pour  un  an  ;  les  lois  contre  les  émigrés  rentrés  et  contre  les 
prêtres  '•éfractaires  furent  remises  en  vigueur.  La  persécu- 
tion religieuse  reprit  et  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  régime  en 
1799  :  on  arrêta  et  l'on  déporta  près  de  huit  mille  prêtres,  dont 
sept  mille  pour  les  départements  nouveaux  formés  de  l'ancienne 
Belgique. 
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A  la  suite   du  i8  fructidor,  il  y  eut  un  retour  d'in- 
coup  D'ÉTAT      fluencedes  anciens  Montagnards,  les  Directeurs  ayant 
DU  22  FLORÉAL    besoin  de  leur  appui  contre  les  royalistes.  Les  Jaco- 
bins rouvrirent  les  clubs,  et,  aux  élections  de  mai  1708, 
un  grand  nombre  des  leurs  furent  élus.  Mais  Barras  et  ses  col- 
lègues ne  voulaient  pas  plus  d'une  majorité  montagnarde,  inclinant 
à  établir  le  suffrage   universel,  que  d'une  majorité  royaliste. 
Aussi  le  II   mai   i^^f)  (22  Jloré.il),  avec  l'appui  des  Cinq-Cents 
et    des  Anciens,    renouvelèrent-ils    l'opération  de  l'année    pré- 
cédente; ils  firent  casser  l'élection  d'une  soixantaine  dQ  Monta- 
gnards. Ce  fut  un  18  fructidor  à  rehouis. 

Ces  coups  d'Llat  conlradlcLllM(.^  uciiitiLci'.i m  ic  im\:-> 

L'OPINION        et  achevaient  de  le  lasser  de  la  politique.  D'autre  pari 

EN  1799  certains  gouvernants  et  leur  entourage  dcmnaient  le 

spectacle  d'une  immoralité  scandaleuse:  l'État,  au  su 
de  tout  le  monde,  était  mis  au  pillage  par  ceux  mêmes  qui  avaient 
la  charge  de  ses  intérêts,. ou  avec  leur  complicité.  A  la  lassitude 
de  la  politique  s'ajouta  le  mépris  pour  les  politiciens.  Par  sur- 
croit, la  politique  agressive  ilu  Directoire  au  dehors  amena,  au 
début  de  1799,  la  formation  d'une  nouvelle  coalition,  et  le  recom- 
mencement de  ces  guerres,  dont  la  France  s'était  enfin  crue  déli- 
vrée une  année  plus  tôt,  en  1797,  quand  Bonaparte  avait  imposé  à 
l'Autriche  la  paix  de  Campo-Formio^  (17 octobre  1797).  Non 
seulement  les  guerres  recommençaient,  nais  les  armées  fran- 
çaises étaient  partout  défaites;  elles  étaient  repoussées  en  Alle- 
magne sur  le  Rhin,  en  Italie  sur  les  Alpes.  On  sentait  revenir 
les  plus  mauvais  jours  de  1793,1e  temps  de  l'invasion  et  de  la 
Patrie  en  danger. 

Le  dégoût  causé  par  la  situation  intérieure,  les  angoisses  pro- 
voquées par  le  péril  extérieur  eurent  unedouble  conséquence.  Au 
début  de  1799,  il  se  forma  un  groupe  d'hommes  politiques  aux- 
quels une  revision  de  la  constitution  parut  indispensable.  Ce 
groupe  eut  pour  chef  Sieyès.  Parmi  ses  membres  plusieurs,  et 
Sicyès  lui-même,  pensaient  à  appeler  au  pouvoir  un  protestan' 
allemand,  le  duc  de  Brunswick,  le  signataire  du  célèbre  manifeste 
de  1792.  D'autres  songeaient  au  rétablissement  d'une  monarchie 
constitutionnelle  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  fîls  de  Philippe- 
Égalité.  D'autre  part,  en  juillet  et  en  août,  il  y  eut  un  bref  retour 
aux  procédés  du  gouvernement  révolutionnaire  at  une  réappari- 
I.  Voir  cidcisous.  chapitre  VI. 
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tion  du  rég-ime  de  la  Terreur  qui,  effrayant    l'opinion,  favori- 
sèrent par  la  suite  l'exécution  des  projets  de    révision. 

Pour  pouvoir  chang-er  la  constitution  il  fallait  deux 
LA  POLITIQUE     Conditions:  ne  pas  avoir  à  craindre  les  Directeurs; 
DE  SIEYES         avoir  à  sa  disposition  un  général    populaire.  Sieyès, 
nommé  Directeur  en  mai  1799,  sut  exploiter  les  co- 
lères provoquées  dans  les  Conseils  par  les  défaites  des  armées 
en  Allemagne  et    en  Italie.  Il  tourna  ces   colères  contre  ceux 
de  ses  collègues  qu'il  savait  capables  de  lui  résister.  Les  Con- 
seils les  contraignirent-  à  donner  leur  démission.  C'est  ce  qu'on 
appelle,  improprement  puisque  toutes  les  formes  légales  furent 
respectées,  le  coup  d'État  du  3o  prairial  (18  juin  1799).  Quant 
au  général,  Sieyès,  après  de  longues  hésitations,  finit  par  choisir 
Bonaparte,  alors  en  Egypte  '.  En  septembre,  il  lui  fit  renouveler 
l'ordre  de  rentrer  en  France,  que  lui  avaient  adressé  dès  le  mois 
de  mai  les  Directeurs,  désireux  alors  de  lui  donner  le  comman- 
dement des  armées. 

Dans  l'intervalle,  les  armées  subirent  de  graves  dé- 

REAPPARITION       <-„;.  t.   i       /•    •  -^  n    *       j-  .■    ,.•    .     • 

taitesen  Italie  (jum,  août  1799),  tandis  qu  a  1  mterieur 
T  *  TD'ODcwTo       *^^^  soulèvcmcnts  royalistes  se  produisaient  sur  de 

nombreux  pouits,  a  Lj^on,  a  Reim.s,  dans  le  xMidi,  en 
Vendée.  De  là,  dans  les  Conseils  et  à  Paris,  un  retour  d'influence 
des  Montagnards.  Le  club  des  Jacobins  fut  reconstitué  sous  le 
nom  de  Réunion  S  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  réunion 
publia  un  journal  intitulé  le  Journal  des  hommes  libres,  bientôt 
surnommé le/ownu/ies  Tigres,  parce  qu'on  yfitàdiverses  repri- 
ses l'apologie  de  la  Terreur  et  de  Gracchus  Babeuf.  Les  Conseils 
votèrent  (7  juillet)  un  emprunt  forcé  de  cent  millions,  c'est-à-dire 
un  impôt  spécial,  sur  la  «  classe  aisée  »;  puis  (12  juillet)  une  loi 
dite  des  otages,  en  vertu  de  laquelle  les  parents  des  émigrés 
ou  des  royalistes  en  état  d'insurrection  étaient  rendus  responsa- 
bles des  désordres  qui  se  produiraient  dans  leurs  communes,  et 
pourraient  être  emprisonnés,  frappés  d'amende,  déportés.  Ces 
différentes  mesures,  les  violences  de  langage  des  Jacobins, 
Je  désordre  gagnant  jusqu'aux  Conseils,  où  l'on  vit  à  la  séance 
du  i3  septembre  des  députés  se  battre  à  coups  de  poing,  ache- 
vèrent de  disposer  le  public  à  bien  accueillir  un  changement  de 
régime. 
I.  Voii' ci-dessous,  pag-e  154. 
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Le  8  octobre,  Bonaparte,  parti  d'Egypte  avant  d'avoir 

RETOUR  reçu  l'ordre  de  rappel  du  Directoire,   débarquait  à 

BONAPARTE     Fréjus.  Quand  la  nouvelle  parvint  à  Paris,  le  i5,  il 

y  eut  une  universelle  explosion  de  joie.  Son  voyage 

fut  un  triomphe.  «  La  foule  était  telle,  même  sur  les    routes, 

racontait  le  Moniteur,  que  les  voitures  avaient  peine  à  avancer. 

Tous  les  endroits    par  lesquels  il  est  passé   étaient  illuminés 

le   soir  ».  Quand  il   entra  à  Paris,  l'enthousiasme  toucha  «  au 

délire  ».  On  voyait  en  lui  le   garant  de  la  victoire  au  dehors, 

un   chef  possible   au  dedans.  «    La  I-Yance,  a  dit  M.   Aulard, 

s'identifia  dès  lors  dans  ce  héros  oui  savait  vaincre  et  parler.  » 

Sieyès  et  Bonaparte  commencèrent   aussitôt  à  pré- 
REPARATION      parer   le  changement  de  la    constitution.    Tout    fut 
D'UN  ^  .    .  '  .  ,,  .  ,. 

DÉTAT       organisé  en  trois  semaines.  Ils  eurent  pour  complices 

deux  des  Directeurs,  Barras  et  Roger-Ducos,  les  prin- 
cipaux ministres,  Talleyrand,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Fouché,  ministre  de  la  police,  la  majorité  du  Conseil  des  An- 
ciens et  le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Lucien  Bona- 
parte, le  frère  du  général  Bonaparte. 

Le  plan  des  conjurés  était  le  suivant  :  obtenir  la  démission 
des  Directeurs,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  exécutif  se  trouvât 
vacant;  faire  nommer  par  les  deux  Assemblées  pour  remplacer 
les  Directeurs,  un  comité  exécutif  provisoire,  dont  les  membres 
seraient  chargés  de  réviser  la  constitution,  c'est-à  dire  en  fait 
de  préparer  une  constitution  nouvelle 

Comme  on  s'attendait  à  quelque  opposition  parmi  les  Cinq- 
Cents,  et  par  crainte  qu'ils  ne  parvinssent  à  organiser  un  mou- 
vement populaire  dans  les  faubourgs,  on.  décida  de  faire  voter 
par  le  Conseil  des  Anciens  le  transfert  des  deux  assemblées 
au  château   de   Saint-Cloud,  à  quelques   kilomètres  de  Paris. 

Le  samedi  9  novembre  (18  Brumaire),  le  président 
OUP  D'ÉTAT      des   Anciens,  qui  était  du  complot,    annonçait  aux 
19  BRUMAIRE   députés,    convoqués   en    séance    extraordinaire,    la 
découverte  d'une  grande  conspiration  dirigée  contre 
les  pouvoirs  publics.  On  n'avait,  disait-il,  qu'un  instant  pour  sau- 
ver l'État.  «Si vous  ne  le  saisissez  pas, ajouta-t-il.  la  République 
aura  existé,  et  son  squelette  sera  entre  les  mains  de  vautours,  qui 
s'en  disputeront  les  membres  décharnés  ». 

Les  Anciens  n'éclatèrent  pas  de  rire  :  ils  décrétèrent  le  trans- 
fert- des  deux  Conseils  à  Saint-Cloud,  et  donnèrent  au  général 
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Bonaparte  le  commandement  de  la  division  de  Paris,  avec  mis- 
sion de  veiller  à  la  sûreté  du  Corps  lég-islatif. 

A  Saint-Cloud,  le  dimanche  lo  novembre  {19  Brumaire),  le 
complot  faillit  échouer.  Les  Cinq-Cents  et  la  minorité  des  Anciens 
avaient  eu  le  temps  de  se  concerter.  Les  Anciens,  en  entrant  en 
séance  à  deux  heures,  demandèrent  sur  la  conspiration  des  ren- 
seig-nements  détaillés.  De  leur  côté,  les  Cinq-Cents  prêtèrent  im- 
médiatement le  serment  de  maintenir  la  constitution  de  l'an  III, 
et  demandèrent  qu'on  s'occupât  de  nommer  un  Directeur,  en  rem- 
placement de  Barras  démissionnaire.  Un  peu  après  quatre 
heures,  Bonaparte  se  présenta  dans  la  salle  des  Cinq -Cents, 
accompagné  de  quatre  grenadiers.  Aussitôt  les  cris  :  «  A  bas 
le  dictateur!  hors  la  loi!  »  éclatèrent  de  toutes  parts.  Des  dépu- 
tés se  précipitèrent  sur  lui  et  essayèrent  de  le  frapper  à  coups  de 
poing-.  Les  grenadiers  !e  couvrirent  de  leur  corps  et  l'emmenèrent. 

11  avait  complètement  perdu  la  tête  et  l'aventure  allait  tourner 
pour  lui  en  catastrophe,  lorsqu'il  fut  sauvé  par  le  sang-froid  de 
son  frère  Lucien.  Celui-ci  présidait  les  Cinq-Cents.  Quand  les 
députés  demandèrent  le  scrutin  sur  la  proposition  de  mise  hors 
la  loi,  Lucien  déposa  sur  le  bureau  sa  toque  et  sa  toge,  aban- 
donna la  présidence,  et  retarda  ainsi  le  vote  pendant  quelques 
instants.  Il  sortit,  se  présenta  aux  troupes,  leur  raconta  que  les 
députés  avaient  voulu  poignarder  leur  général,  que  l'assemblée 
était  terrorisée  par  une  poignée  de  brigands  «  pa5'és  par  l'An- 
gleterre >,  et,  d'accord  avec  Sieyès,  leur  donna  l'ordre,  en  qua- 
lité de  président  des  Cinq-Cents,  d'entrer  dans  la  salle  et  d'en 
chasser  les  députés.  Les  grenadiers  obéirent. 

Le  soir,  à  neuf  heures,  la  minorité  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  Anciens  tinrent  de  nouveau  séance.  Ils  votèrent  la  suppres- 
sion du  Directoire,  et  le  remplacèrent  par  une  commission  de 
trois  Consuls,  composée  de  Sieyès,  de  Roger  Ducos  et  du  général 
Bonaparte.  Les  Conseils  s'ajournèrent  ensuite  à  quatre  mois,  en 
confiant  à  deux  commissions  de  vingt-cinq  membres,  chargées 
de  les  représenter,  la  mission  de  préparer,  sous  la  direction 
des  Consuls,  le  remaniement  de  la  Constitution  «  dont  l'expé- 
rience avait  fait  sentir  les  vices  ». 

Le  coup  d'État  ne  provoqua  pas  le  moindre  trouble  dans 
Paris.  Dans  le  pays  il  eut,  a  dit  Mignet,  «  une  popularité 
immense  ».  Il  marqua  la  fin  de  la  Révolution  dont  ie  Consulat 
allait  consolider  les  résultats. 


CHAPITRE  V 

TRANSFORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 

PAR  LA  RÉVOLUTION 

ÉGALITÉ    CIVILE  -    ÉGALITÉ    POLITIQUE 

La  Révolution  a  totalement  transformé'  rorp:anisation  poli- 
tique et  sociale  de  la  France.  La  transformation  a  été  opérée 
en  vertu  de  principes  généraux,  delinis  par  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Le  plus  important  de  ces  principes,  celui  qu'on  peut  appeler  le 
principe  primordial,  parce  que  les  autres  en  sont  C(jmme  de 
simples  conséquences,  est  le  principe  de  l'ci^alilé  des  hommes, 
formulé  en  tète  même  de  la  Déclaration,  à  l'article  I,  et  aftirmé 
de  nouveau  à  l'article  VI  «.  Proclamé  dix-huit  cents  ans  plus  tôt  par 
le  Christ,  mais  demeuré  partout  lettre  morte,  ce  principe  a. 
\.  depuis  178Q,  dominé  en  France  le  droit  public  et  le  droit  privé, 
c'est-à-dire  les  lois  qui  rè<i:Ient  l'orfranisation  de  l'i^tat  et  de  la 
.société,  et  les  lois  qui  règ-lent  les  rapports  des  particuliers  entre 
eux,  les  \o\s  politiques  et  sociales,  et  ics  lois  civiles. 

Au  nom    du   principe^d'éMlité  ont  été  abolis  tous 

'^  les  corps  privilégiés  et  tous  les  pi"ivilèges  :  privilè- 

oTc^r•,^,r:>        f^^^  ^écls  et  privIlèges  honorifiqucs,  privilèges  pcr- 

GT  SOCIALE  ....  ,1        .  i.  ■    ...  ... 

sonnels  et  privilèges  collectifs,  privilèges  politiques 
et  privilèges  sociaux.  On  a  détruit  Lr  distinction  des  ordres,  et 
ia  division  en  Clergé,  Noblesse,  Tiers  État.  Les  titres  de 
noblesse,  les  ordres  de  chevalerie  furent  même  un  moment  abolis. 
Un  a  supprimé  les  privilèges  en  matière  Simpôis,  exemptions 
totales  ou  partielles,  facilités  de  paiement  accordées  aux  mem- 
bres du  Clergé,  aux  nobles,  aux  officiers  roj'aux;  les  privilèges 
Je  certaines  provinces  en  la  même  matière,  et  la  distinction  des 

I.  Voir  ci-dessus  les  textes,  pcpe  57. 
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pays  d'États  et  des  pays  d'Élections'.  Tous  les  Français  doi- 
vent, également  et  proportionnellement  à  leurs  facultés,  payer 
les  contributions  établies  par  leurs  représentants  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'intérêt  public.  Mais  aucune  imposition  ne  peut 
être  prélevée  par  une  catégorie  de  citoyens  sur  d'autres 
citoyens  :  on  a  donc  supprimé  les  dîmes  prélevées  par  le  clergé. 
Aucun -citoyen  ne  peut  exiger  un  service  gratuit  d"un  autre 
citoyen  :  on  a  donc  aboli  les  corvées,  accomplies  par  certains 
paysans  au  profit  de  certains  nobles.  Aucun  citoyen  ne  peut  pré- 
tendre au  monopole  d'un  métier  ou  d'une  industrie  :  on  a  donc 
aboli  les  corporations.  La  mise  en  vente  des  fonctions  publiques 
crée  un  privilège  en  faveur  du  riche,  au  détriment  du  pauvre  :  on 
a  donc  aboli  la  vénalité  des  offices.  Il  est  contraire  à  l'égalité 
qu'un  citoyen,  à  raison  de  sa  naissance,  se  voie  réserver  ou  se 
voie  interdire  certains  emplois,  commandements  militaires,  fonc- 
tions diplomatiques,  etc.  :  on  a  donc  proclamé  que  tous  les 
Français  «  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités,  places 
et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autres  dislinclwns 
que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  t. 

Ainsi,  l'application  du  principe  d'égalité  a  entraîné  pour  une 
faible  partie  de  la  nation,  les  privilégiés,  un  amoindrissement 
de  condition.  Par  contre,  il  a  relevé  la  condition  de  la  masse  du 
peuple,  les  non  privilégiés,  en  allégeant  leurs  charges,  et  en 
leur  conférant  les  droits  qui  leur  étaient  jusqu'alors  refusés. 

Cette  œuvre  de  justice  a  été  particulièrement  favo- 

LES 

rable  à  trois  groupes  de  personnes  :  les  paysans: 

PROTESTANTS        ,  r.      ,     ^      f      .  •  ■       .  i      ,    •    j 

LES  JUIFS  Protestants,   tenus   a  peu  près  hors  la  loi  de- 

puis la  révocation  de  l'édiî  de  Nantes;  les  Juifs,  con- 
sidérés comme  étrangers,  et  soumis  à  ce  titre  à  un  régime  spécial. 
Les  Juifs  reçurent  de  l'Assemblée  Constituante  le  titre  et 
les  droits  de  citoyens  en  1791.  Pour  les  Protestants,  la  Con- 
stituante ne  se  borna  pas  à  leur  reconnaître  les  mêmes  droits 
qu'au  reste  des  Français.  Elle  essaya.de  réparer,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  maux  causés  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Elle  ordonna  donc  la  restitution  aux  Protestants  de 
ceux  de  leurs  biens  qui  avaient  été  confisqués  et  incorporés  au 
domaine  de  l'État.  En  outre,  elle  décida  que  tout  descendant 
d'émigré  protestant  recouvrerait  sa  qualité  de  Français,  à  la 
seule  condition  de  la  demander  et  de  rentrer  en  France. 
I.  Voir  ci-dessus,  page  9. 
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Quant  aux  paysans,  la  Révolution  tit  du  plus  grand 
LES  PAYSANS  nombrc  des  propriétaires.  D'abord  l'abolition  des 
redevances  féodales  leur  a  assuré  la  pleine  propriété 
des  terres  déjà  possédées  par  eux.  D'autre  part,  ils  achetèrent 
une  bonne  partie  des  terres  mises  en  vente  à  titre  de  biens  natio- 
naux. Ces  biens  nationaux,  c'étaient  les  propriétés  du  Clcriré, 
auxquelles  furent  ajoutées  les  propriétés  dos  énii^'-rés.  En  eiïet, 
bien  que  la  Déclaration  affirmât,  à  l'article  X\  11,  le  caractère 
i  inviolable  et  sacré  »  de  la  propriété,  bien  que  par  suite  la  con- 
fiscation, tant  de  fois  pratiquée  par  la  royauté,  eût  été  abolie, 
l'Assemblée  Législative,  en  juillet  1792.  décréta  la  confiscation  des 
biens  des  émi^'rès.  C'était  le  renouvellement  des  mesures  ordon- 
nées par  Louis  Xl\'  contre  les  Protestants,  lors  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  La  grande  étendue  des  terres  mises  en  vente, 
les  besoins  pressants  de  l'État  firent  baisser  la  valeur  du  sol  et 
c-n  rendirent  l'acquisition  facile  aux  paysans.  C'est  là  un  des  résul- 
tats capitaux  de  la  Révolution;  c'est  par  là  qu'elle  a  conquis  la 
population  rurale,  c'est  à  dire  la  masse  essentielle  de  la  l'rance. 

Le  principe  dégalité  si  solennellement  proclamé,  ne 

LE   PRINCÏPF  r  r  o  I 

^..^ -,         fut  cependant  pas  rifroureusement  respecté  en   ma- 

D'EC ALITE  ^  ,.  .  ^,  7         ,.  '.       .  ,' 

ET  LES  ^'^''*^  politique,  dans  les  diverses  constitutions  éma- 

CONSTITUTIONS  "*^^^  ^^^  Assemblées  révolutionnaires,  la  constitution 
de  I7g.>  exceptée.  Le  principe  d'épalité  eût  exigé 
que  le  droit  de  suffrage  fût  reconnu  à  tous  les  citoyens  et  qu'on 
établit  le  suffraç^c  universel.  Or  la  constitution  de  i^gi  et  la 
constitution  de  l'an  III  établirent,  on  l'a  vu',  le  siiffraj^e  restreint 
c[  censitaire  :  elles  n'attribuèrent  le  droit  de  voterqu'aux  citoyens 
qui  justifiaient  d'une  fortune  foncière  déterminée.  Cette  déroga- 
tion au  principe  d'égalité  fut  une  conséquence  des  idées  des 
Philosophes  et  des  Kncyclopédistes  sur  le  compte  du  peuple, 
qu'ils  appelaient  volontiers  la  «  populace  ».  On  tenait  le  peuple  pour 
ignorant,  incapable  de  comprendre  ses  intérêts,  et  de  participer 
utilement  à  la  gestion  de  ses  propres  affaires.  «  11  faut  faire 
son  bonheur,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  y  travaille  ».  disait,  en 
1789,  un  député  du  Tiers.  C'était  presque  exactement  la  for- 
mule des  «  despotes  éclairés  »  amis  de  \'oltaire.  les  souverains 
réformateurs  Frédéric  II  et  Joseph  II  :  «  Tout  pour  le  peuple, 
rien  par  le  peuple  >*. 

1.  Voir  ci-dessus,  pasres  64  et  1.11. 

2.  Voir  Temps  modernes,  page4i3. 
A.  MALET.  —  Époq.  contcmp.  5 
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Le  principe  d'é":alité,  appliqué  au  droit  privé,  a  eu 

I  'ifPAT  TTF  111 

pour  conséquence  l'abolition  des  législations  diverses, 
CIVILE  ;.    .  ,  ^.        1      ■•,.„,.■,    ? 

Tr'z-rwrwr  legislatiOH  de  droit  écrit,  législations  coutumieres*, 

Le<  COL)Ii<  Il        1      t-1  <      • 

entre  lesquelles  la  France  était  partagée,  et  leur  rem- 
placement par  un  ensemble  de  lois  communes  à  tous.  Il  est, 
en  effet,  contraire  à  l'égalité  que  les  citoyens  d'un  même  pays  ne 
soient  pas  soumis  aux  mêmes  lois  dans  toutes  les  parties  de  ce 
pays.  Aussi  l'Assemblée  constituante  décréta,  en  1790,  qu'il  serait 
rédigé  un  «  code  g-énéral  de  loi§  simples  ».  A  peine  commencé 
par  elle,  poursuivi  activement  par  le  Comité  de  législation  de  la 
Convention,  puis  par  les  Cinq-Cents,  le  travail  ne  fut  mené  à 
bien  qu'en  1804,  sous  le  Consulat,  grâce  à  l'énergique  impulsion 
donnée  par  Napoléon  Bonaparte.  Ce  fut  seulement  alors  que 
Vunité  de  législation  se  trouva  réalisée  en  France.  Jusque-là, 
pendant  quatorze  ans,  on  appliqua  simultanément  les  lois  nou- 
velles, et,  dans  les  cas  oîi  elles  n'étaient  pas  encore  remplacées, 
les  lois  anciennes  particulières  à  chaque  région. 

De  ces  lois  nouvelles,  les  plus  importantes  furent  les 
LES  LOIS  lois  relatives  au  régime  successoral  et  au  mariage  : 

SUCCESSORALES  elles  sont  encore  en  vigueur  dans  leurs  dispositions 
principales.  En  matière  de  succession  et  au  nom  du 
principe  d'égalité,  la  Constituante  abolit  le  droit  d'aînesse,  c'est- 
à-dire  l'usage  encore  existant  en  certains  pays  européens,  en 
vertu  duquel  le  fils  aîné,  seul  entre  tous  les  enfants,  est  appelé  à 
la  succession  des  parents  et  la  recueille  en  totalité.  Les  enfants,  dé- 
sormais, succèdent  tous  et  par  portions  égales.  La  Convention 
alla  jusqu'à  abolir  presque  totalement,  pour  ceux  qui  ont  des  héri- 
tiers dits  naturels,  enfants,  frères,  sœurs,  neveux,  cousins,  la  li- 
berté de  tester,  c'est-à-dire  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à 
son  gré  par  testament.  Ces  lois  successorales  assurèrent  la  multi- 
plication des  partages,  par  suite  un  rapide  morcellement  des  pro- 
priétés et,  selon  le  mot  d'un  historien,  «  Témiettement  »  de  la  terre. 

Sous  l'ancien  régime,  les  naissances,  les  mariages, 
L'ÉTAT  CIVIL      jgg  ^^(,^g  étaient  enregistrés  par  le  Clergé.  Le  mariage, 
LE  MARIAGE       ^^^^^  ^^  sacrement,  ne  pouvait  être  administré  qu'à 
LE  DIVORCE     ^^^    Catholiques.    Les   Protestants   et   les  Juifs   se 
trouvaient  donc  placés  dans  une  situation  exceptionnelle.  Or  le 
régime  nouveau  ne  pouvait  comporter  d'exceptions.  La  Consti- 
tuante décréta  donc  que  les  naissances,  les  mariages,  les  décès, 
i.  Voir  ci-desbus,  page  9. 
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seraient  enregistrés  par  les  officiers  municipaux  :  elle  laïcisa  les 
registres  de  l'état  civil.  Le  mariage  ne  fut  aux  yeux  de  l'Etat 
qu'un  contrat,  dépourvu  de  tout  caractère  religieux.  L'État  déter- 
mina par  suite  les  conditions  dans  lesquelles  le  mariage  pourrait 
être  contracté  :  en  particulier  il  fixa  à  vmgt  et  un  ans  l'âge  de  la 
majorité,  c'est-à-dire  l'âge  auquel  l'enfant  échappe  à  1  autorité 
paternelle. 

La  loi  nouvelle  voyant  dans  le  mariage  un  simple  contrat,  il 
peut  être  dissous  comme  tout  autre  contrat,  par  la  vf)l<»nle  des 
contractants  ou  dans  des  cas  déterminés  par  la  lui.  L'Assemblée 
législative  établit  donc  le  divorce. 

La  Révolution  a  remanié  la  législation  pénale  comme 
LA  LÉGISLATION    la  législation  civile.  En  matière  pénale,  les  articles  \'L 
PÉNALE  VII  et  VIII  de  la  Déclaration  proclamaient  que  la  loi 

doit  être  la  même  pour  tous;  que  nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires.  L'Assemblée  constituante  abolit  donc 
les  peines  différentes  selon  la  qualité  des  personnes;  elle  interdit 
les  emprisonnements  arbitraires,  tels  qu'on  les  pratiquait  avec  les 
lettres  de  cachet;  elle  supprima  la  torture  et  les  supplices  inuti- 
lement cruels.  l'Jle  décréta  que  les  délits  étaient  personnels  et  ne 
peuvent  atteindre  la  famille  du  délinquant;  par  suite, elle afo///  la 
confiscation.  I^llc  voulut  enfin  que  les  peines  fussent  proportion- 
nées à  l'importance  des  délits.  Pour  cela  elle  établit  l'échelle  des 
délits  et  des  peines.  Elle  distingua  les  crimes,  frappés  de  peines 
affiictives  et  infamantes,  la  mort,  les  fers,  la  déportation;  \ii'>  dé- 
lits correctionnels  frappés  d'emprisonnement  et  d'amende:  les 
délits  municipaux  o\x  contraventions,  punis  d'une  amende  légère. 

En  même  temps  qu'elle  a  établi  le  régime  de  l'cga- 

LA  REVOLUTION    jj^^^  ]^  Révolution  a,  formulé  les  principes  du  régime 

<        de  \a  liberté.   La  Déclaration  a  défini  la  liberté,  le 

droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Elle 
a  proclamé  le  droit  pour  tout  homme  de  professer,  sans 
qu'il  puisse  être  inquiété,  telles  opinions  religieuses  qui  lui 
plaisent;  elle  a  reconnu  comme  t  un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  l'homme  »  le  droit  de  communiquer  librement  ses  pen- 
sées et  ses  opinions.  Elle  a  ainsi  affirmé  la  nécessité  de  la  liberté 
religieuse,  de  la  liberté  de  pensée,  de  la  liberté  de  la  parole,  de 
la  liberté  de  la  presse. 
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Ces  diverses  libertés,  toutes  refusées  sous  l'ancien  régime, 
furent  établies  et  respectées  au  début  de  la  Révolution,  au  temps 
de  la  Constituante.  La  liberté  de  la  presse  amena  une  prompte 
et  surprenante  multiplication  des  journaux  de  toutes  opinions. 
Parmi  ces  journaux,  les  journaux  démocratiques,  comme  VAmi 
dri  Peuple  de  Marat,  le  Père  Duchéne  de  Hébert,  le  Journal  des 
Hommes  libres,  etc.,  exercèrent  à  Paris  une  grande  influence  sur 
le  peuple  des  faubourgs  et  furent  de  puissants  auxiliaires  des 
Jacobihs. 

Par  la  suite  l'Assemblée  législative,  la  Convention,  le  Direc- 
toire, attentèrent  sans  scrupule  aux  diverses  libertés.  Sous  la 
Législative,  la  Convention  et  le  Directoire,  les  Catholiques 
furent  à  plusieurs  reprises  violemment  persécutés.  Pendant 
l'hiver  de  1793- 1794,  le  culte  catholique  ne  put  être  célébré  à 
Paris.  C'était  le  temps  où  Hébert  organisait  le  culte  de  la  Raison  *, 
où  Robespierre,  qui  avait  cependant  fait  décréter  la  liberté  des 
cultes,  préparait  l'établissement  d'une  nouvelle  religion  d'État, 
la  religion  de  l'Être  suprême^.  Après  la  chute  de  Robespierre, 
en  1794,  la  Convention  huait  l'abbé  Grégoire  qui  essayait  de  pro- 
noncer un  discours  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Cependant, 
elle  dut  décréter,  en  février  1795,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  «  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé  ». 
Elle  établit  un  régime  de  séparation  des  Églises  et  de  l'Étal  qui 
assura  réellement  la  liberté  de  tous.  Les  persécutions  contre  les 
Catholiques  recommencèrent  pourtant  sous  le  Directoire^,  et 
après  le  18  fructidor,  on  interdit,  comme  au  temps  de  la  Ter- 
reur, la  célébration  du  Dimanche. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  complète  encore  au  début  de 
la  Convention,  elle  n'exista,  durant  la  Terreur,  que  pour  les 
journaux  Montagnards.  Elle  fut  abolie  en  fait  par  le  Directoire, 
qui,  au  18  fructidor,  supprima  d'un  coup  cinquante-quatre  jour- 
naux. 

Il  reste  malgré  tout  à  l'honneur  de  la  Révolution,  qu'elle  a 
affirmé  la  nécessité  de  la  liberté.  Elle  a  semé  l'idée,  et  les  gou- 
vernements autoritaires,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  n'ont 
ou,  malgré  de  constants  efforts,  en  empêcher  le  développement. 


3.  Voir  ci-dessus,  page  97. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  100. 

3.  Voir  ci  dessus,  page  114 


CHAPITRE  VI 
LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE 

LES  CO.S'QUÊTES.    —  LARMÉE  RÉPVBLICAISE. 

Pendant  dix  années  consécutives,  du  mois  d'avril  17^2  au  mois 
de  mars  1802,  la  France  lutta  contre  les  principales  puissances 
de  l'Europe.  Cette  lon<rue  période  de  iruerres,  commençant  aux 
derniers  mois  du  ré^ne  de  Louis  \\\  et  terminée  dans  la  seconde 
année  du  Consulat  de  Napoléon  Bonaparte,  correspond  au  temps 
de  la  Convention  et  du  Directoire.  Les  faits  militaires  dans  ces 
dix  années  réagirent  constamment,  on  l'a  vu,  sur  la  politique 
intérieure,  et  il  y  eut,  surtout  sous  l'Assemblée  législative  et  la 
Convention,  d'étroits  rapports  entre  les  défaites  ou  les  victoires 
aux  frontières  et  les  événements  de  Paris. 

La  guerre,  déclarée  par  Louis  XVI  et  l'Assemblée  législative 
à  y  Autriche,  puis  à  la  Prusse,  eut  pour  causes  premières  les  ré- 
clamations des  princes  allemands,  seigneurs  féodaux  en  Alsace, 
contre  l'abolition  des  droits  féodaux,  e\.]cs  rassemblements  armés 
formes  par  les  émigrés  en  territoire  allemand.  Sous  la  Conven- 
tion, une  première  occupation  de  la  Bt'lgigue  par  \cs  armées  fran- 
çaises, l'intention  ouvertement  proclamée  par  les  Clirondins  et 
les  Montagnards  de  propager  dans  les  monarchies  voisines  les 
idées  révolutionnaires  de  liberté  et  d'égalité,  enfin  l'exécution 
de  Louis  XVI,  armèrent  en  outre  contre  la  France,  en  i'-c)?>,Y An- 
gleterre, la  Hollande,  l'Empire,  la  Russie,  la  Sa'rdaigne,  Naples 
et  l'Espagne.  Le  but  des  puissances,  coalisées  sous  la  direction 
de  l'Angleterre,  était  la  destruction  du  gouvernement  républicain 
et  le  démembrement  de  la  France. 

Les  résultats  furent  :  la  reconnaissance  de  la  République  par 
l'Europe    entière;  l'accomplissement   du   dessein   séculaire  de 
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l'ancienne  monarchie,  c'est-à-dire  la  France  étendtie  jusqu'à 
ses  limites  naturelles  et  maîtresse  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  la 
majeure  partie  de  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Hollande,  soumises  à 
l'influence  française;  enfin  le  remaniement  de  l'Allemagne  occi- 
dentale. 

En  g-rande  partie  obtenus  avant  même  la  fin  de  la  Convention 
dns  tout  d'abord  à  l'élan  patriotique  des  armées  républicaines 
et  aux  événements  de  Pologne  qui,  de  1792  à  179.5,  ne  cessèrent 
d'occuper  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse;  dus  ensuite  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat,  au  génie  de  Napoléon  Bonaparte,  ces 
résultats  furent  sanctionnés  successivement  par  toutes  les  puis- 
sances. Ils  le  furent  notamment  par  la  Prusse  et  l'Espagne  aux 
traités  de  Bdle  en  179.5;  par  l'Autriche  une  première  fois  au 
traité  de  Campo-Formio  en  1797,  puis  après  une  reprise  de  la 
guerre  en  1798,  une  seconde  fois  au  traité  de  Lunéville  en  1801. 
L'Angleterre,  qui  seule  n'avait  jamais  cessé  de  combattre,  signa 
la  paix  la  dernière  à  Amiens  en  1802.  Ces  divers  traités  n étaient 
du  reste  que  des  trêves  :  les  puissances,  en  effet,  et  l'Angleterre 
avant  toutes,  ne  pouvaient  sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
de  revanche,  accepter  le  formidable  accroissement  de  forces  de 
la  France. 


ï 

LES  CONQUÊTES 

En  1789,  au  début  de  la  Révolution,  rien  ne  permet- 
LA  FRANCE        ^^^^  ^^  prévoir  un  prochain  conflit  entre  la  France  et 
.  ,^,,r>r.Tyv        l^s  États  volslus.  La  France  semblait  toute  pacifique; 
EN  1789  entre  elle  et  ses  voisins  il  n  existait  aucun  sujet  de 

querelle. 
A  la  suite  des  grandes  guerres  du  dix-huitième  siècle,  surtout 
à  la  suite  de  la  néfaste  guerre  de  Sept  Ans,  beaucoup  de  Fran- 
çais, nobles  et  bourgeois,  nourris  des  idées  des  philosophes, 
étaient  devenus,'  selon  le  mot  d'aujourd'hui,  des  «  pacifistes  ».  Ils 
pensaient,  avec  le  plus  remarquable  d'entre  eux.  le  comte  de  \'er- 
gennes,  ministre  des  Affaires  étrangères  sous  Louis  XVI,  que  la 
France  t  devait  craindre  les  agrandissements  bien  plus  que  les 
ambitionner  »  ;  ses  ambitions  devaient  se  borner  à  assurer  le 
maintien  •  de  l'ordre  et  de  la  justice  »  en  Fiurope,  et  à  jouer  une 
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sorte  de  rôle  de  jug-c  de  paix,  appliqué  à  prévenir  les  conflits  ou 
aies  dénouer  amiablement.  Ces  dispositions  pacifiques  existaient 
_chez  la  plupart  des  Constituants  en  1790.  De  là  le  vote  du  décret 
suivant,  incorporé  dans  la  Constitution  de  1791  : 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  con:}iiétes  et  n^ emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

Tandis  que  les  Constituants  «  déclaraient  ainsi  la  paix  à  l'Eu- 
r'ope  »,  les  souverains  étrangers,  au  début  du  moins,  n'étaient 
pas  hostiles  à  la  Révolution,  et  ne  songeaient  pas  à  intervenir 
contre  elle.Cieorges  111  et  les  Anglais  voyaientdans  les  troubles 
qui  l'accompagnaient  la  revanche  du  secours  donne  dix  ans  plus 
tôt  par  Louis  XV'I  aux  Insurg-ents  d'Amérique».  L'empereur 
Joseph  H,  chet  de  la  maison  d'.\utriche,  l'impératrice  de  Russie 
Catherine  II,  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Cuiillaume  II.  étaient  tout 
aux  affaires  d'Orient.  Joseph  II et  Catherine  II,  en  eiïet,  étaient 
engagés  depuis  1787  dans  une  g-uerre  difficile,  quoique  heureu.se. 
contre  la  Turquie,  Frédéric-Guillaume  II,  comme  vingt  ans  plus 
tôt  Frédéric  II-,  était  jaloux  de  leurs  succès,  inquiet  de  leurs 
agrandissements  possibles,  et  songeait  déjà  à  des  compensations 
en  Pologne,  comme  en  1772.  Les  trois  souverains  jugeaient, 
avec  l'ambassadeur  autrichien,  au  lendemain  de  la  prise  de  la 
Bastille,  «  que  la  I-'rance  occupée  pour  longtemps  de  son  inté- 
rieur resterait  pendant  un  laps  de  temps  nulle  dans  les  affaires 
majeures  de  l'Europe  >.  Cet  effacement  ne  pouvait  que  leur  être 
avantageux.  Aussi  ne  pensèrent  ils  nullement  tout  d'abord  à  sou- 
tenir les  émigrés.  En  octobre  1789,  le  comte  d'Artois  ayant 
demandé  à  Joseph  II,  frère  de  Marie-Antoinette,  son  concours 
contre  les  révolutionnaires,  Joseph  II  lui  répondit  une  lettre 
sévère  où  il  l'engageait  à  renoncer  à  toute  idée  de  guerre  civile, 
à  rentrer  en  France  et  à  se  soumettre  «  à  tout  ce  que  le  roi  avec 
la  nation  trouverait  bon  de  statuer  ». 

De  l'état  d'indifférence  du  côté  deb  puissances,  des 

LES  CAUSES 

^    ,  sentiments  pacifiques  du  côté  des  Fraucais,  on  passa 

DE  LA  GUERRE     '^sensiblement,   de  1789  à  1791,  à  des  dispositions 
hostiles  et  à  des  sentiments  belliqueux.  La  transfor- 
mation eut  des  causes  multiples 
Tout  d'abord  la  Prusse,  pour  qui  depuis  Voltaire  on  avait  à 

1.  Voir  Temps  modernes,  paere  j7Q. 

2.  Voir  Temps  modernes,  page  453. 
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Paris  une  inclination  marquée,  et  avec  qui  beaucoup  de  Consti- 
tuants espéraient  une  alliance,  pensa  bientôt  que  la  France 
devait  être  assez  affaiblie  par  ses  divisions  intestines  pour  que 
sans  trop  de  risques  l'on  pût  tenter  de  s'agrandir  à  ses  dépens. 
Dès  le  mois  de  septembre  1790,  le  roi  de  Prusse  proposait  à 
l'Empereur  de  procéder  en  commun  à  la  restauration  de  Louis  XVI  : 
pour  se  payer  des  frais  de  la  guerre,  les  deux  souverains  pren- 
draient une  partie  de  la  Flandre  et  l'Alsace.  Un  an  plus  tard, 
Louis  XVI  lui-même  sollicitait  en  secret  l'intervention  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

D'autre  part,  certains  faits  révélèrent  aux  souverains,  qui 
paraissaient  ne  pas  y  prendre  garde,  le  caractère  universel  des 
principes  proclamés  par  la  Révolution,  et  leur  montrèrent  que 
ces  principes  pouvaient  être  appliqués  hors  de  France.  Au  mois 
de  juin  1790,  les  habitants  d'Avignon  se  soulevèrent  contre  leur 
souverain,  le  pape.  En  vertu  du  principe  révolutionnaire  de  la 
souveraineté  du  peuple,  libres  de  disposer  d'eux-mêmes,  ils 
volèrent  leur  annexion  à  la  France.  Dans  la  vallée  du  Rhin,  sur 
la  rive  allemande,  les  paysans  et  les  bourgeois  manifestaient  un 
vif  enthousiasme  pour  la  Révolution. 

Enfin,  beaucoup  d'hommes  politiques  et  de  journalistes  fran- 
çais, surtout  à  partirde  1 791,  déclamaient  volontiers  contre  «  les 
tyrans»,  c'est-à-dire  contre  les  monarques  absolus,  et  prêchaient 
l'émancipation  des  «  peuples  esclaves  ».  Les  souverains  se  senti- 
rent ainsi  menacés  eux  mêmes  parla  Révolution.  L'arrestation  de 
Louis  XVI  à  Varennes,  un  sacrilège  à  leurs  yeux,  acheva  de  les 
effrayer.  Ils  songèrent  dès  lors,  selon  la  métaphore  d'un  ministre 
prussien,  «  à  se  préserver  de  la  gangrène  »,  en  coupant  «le  mem- 
bre gangrené  ».  De  là  entre  l'empereur  Léopold,  frère  et  succes- 
seur de  Joseph  II,  et  Frédéric-Guillaume,  l'entrevue  de  Pilnilz 
en  août  1791*,  puisa  Berlin, le  7  février  1792,  la  signature  d'une 
alliance  contre  la  France. 

Tandis  que  les  souverains  d'indifférents  devenaient  hostiles, 
les  Français  de  pacifiques  devenaient  belliqueux.  On  a  vu  plus 
haut*  les  premières  causes  de  ce  changement.  Ce  furent  d'abord 
le  soupçon  d'intrigues  entre  Louis  XVI,  l'Empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  et  l'inquiétude  et  l'irritation  qui  en  résultèrent  dans  la 
nation;  puis  les  rassemblements  armés  formés  par  les  émigrés 
dans  les  électorals  du  Rhin,  en  particulier  à  Trêves,  avec  l'as- 

I.  Voir  ci-dessus,  page  72. 

a,  Ci-dessus,  pages  70  et  suivantes. 
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sentiment  des  princes  électeurs;  enfin  la  déclaration  de  Pilnitz. 
Mais  ce  fut  surtout,  au  moment  où  se  réunit  l'Assemblée  légis- 
lative (octobre  1791),  la  conviction  dans  chacun  des  partis,  parti 
feuillant  et  plus  encore  parti  girondin,  qu'une  guerre  serait 
favorable  à  ses  intérêts  et  assurerait  le  triomphe  de  ses  idées, 
t  Je  n'ai  qu'une  crainte,  disait  Brissot,  le  journaliste  et  le  diplo- 
mate du  parti  girondin,  c'est  que  nous  n'ayons  pas  la  guerre.  > 
11  raconta  plus  tard  qu'il  la  voulait  ardemment,  parce  qu'elle  lui 
paraissait  le  seul  moyen  d'amener  la  chute  de  la  royauté  cl  l'cta- 
blissement  de  la  République. 

Deux  questions  rendirent  tout  d'abord  délicates  les 

LES  PRÉTEXTES    relations  entre  la  l'rance  et  l'Autriche,  et  permirent 

)E  LA  GUERRE    ensuite  aux  partisans  de  la  guerre  de  pro^'oquer  le 

conflit.  Ce  furent  :  la  question  des  princes  possession- 

nés  d'Alsace;  la  question  des  rassemblements  armés  d'émigrés 

dans  les  électorats  du  Rhin. 

Quand,  en   164B,  à  la  paix  de  Westphalie.  l'Alsace 

LES  PRINCES       devint  française,  quelques  princes  allemands  ypossé- 

POSSESSiONNÉs     daient  des  terres  et  y  étaient  seigneurs  féodaux.  Les 

traités  leur  laissèrent  leurs  seig^neuries.  Les  princes 
possessionnés,  comme  on  les  appela  plus  tard,  demeurèrent 
princes  allemands  :  ils  devinrent  seulement,  eux  et  leurs  héri- 
tiers, vassaux  du  roi  de  France,  à  qui  ils  prêtèrent  hommage, 
pour  leurs  terres  d'Alsace;  sur  ces  terres  ils  continuèrent  à  per- 
cevoir les  redevances  féodales.  Lorsque,  le  4  août  1789,  la  Con- 
stituante eut  aboli  les  droits  féodaux,  ses  décrets  furent  naturel- 
lement appliqués  dans  les  seigneuries  allemandes  d'Alsace 
comme  sur  tout  le  reste  du  territoire  français.  Mais  alors  les 
princes  possessionnés  protestèrent.  N'étant  pas  Français,  ils  ne 
pouvaient,  disaient-ils,  être  soumis  à  des  lois  qui  leur  étaient 
préjudiciables,  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  discuter  et  qui 
violaient  les  stipulations  des  traités  de  Westphalie.  Ils  deman- 
dèrent et  ils  obtinrent  que  l'Empereur,  leur  souverain,  et  que  la 
Diète,  c'est-à-dire  l'assemblée  des  représentants  de  l'Empire, 
prissent  leur  cause  en  main.  L'affaire  fut  engagée  au  début  de 
1791  et  traîna  pendant  toute  l'année.  La  Constituante,  tout  en 
soutenant  énergiquement  que  la  France  ne  devait  rien  aux 
princes  possessionnés,  offrait,  par  esprit  de  conciliation,  de  leur 
payer  des  indemnités.  La  Diète,  par  esprit  d'hostilité,  leur  inter- 
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disait  de   rien  accepter  et  réclamait  le  rétablissement  pur  et 
simple  des  droits  féodaux  sur  leurs  terres. 

De  son  côté,  la   Constituante  protestait  auprès  de 

LES  ARMEMENTS    l'Empereur  contre  l'attitude  de  l'électeur  de  Trêves, 

DES  ÉMIGRÉS      qui  laissait  les  émigrés  s'assembler  en  armes  dans 

son  électorat  et  y  recruter  des  troupes  en  vue  d'une 
campagne  contre-révolutionnaire.  La  protestation  devint  plus 
vive  dès  que  la  Législative  fut  réunie.  L'Assemblée  réclama  la 
dispersion  immédiate  des  émigrés,  sinon  la  guerre  immédiate  à 
l'électeur  (novembre  1791).  Léopold,  très  pacifique,  intervint.  11 
annonça,  à  la  fin  de  décembre  1791,  au  gouvernement  français, 
qu'il  venait  d'inviter  l'électeur  de  Trêves  à  disperser  les  rassem- 
blements d'émigrés.  Mais,  d'autre  part,  il  prévenait  que  ses 
troupes  viendraient  au  secours  de  l'électeur  si  celui-ci,  ayant 
déféré  à  son  invitation,"  —  et  il  y  déféra  immédiatement  —  était 
néanmoins  attaqué  par  la  France. 

Ce  fut   de  cette   communication  que  les  Girondins 

LA  DÉCLARATION   firent  sortir  la  guerre.  Ils  s'efforcèrent  de  faire  pas- 

DE  GUERRE       ger  la   note  impériale  pour   une   provocation,  et  à 

la  fin  de  janvier  1792  ils  entraînèrent  l'Assemblée  à 
adresser  à  l'Empereur  un  véritable  ultimatum.  Sur  ces  entre- 
faites, Léopold  mourut  subitement  (1"  mars).  Son  fils  et  succes- 
seur, François  II,  était  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans, 
«  militaire  dans  l'âme  et  absolutiste  ».  A  l'ultimatum  de  la  Légis- 
lative il  riposta  en  sommant  le  gouvernement  français  de  réta- 
blir les  princes  possessionnés  dans  leurs  droits,  de  rendre  Avi- 
gnon au  pape  et  de  se  mettre  en  mesure  «  de  réprimer  »  en 
France  «  ce  qui  pouvait  inquiéter  les  autres  États  ».  La  note 
de  François  II  parvint  à  Paris  le  i.5  avril   1792. 

Le  20  avril,  sur  la  proposition  de  Louis  XVI  qui  s'était  rendu 
à  l'Assemblée,  les  députés,  à  dix  heures  du  soir,  au  milieu  d'un 
immense  enthousiasme,  après  avoir  rappelé  que  la  France  s'in- 
terdisait toute  guerre  de  conquête,  décrétèrent,  «  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  la  nation  française,  la 
guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ».  En  désignant 
l'Empereur  par  ce  titre  inusité,  l'Assemblée  législative  voulait 
marquer  clairement  que  la  France  ne  faisait  pas  la  guerre  à 
l'empire  d'Allemagne,  mais  seulement  au  chef  de  la  mai'îon 
d'Autriche. 
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Les  champs  de  bataille   du  Nord  et  du  Rhin. 

On  a  vu    ce  que   furent  les  débuts  de  la  8:uen-e  et 
LA  FRANCE        lours   conséquences  politiques  à  Paris.   Les  (iiron- 
ENVAiiiE  dins   comptaient  qu'on  entrerait  en  campagne  avec 

400000  hommes  :  on  n'en  avait  pas  90000.  Ils  comp- 
taient qu'on  envahirait  et  qu'on  occuperait  rapidement  \u  Bcl- 


I.  Ci-dessus,  papes  74  et  suivantes 
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gique  :  une  série  de  paniques,  qui  commença  dès  le  28  av-iil  en 
avant  de  Tournai,  à  Qiiiévrain,  désorganisa  l'armée  d'invasion 

réunie  en  Flandre,   et 
rendit    l'offensive    im- 
possible. Ils  comptaient 
n'avoir  à  combattre  que 
les  Autrichiens  :  en  ver- 
tu du  traité  de  Berlin, 
les  Prussiens  se  joigni- 
rent  aux  Autrichiens. 
Une   armée  de  80  000 
hommes ,    commandée 
par  le  roi  de  Prusse  et 
le  duc  de   Brunsmck, 
entra   en   Lorraine  au 
mois    d'août,     bloqua 
Thionville,  et  fit  suc- 
cessivement   capituler 
Longwy  (23  août)  et 
Verdun  (2  septembre). 
Le  5  septembre,  les 
Prussiens    étaient    au 
pied     de     l'Argonne. 
C'est  une  ligne  de  lon^ 
gués  et  hautes  collines 
couvertes      d'épaisses 
forêts,  que  cinq  défilés 
seulement    permet- 
taient de   franchir,    et 
qui  couvrent  la  plaine 
de  la  Champagne  com- 
me une  muraille.    Du- 
mouriez,  nommé  après 
le  10  août  commandant 
de  l'armée   du   Nord, 
espérait    arrêter    l'en- 
nemi devant  ces  défilés 
qu'il  appelait  «  les  Thermopyles  de  la  France  ».  Le   12  sep- 
tembre, les  Prussiens  surprenaient  le  passage  de  la  Croix-aux- 
Bois  et  pénétraient  en  Champagne,  ils  étaient  à  moins  de  deux 
cents  kilomètres,  à  sert  Jours  de  marche  de  Paris. 


DUMOURIEZ   (1739-1823). 

Photographie  d'un  portrait  peint  par  Rouillard. 
Musée  de  Versailles. 
Diimotiriez,  né  à  Cambrai,  joua  un  rôle  capi- 
tal dans  l'histoire  de  la  Révolution.  Ministre  des 
Affaires  étrangères  sous  la  Législative,  il  préci- 
pita la  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche  et 
fit  déclarer  la  guerre,  le  20  avril  1792.  Par  l'ha- 
bileté de  ses  manœuvres,  derrière  l'Argonne,  en 
septembre,  il  arrêta  l'invasion  prussienne  et  pré- 
para le  succès  capital  de  Valmy.  Par  la  victoire' 
de  Jemappes  il  assura  la  première  conquête  de 
la  Belgique.  Moitié  soldat,  moitié  diplomate,  il 
eut  un  peu  la  vie  d'un  aventurier.  Officier  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans,  il  avait  été  vingt- 
deux  fois  blessé.  Choiseul  et  Louis  XV  l'avaient 
ensuite  employé  en  Pologne.  Il  déserta  après  l'exé- 
cution de  Louis  XVL  L'expression  de  la  physio- 
nomie  est  dure  et  hardie.  Les  rides  prof  ondes  qui 
sillonnent  le  masque  disent  la  vie  agitée.  Il  avait 
cinquante  ans  au  début  de  la  Révolution. 
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Une  audacieuse 
VALMY        France.  Au  lieu 

remonta  le 
long-  de  l'Aisne  et  vint 
prendre  position  sur 
la  route  de  Paris,  à 
l'ouest  de  Sainte-.Mc- 
nehould,  sur  une  li- 
gne de  petites  collines 
dénudées  que  dominait 
le  moulin  de  Valmy. 
Ainsi  placé,  il  mena- 
çait de  couper  les 
communications  de  l'ar- 
mée ennemie  si  elle 
osait  poursuivre  sa 
marche.  Les  Prussiens, 
engagés  déjà  sur  la 
route  de  Chàlons,  re- 
vinrent en  arrière  et, 
le  mercredi  20  sep- 
tembre, ayant  à  dos 
Paris,  qu'ils  semblaient 
couvrir,  ils  attaquèrent 
Dumouriez  qui  faisait 
face  à  la  France  et 
semblait  être  l'enva- 
hisseur. 

L'action  commença 
à  l'aube.  Il  tombait  une 
pluie  fine;  le  sol  était 
détrempé  et  les  F^rus- 
siens  manœuvraient 
péniblement  dans  le 
brouillard,  sur  les  pen- 
tes fangeuses.  Leur 
principal  effort  fut  di- 
rigé contre  le  moulin 
de  Valmy,  où  comman- 
dait Kellermann.  Après 
heures,  comme  la  pluie 


manœuvre   de    Dumouriez    sauva   la 
de   battre  en    retraite    sur   Paris,  il 


Kellermann  (1735-1820). 

Photographie  du  portrait  peint  par  Ansialj^ 
Musée  de  Versailles. 

Kellermann,  un  Strjstoiirgeois,  fut  le  vérita- 
tle  vainqueur  à  cette  journée  Je  \'jlmy.  oii  se 
jouèrent  les  destinées  Je  la  France.  Il  sut  com- 
muniquer son  san^-froiJ  à  la  jeune  armée  révo- 
lutionnaire. Il  appartenait  à  l'ancienne  armée, 
il  avait  cinquante-sept  am  en  1792.  //  avait  fait 
la  guerre  Ae  Sept  ans  et.  depuis  i-85,  était  maré- 
chal de  camp,  c'est-à-dire  général  de  division 
Xapoléon  I",  quand  il  organisa  la  nol'lesse 
impériale,  le  créa  duc  de  Valmy.  Le  fils  de  Kel- 
lermann fut  un  des  meilleurs  générau.x  de  cava- 
lerie de  l'Empire  et  joua  un  rôle  important  à 
Marengo  et  à  Waterloo.  Kellermann,  coiffé  à 
la  mode  de  l'ancien  régime  et  poudré,  est  repré- 
senté avec  le  sévère  uniforme  des  généraux  de 
la  Révolution  :  l'hatit  bleu  à  col  très  haut  et  lar- 
ges revers,  ornés  d'une  simple  broderie  d'or 
sans  êpaulettes.  Le  cou  est  entouré  d'une  cravate 
qui  fait  .ieux  ou  trois  tours,  comme  la  cravate  ac- 
tuelle .ie  nos  soldats. 

une   longue    canonnade,  vers   onze 
cessait  et  que  le  brouillard  se   dissi- 
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pait,  l'infanterie  prussienne  s'ébranla  pour  enlever  le  mouliu. 
La  vue  de  cette  infanterie,  la  plus  réputée  de  l'Europe,  avan- 
çant comme  à  la  parade,  déployée  en  lignes  impeccables;  l'ex- 
plosion de  quelques  caissons  d'artillerie  atteints  par  les  obus 
prussiens,  troublèrent  un  moment  les  Français  qui,  presque 
tous  volontaires,  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois.  Les 
rangs  flottaient  déjà,  quand  Kellermann,  par  son  sang-froid, 
raffermit  les  cœurs  et  rétablit  l'ordre.  Tandis  que  deux  batte- 
-  ries  vivement  amenées  devant  la  ligne  de  bataille  commen- 
çaient à  mitrailler  'les  Prussiens,  Kellermann  galopait  sur  le 
front,  exhortant  ses  soldats  à  attendre  l'ennemi  de  pied  ferme. 
Puis,  plaçant  son  chapeau  à  la  pointe  de  son  épée  et  l'élevant 
en  l'air,  il  poussa  le  cri  :  «  Vive  la  Nation  !  »  L'armée  entière, 
dans  un  élan  d'enthousiasme,  répéta  le  geste  et  le  cri.  Étonnée, 
l'infanterie  prussienne  s'arrêta  à  quelques  cents  mètres,  puis 
recula.  La  canonnade  reprit  jusqu'à  quatre  heures.  Les  Prussiens 
parurent  alors  vouloir  tenter  un  second  assaut.  Kellermann  se 
disposait  à  faire  charger  à  la  baïonnette.  iMais  les  Prussiens 
n'avancèrent  pas,  le  feu  cessa  «  et,  dit  le  grand  poète  Gœthe 
qui  assistait  à  la  rencontre,  ce  fut  comme  s'il  ne  s'était  rien 
passé  » 

La  pluie  avait  repris.  «  La  plus  grande  consternation  régnait 
dans  l'armée,  raconte  Gœthe.  Le  matin  encore  on  ne  parlait, 
que  d'embrocher  et  de  manger  tous  les  Français.  Maintenant 
chacun  paraissait  rêveur  ;  on  ne  se  regardait  pas,  ou  si  cela 
arrivait,  c'était  pour  jurer  ou  maudire.  A  la  nuit  tombante  nous 
avions  par  hasard  formé  un  cercle  au  centre  duquel  on  ne 
put  même  allumer  un  feu  comme  d'ordinaire.  La  plupart  se 
taisaient,  quelques-uns  discouraient.  Qn  m'interpella  pour  me 
demander  ce  que  je  pensais  de  tout  cela.  Je  répondis  :  «  De  ce 
lieu  et  de  ce  jour  date  une  nouvelle  époque  dans  lliistoire  du 
monde,  et  vous  pourrez  dire  :  j'y  étais.  » 

La  bataille  de  Valmy  n'était  cependant  en  elle-même 
IMPORTANCE       qu'une  affaire  de  médiocre  importance  :  il  y  avait  eu 
DE  LA  JOURNÉE    une  Canonnade  et  non  pas  même  un  combat;   nulle 
DE  VALMY        pj^]-t  igg  adversaires  ne  s'étaient  abordés.  Les  forces  en 
ligne  montaient  à  peine  à  70000  hommes,  36  000  Fran- 
çais et  34  000  Prussiens.  Les  Français  avaient  3oo  tués,  les  Prus- 
siens moins  de  200.  Pourtant,  les  conséquences  morales  furent 
immenses,  et  Kellermann  et  les  volontaires,  à  Valmy,  sauvèrent 
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réellement  la  patrie  et  la  liberté.  Avoir  contraint  à  s'arrêter  une 
armée  réputée  invincible,  exalta  le  courage  de  la  jeune  armée 
républicaine  et  la  rendit  propre  aux  plus  audacieuses  entreprises. 
Quant  aux  Prussiens,  devant  la  fière  attitude  des  volontaires, 
leur  stupeur  fut  d'autant  plus  vive  que  les  émiirrés  leur  avaient 
présenté  l'armée  française  comme  un  méprisable  ramassis  «  de 
savetiers  et  de  tailleurs  ».  prêts  à  fuir  au  premier  choc,  en  sorte 
que  la  campag^ne  serait  à  peine  une  promenade  militaire.  «  La 
comédie  ne  durera  pas  longtemps,  disait  aux  officiers  un  ministre 
prussien,  au  début  des  hostilités;  l'armée  des  avocats  sera  bien- 
tôt anéantie,  et  nous  serons  do  retour  dans  nos  foyers  vers  l'au- 
tomne. »  L'armée  des  avocats  n'avait  pas  plié,  l'artout  les  pay- 
sans s'armaient  et  commençaient  à  harceler  l'envahisseur.  D'autre 
part,  la  pluie  redoublait,  tombant  sans  trêve,  jour  et  nuit,  pen- 
dant des  semaines;  la  dysenterie  décimait  les  régiments.  L'ar- 
mée, au  dire  de  Goethe,  se  transformait  en  *  un  hôpital  ambu- 
lant ».  Sans  avoir  été  vahicus,  les  Prussiens  se  comportèrent  en 
vaincus.  Ils  battirent  en  retraite,  laissant  avec  la  plus  grande 
partie  de  leurs  équipages,  des  milliers  d'hommes  sur  les  routes, 
et  le  22  octobre,  un  mois  après  la  canonnade  de  Valmy.  ils  avaient 
repassé  la  frontière. 

Au  lendemain  de  \'almy,  les  armées  françaises  prirent 
LOFFENSiVE  partout  l'oflensive.  Kn  un  mois  120  septembre  —  2r  oc- 
française        tobre)  elles  occupèrent  au  sud-est,  deux  possessions 

du  roi  de  Sardaigne,  la  Savoie  dont  les  habitants  vo- 
tèrent aussitôt  leur  réunion  à  la  France,  et  le  Comté  de  Nice;  au 
nord-est,  les  évèchés  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  Spire. 
Worms,  et  l'électorat  de  Mayence.  Au  mois  de  novembre,  elles 
entraient  en  Belgique  (6  novembre).  Les  Autrichiens,  comman- 
dés par  le  duc  de  Saxe-Teschen,  avaient  un  moment  pénétré  en 
France  et  bloqué  Lille  (25  septembre  —  7  octobre).  ALais  après 
avoir  inutilement  lancé  Goooo  bombes  sur  la  place, désespérant 
de  vaincre  l'héroïsme  des  Lillois,  ils  s'étaient  retirés  en  Belgi- 
que ;  Dumouriez  vint  les  y  chercher  dès  que  la  retraite  des  Prus 
siens  eut  rendu  libre  son  armée.  Le  6  novembre,  les  jeunes  sol- 
dats de  Valmy.  dans  un  meneilleux  élan,  enlevaient  au  chant  de 
la  Marseillaise  les  quatorze  redoutes  que  le  duc  de  Saxe-Teschen 
avait  étagées  au  flanc  des  coteaux  de  Jemappes.  Trois  semai- 
nes plus  tard  les  Autrichiens  étaient  chassés  de  oute  la  Belgique 
(2S  novcniDre). 
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Les  Belg-es,  qui  supportaient  malaisément  la  domina- 
LE  D^BUT         tîon  Autrichienne  et  qui,  on  l'a  vu'^,  s'étaient  insur- 
DES  CONQUETES   gés  en  1789  contre  Joseph  II,  avaient  accueilli  les 
Français  comme  des  libérateurs.  Ils  se  fiaient  en  effet 
à  la  déclaration  de  la  Législative  que  la  France  «  n'entreprenait 
pas  la  g-uerre  dans  le  but  de  faire  des  conquêtes  »  ;  ils  se  fiaient 
plus  encore  à  un  décret  rendu  par  la  Convention  quelques  jours 
après  Jemappes,  le  19  novembre  :  «  La  Convention  nationale 
déclare  au  nom  de  la  Nation  française,  qu'elle  apportera  secours 
et    fraternité  à  tous  les  peuples   qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté.  »  Les  Belges  comptaient  donc  que  les  Français,  fidèles 
à  leurs  déclarations,  les  laisseraient  s'org-aniser  en  un  état  indé- 
pendant et  se  donner  telle  constitution  qui  leur  plairait. 

Mais  les  Belges  étaient  foncièrement  catholiques,  attachés  à 
leurs  traditions  et  au  maintien  des  distinctions  sociales.  Or,  les 
Montag-nards,  qui  commençaient  à  dominer  la  Convention,  enten- 
daient que  tous  les  pays  fussent  organisés  sur  le  modèle  de  la 
France  :  «  Si  un  peuple  veut  mériter  tout  à  la  fois  et  la  liberté 
et  notre  amitié,  disait  l'un  d'eux,  il  faut  qu'il  fasse  ce  que  nous 
avons  fait,  qu'il  détruise  les  privilégiés  et  qu'il  laisse  les  sans- 
culottes  prendre  part  au  gouvernement  ».  Sous  l'influence  des 
Montagnards,  la  Convention  décréta  donc,  le  i5  décembre  1792, 
que  dans  tout  pays  occupé  par  les  armées  françaises,  les  droits 
féodaux,  la  noblesse,  tous  les  privilèges  seraient  abolis,  et  que 
«  les  propriétés  appartenant  au  prince,  à  ses  satellites,  aux 
communautés  laïques  et  religieuses  seraient  mises  sous  la  sau- 
vegarde de  la  République  Française  ».  Pratiquement  cela  reve- 
nait à  la  confiscation  au  profit  de  la  France,  et  c'était  le  com- 
v^encement  de  la  conquête. 

D'autre  part  les  Conventionnels  étaient  par  leur  éducation  des 
hommes  de  l'ancien  régime.  La  plupart  étaient  pénétrés  de  cette 
idée,  principe  même  de  la  politique  extérieure  royale  depuis 
Henri  II,  que  la  France  était  inachevée,  et  que  selon  le  mot  de 
Danton,  vrai  disciple  de  Richelieu,  les  limites  où  elle  devait 
atteindre  étaient  <  marquées  par  la  nature,  à  l'Océan,  au  bord 
du  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées.  >  La  Belgique,  les  évêchés 
Rhénans,  la  Savoie,  le  Comté  de  Nice,  tous  pays  compris  dans 
les  «  limites  naturelles  »,  tous  fragments  de  l'ancienne  Gaule, 
devaient,  à  ce  titre,  rentrer  dans  la  France.  Ce  fut  donc  à  la  fois 

I.  Voir  les  Temps  modernes,  page  416. 
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la  volonté  de  propager  les  idées  révolutionnaires  nouvelles  et  la 
fidélité  aux  vieilles  traditions  politiques  royales  qui,  à  la  fin  de 
1792,  firent  oublier  aux  Conventionnels  la.  déclaration  solen- 
nelle de  1791  et  leur  propre  décret,  et  leur  firent  inaug-urer  la 
politique  des  conquêtes.  Tous  les  pays  occupés  lurent  «  révolu- 
tionnés »par  des  a;j:entsde  la  Convention.  Puis  dans  les  premiers 
mois  de  1798  (février,  mars)  la  Convention  les  déclara  réunis 
à  la  France,  ^près  avoir  fait  voter,  pour  sauver  les  apparences, 
le  principe  de  l'annexion  par  des  Conventions  locales  composées 
d'affidés  ou  tenues  par  la  crainte.  Dés  lors  les  l-'ranv'ais  combat- 
tirent moins  pour  défendre  leurs  libertés  et  propa^irer  leur.^  idées 
que  «  pour  fonder  la  ^-randeur  franvaise  »,  —  l'expression  '"st  de 
Danton,  —  c'est-à-dire  pour  conserver  leurs  conquêtes. 

Les  conquêtes,  les  essais  de  propagande,  l'exécution 
/ANGLETERRK     j^  ^^^^j^  ,^yj  armèrent  contre  la  France  au  début  de 

r  L'OCCUPATION 

p.»  Tyr^,  r.,^,,^    i''<>-'^'  l^s  puissauces  jusqu'alors  restées  neutres,  et 
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tout  d  abord  I  Anj^leterre. 

Les  Anglais  furent  décidés  à  la  guerre  du  jour  où  Dumou- 
riez  eut  occupé  la  lieltrique.  C'est  en  effet  depuis  le  Moyen  Age 
un  principe  essentiel  de  la  politique  extérieure  anglaise  qu'il  ne 
faut  pas  l. lisser  la  France  s'étendre  jusqu  à  l'estuaire  de  l'Escaut 
et  devenir  maîtresse  d'Anvers.  Fn  effet,  outre  que  l'estuaire  et  le 
port  constituent  une  merveilleuse  position  commerciale,  ils  ont 
au  point  de  vue  militaire  une  valeur  exceptionnelle,  parce  que 
placés  précisément  en  face  de  l'embouchure  de  la  Tamise,  ils  la 
commandent.  C'est  ccque  Napoléon  résumait  plustaid  dans  cette 
pittoresque  définition  :  «  Anvers  est  un  pistolet  chargé  au  cœur  de 
l'Angleterre.  » 

La  guerre  fut  déclarée  le  3i  janvier  1793;  Pitt,  alors  premiei' 
ministre,  annonçait  au  Parlement  que  ce  serait  «  une  guerre 
d'extermination  ».  En  fait  les  Anglais  ne  devaient  poser  les 
armes  que  vingt-deux  ans  plus  tard,  en  i8i5,  quand  ils  eurent 
arraché  la  Belgique  à  la  France. 

Comme  l'Angleterre  n'avait  point  d'armée  de  terre, 

LA  PREMIÈRE      elle  chercha  des  alliés  sur  le  continent.  Elle  en  trouva 

COALITION        à  prix  d'argent  dans  chacune  des  puissances  qui,  à 

la  suite  de  l'exécution  de  Louis  X\'l,   venaient  de 

rompre  avec  la  France,  et  à  qui  la  Convention  ripostait  par  des 

déclarations  de  guerre  :  Hollande,  Sardaigne,  Naples,  Portugal, 
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Espag-ne,  Russie.  Elle  en  trouva  enfin  dans  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens.  Elle  constitua  ainsi  une  formidable  ligue,  la  pre- 
mière coalition,  sous  laquelle  il  semblait  impossible  que  la 
France  ne  succombât  pas. 

Dès  le  8  avril  179,3,  les  représentants  de  l'Angleterre, 
PROJET  DE  ^     (^g  j^  Prusse,  de  l'Autriche,  réunis  à  Anvers,  recon- 
quis depuis  quelques  jours,  préparaient  le  démem- 
brement de  la  France.  Elle  devait  être  la  Pologne  de 
l'Europe  occidentale.  Les  Anglais  annonçaient  qu'ils  prendraient 
Dunkerque  et  les  colonies;   les  Autrichiens  auraient,  pour  leur 
part,  la  Flandre  et  l'Artois  ;   les  Prussiens,  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine; les  autres  coalisés  garderaient  ce  qu'ils  pourraient  con- 
quérir. «  Il  s'agit,  disait  le  représentant  de  l'Angleterre,  de  ré- 
duire la  France  à  un  véritable  néant  politique.  »  En  même  temps 
on  écraserait  la  Révolution  par  la  terreur  «  en  exterminant,  écri- 
vait un  ambassadeur  autrichien,  une  grande  portion  de  la  partie 
active  et  la  presque  totalité  de  la  partie  dirigeante  de  la  nation  ». 

La  lutte  contre  la  première  coalition  dura  près  de 
LA  GUERRE       cinq  ans  (mars  1793,  octobre  1797).  Dans  l'histoire 

de  cette  lutte  on  peut  distinguer  deux  périodes. 
Dans  la  première  période,  de  1793  à  1793,  la  France  se  trouva 
en  face  d'une  coalition  générale  :  elle  dut  combattre  sur  toutes 
ses  frontières.  Les  principaux  théâtres  des  opérations,  ceux  oîi 
se  déroulèrent  les  actions  décisives,  furent  alors  :  le  nord  de  la 
F'-ance,  la  Belgique  d'où  les  Autrichiens  furent  définitivement 
chassés,  en  1794,  et  la  région  rhénane. 

Dans  la  seconde  période,  de  179.5  à  1797,  la  France  n'eut  plus  â 
combattre  qu'une  coalition  partielle.  En  1790,  la  Prusse,  l'Espa- 
gne, la  Hollande  demandèrent  la-  paix.  La  France  n'eut  plus 
comme  adversaires  redoutables  que  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens. Les  batailles  décisives  furent  livrées  dans  la  vallée  du  Pô 
et  Vltalie  du  nord,  et  finalement  dans  les  vallées  alpestres  de 
l'Autriche. 

Au  début  de  la  lutte,  il  sembla  que  les  coalisés  dus- 
SECONDE  ggj^j.  i^i-jQnipher  aisément.  Du  commencement  de  mars 

INVASION ^  j     mi-octobre  1793,  pendant  sept  mois,  la  France 

DE   LA  FRANCE  ,.,  /v,K  .^„  ,. 

subit  des  revers  presque  contmus.  Ces  revers  s  ajou- 
tant aux  insurrections  intérieures,  insurrection  vendéenne,  insur 
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f\    rection   g-irondine,  amenèrent,  on   l'a   vu',    l'établissement  du 
I  \  gouvernement  révolutionnaire  et  le  rciirimc  de  la  Terreur. 

D'abord  la  France  perdit  très  vite  ses  conquêtes  au  nord.  Dès 
la  Im  de  mars,  à  la  suite  d'une  défaite  de  Dumouriez  à  Neerwindeti 
(iS  mars  1793),  sur  le  même  champ  de  bataille  où  Luxembourg? 
avait  triomphé  en  1691  *,  la  fielgique  fut  réoccupée  par  les  .Autri- 
chiens. En  avril,  la  rive  gauche  du  Rhin  fut  reprise  par  les  Prus- 
siens, qui  bloquèrent  Mayence  et  s'en  emparèrent  après  quatre 
mois  de  siège  (avril-juiliet). 

Ses  conquêtes  perdues,  la  France  fut  envahie  par  toutes  ses 
frontières.  Au  sud  les  Espagnols  occupèrent'  aux  deux  extré- 
mités des  Pyrénées,  Pcrpit^nian  et  Baronne.  Toulon  fut  livré  aux 
Anglais  par  les  royalistes  {27  août).  Au  nord-est  les  .Autrichiens 
et  les  Prussiens  mirent  le  siège  devant  Landau  et  pénétrèrent 
en  .Alsace.  .Mais  les  attaques  les  plus  redoutables  furent  dirigées 
contre  la  frontière  du  nord,  la  plus  rapprochée  de  Paris.  Les 
Anglais  et  les  Autrichiens  entreprirent  de  percer  la  triple  ligne 
de  citadelles  construites  cent  ans  plus  tôt  par  V'auban  pour  cou- 
vrir la  capitale  ^.  Dunkerque  assiégé  par  les  Anglais  fut  sauvé 
par  la  victoire  de  llondschoote  (B  septembre).  Mais  les  Autri- 
chiens prirent  Valencicnnes  et  les  places  de  l'Kscaut  (juillet-sep- 
fc  tembre)  et  commencèrent  le  siège  de  Mattheuije  (septembre!.  La 
F  France  était  revenue  de  quatre-vingts  ans  en  arrière,  aux  plus 
tristes  jours  du  règne  de  Louis  XIV  et  de  la  guerre  de  succes- 
sion d'Espagne,  à  cette  année  1712  où  le  Prince  Eugène  de 
Savoie  assiégeant  Landrecies,  plaçait  aux  angles  de  ses  tran- 
chées l'inscription  :  Chemin  de  Paris*. 

Comme  en  171 2  la  France,  à  la  fin  de  1793,  se  sauva 
L'INVASION        par  des  prodiges  d'énergie.  La  Convention,  par   le 
REPOUSSÉE       décret  de  la  levée  en  masse,  appela  aux  armes  et  mit 
«  en  réquisition  permanente  »  tous  les  Français  de 
dix-huit  à  quarante  ans.  Elle  jeta  aux  frontières  neuf  armées, 
dont  l'elTectif  total  monta  à  7.Soo(X)  hommes,  chiffre  prodigieux 
alors.   F^lle  put  ainsi  arrêter  l'invasion.  La  route  de  Paris  fut 
fermée  aux  Autrichiens,  et  .Maubeuge  fut  débloqué  par  la  vic- 
toire de  Wattignies.  gagnée  après  deux  jours  d'une  lutte  achar- 


1.  ("i-dessus,  paires  87.  qo.  ny  00. 

2.  Voir  Temp.^  modernes,  payes  2f 6  el  281. 

3.  Voir  Temps  modernes,  pafre  ■>ît7. 

4.  \'oir   Temps  modernes,  pa<<e  271. 
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née    où  l'on  vit  le  commandant  en  chef  Jourdan  et  le  délégué 
du  Comité  de  Salut  public  Carnot  mener,  fusil  en  main,  les  char- 

g-es»de  l'infanterie  fran- 
çaise {i5  et  i6  octobre 
1793).  L'Alsace  et  Lan- 
dau furent  dégagés  par 
une  victoire  de  Hoche 
au  Geisberg  près  de 
Wissembourg  (27  dé- 
cembre). Dans  la  même 
période  les  insurrec- 
tions étaient  écrasées  : 
Lyon  et  Toulon  étaient 
repris  (9  octobre  — 
19  décembre)  et  les 
Vendéens  subissaient 
d'irréparables  désas- 
tres (i3-23  décembre). 


JOURDAN   (1762-1833). 

Pnoto^raghie  d'un  portrait  dessiné  par  Le  Dru, 
Gravé  par  Forgeur.  Bibliothèque  Nationale. 
Né  à  Limoges,  Jotirdan  s'engagea  à  seize  ans 
et  fit  la  guerre  d'Amérique.  Rentré  en  France 
il  s'établit  comme  mercier  à  Limoges.  Volon- 
taire en  i-jc)!  il  fut  élu  lieuienant  par  ses  cama- 
rades du  bataillon  de  la  Haute-Vienne.  Un  an 
plus  tard,  en  juillet  1793,  à  trente  et  un  aiis,  il 
était  général  de  brigade;  en  octobre,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Il  gagna  avec 
Carnot  la  bataille  de  Watlignies  et  arrêta  ainsi 
la  seconde  invasion.  En  179417/;//  vainqueur  à 
Fleurus  et  conquit  la  Belgique.  Dépulé  aux 
Cinq-Cents  il  fit  voter  la  loi  militaire  d'août  1798, 
dite  de  la  Conscription,  qui  assura  le  recrute- 
ment régulier  de  l'armée  et  dont  le  principe  a 
subsisté  jusqu'à  1875.  Napoléon  en  1804,  ^^  fil  "■•'- 
réchal,  mais  ne  lui  donna  aucun  commandement 
important.  Jourdan,  fougueux  jacobin  au  temps 
dit  Directoire,  se  rallia  en  1S14  à  Louis  XVIII 
qui  le  fit  comte  et  pair  de  France. 


SECONDE 
CONQUÊTE 

DE  LA 
BELGIQUE 


Délivrée  de 
l'invasion, la 
France  prit 
l'offensive 
pour  recon- 
quérir la  Belgique  et 
la  rive  gauche  du  Rhin. 
La  double  conquête 
fut  achevée  dans  la 
campagne  de  1794.  La 
Belgique,  défendue  par 
les  Anglais  établis  sur 
l'Escaut  et  les  Autri- 
chiens établis  sur  la 
Meuse,  fut  envahie  par 
deux  armées,  Vartnée 
du   Nord  commandée 


par  Pichegru,  l'armée 
de  Scimbre-et- Meuse  commandée  par  Jourdan.  Après  six  tenta- 
tives inutiles,  Jourdan  força  le  passage  de  la  Sambre  à  Char- 
leroi  et  battit  les  Autrichiens  à  Fleurus  (26  juin  1794).  Il  les 
rejeta  ensuite  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  puis  sur  le  Rhin, 
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OÙ  il  occupa  Cologne  et  Coblentz.  Pichegru  rejeta  les  Anglais 
sur  Anvers,  puis  en  Hollande,  où  il  les  suivit.  En  moins  de 
trois  mois  la  Hollande  était  occupée  à  son  tour  (novembre  1794- 
janvier  i7g5)  et  la  flotte  hollandaise  elle-même,  bloquée  par 
les  glaces  au  HeLier,  tombait  au  pouvoir  de  quelques  esca- 
drons de  hussards. 

Les  victoires  des  armées  françaises  et  les  affaires  de 

îE^LA^coALiTioN   ^^logue  amenèrent  en  1795  une  première  dislocatio 

'RAiTÉs  DE  BALE  '^^  ^^  coalition.  Le  roi  de  Prusse,  soucieux  de  ne  pas 

ET  DE  LA  HAYE     laisser  Catherine  II  et  François  II  procéder  seuls  à 

un  (roisième  partage  de  la  Pologne,  le  roi  d'Espagne, 

épouvanté  par  l'entrée  des  armées  françaises  dans  son  royaume, 

demandèrent  la  paix  et  la  signèrent  à  Bàle,  le  roi  de  Prusse  dès 

le  .S  avril,  le  roi  d'Espagne  le  22  juillet. 

La  Prusse,  moyennant  promesse  d'agrandissements  en  .\llc- 
magne  lors  de  la  paix  générale,  reconnut  à  la  France  la  posses- 
sion de  la  Belgique  et  des  territoires  allemands  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Le  roi  d'Espagne  abandonna  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  aux  Antilles.  Bien  plus  il  passa  de  la  guerre  à  la 
France,  à  l'alliance  de  la  France  et  signa  avec  la  République  un 
traité  contre  l'.Vngleterre. 

Un  traité  semblable  avait  été  signé  deux  mois  plus  tôt  (16  mai 
1795)  par  les  Hollandais  à  La  Haye.  Ils  s'engageaient  à  fournir 
à  la  France  l'appui  de  leur  flotte  contre  les  Anglais.  En  outre 
ils  lui  cédaient  leurs  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  elles 
formèrent,  avec  la  Belgique,  neuf  départements  nouveaux.  D'autre 
part  les  Hollandais  avaient  dû  modifier  leur  vieille  constitution. 
Le  stathoudérat  avait  été  aboli;  la  famille  d'Orange  avait  dû  se 
réfugier  en  Angleterre  ;  la  république  fédérative  et  aristocratique 
des  Provinces  Unies  était  devenue  la  République  Batave,  une 
république  démocratique,  unitaire,  et  centralisée  à  la  française. 

Pour  bien  juger  la  grandeur  de  l'effort  accompli  par 

LA  GUERRZ       la  France  de  1793  à  1795,  il  faut  toujours  se  rappeler 

DE  VENDÉE       qu'à  la  guerre  contre  l'étranger  s'ajoutait  la  luiU 

contre  les  insurrections  du  dedans.  De  ces  insurrec 

tions,  la  plus  redoutable  fut  .l'insurrection  des  paysans  du  Poi 

tou.  de  r.-\njou  et  de  la  Bretagne.  Commencée  en  \'endée,  ai 

mois  de  mars  I7y3,  elle  s'étendit  à  dix  départements  et  se  pro- 
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longea  jusqu'au,  milieu  de  1795.  Les  insurgés,  appelés  Vendéens 
dans  le  Poitou  et  l'Anjou,  Chouans  en  Bretagne,  mirent  un 
moment  sur  pied  80000  hommes. 

L'insurrection  eut  d'abord  des  causes  religieuses.  Les  paysans, 
on  l'a   vu*,  après   le  vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 

prirent  parti  pour 
les  prêtres  qui  refu- 
sèrent le  serment; 
de  là  les  premiers 
troubles,  dès  17Q1. 
Toutefois,  le  sou- 
lèvement général 
éclata  seulement 
plus  d'un  an  après, 
en  mars  I7q3,  quand 
la  Convention,  pour 
faire  face  à  la  coa- 
lition, eut  ordonné 
une  première  levée 
de  3ooooo  hommes. 
Les  Vendéens,  très 
braves,  avaient 
l'horreur  du  service 
militaire.  lisse  sou- 
levèrent au  cri  de 
-  Pas  de  milice  ».  Le  mouvement  fut  au  début  dirigé  par  des 
hommes  du  peuple,  un  garde-chasse  Slo/flet,  un  charretier 
Cathelineau.  On  se  battait  pour  sa  foi,  et  les  insurgés  donnè- 
rent à  leurs  rassemblements  le  nom  d'armée  catholique.  Puis 
vinrent  des  chefs  nobles,  la  noblesse  ayant  su  dans  l'ouest  con- 
server le  respect  et  l'affection  des  paysans  *  :  les  plus  célèbres 
furent  La  Roche jacquelein,'  Charette,  etc.  L'insurrection  prit 
alors  un  caractère  politique  :  on  se  battit  pour  la  foi  et  le  roi, 
c'est-à-dire  pour  Louis  XVII,  fils  de  Louis  XVI,  prisonnier  au 
Temple.  Les  rassemblements  prirent  alors  le  nom  d'armée  ca- 
tholique et  royale.  Les  villes  restèrent,  en  général,  fidèles  à  la 
République. 
L'absence   des  troupes  régulières,  appelées  toutes  aux  Iroa- 


Vendée  et  Bretagne. 


r.  Voir  ci-dessus,  pag'e  63. 
2.  Voir  ci-dessus,  page  20. 
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tières,  facilita_au  début 
les  progrès  de  l'insur- 
rection. Les  V^endéens 
s'emparèrent  de  plu- 
sieurs villes,  -Cholet, 
Sauniur,  etc.,  et  péné- 
trèrent un  moment 
dans  Nantes  (juin 
i7y3).  Ils  comptaient 
en  faire  le  port  par  oîi 
les  Anglais,  à  qui 
cette  diversion  était 
précieuse,  les  ravitail- 
leraient d'armes  et  de 
munitions.  Chassés  de 
Nantes,  ils  franchirent 
la  Loire  au  nombre  de 
80000,  et,  poussant 
une  pointe  audacieuse 
vers  le  Cotentin,  ils 
essayèrent  d'enlever 
Granville.  Repoussés, 
contraints  de  revenir 
au  Sud,  battus  au 
Mans  (i3  décembre), 
ils  subirent,  au  second 
passage  de  la  Loire,  à 
iSûf)'e«aj  (2,3  décembre), 
un  épouvantable  dé- 
sastre. 

Ce  fut  la  fin  de  la 
grunJe  guerre.  Les 
insurgés  ne  formèrent 
plus  que  de  faibles 
bandes,  mais  presque 
impossibles  à  détruire 
dans  le  Marais  et  dans 
le  Bocage,  pays  pro- 
pres à  la  guerre  de 
partisans,  l'un  coupé 
de  mille  cours  d'eau, 


1^3 


HdCiîE  (I7'''f>-i797). 

Photopraphie  d'un  portrait  dessiné 
par  Ursule  Boze,  pravé  par  Coqueret.        > 
Bibliothèque  Nationale. 

Le  portrait  est  accomt^a^né  de  ces  quatre  vers 

Hoche  n'esl  flus,  et  ti  Patrie  en  Jeuil 
hiscril  son  nom  au  Tem('le  de  Mémoire; 
On  y  lira  ses  hauts  faits  et  sa  gloire. 
Les  rois  avec  resfect,  la  France  avec  orgueil. 

Ilochc,  né  à  l 'ersailU'S,  était  fils  d'un  palefrenier 
du  roi.  Il  fut  élevé  par  une  tante  épicicre.  Knga- 
f^é  à  seize  ans  au.x  gardes  françaises,  il  était 
caporal  en  1780,  à  vingt  et  un  ans.  Trois  ans 
après  il  était  lieutena'i  '  au  58'  d'infanterie.  En 
i7q3,  il  fut  nommé  général  de  higade  à  vingt- 
cinq  ans  pour  son  activité  dans  la  défense  de 
Dunkerque  assiégé  par  les  Anglais.  Nommé  au 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  il  sauva 
l'Alsace  par  la  victoire  du  Geisirerg  (décem- 
bre 1793).  En  1705,  il  pacifia  la  Vendée.  Son  rêve 
était  de  pouvoir  conduire  une  armée  en  Angle- 
terre. Il  mourut  à  vingt-neuf  ans  d'une  maladie 
de  poitrine.  A'apoléon  a  dit  de  Hoche  qu'il  était 
«  un  véritable  homme  de  guerre  ».  Il  fut  de  ceux 
qui  transformèrent  la  tactique  et  la  stratégie  ; 
mais  il  n'eut  jamais  la  bonne  fortune  de  diriger 
des  opérations  décisives.  Il  était  célèbre  parmi 
les  troupes  pour  sa  bravoure,  sa  beauté  mâle  et 
sa  droiture.  C'est  une  des  plus  nobles  figut^s  de 
la   Révolution. 


\kh 
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l'autre  hérissé  de  bois  et  de  haies  épaisses  bordant  d'étroits  che- 
mins creux.  On  ne  vint  à  bout  de  l'insurrection  qu'en  1795.  La 
pacification  fut  l'œuvre  de  Hoche,  qui  l'obtint  par  la  douceur  et 
surtout  par  d'habiles  et  justes  concessions  en  matières  reli- 
gieuses. Par  contre,  un  corps  d'émigrés  ayant  été  débarqué  par 
les  Anglais  et  vaincu  à  Quiberon,  la  Convention  fit  fusiller  tous 
les   prisonniers  (juillet  1795). 

Gênée    dans    sa     défense     par   l'insurrection    ven- 

LES  PARTAGES     déeune,    la    France   fut  au   contraire  aidée  par  les 

DE  LA  POLOGNE    événements  de  Pologne  :  elle  leur  dut  pour  une  bonne 

part  son  salut.  En  effet,  de  1790  à  1795,  la  Pologne 

ne  cessa  d'occuper  la  Russie,   la  Prusse  et  l'Autriche,  et  l'on 

::: 1      a  vu  déjà*   comment  les 
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trois  puissances  procédè- 
rent en  1793  et  en  1795  à 
un  second,  puis  à  un  troi- 
sième et  total  démembre- 
ment du  malheureuxroyau- 
me.  Pendant  ces  trois  an- 
nées Catherine  n'envoya 
pas  un  soldat  contre  la 
France  :  elle  se  borna  à 
des  menaces  verbales. 
Elle  se  chargeait,  avait- 
elle  dit,  de  «  combattre  et 
battre  la  Jacobinière  en 
Pologne  »  :  elle  laissait 
au  roi  de  Prusse  et  à 
l'Empereur  le  soin  de 
battre  la  Jacobinière  en 
France.  Mais  le  roi  de  Prusse  et  l'Empereur  se  méfiaient  de  ce 
que  Catherine  pourrait  tenter  derrière  eux.  Ces  méfiances  pro- 
fitèrent à  la  France  :  elles  empêchèrent  les  alliés  de  s'engager  à 
fond  contre  elle.  En  1792,  Frédéric-Guillaume  II  marchait  sur 
Paris  en  regardant  Varsovie.  Ce  fut  le  souci  des  affaires  de 
Pologne  qui  le  détermina  à  s'arrêter,  puis  à  reculer  après  la 
simple  canonnade  de  Valmy.  Dès  le  mois  de  janvier  1798,  le 
roi   de   Prusse    porta  le  gros  de   ses  troupes  sur  la  \'istule, 


'^^âl'9'5  PRUSSE  ^^^',^3^  AUTRICHE  lMiijl73L 

Second  et  troisième  partages 
DE  LA  Pologne. 


I.  Voir  Temps  modernes,  page  459. 
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et  ne  fournit  plus  à  la  coalition  qu'un  faible  contingent.  Au 
début  de  1795,  la  conviction  que  l'Autriche  et  la  Russie  prépa- 
raient en  dehors  de  lui  un  troisième  partage  de  la  Pologne  le 
détermina  à  négocier  et  à  signer  la  paix  de  Baie.  De  son  côté 
l'empereur  François  II,  en  1794  et  en  171^,  dut  employer  une 
partie  de  ses  soldats  à  combattre  les  patriotes  polonais  et  à  oc- 
cuper les  territoires  que  la  Russie  lui  laissait  la  liberté  de 
prendre.  Au  milieu  des  hésitations  de  ses  adversaires,  la  l'rance 
eut  le  temps  de  s'organiser  et  de  vaincre. 

Après  la  signature  des  traités  de  Bâie  et  de  la  Haye, 
LA  GUERRE        |.^  [.Y^^pj-g  n^ul  plus  sur  le  continent  d'adversaires 

CONTRE  j       .    ui  I         /v     .    •    I  .  1 

T  .»TT-rr..r.i.i:.       rcdoutablcs  que  les  Autrichiens,   autour  de   qui  se 

L  AUTRICHE  ■  i         ,  »,  -        •      ,  • 

groupaient  encore  la  plupart  des  souverains  italiens. 

Chassés  de  la  Belgique  depuis  1794,  les  Autrichiens  ne  pou- 
vaient plus  être  atteints  qu'à  travers  l'.Mlemagne  et  en  Italie, 
où  ils  possédaient  le  Milanais.  Carnot.  devenu  Directeur,  conçut 
le  projet  de  lancer  trois  armées  sur  \'ienne.  Commandées  respec- 
tivement par  Jourdan,  Morean  et  Njpoléon  Bonaparte,  elles 
devaient  avancer  par  trois  routes  différentes  :  en  Allemagne  par 
la  vallée  du  Main  et  par  la  vallée  du  Danube  ;  en  Italie  par  la 
plaine  du  Pô,  et  au  delà  par  les  vallées  alpestres  autrichiennes. 

Les  opérations  commencèrent  en  1796.  I-^lles  échouèrent  en 
Allemagne  (juin-octobre  1796).  Jourdan,  arrivé  par  la  vallée  du 
Main  jusqu'à  la  frontière  de  Bohême,  fut  battu  par  Varcliiduc 
Charles,  ramené  jusqu'au  Rhin  et  obligé  de  repasser'sur  la  rive 
gauche  après  la  défaite  d'Allenkirchen.  Par  suite.  Moreau,  par- 
venu dans  la  région  du  Danube  jusqu'à  Munich,  fut  également 
obligé  de  rétrograder  et  de  rentrer  en  Alsace. 

Les  coups  décisifs  furent  frappés  en  Italie  par  Napoléon 
Bonaparte. 

Napoléon  Bonaparte  était  né  en  Corse,  à  Ajaccio,  en 

NAPOLÉON         ir^^f)'  P^u  de  temps  après  que  l'île  eut  été  vendue  par 

BONAPARTE        Ics  Génois  à  Louis  XV'.  Élevé  comme  boursier  du  roi 

à  Brienne,puis  reçu  à  l'École  militaire  à  Paris,  quand 

il  en  sortit,  en  1786,  à  seize  ans,  avec  cette  note  de  ses  maîtres  : 

«  Ira  loin  si  les  circonstances  le  favorisent  »,  il  fut  admis  avec  le 

numéro  42  comme  sous-lieutenant  d'artillerie.  Il  détestait  alors 

I.  Voir  Temps  moJerues,  pape  383. 
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la  France  et  rêvait  d'assurer  un  Jour  l'indépendance  de  la 
Corse.  La  Révolution  modifia  ses  sentiments  et  il  devint  pas- 
sionnément Français,  quand  la  Corse  eut  été  en  partie  livrée 
aux  Anglais  en  1792.  Capitaine  en  1798,  il  joua  un  rôle  prépon- 
dérant au  siège  de  Toulon  et  décida  de  la  prise  de  la  ville  en 
enlevant  le  petit  Gibraltar,  un  fort  qui  commandait  l'entrée  du 
port.  Cette  action  d'éclat  lui  valut  le  grade  de  général  de  bri- 
gade à  vingt-quatre  ans.  Il  adressa  alors  au  Comité  de  Saluî 
public  un  plan  de  marche  concentrique  sur  \Mcnne,  qui  était  à 
peu  près  le  plan  adopté  en  lyqt  par  Carnot.  Destitué  en  179.5 
pour  avoir  i-efusé  le  commandement  d'une  brigade  d'infanterie 
à  l'armée  de  Vendée,  il  demandait  à  être  envoyé  en  mission  en 
Turquie  pour  y  organiser  l'artillerie,  quand,  au  début  d'octobre 
1790,  il  fut,  on  l'a  vu',  chargé  de  défendre  la  Convention  contre 
les  royalistes.  Nommé  général  de  division  au  lendemain  du 
i3  vendémiaire,  il  reçut  peu  après  ce  commandement  de  l'armée 
d'Italie  qui,  selon  le  mot  d'un  de  ses  officiers,  «  lui  ouvrit  la 
porte  de  l'immortalité  ».  Il  avait  vingt-sept  ans. 

Comme  il  n'avait  jamais  exercé  de  grand  commandement 
devant  l'ennemi,  sa  nomination  déplut  aux  généraux  de  l'armée 
d'Italie.  Plus  âgés  que  lui,  quelques-uns  même  déjà'  célèbres, 
ils  s'irritaient  à  l'idée  d'être  commandés  par  un  «  général  de 
rue  ».  Pourtant,  dès  le  premier  entretien,  ce  jeune  homme 
maigre,  de  petite  taille,  de  mine  maladive,  mais  dont  on  soute- 
nait difficilement  le  regard  «  fulguiant  t>,  parla  d'un  tel  ton  d'au- 
torité, et  avec  une  telle  compétence,  qu'il  força  le  respect  de  tous 
ses  subordonnés.  »  Il  m'a  fait  peur,  disait  en  s'en  allant  le  plus 
frondeur  d'entre  eux,  Augereau,  et  je  ne  puis  comprendre  l'as- 
cendant dont  je  me  suis  senti  écrasé  au  premier  coup  d'oeil.  » 
Ce  même  ascendant.  Napoléon  Bonaparte  le  prit  en  quelques 
jours  sur  toute  son  armée.  A  peu  près  dénuée  de  tout,  à  peine 
nourrie,  presque  nue,  lorsqu'il  en  prit  le  commandement,  cette 
armée  accomplit  sous  ses  ordres  la  plus  étonnante  série  d'ex- 
ploits que  l'histoire  militaire  connaisse,  la  catnpagne  d'Italie. 

L'ensemble  des  opérations  auxquelles  on  a  donné  le 
LA  CAMPAGNE     nom   de   Campagne  d'Italie   dura   un   an,   du    mois 
D'iT/VLiE  d'avril  1796  au  mois  d'avril  1797.  Commencée  à  l'ex- 

trémité méridionale  des  Alpes,  au  col  de  Cadibone, 
entre  Nice  et  Gênes,  la  camj^gne  se  termina  à  rextrcmité  orien- 
\.  Voir  ci  dessus,  p«g^e  107. 
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Dapicb  le  polirait  peint  par  Gros  (1771-1835).  Musée  du  Louvre.  l'noto-,'rnphic. 
La  plupart  des  portrait!:  de  Napoléon  sont  des  portraits  de  convention.  Il 
n'en  est  qu'un  petit  nombre,  quatre  on  cinq,  dont  celui-ci,  pour  lesquels  Napoléon 
ait  consenti  à  poser.  Ce  portrait,  fait  à  la  prière  de  sa  femme  Joséphine,  fut  peint 
tar  Gros  pendant  la  campagne  d'Italie.  H  est  célèbre  sous  le  nom  de  Bonaparte 
a  Arcole.  //  repré.'tente  le  général  au  moment  où,  un  drapeau  à  la  main,  il  s'élance 
sur  le  pont  balayé  par  la  mitraille  et  essaye  d'entraîner  ses  soldats  vers  qui  i' 
tourne  la  tête.  Dans  ce  long  et  maigre  visage  d'une  teinte  d'ivoire  jauni,  encadre 
de  cheveux  châtains  en  désordre,  on  est  frappé  par  le  menton  saillant,  le  nez 
d'une  courbe  hardie,  la  bouche  d'un  dessin  net  et  ferme,  tout  un  masque  d'énergie 
et  de  volonté,  mais  surtout  par  ces  yeux  bleus,  dont  le  regard  •  fulgurant  > 
faisait,  au  dire  de  tous,  courber  la  tête  aux  plus  hardis,  Bonaparte,  le  cou  serré 
dans  une  cravate  noire,  porte  l'habit  bleu  à  haut  collet  rouge,  avec  de  sobres 
troderies  d'or,  et  la  ceinture  tricolore,  insigne  des  généraux  en  chef  pendant  la 
i.'.tOtution.  Gros,  élève  de  David,  est  un  des  grands  peintres  d'histoire  du  début 
du  dix-neuvième  siècle.  Ses  toiles  les  plus  célèbres  sont  consacrées  à  l'histoire 
de  Napoléon.  Rapprocher  les  tortraits  du  premier  Consul  et  de  l'Empereur, 
tages  177  ei  193 


l48  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

taie  des  Alpes  à  Léoben,  à  cent  trente  kilomètres  de  Vienne.  Dans 
sa  marche  de  douze  mois  l'armée  française  livra  dix-huit  grandes 
batailles  et  soixante-cinq  combats.  Forte  à  peine  de  36ooo  hom- 
mes, elle  détruisit  cinq  armées  autrichiennes  dont  la  moins  pom- 

Signature  de  Napoléon  en  1793. 
Photographie. 
Fin  d'une  lettre  écrite  pendant  le  siège  de  Toulon  ;  Napoléon  était  «  comman- 
dant de  l'artillerie  »  de  l'armée  assiégeante.  Son  écriture,  qui  devait  devenir 
presque  indéchiffrable,  même  pour  lui,  était  encore  assez  nette.  Déjà  cependant 
dans  le  mot  artillerie,  les  dernières  lettres  sont  remplacées  par  un  trait.  Napoléon 
écrivait  encore  son  nom  selon  l'orthographe  corse  :  Buonaparte.  Il  le  francisa 
en  supprimant  /'u,  qu'il  faut  prononcer  ou.  La  traduction  française  rigou- 
reuse eût  été  :  Bonnepart.  Les  caractères  ont  une  belle  hardiesse;  le  B  du  début 
du  nom  a  l'air  de  se  ruer  à  l'assaut.  Voir  page  240,  la  signature  de  l'Empereur. 

breuse  compta  46000  hommes.  Elle  opéra  successivement  dans 
trois  régions  : 

D'abord,  au  mois  d'avril  1796,  dans  le  Piémont,  c'est-à-dire  la 
plaine  supérieure  du  Pô. 

Puis  du  mois  de  juillet  1796  au  mois  de  février  1797,  en  Lom- 
bardie,  c'est-à-dire  au  nord  du  Pô,  autour  de  Mantoue,  dans  la 
plaine  du  Mincio  et  de  l'Adige. 

Enfin  en  mars  et  en  avril  1797,  marchant  sur  Vienne,  elle 
opéra  dans  les  radiées  des  Alpes  autrichiennes. 

Le  Piémont  était  occupé  par  une  armée  autrichienne 

OPÉRATIONS       et  une  armée  sarde,  fortes  au  total  de  70000  hommes. 

EN  PIÉMONT       Bonaparte  pénétra  en  Piémont  par  le  col  de  Cadibone 

(II  avril  1796).  Il  se  glissa  entre  les  deux  armées 

ennemies,  rejeta  à  l'est  les  Autrichiens  en  leur  infligeant  deux 

défaites  en  trois  jours  notamment  à  Dego  (i5  avril).  Puis  il 

revint  à  l'ouest  contre  les  Sardes  qui,  battus  kMondovi{22  avril), 

sollicitèrent  aussitôt  un  armistice  (28  avril).  Cet  armistice,  signé 

à  Cherasco,  fut  suivi  de  la  paix  de  Paris  (3  juin)  par  laquelle 

le  roi  de  Sardaigne  reconnut  à  la  France  la  possession  de  la 

Savoie  et  du  Comté  de  Nice. 

Reprenant  la  poursuite  des  Autrichiens  retirés  en  Lombardie- 
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Bonaparte  força  le  pa^sag-e  du  Pô  à  Plaisance  et,  par  la  victoire 
de  Lodi  (19  mai),  se  rendit  maître  du  Milanais.  En  un  mois  il 
avait  soumis  tout  le  pays,  depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'Oglio.  Les 
princes  italiens  du  nord,  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  et  le 
Pape,  effrayés,  se  hâtèrent  de  demander  la  paix.  Bonaparte  la  leur 
accorda  moyennant  le  paiement  de  lourdes  contributions  de 
guerre,  près  de  cinquante  millions  qui,  envoyés  à  Paris,  per- 
mirent au  Directoire  de  vivre  un  certain  temps. 

Les  opérations  ultérieures  eurent  pour  centre  Man- 
OPÉRATIONS  toue.  Mantoue  était  une  forte  place  qui  commandait 
EN  LOMBARDIE  les  déboucliés  de  la  vallée  de  l'Adige,  route  natu- 
relle par  où  les  armées  autrichiennes  descendaient 
en  Italie.  Bonaparte  ne  pouvait  pousser  plus  loin  tant  qu'il  ne 
s'en  était  pas  emparé.  Les  Autrichiens  firent  tout  pour  la 
sauver.  La  lutte  dura  six  mois  (i"  août  1796 — 2  février  1797). 
Quatre  armées  successivement  envoyées  au  secours  de  Mantoue 
furent  successivement,  détruites. 

Au  début  d'août  une  première  armée  de  70000  hommes,  com.- 
mandée  par  Wunnser,  fondit  pour  ainsi  dire  dans  une  campag-ne 
de  cinq  jours,  dont  l'épisode  principal  fut  la  bataille  de  Casti- 
glione  (5  août). 

Un  mois  plus  tard,  en  septembre,  une  seconde  armée  formée 
par  Wurmser  était  attaquée  dans  la  vallée  de  l'Adige,  poussée 
dans  la  vallée  de  la  Brenta,  battue  à  Bassano  (8  septembre). 
Ses  débris  chassés  vers  le  sud  se  réfugiaient,  après  la  défaite  de 
Saint-Georges  (i5  septembre),  dans  Mantoue,  dès  lors  définitive- 
ment bloquée. 

La  troisième  armée  autrichienne,  commandée  par  Alvinzi  et 
forte  de  5oooo  hommes,  apparut  en  novembre.  Bonaparte  essaya 
d'abord  vainement  de  déloger  les  Autrichiens  de  leurs  positions 
de  Caldiero.  Par  un  audacieux  mouvement  tournant  il  vint  les 
prendre  à  revers  dans  les  marais  d'Arcole.  Après  trois  jours  de 
combat  (i5,  16,  17  novembre),  il  contraignit  Alvinzi  à  la  retraite. 
Mais  la  lutte  avait  été  rude;  Bonaparte  avait  dû  payer  de  sa  per- 
sonne, et  il  avait  failli  périr  en  essayant  d'entraîner  ses  hommes 
sur  le  pont  d'Arcole  balayé  par  la  mitraille. 

Deux  mois  après,  en  janvier  1797,  les  Autrichiens  firent  leur 
quatrième  et  dernier  effort,  le  plus  énergique.  Alvinzi  disposait 
de  75000  hommes.  L'action  décisive  se  déroula  sur  le  plateau  de 
Rivoli  le  14  janvier  1797.  Ce  fut   la  plus  brillante  des  victoires 
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remportées  par  l'armée  d'Italie.  Deux  des  colonnes  autrichiennes 
furent  détruites.  Deux  jours  après,  une  dernière  colonne  ennemie 
était  prise  aux  portes  de  Mantoue,  à  la  Favorite  (i6  janvier). 
Wurmser  affamé  fut  obligé  de  rendre  Mantoue  (2  février). 

Désormais  complètement  maître  de  l'Italie  du  Nord, 

MARCHE  son  armée  renforcée  et  portée  à  53ooo  hommes,  Bona- 

SUR  VIENNE       parte  au  mois  de  mars  prit  l'offensive  et  se  mit  en 

marche  sur  Vienne.  Bien  que  les  .\ulrichiens  lui 
eussent  opposé  leur  meilleur  frénéral,  VarchUnc  Charles,  un 
véritable  homme  de  {guerre,  il  força  le  passage  de  la  Piave,  du 
■  Ta<^liamento,  puis  le  col  de  Tarvis  et  le  col  de  Neumark.  Son 
avant-garde  était  au  col  du  Semtnering,  à  moins  de  cent  kilo- 
mètres de  Vienne,  quand  le  7  avril  un  armistice,  bientôt  trans- 
formé en  préliminaires  de  paix  (18  avril),  fut  signé  à  Léoben. 

La  campagne  d'Italie  força  l'admiration  des  adver- 

CAUSES  saires  mêmes  de  Bonaparte.  Les  résultats  en  effet  en 

»r.  o^xTAn.D-rt-     furcut  cousidérablcs  !  il  avait  ramassé  plus  de  cent 

)E  BONAPARTE  •,,  •  ■         •  i        • 

SA  MÉTHODE  nulle  pnsonniers,  conquis  plus  de  six  cents  canons: 
il  avait  contraint  à  la  paix  les  derniers  ennemis  de 
la  France  sur  le  continent,  et  cependant  il  n'avait  disposé  que  de 
médiocres  ressources.  €  Il  n'avait  que  peu  d'hommes,  écrivait 
un  des  officiers  de  l'armée  d'Italie,  presque  sans  armes,  sans 
pain,  sans  souliers,  sans  argent,  sans  administration;  point  de 
secours  de  personne.  Il  fallait  tout  créer  :  il  a  tout  créé.  » 

Le  succès  lui  fut  facilité  par  les  fautes  de  ses  adversaires;  ils  ne 
surent  presque  jamais  utiliser  leur  supériorité  numérique  et  mar- 
chèrent constamment  en  divisant  trop  leurs  forces.  Cela  permit  à 
Bonaparte  de  suppléer  par  la  rapidité  de  ses  mouvements  à  sa  fai- 
blesse numérique.  Sa  méthode  consista  à  manœuvrer  entre  les 
colonnes  ennemies,  à  les  frapper  alternativement,  à  les  accabler 
une  à  une,  avant  qu'elles  n'eussent  le  temps  de  se  joindre.  Devant 
chacune  d'elles  il  déployait  un  simple  rideau  de  troupes  qui,  très 
agissantes,  <  fixaient  >  l'ennemi  en  lui  donnant  à  croire  que  toute 
l'armée  française  était  là.  Lui-même  avec  le  gros  de  ses  forces 
tombait  à  l'improviste  sur  celle  des  colonnes  qu'il  jugeait  la  plus 
faible  ou  la  plus  menaçante  :  il  devait  appliquer  de  nouveau  cette 
méthode  à  la  fin  de  sa  carrière,  en  1814,  dans  la  campagne  de 
France.  A  Rivoli,  il  se  plaça  sur  le  plateau  au  point  même  où 
devaient  se  joindre  les  deux  principales  colonnes  d'Alvinzi.   U 
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écrasa  d'abord  les  troupes  qui  montaient  de  la  vallée  de  l'Adig-e  ; 
il  arrêta  ensuite  les  troupes  qui  descendaient  du  Mont  Baldo. 
Il  dut  enfin  ses  succès  à  l'énerg-ie  de  ses  divisionnaires,  Auge- 
reau,  Masséna,  etc.,  à  l'entrain  et  à  l'endurance  de  ses  soldats. 
La  division  Masséna  se  battait  le'i3  janvier  à  Vérone,  parcouraii 
la  nuit  suivante,  par  des  routes  neigeuses,  trente-deux  kilomè- 
tres, arrivait  le  14  au  matin  sur  le  plateau  de  Rivoli,  3'  com- 
battait toute  la  journée.  Elle  repartait  le  soir  même,  marchait 
toute  la  journée  du  i5,  franchissait  plus  de  soixante-di.x  kilo- 
mètres en  trente  heures  et  le  16  décidait  la  victoire  de  la  Favo- 
rite. Elle  avait  fait  plus  de  cent  dix  kilomètres  et  pris  part  à  trois 
batailles  en  quatre  jours. 

Après  d'assez  longues    négociations  où  Bonaparte, 

TRAITÉ  DE         ainsi  qu'il  l'avait  fait  précédemment  à  Cherasco,  ne 

CAMPO-FORMio     tint  pas   compte  des  instructions  du  Directoire,  les 

préliminaires  de  Léoben  furent  transformés  en  traité 

de   paix   à    Campo-Formio  (17    octobre  1797). 

François  11  reconnut  à  la  France  la  frontière  du  Rhin  et 
renonça  cà  la  Belgique.  Il  abandonna  également  le  Milanais.  11 
reconnut  aussi  les  transformations  politiques  opérées  par  Bona- 
parte dans  le  nord  de  l'Italie,  c'est-à-dire  la  République  Ligu- 
rienne suh&tïluée  à  l'antique  république  de  Gênes  (mai-juin  1797), 
et  la  République  Cisalpine  formée  du  lAlilanais,  de  la  Lombardie 
et  de  quelques  autres  territoires. 

Si  François  II  consentit  à  de  pareils  sacrifices,  ce  ne  fut  pas 
seulement  parce  qu'il  était  vaincu  :  ce  fut  aussi  que  le  traite  lui 
assura  des  compensations  importantes.  Bonaparte  lui  livra 
Venise  et  ses  Étals  de  terre  ferme,  c'est-à-dire,  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'Adriatique,  la  Dalmatie,  et  en  Italie  tout  le  pays  compris 
entre  la  mer,  l'Adige  et  les  Alpes.  Cette  destruction  de  la  plus 
puissante  des  républiques  méditerranéennes,  triste  réédition  du 
partage  de  la  Pologne,  eut  pour  prétexte  une  prise  d'armes  des  Vé- 
nitiens pendant  la  marche  de  Bonaparte  sur  Vienne  (avril  1797)  et 
dans  le  même  temps  un  massacre  de  blessés  français  à  Vérone,  ville 
vénitienne.  Prise  d'armes  et  massacre  avaient  été  du  reste  en  partie 
provoqués  par  les  exactions  antérieures  de  l'armée  française 

Le  traité  stipulait  encore  que  pour  régler  les  conditions  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Empire,  et  pour  déterminer  les  indem- 
nités promises  en  Allemagne,  aux  princes  dépossédés  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  un  congrès  se  réunirait  à  Rastadt. 
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ADArT*'T>rcT^^.c    ^^  ^''^'^^  ^^  CampoFormio  confirmait  et  complétait 
ÎTiTÉsoferLE   '^   ^'^^^^  ^'  ^^'^'  ''    marquait  la  fin  de  la  première 
ET  DE  coalition.  Signés  par  les  représentants  de  la  Rcpii- 

:ampo-formio  '^''^"^-  ratifiés  par  la  Convention  et  par  le  Directoire, 
les  traités  de  Bâle  et  de  Campo-Formio  étaient  tels 
qu'auraient  pu  les  signer  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Ils  ne  s'in- 
spiraient en  rien  des  principes  de  justice,  de  liberté,  de  respect 
du  droit  des  peuples,  proclamés  au  début  de  la  Révolution.  Sti- 
pulant des  annexions,  des  indemnités  territoriales,  sans  qu'il  y 
ait  eu,  sauf  à  Avignon  et  en  Savoie,  consultation  Iova^e  des 
annexés,  ils  s'inspiraient  uniquement  du  droit  de  la  force.  Assu- 
rant à  la  France  ses  frontières  naturelles,  ils  étaient  la  conclusion 
de  la  politique  séculaire  de  la  royauté.  Les  hommes  de  la  Révo- 
lution, qui  à  l'intérieur  avaient  rompu  avec  la  tradition.  lui  res- 
taient fidèles  au  dehors. 

^^  Après  la  paix  de  Campo-Formio,  la  France  n'avait 

UTTE  CONTRE     P'"^  d'autre  adversaire  que  l'Angleterre.  Le  Directoire 

•ANGLETERRE.    '"'"'P'''^  conirc  elle  un  projet  plusieurs  fois  étudié  au 

dix-huitième  siècle,  sous  Louis  XV  et  sous  Loui-^  \\[. 

celui  d'un  débarquement. 

Mais  rentrcpri.se  nécessitait  des  forces  considérables  et  des 
préparatifs  d'autant  plus  longs  que  la  marine  française  était  fort 
afTaiblie.  Le  matériel  manquait  :  les  officiers  avaient  émigré  pour 
la  plupart.  Les  nouveaux  états-majors,  improvisés  à  la  hâte, 
étaient  en  majorité  composés  d'officiers  inexpérimentés  et  inca- 
pables. D'autre  part,  une  tentative  avait  été  faite  peu  auparavant 
(décembre  1706).  pour  jeter  en  Irlande,  un  corps  d'armée  com- 
mandé par  Hoche:  elle  avait  échoué,  et  cependant  il  s'agissait 
seulement  de  débarquer  i5(m>-)  hommes.  Que  seVait-ce  lorsqu'il 
en  faudrait  transporter  une  centaine  de'miller  Hnfin  les  Anglais 
venaient  d'achever  de  conquérir  la  maîtrise  de  la  mer  en  détrui- 
sant (février,  octobre  1707)  les  flottes  de  l'Lspagne  et  de  la 
Hollande,  alliées  delà  France. 

Aussi  Bonaparte,  nommé  à  son  retour  d'Italie  com- 
)NAPARTEET     mandant   en    cheî  de  Vannée  d'Angleterre,  som^ea- 
L'EGYPTE.         t-il  à  frapper  les  Anglais  ailleurs  que  dans  leur'^île. 
L'Inde  étant  la  source  principale  de  la  fortune  an- 
glaise et   l'Egypte  commandant  une  des  routes  traditionnelles 
Je  l'Inde,  Bonaparte  proposa  au  Directoire  de  tenter  la  con- 
quête de  l'Egypte.  Une  fois  prise,  outre  qu'elle  serait  une  ma- 

.,   '...TT        iipoq   contcirvp.  r> 
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e-nifique  colonie,  elle  servirait  de  base  d'opérations  pour  une 
expédition  contre  l'Inde.  Ce  projet,  formé  dés  1797,  avant  même 
la  paix  de  Campo-Formio,  devait  occuper  Napoléon  pendant  la 
plus  grande  partie  de  sa  carrière.  En  i8û8,  Empereur  et  parvenu 
à  l'apog-ée  de  sa  puissance,  il  en  préparait  encore  l'exécution. 

Le  projet  de  Bonaparte  ayant  été  approuvé  par  le 
L'EXPÉDITION      Directoire,  les  préparatifs  furent  conduits  dans  le  plus 
D'EGYPTE.         grand  secret  et  très  rapidement.  Sept  mois  après  la 
sig-nature  du  traité  de  Campo-Formio,le  iq  mai  179S, 
une  nolte  dc'^près  de  3oo  navires  portant  loooo  hommes  d'équi- 
pages, et  une  armée  de 
35  000    hommes,    quittait 
Toulon.    Quarante    jours 
plus  tard,  après  avoir  oc- 
cupé Malte    au    passage 
(10  juin),  l'armée  française 
débarquait  à  Aboukir  et 
enlevait    Alexa7idrie    (3o 
juin). 

L'Egypte  était  une  pro- 
vince de   l'Empire    turc. 
Mais  l'autorité  du  Sultan 
y  était  toute  nominale  et 
le  pays  appartenait  en  fait 
à  la  féodalité  militaire  des   Mamelouks.  Les  Mamelouks,  cava- 
liers intrépides,  essayèrent   d'arrêter  l'armée  française,  quand, 
après  une  pénible  marche  à  travers  le  désert,  elle  déboucha  à 
(iizeli  en  face  du  Caire.  La  bataille  eut  lieu  au  pied  des  grandes 
Pyramides.  Toutes  les  charges  des  Mamelouks,  vinrent  se  briser 
sur  les  carrés  de  Tintanterie,  qui  ne  perdit  pas  trente  hommes  et 
tua  plus  de  deux  mille  cavaliers  à  l'ennemi   (21  juillet).  Deux 
jours  après,  Bonaparte  était  maître  du  Caire. 

Mais,  le  I"  août,  l'expédition  subissait  un  grave  désastre;  la 
flotte  française  qui  avait  jusque-là  échappé  à  la  croisière 
anglaise,  fut  surprise  à  son  mouillage  d' Aboukir  et  presque  tota- 
lement détruite  par  l'amiral  Nelson.  Bonaparte  était  dès  lors 
coupé  de  la  France  et  prisonnier  en  Egypte.  Il  entreprit  de 
remett!  e  le  pays  en  valeur,  comme  s'il  y  devait  demeurer  tou- 
jours, et  parvint  à  en  tirer  tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  à 
son  armée. 


L'Egypte  et  la  Syrie. 
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La  situation  s'aggrava  quand  le  Sultan,  poussé  parles 
EXPÉDITION       Anglais,  déclara  la  guerreàlaFranceiseptembre  1798), 
DE  SYRIE.        et  entreprit  de  reconquérir  l'Egypte.  Apprenant  qu'une 
armée  turque  se  concentrait  en  Syrie,  Bonaparte  y 
courut  (février  1799).  11  enleva  sur  la  côte,  les  ports  de  Gaza  et 
de  Jalïa,  détruisit  l'armec  turque,  prés  de  Nazareth,  au   mont 
Thabor  i  16 août  1799).  Mais,  il  ne  put.  malgré  un  long  siège  et  les 
efforts  les  plus  énergiques,  s'emparer  de  Saint- Jean  d'Acre,  que 
défendait  un  de  ses  anciens  camarades  de  Brienne,  l'émigré  I*he- 
lipeaux  et  qie  ravitaillait  par  mer  la  flotte  anglaise.  Il  dut  re- 
venir en  hâte  en  Egypte  où  une  seconde  armce  turque  allait  être 
débarquée  par  les  Anglais.  A  peine  à  terre,  elle  fut  anéantie 
par  Bonaparte  à  Ahoukir  (24.Juillet  17991. 

,  Un  mois  plus  tard,  informé  de  la  situation  pcnlleusc 

DE  LEXPÉDITION  '^"^  ""'-'  secoude  coaliliou  mettait  la  Republique  et  de- 
DÉGYPTE.  vançant  les  ordres  du  Directoire  ,  Bonaparte  s'embar- 
quait secrèiement  pour  la  France  (22  août  1799).  il 
laissait  le  commandement  à  Kléber.  Celui-ci,  attaqué  par  70000 
Anglo-Turcs,  les  battit  à  Iléliopolis  (20  mars  1800).  Malheureu- 
sement, quelques  mois  après,  il  fut  assassiné  au  Caire,  par  un 
fanatique  musulman,  le  jour  même  où  Bonaparte,  devenu  Premier 
Consul,  gagnait  sur  les  Autrichiens  la  bataille  de  .Marcngo 
(14  juin  1800).  L'Egypte  demeura  encore  un  an  aux  mains  des 
Français;  ne  recevant  aucun  renfort,  accablés  par  les  Anglo- 
Turcs,  {"is  durent  signer  une  capitulation,  en  vertu  de  laquelle 
ils  l'évacucrent  en  août  i^Hoi. 

L'e.xpédition  d'Egypte  nç  parut  alors  qu'une  brillante 
.ES   RÉSULTATS,    mais  inutile  aventure.  Elle  eut,  cependant,  de  gran- 
des conséquences  scientifiques  et  politiques. 
Politiquement  l'expédition  de  1798,  fut  la  première  cause  d'une 
crise,  qui.  on  le  verra  dans  la  suite',  aboutit  à  la  renaissance 
de  l'Egypte,  devenue  au  di.\-neuvième  siècle,  la  France  aidant, 
l'un  des  États  les  plus  actifs  des  bords  de  la  Méditerranée.  Au 
delà  de  l'Egypte,  les  exploits  de  nos  soldats  frappant  l'imagi- 
nation  de  tous  les  Orientaux,    rajeunirent  pour  ainsi   dire  le 
prestige  qui  depuis   les  croisades  s  attache  dans  le  Levant  au 
nom  français. 

I.  Voir  ci-dessous,  page  5i5. 
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Enfin,  Bonapar.te  avait  emmené  avec  lui  une  mission  scienti- 
fique, quelques-uns  des  savants  les  plus  illustres  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  iMonge,  Berthollet,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  etc. 
Ces  savants,  constitués  en  Instiliil  d'Egypte,  étudièrent  le  pays, 
ses  produits,  ses  monuments.  Sur  ce  dernier  point  leurs  travaux 
furent  l'origine  des  admirables  découvertes  qui  nous  ont  rendu 
de  nos  jours  l'histoire  et  la  vie  même  de  l'ancienne  Egypte. 

Pendant  l'expédition  d'Egypte  l'Angleterre  réussit  de 
SECONDE         nouveau    à   grouper  quelques-unes    des    puissances 
oco  ^«TTOT^c       contre  la  France.  Ce  fut  Xs.  seconde  coalition.  Pré- 
parée    pendant    toute    1  année    179B,    définitivement 
constituée  à  la  fin  de  décembre,  elle  dura  jusqu'à  1801  et  com- 
prit avec  l'Angleterre,  Naples,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie. Elle  eut  pour  cause  profonde,  comme  toutes  les  coalitions 
ultérieures  jusqu'à   i8i3,  la   volonté   de   l'Angleterre   et  des 
grandes  puissances,  de  tie  pas  soujfrir  l'extension  de  la  France 
jusqu'au  Rhin.  Elle  eut  pour  causes  occasionnelles,  la  politique 
de  propagande  que  pratiqua  le   Directoire   après  la  paix  de 
Campo-F'ormio,  et  des  empiétements  qui  rappelèrent  les  em- 
piétements de  Louis  XIV  au  lendemain  de  la  paix  de  Nimè- 
gue(i678)*. 

Dès  les  premiers  mois  de  1798,1e  Directoire  créa  ou  transforma 
deux  républiques  et  annexa  à  la  France  trois  territoires.  En 
février,  prenant  pour  prétexte  le  meurtre  d'un  officier  français  tué 
au  cours  d'une  émeute,  le  Directoire  fit  occuper  Rome,  arrêter  le 
pape  et  transformer  les  États  de  l'Eglise  en  République  Romaine. 
Presque  au  même  moment,  il  intervînt  en  Suisse,  où  les  eau 
tons  étaient  en  lutte  les  uns  contre  les  autres;  il  bouleversa 
l'ancienne  Confédération  et  établit  la  République  Helvétique, 
centralisée  sur  le  modèle  français.  Chacune  de  ces  opérations 
fut  accompagnée  de  prélèvement  de  contributions  et  de  main- 
mise sur  les  trésors  des  États.  Le  trésor  des  papes  et  quarante- 
trois  millions  pris  en  Suisse  payèrent  les  prépavatil's  de  l'expé- 
dition d'Egypte. 

Dans  la  même  période  le  Directoire  annexa  à  la  France  les 
deux  petites  républiques  de  Mulhouse  et  de  Genève  et  la  princi- 
pauté de  Montbéliard.  Peu  après,  des  troubles  en  partie 
provoqués  par  des  agents  français  ayant  éclaté  dans  les  états 
du   roi    de    Sardaigne,    en    Piémont,   le    Directoire    intervint 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  264. 
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SOUS  prétexte  d'aider  au  rétablissement  de  l'ordre  et  fit 
occuper  Turin  (juillet).  Puis  quand  il  eut  réduit  le  roi  à 
abdiquer  et  à  se  retirer  en  Sardaig-ne,  il  annexa  le  Piémont  (dé- 
::embre). 

La  coalition  se  forma  de  la  manière  suivante.  La  création  de 
la  république  Romaine  alarma  le  roi  de  Naples  :  il  conclut  une 


Le  ^  Floréal  de  Tan  7,  à  neuf 
heures  du  soir,  le  Gouvernement 
Autrichien  a  fait  assassiner  par 
ses  troupes  les  Ministres  de  la 
République  française ,  b o n  nier . 

ROBERJOT  ET  JEAN  DEBRY  ,    cliargés 

par  le  Directoire  exécutif,  de 
négocier  la  paix  au  congrès  de 
Rastadt.  VENGEANCE!!! 


FAC-SIMILE    REDUIT    DES    AFFICHES    APPOSEES    DANS    PARli 

ApRE.T  l'attentat  de  rastadt  (28  avril  iro")). 

Alors  i]ue  la  guerre  stiscilée  fjy  Li  seconde  coalition  était  déjà  cummciuce,  te 
"Congrès,  réuni  à  Rastadt  en  vertu  de  la  paix  de  Canipo-h'urmio,  pour  traiter 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire,  continuait  de  siéger.  Les  Autrichiens 
contraignirent  les  négociateurs  à  se  séparer.  Le  2'6  avril  i-cf)  (i)  floréal  an  VU) 
les  plénipotentiaires  français,  au  moment  oii  ils  quittaient  Rastadt  avec  leurs 
familles,  furent  arrachés  de  leurs  voilures  et  sabrés  par  des  hussards.  Jean 
Detry  seul  survécut  à  ses  tlessures.  Ce  crime,  unique  dans  l'histoire  contempo- 
raine, ne  servit  qu'à  exaspérer  les  colères  en  France  contre  l'Autriche. 


alliance  avecJ'Kmpereur  (mail.  Les  nouveaux  alliés  demandcrtînt 
le  concours  du  tsar  Paul  I",  fils  et  successeur  de  Catherine  II. 
Le  tsar  le  donna  par  haine  de  la  Révolution.  L'adhésion  de  la 
Turquie  fut  déterminée  par  l'occupation  de  l'Egypte.  L'Angle- 
terre servit  d'intermédiaire  dans  la  conclusion  de  toutes  les 
alliances. 
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Les  coalisés  mirent  en  li<jne  35oooo  hommes  dont 
LA  GUERRE       80000  Russcs  ;  ceux-ci  allaient  pour  la  première  fois 
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apparaître  dans  l'Europe  occidentale.  Le  Directoire 

DE  L'ITALIE  ,.  .  ,        _  ,  ,  .,  .     ,     ,  . 

disposait  a  peine  de  iSoooo  soldats,  et  il  avait  a  dé- 
fendre, outre  la  France  ag^randie,  les  républiques  sœurs,  c'est-à- 
dire  la  Hollande,  la  Suisse  et  la  plus  grande  partie  de  l'Italie. 
Aussi  l'infériorité  numérique  des  Français,  la  dispersion  de 
leurs  forces  sur  des  frontières  démesurées,  leur  valurent  au 
début  de  g-raves  échecs.  En  Allemagne,  ils  furent  battus  à 
Stokack  (22  mars  1799)  par  l'archiduc  Charles,  qui  vint  s'établir 
le  long- du  Rhin,  prêt  à  pénétrer  en  Alsace.  En  Italie,  ils  perdirent 
au  sud  le  royaume  de  Naples,  un  moment  occupé  et  trans- 
formé en  République  Parthénopéenne,  puis  Rome  et  les  États 
du  centre.  Dans  l'Italie  du  nord,  attaqués  par  une  armée  aus- 
tro-russe que  commandait  Souvorof,  le  héros  russe  des  guerres 
de  Turquie  et  de  Pologne,  les  Français  perdirent  la  républi- 
que Cisalpine  après  la  défaite  de  Cassano  (28  avril  1799),  et  le 
Piémont  après  la  défaite  de  Novi  (i5  août  1799).  Gênes  seul  leur 
restait.  En  Italie,  comme  en  AUemag-ne,  les  Français  au  milieu 
de  1799  étaient  donc  ramenés  cà  leurs  frontières.  En  Hollande,  ils 
n'avaient  pu  empêcher  le  débarquement  d'une  armée  anglo-russe. 
En  Suisse  seulement,  Masséna  se  maintenait  sur  les  positions 
qu'il  occupait  derrière  la  Limmat  et  la  Linth,  en  face  d'une 
armée  austro-russe  établie  à  Zurich.  Au  total  la  France  était  une 
fois  encore  menacée  d'invasion. 

Elle  fut  sauvée  du  péril  par  les  dissensions  des  coa- 
VICTOIRE         Usés  et  par  l'habileté  de  Masséna.  Souvorof,  d'accord 
DE  ZURICH        avec   le  tsar  Paul  I",  prétendait  remettre  l'Italie  déli- 
vrée des  Français,  en  l'état  où  elle  se  trouvait  en 
1789,  c'est-à-dire  restaurer  les  princes  dépossédés  et  les  États 
détruits.  Les  Autrichiens,  au  contraire,  entendaient  garder  pour 
eux  les   pays  enlevés  aux  Français  et  établir  ainsi  solidement 
leur  domination  en  Italie.  Certains  de  ne  pouvoir  triompher  de 
l'opposition  de  Souvorof  aux  usurpations  qu'ils  projetaient,  les 
Autrichiens  imaginèrent  de  se  débarrasser  de  lui  en  prétextant 
an  meilleur  groupement  des  forces  alliées.  Ils  firent  décider  que 
les  troupes  russes  de  l'armée  d'Italie  iraient  rejoindre  en  Suisse  le 
corps  russe  qui  s'y  trouvait  déjà,  et  formeraient  avec  lui  une 
grande  armée,  commandée  par  Souvorof.  Par  contre  les  troupes 
autrichiennes  alors  en  Suisse  seraient  reportées  sur  le  Rhin. 
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Dans  cette  sorte  de  chasse  croisé,  il  y  eut  un 
Autrichiens  étant  par- 
tis et  Souvorof  n'étant 
pas   encore  arrivé,  le 
corps    russe   établi    à 
Zurich  se  trouva  isolé. 
iMasséna,  saisissant  là- 
propos,    se    jeta_  sur 
Zurich  et  y  écrasa  les 
Russcsdans  une  bataille 
de   deux    jours    (2.5-20 
septembre  1799).   Puis 
se  retournant  vivement 
contre    Souvorof    qui 
arrivait  d'Italie  par  le 
Sl-Gothard,  il    l'arrêta 
en    avant   du    lac   des 
Quatre-Cantons,    dans 
la  vallée  de  la  Reuss, 
et  le  contraignit   pour 
échappera  une  capitula- 
tion, à  se  jeter  dans  les 
massifs  des  Alpes.  Sou- 
vorof, par  des   efforts 
prodigieux,    réussit    à 
atteindre  Coire  (8  octo- 
bre i;  mais  il  avait  perdu 
toute  son  artillerie,  et 
pour     longtemps     les 
débris  de    son   armée 
étaient   hors  d'état  de 
faire  campagne. 

Quelques  jours  au- 
paravant (19  septem- 
bre), en  Hollande, 
Brune  avait  battu  les 
Anglo- Russes  ;  blo- 
qués, ils  durent  signer 
la  capitulation  d'Alk- 
rnaar  et  se  rembarquer 
(18  octobre  1799). 
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Masséna  (1756-1817). 

Photographie  d'un  portrait  d'après  Gros. 
Musée  de  Versailles. 

Masséna,  né  à  Nice,  fils  d'un  vigneron,  mou- 
rut maréchal  de  France  et  prince.  D'abord 
mousse, puis  engagéen  ijj5  dans  l'armée  royale, 
il  avait  quitté  le  service  après  être  parvenu  au 
grade  d'adjudant.  Élu  en  1791  officier  dans  le 
bataillon  des  volontaires  du  Var,  général  de 
division  en  1790,  j  trente-huit  ans,  il  fut  l'un  des 
plus  ulileslieutenants de Xapolcon,dans  toute  ia 
campagne  d'Italie,  et  particulièrement  à  Rivoli. 
Sous  l'Empire,  il  exerça  de  grands  commande- 
ments, surtout  pendant  la  campagne  de  1809 
contre  l'Autriche,  et  en  Portugal  (1811).  Napo- 
léon, qui  l'avait  surnommé  •  l'enfant  chéri  de  la 
victoire  •,  le  fit  maréchal,  duc  de  Rivoli,  prince 
d'Essling.  //  était  au  feu  un  excellent  manœu- 
vrier. •  Le  bruit  du  canon,  disait-on,  éclaircis- 
sait  ses  idce^.  •  L'épisode  essentiel  de  sa  vie  est 
lacampagnedeSuisse,  avec  la  victoirede  Zurich. 
Il  sauva  alors  la  France  de  l'invasion  :  il  avait 
quaran'e  ins  et  comt^tait  parmi  les  vieux  géné- 
raux.— Il  porte  ici  l'uniforme  de  maréchal,  avec 
le  grand  cordon  et  la  plaque  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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Les  défaites  des  coalisés  en  Suisse  et  en  Hollande  eurent  un 
double  résultat.  D'abord  elles  sauvèrent  la  France  du  péril  immé- 
diat de  l'invasion.  Zurich  fut  un  second  Valmy.  Ces  défaites 
amenèrent  en  outre  la  dislocation  de  la  coalition.  En  effet,  le 
tsar  Paul  I"  fit  retomber  sur  les  Autrichiens  et  les  Anglais 
/a  responsabilité  du  désastre  de  ses  armées.  Sans  signer  encore 
la  paix  avec  la  France,  il  rappela  ses  troupes,  et  dès  lors,  comme 
au  lendemain  des  traités  de  Bâle,  la  France,  sur  le  continent, 
n'eut  plus  en  face  d'elle  que  l'Autriche. 

Trois  mois  après  la  bataille  de  Zurich,  au  lendemain 
DEMARCHES  même  du  coup  d'état  qui  lui  avait  donné  le  pouvoir, 
^^       ^  Bonaparte  tenta  directement  auprès  du  roi  d'Angle- 

DE  BONAPARTE       ,  ^     i      m-^  i  •  i  c  j 

terre  et  de  1  Empereur  une  démarche  en  faveur  de 
la  paix.  «  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  par- 
ties du  monde,  doit-elle  être  éternelle?"  écrivait-il  au  roi  d'Angle- 
terre. N'estil  donc  aucun  moyen  de  s'entendre?  Comment  les 
deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puissantes  et  fortes 
plus  que  l'exige  leur  sûreté  et  leur  indépendance...  ne  sentent- 
elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  besoin,  comme  la  première 
des  gloires  ?  » 

Les  ministres  Anglais  répondirent  qu'ils  traiteraient  si 
Louis  XVIll,  frère  de  Louis  XVI,  était  rappelé  et  rétabli  en 
France.  L'Empereur  répondit  qu'il  traiterait  si  les  Anglais  trai- 
taient. Il  fallut  donc  continuer  la  guerre. 

Deux  armées  autrichiennes   menaçaient    la   France. 

CAMPAGNE        L'une  venant  d'Allemagne  menaçait  la  frontière  du 

.    DE  1800  Rhin;    l'autre   en    Italie   menaçait    la    frontière   des 

GENES,MARENGO      ,  ,        '  -,  l  a        ■  "    >t 

Alpes  et  avait  pousse  ses  avant-gardes  jusqu  a  JNice. 
A  l'armée  d'Allemagne,  la  plus  redoutable,  Bonaparte  opposa 
Moreau  auquel  il  donna  les  meilleures  troupes,  plus  de  iooa:xj 
hommes.  A  l'armée  d'Italie,  commandée  par  Mêlas,  il  opposa 
Masséna  et  les  débris  des  troupes  vaincues  à  Novi,  25  ooo 
hommes.  Masséna  fut  chargé  de  défendre  Gênes,  et  de  retenir 
Mêlas  sous  les  murs  de  la  place  assez  longtemps  pour  que 
Bonaparte  pût  former  une  troisième  armée  et  venir  prendre  les 
Autrichiens  a  dos. 

Masséna  remplit  héroïquement  sa  mission.  Bloqué  dans 
Gênes,  ayant  trente  jours  de  vivres,  il  tint  deux  mois 
(6  avril-4  juin    i8oo)  :    pendant  le   second    mois    les   assiégés 
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n'eurent  d'autre  nourriture  que  de  la  soupe  d'herbes,  et  en  mode 
de  pain,  un  mélanpre 
«  d'amandes,  de  grai- 
nes de  lin.  d'amidon, 
de  son,  d'avoine  sau- 
vage et  de  cacao  ». 

Quana  .Masséna  ren- 
dit Gênes,  Bonaparte 
était  déjà  en  Italie. 
.\vec  40000  hommes, 
surmontant  des  diffi- 
cultés énormes,  trans- 
portant l'artillerie  à 
bras,  il  avait  franchi  les 
.\lpes  en  cinq  jours,  au 
col  du  Grand-Saint-Ber- 
nard (i5-2o  mai  18001. 

De  là,  courant  à  l'est 
jusqu'à  Milan,  il  dé- 
borda l'armée  autri- 
chienne, coupa  ses  li- 
gnes de  retraite.  Puis, 
revenant  vers  l'ouest 
comme  s'il  arrivait 
d'Autriche,  il  vint  at 
taquer  Mêlas  en  avant 
d'.Mexandrie.  .\prcs  un 
combat  heureu.K  à 
Montebcllo  (9  juin1,  il 
livra  la  bataille  déci- 
sive à  Mareni^o  (  i4Juin 
1800).  Inférieur  en 
nombre,  ayant  moins 
de  20000  hommes 
contre  40000,  parce 
j|ue  craignant  de  voir 
Mêlas  lui  échapper,  il 
avait  lancé  de  divers 
côtés  des  détache- 
ments, Bonaparte  était 
battu,    quand,    à    cinq 


Desaix  (1700-1800». 
Phoiofrraphie    d'un    portrait   dessiné   d'aprcS 
nature,  par  Jean  GutRi.N,  grave  par  Fiesinuer. 
Bibliothèque  NaUonale. 

Desaix  de  ^'eygoux.  orii^ituire  du  Puy-de- 
Dôme,  de  notlesse  auvergnate,  était  sous-lieute- 
nant quand  commença  la  Révolution.  Enthou- 
siasmé par  les  idées  de  literté  et  d'égalité,  il  se 
refusa  à  émigrer  comme  le  faisaient  la  plupart 
des  officiers  Hoiries.  Attaché  a  l'armée  du  Rhin 
en  1792,  il  était  général  de  division  en  1704,  à 
vingt-six  ans.  Par  sa  bravoure  et  ses  vertus  il 
força  l'admiration  et  gagna  l'affection  de  tous 
ceux  qui  l'approchèrent.  Les  Allemands  l'appe- 
laient «  le  bon  Général  •;  les  Égyptiens  «  le  Sul- 
tan juste».  Napoléon  le  considérait  comme  le 
plus  remarquat-le  des  hommes  de  guerre  de  son 
temps.  A  Marengo,  où  il  fut  tué  à  trente-deux 
ans,  à  l'heure  même  oit  Kléter,  son  ami,  était 
assassiné  au  Caire,  il  sauva  Xapoléon,  par  une 
opportune  intervention,  d'une  défaite  quipouvail 
avoir  de  graves  conséquences  en  France  :  ell( 
est  par  là  un  des  faits  décisifs  de  l'histoire. 
L'expression  de  la  physionomie  est  douce,  grave 
et  réfléchie.  —  Jea7i  Guérin  (1760-1836),  né  à 
Strasbourg,  fut  un  portraitiste  de  talent. 
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heures,  le  plus  gros  de  ces  détachements,  la  division  du  général 
Desatx,  rappelée  par  le  Premier  Consul,  déboucha  sur  le  champ 
de  bataille.  La  lutte  reprit  sous  l'impulsion  de  Desaix  qui  tomba 
mort  à  la  première  charge.  Les  Autrichiens,  vaincus  alors  qu'ils 
se  croyaient  pleinement  victorieux,  signèrent  une  capitulation, 
en  vertu  de  laquelle  ils  évacuèrent  le  Piémont  et  la  Lombardie. 

La  victoire   de   Marengo  n'eut  pas    d'autres  consé- 
HOHENLINDEN     quences,  et  c'est  eîi  Allemagne  que  la  paix  fut  con- 
quise par  Moreau.    Après   avoir  franchi   le  Rhin  à 
Bâle,  alors  que  l'ennemi   l'attendait  en  face  de  Strasbourg,  il 
avait  repoussé  les  Autrichiens  en  Bavière  au  delà  de  Munich. 
Le   3   décembre,  il   les  amena    à   combattre    sur  un  terrain 
soigneusement  reconnu  par  lui,  dans  la  forêt  de  HohenlindenK 
Les  Autrichiens  engagés  en  une  interminable  colonne,  sur  une 
seule  route,  au  milieu  des  bois,  furent  assaillis  simultanément  en 
tête  comme  ils  essayaient  de  déboucher  en  rase  campagne,  et  de 
flanc  dans  la  forêt  même.  Sur  70000  hommes,  ils  en  perdirent 
20000,  avec  80  canons  et  3oo  voitures.  La  route  de  Vienne  était 
ouverte  aux  P'rançais.  L'Empereur  demanda  la  paix. 

Elle  fut  signée  à  Lunéville,  le  9  février  1801.  Le 

PAIX  traité  reproduisait  simplement  le  traité  de  Campo- 

DE  LUNÉVILLE     Formio  et  stipulait  en  Italie  le  rétablissement  de  la 

république  Cisalpine,  bientôt  transformée  en  Répu- 
blique Italienne,  sous  la  présidence  de  Napoléon.  Le  traité  com- 
portait en  plus  la  reconnaissance  par  l'Autriche  des  transforma- 
tions que  la  France  avait  fait  opérer  en  Suisse  et  en  Hollande,  c'est- 
à-dire  la  reconnaissance  des  républiques  Helvétique  et  Batave. 
En  vertu  de  conventions  particulières,  le  pape  rentra  en  pos- 
session de  ses  états,  et  les  Français  eurent  le  droit  d'occuper  les 
citadelles  du  royaume  de  Naples.  Le  résultat  de  la  seconde 
coalition  fut  donc  un  accroissement  nouveau  de  la  puissance 
française,  puisque  après  la  paix  de  Lunéville,  ritaiie,  moins  la 
fénétie,  était  placée  sous  la  dominatiofi  de  la  France. 

La  paix  était  rétablie  sur  le  continent.  Comme  après 

L'ANGLETERRE     Campo-Formio,  l'Angleterre  seule  restait  en  armes. 

ET  LA  PAIX       File  fut  bientôt  contrainte  de  traiter  à  son  tour,  non 

parce  qu'elle  était  vaincue,    mais   parce  qu'elle    se 

sentit  pour  le  moment  incapable  de  vaincre  la  France.  Sept  an- 

1,  Voii  la  carte  ci-dessous,  page  212. 
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rnJes  de  guerre  lui  avaient  permis  de  conquérir  toutes  les  colo- 
nies de  la  France,  une  partie  des  colonies  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande;  elle  venaitde 
3'emparer  de  Malte  et 
de  contraindre  les  Fran- 
çais à  évacuer  l'Egypte. 
Mais  aussi  ces  succès 
lui  avaient  coûté  sept 
milliards  et  demi,  en 
sorte  que  sa  dette  mon- 
tait à  plus  de  douze 
milliards.  Le  peuple, 
surchargé  d'impôts  et 
misérable,  se  soulevait 
en  différents  endroits. 
D'autre  part,  l'Angle- 
terre n'avait  plus  aucun 
concours  à  espérer 
en  Europe,  où  toutes 
les  puissances  aspi- 
raient uniquement  à 
la  paix.  Un  moment 
même  (décembre  1800), 
une  lii^îie  des  neutres, 
dont  l'action  ne  pouvait 
être  gênante  que  pour 
l'Angleterre,  avait  été 
constituée  sous  la  di- 
rection de  la  Russie. 
Enfin  Bonaparte  réu- 
nissait des  troupes  le 
long  de  la  Manche  et 
préparait  un  débarque- 
ment. Le  gouverne- 
ment Anglais  négocia. 


MoREAU  (i703-i8i3). 

Photo^iraphic  d'un  portrait  peint 
par  Rarbier  i>e  Valhonni:.  Musée  de  l'Armée. 
Moreau,  né  a  Morlaix,  appartenait  a  la  totn- 
geoisie  parlementaire  •  1/  était  fils  d'un  avocat 
au  l'arlemeni  Je  Rennes.  EtuAiint  en  droit,  du 
par  ses  camarades,  en  179:.  commandant  du  ta- 
taillon  des  volontaires  k'Ille-elV  Haine,  il  était, 
en  \-q:\,  général  de  division,  à  trente  et  un  ans. 
Celàil  un  excellent  manœuvrier,  d'un  sang-froid 
imperturbable  au  milieu  des  pires  difficultés.  A 
llolienlinJen,  en  lyiHi,  1/  décida  de  la  paix.  Sus- 
pect a  X.jpoléon,  dont  il  aurait  pu  être  le  rival  et 
contre  lequel  il  intriguait,  il  fui  impliqué  dans 
le  complot  de  Cadoudal  (ifH4j!  Banni,  d  vécut  en 
Amérique  jusqu'à  i8i3.  A  cette  date,  il  eut  le 
malheur  d'écouter  les  propositions  du  tsar 
Alexandre  et  de  rentrer  en  Europe,  pour  servir 
de  conseiller  aux  A  llies  dans  la  guerre  contre  la 
France.  Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Dresde  (181.^), 
dans  les  rangs  russes,  par  un  boulet  français. 
Le  visage,  aux  traits  réguliers,  est  beau  ;  la  phy- 
sionomie dit  à  la  fois  la  fermeté  et  le  calme  te- 
néchi.  —  Barbier  de  Valbonne  (1769-1846)  était 
un  élève  de  David. 


Le  1"  octobre 
PALX  1801  furent  si- 

D- AMIENS       gnés  les  préli- 
minaires   de 
Londres.  Ces  préliminaires,  après  cinq  mois  de  laborieuses  né 
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j^ociations,  furent  transformés  en  paix  définitive  à  Amiens,  le 
25  mars  1802.  Par  le  traité  d'Amiens  l'Angleterre  reconnais- 
sait la  République  Française;  elle  s'engageait  à  lui  rendre  ses 
colonies  et  les  colonies  enlevées  à  ses  alliées  l'Espagne  et  la 
Hollande,  exception  faite  du  Cap  en  Afrique  et  de  l'île  de  la 
Trinité  dans  les  Antilles.  Elle  promettait  d'évacuer  Malte  et 
l'Egypte  sous  trois  mois.  Par  contre  les  Français  s'engageaient 
à  évacuer  les  citadelles  du  royaume  de  Naples.  Il  n'était  point 
parlé  des  conquêtes  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

La  paix  fut  accueillie  avec  enthousiasme  en  Angleterre  et  en 
France  A  Londres,  le  peuple  en  délire  détela  et  traîna  lui-même 
la  voiture  de  l'envoyé  français.  Cette  paix  cependant  devait  à 
peine  durer  un  an. 


il 

L'ARMÉE  RÉPUBLICAINE 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  d'importantes  transfor- 
mations ont  été  opérées  en  France  dans  le  recrutement  de 
l'armée.  Renforcée  tout  d'abord  sous  la  Législative  au  moyen  de 
bataillons  de  volontaires,  l'armée  sous  la  Convention  fut  recru- 
tée par  le  système  révolutionnaire  de  la  réquisition,  inspiré  de 
ce  principe  nouveau  que  :  tout  citoyen  doit  le  service  inilitaire 
à  la  patrie.  Sous  le  Directoire  le  recrutement  fut  assuré  par  la 
conscription,  système  dérivé  du  même  principe. 

En  même  temps  que  se  transformait  le-  mode  de  recrutement, 
se  transformait  l'organisation  de  l'armée,  formée  dès  lors  en 
demi-brigades,  brigades  et  divisions.  Enfin  on  employa  de  nou- 
velles méthodes  de  guerre  et  sur  les  champs  de  bataille  une  tac- 
tique nouvelle,  l'attaque  en  masse. 

Au  moment  oîi  éclata  la  Révolution  l'armée  royale 
comptait  sur  le  pied  de  paix  228000  hommes,  sur  le 

DE  L'ARMEE  .    /  ,  ^^  ,    ^  .,   ^^  .        .' 

pied  de  guerre  3ooooo  hommes.  Cette  armée,  a  partir 

VOLONTAIRES      ^^  ^79^'  pci*'-'it  P'if  l'émigration  à  peu  près  les  deux 

tiers  de  ses  cadres,  6000  officiers  sur  qcxx),  et  par  la 

désertion    plus  de   3oooo  soldats.  En    1792,    au  moment  où   la 
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guerre  fut  déclarée  à  1  Aulrictie  el  à  la  Prusse,  la  Lég-islative 
ordonna  la-constitution,  dans  chaque  département,  de  bataillons 


Le  drapeau   tricolore 

sous  LA   RÉVOLUTION. 

Musée  Carnavaleti  collection  Pemot 

et  archives  du  Ministère  de  la 

Guerre  ;  photographies. 


Le  drapeau  tricolore  date  du  lende- 
main de'  la  prise  de  la  Bastille,  du 
i5  juillet  1789  ;  «7  fut  formé  par  l'ad- 
jonction aux  couleurs  de  Paris,  le 
bleu  et  le  rouge,  de  la  couleur  rojale, 
le  blanc.  Il  n'y  eut  point  tout  d'abord 
de  modèle  uniforme  pour  la  disposi- 
tion des  couleurs.  En  haut,  à  gauche, 
(/)  un  des  soixante  drapeaux,  tous 
différents,  des  bataillons  delà  garde 
nationale  parisienne,  le  bataillon  de 
Saint- Louis-en-l' Ile  :  au  centre  un  carré 
blanc portaitt  la  crosse,  l'épée,  la  bêche, 
symboles  des  trois  ordres,  clergé,  no- 
blesse, tiers  état,  désormais  unis  :  à  la 
pointe  de  l'èpée  le  bonnet  phrygien, 
symbole  de  la  liberté.  Sur  une  bande- 
role, une  devise  latine  :  «  Force  plus 
grande  par  l'unité,  maintenant  et  tou- 
jours ».  Le  carré  blanc  est  encadré 
de  triangles  alternativement  bleus  et 
rouges,  le  bleu  en  haut,  le  rouge  en  bas 
prés  de  la  hampe,  le  rouge  en  haut, 
lebleuenbasà  la  partie  flottante.  —  Le 


second  drapeau  (II),  un  bonnet  phrygien  à  la  hampe,  est  celui  de  la  Société  des 
Jacobins:  les  couleurs  sont  perpendiculaires  à  la  hampe,  le  bleu  en  haut. — 
Le  troisième  drapeau  (III)  est  le  drapeau  du  i"  Bataillon  de  la  à'  demi-brigade. 
Il  rappelle  le  drapeau  de  Saint-Louis-en-l'Ile.  Mais  ici  les  couleurs  alternent 
par  bandes.  Il  y  avait  autant  de  dispositions  que  de  demi-brigades  —  I0  !  Les 
inscriptions  et  les  numéros  en  or.  —  Le  drapeau  tricolore  avait  été  donné  à 
l'armée  par  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante  rendu  au  lendemain  de  la 
fuiledeLouis  XVI(juin  \-]()\).  Chaque  bataillon  avait  sondrapeau,  mats  le  dra- 
peau du  i" bataillon  de  chaque  régiment  était  obligatoirement  tricolore.  Voir 
ci-dessous,  les  drapeaux  de  l'Empire,  page  279. 

de  volontaires,  pris  parmi  les  gardes  nationaux.  Ces  volontaires 
s'engageaient  à  ser^'ir  un  an  ;  Hs  élisaient  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers. On  eut  ainsi  deux  cents  bataillons,  tout  à  fait  distincts  des 
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troupes  de  ligne  et  portant  un  uniforme  spécial,  l'habit  bleu  au 
lieu  de  l'habit  blanc.  Les  volontaires  furent  en  g-énéral  d'excel- 
lents soldats.  Mais  ils  furent  en  nombre  insuffisant  quand,  en  1793, 
il  fallut  faire  face  à  la  première  coalition,  et  défendre  à  la  fois 
toutes  les  frontières. 

Il  parut  impossible  dès  lors  de  s'en  remettre  simple- 
LA  ment  pour  la  défense  de  la  patrie  à  la  bonne  volonté 

RÉQUISITION  d'un  certain  nombre  de  citoyens  courageux.  La  Con- 
vention inscrivit  dans  la  constitution  de  1798  le  prin- 
cipe que  totit  Français  doit  le  service  militaire;  puis  elle 
décréta  la  levée  en  masse  (16  août  1793).  L'organisation  de  la 
levée  en  masse  fut  assurée  par  le  décret  héroïque  de  la  réquisi- 
tion, le  23  août  1793  :  «  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  disait 
le  décret,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  pour  le  service  des 
armées.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés 
forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les 
enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie;  les  vieillards  se 
feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage 
des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  Répu- 
blique. »  Le  décret  appelait  d'abord  sous  les  armes  les  citoyens 
non  mariés  et  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  â  vingt-cinq  ans.  11 
les  groupait  en  bataillons  par  district  —  l'équivalent  de  nos 
arrondissements.  La  réquisition,  on  l'a  vu,  permit  de  porter  les 
effectifs,  en  1796,  â  près  de  800  000  hommes. 

Le  système  de  la  réquisition  fut  appliqué  jusqu'à  la 
LA  paix  de  Campo-Formio,   puis    tomba  en  désuétude. 

CONSCRIPTION  Quand  le  Directoire  eut  à  combattre  la  seconde  coali- 
tion, il  ne  disposa  que  d'un  nombre  d'hommes  beau- 
coup trop  faible.  Pour  assurer  le  recrutement  régulier  les 
Cinq  Cents  et  les  Anciens  votèrent  la  loi  dite  de  la  Conscription 
(20  septembre  1798).  La  loi  proclamait  de  nouveau  l'obligation  du 
service  militaire  pour  tous  les  Français,  et  en  principe  les  appelait 
au  service  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  En  fait  tous  n'étaient  pas 
appelés.  La  loi,  en  effet,  divisait  les  conscrits  en  cinq  classes 
d'après  leur  âge.  La  classe  la  plus  jeune  était  appelée  la  pre- 
mière. Les  autres  suivaient  en  cas  de  besoin,  par  rang  d'âge. 
La  durée  du  service  était  fixée  à  cinq  ans.  La  conscription 
permit  de  lever  annuellement  200000  hommes. 


•ORGANISATION 
DE  L'ARMÉE 
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Composée  des    anciens  rcgimects  de  l'armée  royale, 

des  bataillons    de   volontaires  et  des  bataillons   de 

réquisitionnés, 

l'armée  républi- 
caine n'était  pas  homogène. 
Les  anciens  régiments,  for- 
més de  vieux  soldats  bien 
entraînés  comptaient  trop 
peu  d'hommes.  Les  batail- 
lons de  volontaires  et  de 
réquisitionnés  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté  man- 
quaient d'instruction.  Un 
conventionnel,  ancien  offi- 
cier, Dubois-Crancé,  le 
principal  '  collaborateur  de 
Carnot  dans  l'organisa- 
tion de  la  défense  natio- 
nale, imagina  de  briser  les 
anciens  cadres  et  de  fondre 
ensemble  régiments  et  ba- 
taillons. Ce  fut  ce  qu'on  ap- 
pela r amalgame;  il  fut  dé- 
crété avant  la  levée  en 
masse,  en  février  1798.  On 
associaun  bataillon  de  vieux 
soldats  et  deux  bataillons  de 
volontaires, et  l'onen forma 
une  demi-brigade  —  le  mot 
régiment    fut    abandonné. 


Uniforme  des  soldats  d'infante- 
rie de  ligne  en  i8oo.  C'était,  à 
qxielqites  détails  près,  l'uniforme 
des  soldats  de  la  Convention, 
qiiana  ils  en  eurent  un.  Habit 
bleu  à  revers  blancs,  boutons 
dorés  ;  col,  épaulettes  pareilles 
aux  épaulettes  actuelles,  poi- 
gnets rouges;  chapeau  de  feutre 

voir  à  deux  cornes  et  cocarde  tricolore  à  gauche;  gilet  à  rayures  tricolores; 
culotte  de  peau  blanche  ;  guêtres  de  toile  blanche.  Les  buffleteries  de  la 
giberne,  du  sabre,  de  la  baïonnette  sont  blanches;  blanches  aussi  Icscourroies 
du  sac  de  même  forme  que  le  sac  actuel,  mais  en  peau  garnie  de  ses  poils. 


Fantassin  sous  la  République. 
Musée  de  l'Armée.— Photographie. 
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Un  eut  cent  quatre-ving-t-seize  demi-brigades  chacune  à  l'efieciit 
de  3ooo   hommes. 

La  formation  des  demi-brigades  fut  le  point 
de  départ  d'un  groupement  nouveau  et  uni- 
forme des  troupes.  La  réunion  de  deux  demi-bri- 
gades forma  une  brigade.  Les  brigades  à  leur 
tour  groupées  par  deux  formèrent  une  division. 
La  division  fut  complétée  par  l'adjonction 
d'escadrons  de  cavalerie  et  de  batteries  d'ar- 
tillerie. Chaque  bataillon  d'infanterie  avait  du 
reste  ses  canons  à  lui,  et  qui  l'accompagnaient 
dans  toutes  ses  évolutions.  Réunissant  ainsi 
toutes  les  armes,  disposant  de  tous  les  élé- 
ments de  combat,  comme  jadis  la  légion  ro- 
maine, la  division  fut  à  elle  seule  nne  artnée, 
forte  de  douze  à  quinze  mille  hommes.  Elle 
devint  l'unité  tactique  des  guerres  contempo- 
raines, c'est-à-dire  que  l'on  constitua  les  armées 
en  groupant  un  certain  nombre  de  divisions. 
Cette  organisation  fut  rapidement  imitée  dans 
toutes  les  armées  étrangères  :  elle  subsiste 
partout  aujourd'hui  même. 


Le  type  du  fusil  dont  furent  armés  les  soldats  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  avait  été  établi  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XVI,  en  l'j'jT.  Ce  fusil,  à  quelques 
détails  frès,  resta  en  service  jusqu'en  1840.  Celait  un  fusil 
à  pierre,  c'est-à-dire oi:  la  mise  de  feu  étai  produite  par  les 
étincelles  que  donnaii  le  choc  d'un  fragment  de  silex,  contre 
la  plaque  d'acier  de  la  batterie.  C'était  une  reproduction 
raccourcie  et  allégée  du  fusil  de  la  guerre  de  Sept  ans  ■■ 
voir  les  Temps  Modernes,  r- -^45.  —Il  mesurait  j'°So  — 
vingt  centimètres  de  plus  que  le  Letel,  —  pesait  4^«,8'^5, 
avec  la  baïonnette,  longue  de  o",45  —  poids  du  Letel  avec 
baïonnelte4''^58o.Soncalibreétaitdei7  millimétresetdemi. 
La  portée  extrême  était  de  600  mètres  —  portée  du  Lebel 
4500  mètres.  Mais  les  tonnes  portées  de  combat  étaient  limi- 
tées à  2S0  mètres.  Quand  on  tirait  à  plus  de  120  mètres  on 
visait  par-dessus  le  pouce  de  la  main  gauche, placé  en  guise 
de  hausse  sur  le  canon  du  ftisil.  Le  chargement  était  très 
lent,  l'arme  s'encrassait  rapidement  :  on  ne  pouvait  guère 
tirer  plus  de  quatre  ralles  en  trois  minutes  —  douze  balles 
en  une  minute  avec  le  Lebel.  Chaque  homme  portait  cent 
cartouches.  Les  batailles  d'alors  différaient  donc  profon- 
dément de  nos  batailles  modernes  :  les  combattants  se 
voyaient  très  distinctement.  Une  ou  deux  minutes  de  pas 
de  course  suffis.iient  à  jeter  l'assaillant  sur  l'assailli,  dont  le  feu  très  lent 
réussissait  difficilement  à  arrêter  l'élan  d'une  charge  bien  conduite. 


DES 


Le    fusil 
armées    répu- 
blicaines 

et  impériales. 

Modèle   1777. 
Musée  d'artillerie. 

Photographie. 
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Pour  mettre  les  8(X>ooo  hommes  de  la  levée  en  m.asse 

L'ARMEMEXT       en  état  de  combattre,  il  fallut  réunir  dénormes  appro- 

L'ÉQUIPEMENT     visionnements  d'armes,  de  munitions,  de  vêtements. 

de  vivres,  etc.  On  y  pourvut  en  multipliant  les  ateliers 

de  construction,  en  faisant  appel  aux  savants  pour  la  recherche 


Canon  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  —  Système  (Iribeauval. 
Modèle  du  Musée  d'Artillerie.  —  Photographie. 

Gribeauval,  inspecteur  général  d'artillerie  sous  Louis  XVI,  refondit  en  /776 
l'ancien  matériel  de  l'allière.  {l'oir  Temps  modernes,  p.  451).  //  allégea  le 
matériel,  en  réduisant  la  longueur  des  pièces  et  te  rendit  par  suite  beaucoup  plus 
mobile,  n  augmenta  la  portée,  en  perfectionnant  le  forage  del'àmc  et  en  suppri- 
mant presque  complètement  le  vent,  c'est-à-dire  le  jeu  du  boulet  dans  l'intérieur 
de  la  pièce.  Il  rendit  le  tir  plus  précis,  en  inventant  la  hausse  de  pointage.  // 
raccourcit  les  attelages,  en  faisant  placer  les  chevaux  par  deux  de  front.  U 
ramena  à  trois  le  nombre  des  calibres  :  canon  de  12.  ou  de  réserve,  attelé  de  six 
chevaux;  canonsde8et  rfe.^,  o?/ canons  de  bataille,  a//e/es  Je  ^cAtn'jj/.t  o«  trainés 
par  huit  hommes.  Ces  canons  lançaient  des  boulets  pesant  respectivement  six, 
quatre  ou  deux  kilogrammes.  La  portée  extrême  dépassait  3  Soomélrespour  lei2, 
pièce  lourde,  —  85oo  mètres  pour  notre  canon  léger  de  "J  millimétrés.  Mais  les 
bonnes  portées  de  combat  étaient  limitées  à  1100  ou  1 200  mètres.  L'artillerie 
ouvrait  le  feu  entre  600  etSoométres.La  vitesse  du  tirétait  supérieureà  celle  du 
fusil  :  deux  coups  par  minute  en  moyenne,  jusqu'à  quatre  pour  les  pièces  légères 
—  vingt-quatre  coups  pour  le  75  millimètres.  La  pièce  est  photographiée  en  bat- 
terie,avec  les  Jeux  leviers  de  pointage  placés  dans  la  crosse,  l'écouvilion,  c'est-à- 
dire  la  brosse  qui  sert  à  laver  l'âme  de  la  pièce, placée  te  long  delà  flasque  droite 
à  laquelle  est  accroché  un  seau.  En  arrière,  à  gauche,  le  coffret  de  munitions, 
renfermant  quelques  gargousses  et  des  boulets.  En  ordre  de  route  ce  coffret 
était  placé  entre  les  flasques,  en  arriére  des  poignées  qui  servaient  à  soulever 
l'affût  pour  placer  la  crosse  sur  t' avant-train.  Le  matériel  créé  par  Gribeauval 
était  le  meilleur  qu'il  y  eût  en  Europe,  quand  commencèrent  les  guerres  de  la  Ré- 
volution. Il  resta  en  service  jusqu'en  1825. 

de  procédés  plus  rapides  de  fabrication,  et  par  les  réquisitions. 
On  fondit  vingt  mille  canons  en  un  an.  Les  ateliers  de  Paris  fabri- 
quèrent à  eux  seuls,  mille  fusils  par  jour.  Les  réquisitions  four- 
nirent les  chevaux,  les  voitures,  parfois  les  vêtements  où  les 
chaussures.  En  décembre  1794,  les  représentants  en  mission  à 
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l'armée  des  Pyrénées  mettaient  en  réquisition  «  pour  le  service 
de  l'armée  tous  les  souliers  à  double  semelle  ».  «  Ceux  qui 
n'ont  qu'une  paire  de  souliers,  lisait-on  dans  l'arrêté,  seront  tenus 
de  les  remettre  au  district,  et  prendront  des  sabots.  » 

Malgré  les  réquisitions,  la  tenue  des  soldats  de  la  Révolution 
fut  le  plus  souvent  misérable.  La  plupart  des  hommes  ne  tou- 
chèrent jamais  qu'un  uniforme  et  ce  fut  à  leur  ingéniosité  de 
remplacer  les  vêtements  usés.  «  Voilà  dix-huit  mois  que  le  même 
habit  couche  sur  la  terre  et  me  sert  de  couverture  »,  écrivait  un 
soldat  à  sa  mère  ;  il  ajoutait  qu'il  s'était  fabriqué  un  pantalon 
avec  deux  tabliers.  D'autres,  sous  le  Directoire,  durent  garder 
leurs  vêtements  de  paysans,  ne  reçurent  qu'un  fusil  et  un  sabre, 
et  faute  de  giberne,  portaient  leurs  cartouches  dans  leurs 
poches. 

Ces  soldats  loqueteux  furent  admirables  de  bonne 
LE  SOLDAT  humeur,  d'endurance,  d'abnégation,  de  générosité. 
«  J'ai  reçu  un  coup  de  mitraille  sur  le  nez,  écrivait 
l'un  d'eux  après  Wattignies  ;  comme  il  était  un  peu  bossu,  cela 
m'ôtera  ce  que  j'ai  de  trop.  »  Les  soldats  de  l'armée  du  Nord  en 
1794  faisaient  abandon  à  la  patrie  de  leurs  rations  de  conserves, 
les  uns  pour  cinq  jours  sur  dix,  les  autres  «  jusqu'au  moment  oii 
l'on  serait  en  pays  ennemi  ». 

En  Belgique,  le  pays  étant  ravagé,  ils  partageaient  leurs  vivres 
avec  les  paysans  affamés.  En  Hollande,  au  mois  de  décembre  1794, 
par  la  neige,  sur  la  glace,  déguenillés,  sans  souliers,  les  jambes  et 
les  pieds  enveloppés  de  paille  ou  de  foin,  dans  l'ordre  le  plus  par- 
fait, ils  défilaient  en  chantant  devant  les  populations  stupéfaites. 

Par-dessus  tout,  ils  furent  animés  de  l'esprit  de  sacrifice  et 
dévoués  à  la  patrie  jusqu'à  la  mort.  «  Ma  chère  maman,  écrivait 
un  petit  paysan  du  Jura,  le  caporal  Joliclerc,  quand  je  vous  vois 
chagrinée  sur  mon  sort,  cela  me  fait  plus  de  peine  que  tous  les 
maux  que  j'éprouve  et  vous  me  tirez  des  larmes  des  yeux.  Ré 
jouissez-vous  au  contraire!  Ou  vous  me  verrez  revenir  couvert 
de  gloire,  ou  vous  aurez  un  fils  digne  du  nom  de  citoyen  français 
qui  saura  mourir  pour  la  défense  de  la  patrie....  Quand  la  patrie 
nous  demande  pour  sa  défense,  nous  y  devons  voler  comme  je 
courrais  à  un  bon  repas.  Notre  vie,  nos  biens,  nos  facultés  ne 
nous  appartiennent  pas  :  c'est  à  la  nation,  à  la  patrie.  —  Nous 
sommes  ici  dans  un  état  qui  ne  tend  qu'àla  mort,  mais  je  l'attends 
d'une  âme  tranquille.  » 
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Ils  supportaient  sans  nnirniuier  la  plus  rig-oureuse  discipline. 
Toute  pilleric  était  châtiée  sans  pitié.  «  Le  soir  à  huit  heures, 
écrit  le  canonnier  Bricard,  on  fusilla  au  centre  de  notre  brigade, 
un  militaire  du  i5'  chasseurs  à  cheval,  convaincu  d'avoir  échangé 
son  mauvais  chapeau  contre  un  neuf  chez  un  habitant  de  la  cam- 
pagne. >  Pour  une  cause  analogue  on  exécuta  de  même,  deux 
tambours,  deux  enfants  ;  l'un  d'eux  avait  seize  ans.  Saint-just. 
en  Alsace,  faisait  passer  par  les  armes  toui  soldat,  qui  sans  per- 


a^jJtfS«^~ 


Caisson  d'artillerie.  —  Système  riniBEArvAt,. 
PhotnpT.nphie  d'un  caisson  du  Premier  Empire  conservé  au  Musée  d'artillerie. 

/.e  caisson,  tréS  étroit  et  très  long,  s'ouvrait  par  en  haut.  Il  était  divisé  en 
nombreux  compartiments  par  des  cloisons  perpendiculaires  au  timon.  En  arriére, 
une  roue  de  recliani^e  pouvant  servir  à  un  affiitde  canon  aussi  Hen  qu'au  caisson. 


mission  quittait  le  camp  pour  venir  quelques  heures  à  Stras- 
bourg. On  fusillait,  sur  le  front  de  l'armée,  les  officiers  qui  n'a- 
vaient pas  su  rallier  leurs  hommes  débandés  devant  l'ennemi.  Ces 
rigueurs  paraissaient  légitimes  à  tous,  et  «  faisaient  grand  plaisir, 
dit  un  soldat,  parce  que  la  lâcheté  des  uns  et  le  brigandage  des 
autres  occasionnaient  des  revers  et  faisaient  perdre  le  fruit  de 
victoires  assurées  par  la  bravoure  des  vrais  soldats.  »  L'un  de 
ceux  qui  commandèrent  ces' héros  écrivait  plus  tard:  «Jamais  les 
armées  n'ont  été  plus  obéissantes,  ni  animées  de  plus  d'ardeur. 
C'est  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  eu  le  plus  de  vertu  parriîi 
les  troupes.  » 

Sous  le  Directoire  le  caractère  des  armées  se  modifia.  L'habi- 
tude du  pillage  commença  de  s'introduire  par  l'armée  d'Italie  où 
plus  d'un  général  donna  l'exemple  des  voleries.  Le  soldatpatriote 
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servant  par  devoir,  pour  défendre  la  France  et  la  liberté,  se 
transforma  en  soldat  de  métier,  servant  pour  vivre,  par  g-oùt  des 
aventures  ou  passion  de  la  gloire,  tout  prêt  à  se  donner  sans 
retour  au  chef  qui  le  conduirait  à  la  victoire. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  recrutèrent  et  opé- 
LA  TACTIQUE      rèrcntles  armées  de  la  République  eurent  pourconsé- 
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quence  des  modifications  dans  les  méthodes  de  g-uerre 
et  de  combat.  Il  fallut  conduire  au  feu,  le  plus  souvent 
sans  préparation,  après  quelquesjours  ou  quelques  heures  d'exer- 
cice, les  masses  d'hommes  fournies  par  la  réquisition.  On  oppo- 
sait ces  soldats  inexpérimentés  à  des  soldats  de  métier,  rompus 
à  toutes  les  manœuvres,  aux  déploiements  compliqués,  vrais 
soldats-machines,  dressés  selon  la  méthode  prussienne  *  que  depuis 
trente  années,  depuis  la  guerre  de  Sept  Ans  et  les  victoires 
de  Frédéric  II,  l'Europe  entière  imitait  servilement.  Essayer  de 
combattre  l'ennemi  en  manœuvrant  comme  lui,  c'était  courir  à  la 
défaite.  Les  généraux  de  la  Révolution  employèrent  une  tactique 
nouvelle.  Ils  utilisèrent  l'enthousiasme,  et  l'esprit  de  sacrifice  de 
leurs  troupes,  puis  aussi  cette  abondance  d'hommes  qu'assurait 
la  réquisition  et  qui  permettait  de  remplir  le  lendemain  les  vides 
creusés  la  veille  par  la  bataille.  Sans  manœuvres  savantes 
ils  lançaient  leurs  soldats  à  la  charge  en  masses  profondes,  à  la 
baïonnette,  chantant  la  Marseillaise,  et  leurs  colonnes,  comme 
des  boulets  humains,  trouaient  les  lignes  ennemies.  Ce  fut  la 
tactique  de  Dumouriez  à  Jemappes,  de  Carnot  et  de  Jourdan  à 
Wattignies, 

Cette  tactique  était  rendue  possible  par  la  faible  portée  des 
armes  et  la  lenteur  du  tir.  Les  bonnes  portées  de  combat  pour 
le  fusil  étaient  limitées  à  25o  mètres,  et  l'on  ne  pouvait  guère 
tirer  plus  d'un  coup  par  minute.  L'assaillant  en  une  ou  deux  mi- 
nutes de  pas  de  course  pouvait  tomber  sur  l'ennemi.  Pourtant 
les  pertes  d'hommes  furent  énormes  :  de  1792  à  1800  l'armée 
française  eut  plus  du  tiers  de  ses  effectifs,  700000  hommes 
sur  deux  millions,  tué  sur  les  champs  de  bataille. 

En  même  temps  que  la  tactique,  et  pour  des  raisons 
analogues,  se  modifia  la  stratégie.  L'armée  improvisée 
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eut  pour  la  conduire  des  généraux  improvises.  Jeu- 
nes lieutenants  de  l'armée  royale,  comme  Bonaparte  ; 
anciens  sous-officiers,  comme   Moche.  Jourdan,  Pichegru,  Mas- 

I.  Voir  Temps  modernes,  pag^e  40' 
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scna;  volontaires,  chez  qui  lavocalioii  miliiairc  se  révéla  soudain, 
comme  Moreau  :  tous 
ceux  qui  commandèrent 
en  chef  franchirent  en 
quelques  mois  tous  les 
grades.  Hoche,  capo- 
ral en  1789,  lieutenant 
en  1792,  était  g-énéral 
de  division  et  comman- 
dant d'armée  en  1793. 
Ces  g-énéraux  n'eurent 
donc  pas  le  temps  de 
se  pénétrer  des  tradi- 
tions de  guerre  mé- 
thodique, guerre  de 
sièges  et  de  lentes  et 
prudentes  manœuvres, 
auxquelles  on  demeu- 
rait attaché  depuis 
Louis  XIV.  D'autre 
part,  tous  furent  de 
très  jeunes  hommes  : 
le  plus  ûgé  d'entre  eux, 
Masséna,  avait  qua- 
rante ans  quand  il  com- 
manda l'armée  d'Hel- 
vétie.  Les  autres  n'a- 
vaient pas  ou  ne  dé- 
passaient guère  trente 
ans  :  Hoche  commanda 
enchefàvingt-cinqans. 
En  pleine  vigueur  de 
corps  et  d'âme  ils  firent 
la  guerre  avec  la  fou- 
gue de  la  jeunesse;  ils 
eurent  au  plus  haut 
point  Vesprit  d'offen- 
sive, pressant  les  mar- 
ches, massant  leurs 
troupes, laissant  décote 
les  places  fortes  où  l'on  ne  gagne  rien  qu'un  peu  de  territoire  et 


Lazare  Carnot  (1752-1823). 
Photographie  d'un  portrait  peint  par  Van  Brke 
en  1814.  Collection  du  capitaine  Sadi-Carnot. 

Lazare  Carnot,  originaire  de  la  Côie-i'Or, 
était  a  trente-huit  ans  simple  capitaine  du  génie, 
quand,  en  1701.  il  ftit  élu  député  à  la  Législative. 
Député  à  la  Convention,  memtre  du  Comité  de 
Salut  public,  chargé  avec  Dutois-Crancé  du  dé- 
partement de  ta  guerre,  il  contribua  plus  que 
tout  autre  à  sauver  la  Patrie,  et  fut,  selon  une 
légendaire  et  très  juste  expression, iVorf^an'isatcur 
de  la  victoire  •.  En  1795,  il  fut  élu  au  Conseil 
des  Anciens  par  dix-sept  départements.  Un  mo- 
ment ministre  de  la  guerre,  avec  le  grade  <ie 
divisionnaire,  .<!0us  le  Consulat,  puis  membredu 
Tribunal,  il  eut  seul  le  courage,  en  \ik>\,  de 
voter  contre  l'établissement  de  l'Empire.  Napo- 
léon, après  l'avoir  tenu  à  l'écart,  le  rappela  à 
l'activité  lors  des  grands  revers  en  1R14.  //  lui 
confiala  défensed' Anvers.  En  :8i5,j7  le  prit  pour 
ministre  de  l'intérieur.  Carnot,  exilé  sous 
Louis  XVI II, comme  conventionnel  régicide  mou- 
rut à  Magdebourg.  Il  avait  contribué  à  fonder 
l'Institut  et  l'École  polytechnique.  Ce  portrait 
fut  peint  pendant  ta  défense  d'Anvers.  Carnot 
avait  soixante  et  un  ans.  La  tête  est  fine  et  intel- 
ligente, avec  des  yeux  très  doux,  la  bouche  -"t  le 
menton  fermes  et  énergiques. 
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des  murs,  cherchant  surtout  la  bataille  où  l'on  peut  anéantir 
la  force  vive  de  l'ennemi,  ses  armées.  «  Rasons  les  places  fortes 
que  nous  ne  pouvons  défendre  sans  nous  disséminer,  écrivait 
Hoche  en  1793.  Plaçons-nous  hardiment  au  centre  des  armées 
ennemies.  Plus  forts  réunis  que  chacune  d'elles  séparées,  nous 
marcherons  de  celle  que  nous  aurons  vaincue  à  celle  que  nous 
irons  vaincre.  »  C'était  déjà  la  méthode  de  guerre  que  Bonaparte 
appliqua  trois  ans  plus  tard  en  Italie. 

L'idée  première  en  appartint  à  Carnot.  Ancien 
CARNOT  officier  du  génie,  député  à  la  Convention,  membre  du 

Comité  de  Salutpublic,  il  assuma  avec  Dubois-Crancé 
la  tâche  d'organiser  la  défense  nationale.  Avec  un  état-major 
composé  d'officiers  de  l'ancienne  armée,  «  âmes  de  fer,  têtes  pétries 
de  ressources  »,  selon  les  expressions  d'un  émigré,  il  prépara  les 
plans  de  campagne,  il  assura  l'unité  de  direction  et  d'exécu- 
tion. Ce  fut  lui  qui  fit  triompher  partout  l'esprit  d'offensive. 
«  Attaquez  l'ennemi  tous  les  jours,  matin  et  soir,  écrivait-il  aux 
généraux.  Soyez  attaquants,  sans  cesse  attaquants.  »  En  1795, 
lors  de  la  réaction  qui  suivit  l'insurrection  du  i^""  prairial*,  un 
royaliste,  à  la  Convention,  demanda  l'arrestation  de  Carnot.  La 
Convention  l'eiàl  peut-être  votée  si  un  député  n'eût  rappelé  l'as- 
semblée au  respect  d'elle-même  en  s'écriant  :  «  Carnot  a  orga- 
nisé la  victoire  ».  L'histoire  a  ratifié  ce  jugement. 

t.  Voir  ci-dessus,  p.  106. 


CHAPITRE  Vil 
LE  CONSULAT 

L  ORGANISATION   INTÉRIEURE  ;    LE    CONCORDAT 

Le  Consulat,  établi  à  la  suite  du  coup  d'État  du  \g  Brumaire,  a 
duré  du  ii  novembre  179g  au  18  mai  1804.  Dans  cette  période  de 
quatre  ans  et  demi,  Napoléon  Bonaparte,  d'abord  Consul  provi- 
soire, puis  Premier  Consul,  donna  à  la  France  sa  quatrième 
Constitution,  la  Conslilution  de  l'an  \  III.  et  procéda  à  une 
complète  réorganisation  administrative,  judiciaire  et  financière. 
La  Constitution  de  l'an  \'lll,  modifiée  à  deux  reprises,  en  1802  et 
en  1804,  dura  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  en  1814.  L'organisa- 
lion  administrative,  judiciaire  et  financière  subsiste  aujourd'hui 
même  dans  ses  traits  principaux. 

D'autre  part.  Napoléon  Bonaparte  consolida  les  résultats  essen- 
tiels de  la  Révolution  et  les  coordonna  dans  le  Code  civil.  \\ 
assura  la  paix  religieuse  en  concluant  avec  le  pape  un  Concordai, 
resté  en  vigueur  jusqu'en  igoS.  Enfin,  en  rétablissant  l'ordre,  en 
assurant  la  tranquillité  intérieure,  il  provoqua  le  réveil  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

La  France,  au  moment  du  coup  d'État  de  Brumaire, 

ÉTAT  j'.j.jjj  ^  pgy  ppgg  tombée  à  l'anarchie.  Dans  son  ensem- 

DE  LA  FRANCE     ^^^^  ^jj^  présentait,  au  dire  de  tous  les  voyageurs, 

PN  1799 

l'aspect  d'un  pays  dévasté  par  une  longue  guerre  ou 
abandonné  depuis  de  nombreuses  années  par  ses  habitants.  Dans 
le  Midi,  des  régions  jadis  conquises  sur  les  marais  étaient  de 
nouveau  envahies  par  les  eaux.  Dans  l'Ouest,  le  port  de  Roche- 
fort  était  ensablé;  dans  le  Nord,  la  digue  qui,  à  Ostende,  défend 
contre  la  mer  une  partie  de  la  Flandre,  menaçait  de  s'effondrer. 
Partout  les  routes,  faute  d'entretien,  étaient  presque  imprati- 
cables. Dépavées  aux  environs  des  villes  et  des  villages  par  les 
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habitants  qui  employaient  les  pierres  à  réparer  leurs  murs,  elles 
étaient  ailleurs  coupées  de  fondrières,  où  les  voitures  s'enlisaient 
et  risquaient  parfois  de  disparaître.  Les  ponts  étaient  rompus. 

Des  bandes  de  brig-ands,  particulièrement  dans  l'Ouest, 
LE  BRIGANDAGE  le  Centre  et  le  Sud-est,  où  elles  étaient  formées  de  dé 
serteurs,  achevaient  de  rendre  la  circulation  impos- 
sible. Elles  pillaient  les  caisses  publiques,  arrêtaient  les  dili- 
g-encés  :  la  dilig-ence  de  Nantes  à  Angers,  arrêtée  à  maintes 
reprises,  le  fut  cinq  fois  en  une  seule  journée,  sur  un  parcours 
de  quarante  kilomètres.  Elles  dévalisaient  les  voyageurs,  enle- 
vaient des  paysans,  les  mettaient  à  rançon  et  prenaient  d'as- 
saut les  maisons  isolées.  Dans  l'Ouest,  les  brigands  —  les 
chauffeurs  —  flambaient  les  pieds  à  leurs  prisonniers  pour  les 
forcer  à  révéler  la  cachette  de  leur  argent.  Sur  certains  points, 
dans  l'Aveyron,  la  Lozère,  le  Lot,  la  Dordogne  comme  récem- 
ment encore  en  Albanie  et  en  Macédoine,  on  achetait,  argent 
comptant,  des  sauf-conduits  aux  chefs  de  bande.  Dans  les  dépar- 
tements du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse,  le  Directoire,  comme  hier  encore  le  sultan,  faisait  donner 
de  fortes  escortes  aux  voyageurs  dont  il  tenait  à  garantir  la  sûreté. 

L'industrie  et  le  commerce  étaient  à  peu  près  ruinés. 

INDUSTRIE        A  Paris,  on  ne  comptait  pas  dans  les  ateliers  le  hui- 

ET  COMMERCE     tième  des  ouvriers  employés  avant  1789.  A  Lyon,  le 

nombre  des  tisseurs  en  soie  était  descendu  de  huit 

mille  à  quinze  cents.  A  Marseille,  le  chiffre  des  échanges  en  un 

an  n'égalait  pas  le  chiffre  des  échanges  en  six  semaines  avant  la 

Révolution, 

L'action  de  l'État  ne  se  faisait  plus  sentir  nulle  part. 
ANARCHIE         j^gg  impôts  n'étaient  pas  payés  ou  l'étaient  mal.  Le 

^  ,^     iQ  Brumaire,  il  y  avait  dans  le  Trésor  public  137000 
INSURRECTIONS      „^  r^     j         i  .•  .  •         -j 

francs.  On  devait  aux  rentiers  et  aux  pensionnes  deux 

années  d'arrérages.  Les  malades  mouraient  de  faim  dans  les 
hôpitaux  :  à  l'hôpital  de  Toulouse,  on  avait  sept  livres  de 
viande  par  jour'  pour  quatre-vingts  malades.  Les  soldats  ne  tou- 
chaient ni  vivres,  ni  vêtements,  ni  solde  :  ils  désertaient  par  mil- 
liers, ou  se  comportaient  dans  leur  propre  pays  comme  en  pays 
conquis.  Dans  les  départements  nouveaux  de  la  Belgique  et  des 
bords,  du  Rhin,  ils  traitaient  les  habitants,  selon  les  expressions 


ÉTAT 
DE  LOPINION 


Dans  la 
masse  de  la 
population 
il  y  avait 
un  universel  sentiment 
de  lassitude,  le  déi^oût 
de  la  politique  et  de 
ses  troubles,  l'indiffé- 
rence à  tout,  même  aux 
nouvelles  de  la  fron- 
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d'un  rapport  aux  Directeurs, 
mais  comme  des  enne- 
mis désarmés  et  même      ^-- 

des  prisonniers  ». 
Aussi  dans  ces  régions  ! 
la  population  appelait- 
elle  de  tous  ses  vœux 
les  libérateurs,  c'est-à- 
dire  les  Autrichiens. 
Dans  un  grand  nombre 
de  départements,  les 
conscrits  refusaient  de 
rejoindre  leurs  régi- 
ments. La  Vendée  et 
la  Bretagne  étaient  de 
nouveau  soulevées  au 
nom  de  Louis  XVI II, 
et,  dans  la  Mayenne, 
le  iMaine-et-Loire,  la 
Sarthe,  rille-et-\'i- 
laine,  le  Morbihan,  les 
Chouans,  groupés  en 
petites  armées,  sous 
des  chefs  aguerris, 
étaient  à  peu  près  les 
maîtres. 


<77 
non  comme  leurs  concitoyens, 
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Napoléon  Bonaparte,  Premier  roi<soi.. 

Photographie  d'un  dessin  d'IsABEY  (17671855) 
Collection  de  M.  Germain  Bapst. 


Quand  ce  profil  d'une  puissante  beauté  ju 
dessiné.  Napoléon  avait  IrentcJeux  ou  trente- 
trois  ans.  Le  visage  est  déjà  moins  maigre  que 
dans  le  portrait  peint  par  Gros  —  voir  page  147. 
L'expression  d'énergie  et  de  volonté  tenace  est  ici 
encore  plus  fortement  m.irquée.  On  peut  consi- 
dérer ce  portrait  comme  l'un  des  plus  exacts  ijut 
aient  été  faits  de  Napoléon,  d'atord  parce  qu'il 
est  l'œuvre  d'Isatey,  dessinateur  entérite  et  gui 
vécut  dans  l'intimité  du  Premier  Consul  à 
la  Malmaison,  puis  parce  qu'il  offre  une  remar 
quatle  rcssem/'lance  avec  le  portrait  peint  par 
David  dans  l'admirable  tableau  du  Sacre.  Ce 
dessin  est  une  étude  —  on  aperçoit  la  lii^ne  du 
front  et  du  ne:  retouchée  —  faite  probablement 
pour  un  dessin  célèbre  d'isabey.  la  Revue  au 
Carrousel.  L'élude  a  été  mise  au  carreau  four 
être  agrandie    (V.  page  lo-?.) 


tière.  «  Il  semble  qu'en 
lisant  le  récit  de  nos  batailles,  on  lise  l'histoire  d'un  autre  peu- 
ple, disait-on  dans  un  rapport  aux  Directeurs.  Les  changements 
de  notre  situation  intérieure  n'excitent  pas  plus  d'émotion.  »  Après 
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dix  années  de  crise,  les  Français  n'éprouvaient  plus  qu'un  im- 
mense besoin  d'ordre,  de  sécurité,  de  repos.  Cette  disposition  de 
l'esprit  public  devait  rendre  plus  facile  la  ruJe  tâche  qu'avaient 
assumée  les  trois  Consuls  provisoires,  Bonaparte,  Siéyès,  Roger 
Ducos,  tâche  dans  laquelle  Bonaparte,  homme  de  guerre  de  gé- 
nie, se  révéla  grand  homme  d'Etat  et  puissant  organisateur. 

Les  Consuls  et  la  Commission  parlementaire  institués 

REDACTION        j^  ^^  novembre  (19  Brumaire)  au  soir,  pour  préparer 

^^„„  ^        une  nouvelle  Constitution,  se  mirent  à  l'œuvre  sans 

CONSTITUTION        ,.,    .     ,  ,.,.,.      ^-  .      ■         ^  i         j. 

délai.  Leurs  délibérations  durèrent  un  peu  plus  d  un 
mois  :  en  fait  la  Constitution  fut  l'œuvre  personnelle  de  Bona- 
parte. Au  début  on  pensait  que  Siéyès  avait  un  projet  tout  prêt. 
Mais  il  n'apporta  que  deux  ébauches  assez  confuses  où,  d'après 
Bonaparte,  «  il  n'avait  mis  partout  que  des  ombres,  ombre  du 
pouvoir  législatif,  ombre  du  pouvoir  judiciaire,  ombre  du  gou- 
vernement ».  Bonaparte  les  fit  écarter.  Il  en  fut  de  même  de 
deux  projets  préparés  par  la  Commission,  parce  qu'ils  lui  paru- 
rent gênants  pour  son  ambition.  En  fin  de  compte  il  dicta  lui- 
même  les  principaux  articles  d'un  projet,  auquel  les  commissaires 
durent  acquiescer,  et  qui  devint  la  Constitution  de  Van  VIII. 
Cette  Constitution  fut  publiée  le  24  décembre  1799  et  aussitôt 
appliquée,  sans  attendre  les  résultats  du  plébiscite,  c'est-à-dire 
du  vote  du  peuple,  prescrit  par  la  Constitution.  Le  plébiscite 
ne  fut  achevé  que  le  7  février  1800.  Repoussée  par  moins  de 
seize  cents  votants,  la  Constitution  fut  acceptée  par  plus  de  trois 
millions  de  suffrages. 

Le  pouvoir  exécutif  était  attribué  à  trois  Consuls, 
LA  CONSTITUTION   ^j^g        j.  jj^  ^^^  gj  j-ééligibles.  L'élection  devait  à 

LE  POUVOIR  ,,  .      .^       e   ■■,  1      o-       4^     ai    •  i 

.  1  avenir  être  faite  par  le  Sénat.. Mais  pour  la  première 

fois  la  Constitution  désignait  les  trois  Consuls  :  Bo7ia- 
parte.  Premier  Consul,  Cambacérès  et  Lebrun,  second  et  troi- 
sième Consuls.  Le  Premier  Consul  avait  eeuMa  réalité  du  pou- 
voir; ses  collègues  n'avaient  que  voix  consultative.  Il  nommait 
et  révoquait  à  son  gré  les  ministres,  qui  n'étaient  responsables 
que  devant  lui,  les  conseillers  d'État,  les  ambassadeurs,  les  offi 
ciers,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Il  nommait  aussi 
mais  sans  pouvoir  les  révoquer,  les  juges,  excepté  les  juges  de 
paix  et  les  juges  du  tribunal  de  Cassation.  Il  décidait  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  signait  les  traités,  sous  la  seule  réserve 
que  ces  actes  seraient  soumis  à  l'approbation  du  Corps  législatif. 
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Le  pouvoir  législatif  était  exerce  par  le  Premier  Con- 

LE  POUVOIR       sul  et  trois  assemblées  :  le  Conseil  <.fÈt<it,  le  Tribu- 

LÉGISLATIF       n.it.  le  Corps  législatif.  Le  Premier  Consul  avait  seul 

l'initiative  des  lois  et  les  promulgfuait.   Le  Conseil 

d'État  rcdii^cait  les  projets  de  loi.  Le  Tribunat  les  examinait  et 

émettait  un  vœu  d'adoption  ou  de  rejet.  Ce  v(cu  était  porté  et 

défendu   par  trois  tribuns  devant  le  Corps  législatif.    Celui-ci. 

«assemblée  de  trois  cents  muets  »,  après  avoir  entendu  contradic- 

toirement  les  trois  tribuns  et  trois  conseillers  d'Ltat,  volait  sans 

discussion,  au  scrutin  secret. 

La  Constitution  établissait,  sous  le  nom  de  Sénat 

LE  SÉNAT         Conservateur,  une  quatrième  Assemblés»  supérieure 

ONSERVATEUR    aux  trois  autres.  Le  Sénat  devait,  en  principe,  élire 

lui-même  ses  membres;  mais  les  premiers  sénateurs 
furent  nommés  par  les  Consuls.  Le  Sénat  était  à  la  fois  un  c<irps 
électoral  et  le  g-ardien  de  la  Constitution.  Corps  électoral,  il 
devait  élire  les  Consuls,  les  membres  du  Tribunat.  du  Corps 
Ic^fislatif,  du  tribunal  de  Cassation,  (lardien  de  la  Constitution, 
il  était  charg-é  de  prononcer  sur  les  actes  qui  lui  seraient  défé- 
rés soit  par  les  Consuls,  soit  par  le  Tribunat,  comme  inconstitu- 
tionnels, et  d'en  prononcer  l'annulation  ou  le  maintien. 

Le  Sénat,  corps  électoral,  formait  comme  le  cou- 
les LISTES  ronnemcnt  d'une  hiérarchie  de  corps  électoraux,  ima- 
E  NOTABILITÉS    ginée  par  Siéyès,  et  établie  sous  le  nom  de  listes  de 

notabilités.  Cette  hiérarchie  comprenait  trois  degrés  : 
notabilités  communales,  départementales,  nationales.  Au  bas  de 
l'échelle  se  trouvait  l'ensemble  des  citoyens,  c'est-à-dire  tous 
les  Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  domiciliés  depuis  un  an. 
Les  citoyens  élisaient  un  dixième  d'entre  eux  qui  constituaient 
les  notabilités  communales.  Par  le  même  système  les  notabilités 
communales  désignaient  les  notabilités  départementales,  qui 
désignaient  à  leur  tour  les  notabilités  nationales,  celles-ci  au 
nombre  d'environ  cinq  mille.  Les  notables,  à  quelque  liste  qu'ils 
appartinssent,  n'étaient  pa.<:  des  représentants  du  peuple;  ils  ne 
disposaient  d'aucune  autorité,  ils  ne  possédaient  aucun  pouvoir. 
Les  listes  de  notabilités  étaient  de  simples  listes  de  candidats  aux 
fonctions  publiques.  Ces  candidats  étaient  présentés  au  Premier 
Consul  ou  au  Sénat,  libres  de  choisir.  Par  e.xemple,  la  liste  des 
notabilités  nationales  n'était  que  la  liste  des  personnes  entre  les- 
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quelles  le  premier  Consul  et  ie  Sénat  choisissaient  :  le  premier,  les 
ministres  et  les  conseillers  d'Etat;  le  second,  les  tribuns,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  et  les  juges  du  tribunal  de  Cassation. 

La  Constitution   de  l'an   VIII  assurait  au  Premier 

CARACTERE       Consul  dcs  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  ceux 

r-r^vcTiTiTTinM     que  laissait  à  Louis  XVI  la  Constitution  de  1791.  En 

CONSTITUTION        '  ,         ,      ■       ,       ,  .^    ,      ^ 

elfet,  outre  la  plénitude  du  pouvoir  executif,  le  Pre- 
mier Consul  détenait  réellement  le  pouvoir  législatif,  puisqu'au- 
cune  loi  ne  pouvait  être  préparée  que  par  son  ordre,  et  puisque 
même  votée,  une  loi  ne  pouvait  être  appliquée  que  s'il  la  pro- 
mulguait. Le  Tribunal,  le  Corps  législatif,  le  Sénat  lui-même 
avaient  seulement  des  apparences  de  pouvoir.  Comme  l'écrivait 
aussitôt  après  la  publication  de  la  Constitution  la  femme  d'un 
ministre,  ces  trois  corps  n'étaient  que  €  des  jouets  inoffensifs, 
avec  lesquels  des  enfants  bien  élevés  pouvaient  s'amuser  en 
laissant  à  Bonaparte  seul  le  soin  de  pourvoir  aux  choses  sérieu- 
ses. »  La  souveraineté  du  peuple  se  trouvait  en  fait  abolie,  puis- 
que le  peuple  n'était  admis  à  manifester  sa  volonté  qu'une  fois 
pour  toutes,  en  votant  pour  ou  contre  la  Constitution.  Avec  ses 
titres  empruntés  à  la  Rome  républicaine,  consuls,  sénateurs,  tri- 
buns, etc.,  sous  les  apparences  de  la  République,  la  Constitu- 
tion de  Van  VIII  rétablissait  en  fait  la  Monarchie.  Entre  la  Ré- 
publique de  1800  et  la  Monarchie  de  1660  les  différences  étaient 
plus  apparentes  que  réelles,  et  la  puissance  constitutionnelle  du 
Premier  Consul  n'était  pas  loin  d'égaler  l'absolutisme  de  droit 
divin  de  Louis  XIV. 

Les  différences  entre  les  deux  régimes  furent  à  peu 

ORGANISATION     près  Complètement  effacées  quand  le  Premier  Consul,, 

ADMINISTRATIVE    aussitôt  après  le  plébiscite,  eut  procédé,  par  la  loi 

du  17  février  1800,  à  la  réorganisation  administrative 

de  la  France. 

On  conserva  la  division  territoriale  adoptée  par  la  Consti- 
tuante, départements,  arrondissements,  nom  nouveau  donné  aux 
districts,  communes^.  Mais  le  système  administratif  fut  tout  diffé- 
rent. Tandis  que  la  Constituante  avait  remis  l'administration 
dans  chaque  division  à  des  conseils  élus,  le  Consulat  la  remit  à 
un  fonctionnaire  unique.  Le  département  fut  dirigé  par  le  préfet, 
l'arrondissement  par  le  sous-préfet,  la  commune  par  le  mairp 
I.  \'oir  ci-dcssus  page  60 
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A  côté  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  fut  placé  un  corps 
délibérant  :  conseil  général  auprès  du  préfet,  conseil  d'arrondis- 
sement auprès  du  sous-préfet,  conseil  municipal  auprès  du 
maire.  Leurs  attributions  étaient  presque  exclusivement  tinan- 
cières.  Ils  étaient  chargés  de  répartir  les  contributions  directes, 
c'est-à-dire  de  lixer  quelle  partir-  des  contributions  demandées 
par  ri-2tat  au  département  serait  à  la  charge  de  chaque  arron- 
dissement, de  chaque  commune,  de  chaque  citoyen.  Leurs  déli- 
bérations étaient  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'approbation 
des  préfets. 

L'organisation  départementale  était  complétée  par  l'institution 
des  conseils  de  préfecture,  tnbunau.x  de  contentieux  administra- 
tif, c'est-à-dire  chargés  de  juger  les  procès  entre  les  citoyens 
et  radminislration. 

,  Préfets,  sous-préfets,  maires;  conseillers  généraux, 

conseillers  d'arrondissement,  conseillers  municipaux, 
L'ADMINISTRA-  '-"on-soiUer?  de  préfecture  :  tous  étaient  nommés  par  le 
TION  NOUVELLE  f'f^''nier  Consul,  révocables  par  lui.  Choisis  sur  les 
diverses  listes  de  notabilités,  ils  n'en  furent  pas 
moins  tous  des  délégués  du  gouvernement;  pas  un  ne  fut  le 
représentant  des  citoyens.  On  revint  ainsi  aux  traditions  monar- 
chiques et  au  régime  d'avant  1789.  rVefets,  sous-prefets,  maires, 
durent  servir  docilement  la  volonté  consulaire  comme  sous  l'an- 
cien régime,  les  intendants  et  les  subdéléguos,  io/i/  ils  étaient  les 
héritiers,  avaient  servi  docilement  la  volonté  royale  '.  Le  Consu- 
lat restaura  le  régime  d'omnipotence  de  l'État  et  la  centralisation, 
que  les  réformateurs  de  i~Im)  avaient  voulu  détruire.  Ce  régime, 
dans  lequel  rien  ne  se  lait  qu'avec  l'assentiment  ou  parla  volonté 
du  gouvernement,  a  été  maintenu  par  tous  les  gouvernements 
qui.  se  sont  succédé  depuis  le  Consulat.  Beaucoup  amendé 
d:puis  1870  et  sous  la  troisième  République,  il  est  cependant 
encore  le  nôtre  aujourd'hui. 

La  réorganisation  judiciaire  suivit  de  près  la  réorga- 
ORGAXISATION     nisation  administrative  (18  mars   i8ooj.  Là  aussi  le 
JUDICIAIRE        système  de  l'élection  fut  aboli,  sauf  pour  les  juges 
de  paix.  Tous  les  autres  juges  furent  nommés  soit 
par  le  Premier  Consul,  soit  par  le  Sénat.  Pour  assurer  leur  indé- 
pendance en  face  du  gouvernement,  on  établit  en  principe  qu'ils 
I.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  zS^. 
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seraient  inamovibles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourraient  être  révo- 
qués. Le  principe  toutefois  ne  fut  que  tardivement  appliqué 
(1807).  La  hiérarchie  des  tribunaux  fut  la  suivante  :  dans  chaque 
canton  une  justice  de  paix;  dans  chaque  arrondissement  un 
tribunal  de  première  instance;  au-dessus,  institution  nouvelle,  les 
tribunaux  Sappel,  généralement  établis  dans  les  anciennes  villes 
de  parlements;  enfin  au  sommet  le  tribunal  Je  Cassation. 

Pour  la  justice  pénale,  le  Consulat  maintint  les  trois  degrés 
établis  par  la  Constituante*  :  les  tribunaux  de  simple  police 
annexés  aux  justices  de  paix,  les  tribunaux  correctionnels  an- 
nexés aux  tribunaux  de  première  instance,  enfin  les  tribunaux 
criminels  avec  le  jury.  Comme  l'organisation  administrative, 
cette  organisation  judiciaire  subsiste  toujours. 

Il  en  est  de  même  de  l'organisation  financière  et  du 

ORGANISATION     système  de  perception  des  contributions.  Bonaparte 

FINANCIÈRE       s'en  était  occupé  dès  qu'il  avait  été  maître  du  pouvoir, 

avant  même  que  ne  fût  rédigée  la  Constitution  nou- 
velle. C'est  qu'il  savait  quelle  avait  été  la  misère  financière  de 
la  Convention  et  du  Directoire,  et  que  cette  misère  avait  eu 
pour  cause  non  pas  seulement  les  dépenses  énormes  de  la  guerre 
et  la  dépréciation  des  assignats,  mais  aussi  le  mauvais  système 
de  perception  des  contributions.  Le  soin  de  les  répartir  et  de 
les  percevoir,  on  l'a  vu*,  avait  été  confié  par  la  Constituante  aux 
administrateurs  des  communes  et  des  départements.  Ils  s'acquit- 
tèrent mal  ou  ne  s'acquittèrent  pas  de  leur  tâche.  Ici,  comme 
partout,  Bonaparte  substitua  aux  corps  élus  par  les  citoyens, 
des  agents  nommés  par  lui. 

L'administration  des  contributions  directes,  créée  onze  jours 
après  le  coup  d'État  (21,  novembre  1799),  comprit  :  à  la  base, 
dans  les  communes  les  percepteurs;  au-dessus,  dans  les  arron- 
dissements, les  receveurs  particuliers,  chargés  de  centraliser 
les  recettes  mensuelles  des  percepteurs;  enfin,  dans  chaque 
département,  un  receveur  général,  centralisant  à  son  tour  les 
recettes  des  receveurs  particuliers.  Chacun  de  ces  agents  dut 
déposer  à  l'avance  dans  les  caisses  de  l'État  un  cautionnement, 
c'est-à-dire  une  somme  équivalente  à  la  recette  moyenne  prévue 
pour  chaque  mois. 
A  côté  des  agents  de  perception,   un  directeur  des  contribu- 

ï.  Voir  ci-dessus,  page  59. 
2.  Voir  ci-dessus,  page  60. 
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tio?is  ii>ec/e5  dans  chaque  département,  des  contrôleurs  dans,  les 
arrondissements,  furent  chargés  de  dresser  les  rôles,  c'est-à-dire 
la  liste  des  personnes  et  des  propriétés  soumises  aux  contri- 
butions. 

La  Constitution,  la  réorganisation  administrative,  ju- 
diciaire  et  financière,  turent  l'œuvre  des  quatre  pre- 

DES  NOUVELLES  a      r^  i    .     i-n  H       ^       M^ 

INSTITUTIONS  ^^^^^  "iC)'S  <JU  Consulat.  Klles  permirent  le  prompt 
rétablissement  de  l'ordre  dans  tout  le  pays,  et  par 
suite  le  relèvement  rapide  de  la  I-'rance,  parce  qu'elles  furent 
mises  en  vigueur,  sous  la  constante  et  active  direction  de  P>ona- 
parte,  avec  des  fonctionnaires  d'élite.  Ces  fonctionnaires,  le  Pre- 
mier Consul  les  recruta  sans  s'embarrasser  de  leurs  opinions 
politiques,  présentes  ou  passées,  royalistes  ou  républicaines,  en 
considérant  seulement  les  services  qu[ils  étaient  capables  de 
rendre  à  l'État,  en  se  préoccupant  seulement,  comme  il  le  disait 
plus  tard  «  de  pousser  tous  les  talents  au  service  du  pays  ». 
Dans  la  suite  deux  autres  mesures  de  grandes  conséquences 
marquèrent  l'histoire  du  Consulat  :  la  conclusion  du  Concordat 
avec  le  pape;  la  rédaction  du  Code  civil. 

Soucieux  de  rendre  à  la  l-Yance  la  paix  intérieure, 
BONAPARTE        lionaparle  ne  pouvait  négliger  de  mettre  (in  à  la  crise 

ET  LA  QUESTION         ...  i  u  .  i     ,- 

r^r-,  .^.r^T.oT:.        rcligicuse  SI  malheureusement  provoquée  parla  Con- 

KJb>L.lC>llLUbc<  ...        ,,,,  Kii        .1  . 

stitution  civile  du  Cierge*.  Maigre  les  persécutions, 
brutalement  renouvelées  par  le  Directoire*  depuis  1796,  le  plus 
grand  nombre  des  fidèles  étaient  demeurés  attachés  au  clergé 
réfractaire  et  au  catholicisme  romain.  Aussi  l'un  des  premiers 
soins  de  Bonaparte  fut-il  de  rapporter  les  décrets  de  bannisse- 
ment contre  les  prêtres  et  d'assurer  l'entière  liberté  du  culte 

D'autre  part  Bonaparte  était  convaincu  que  la  religion  était  le 
plus  précieux  des  éléments  d'ordre.  «  Une  société  sans  religion 
îst  comme  un  vaisseau  sans  boussole,  disait-il.  11  n'y  a  que  la 
/eligion  qui  donne  à  l'État  un  appui  ferme  et  durable.  »  Prêchant 
au  nom  du  Dieu  d'éternelle  justice,  l'amour  du  bien  et  la  haine 
du  mal,  le  clergé  lui  paraissait  le  plus  sûr  gardien  de  la  paix 
publique.  Il  tenait  à  pouvoir  disposer  des  prêtres  comme  il  dis- 
posait des  gendarmes. 

Pour  cela,  la  tentative  d'organisation  d'une  Église  nationale 
ayant  échoué,   il  fallait  traiter  avec  le  pape.  Le  pape  Pie  VII, 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  42. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  1 14  et  124. 
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esprit  conciliant,  se  prêta  volontiers  au  rapprochement.  Les  négo- 
ciations furent  engagées  aussitôt  après  la  signature  de  la  paix  de 
Luncville  (février  1801)  par  l'intermédiaire  de  Vabbé  Be mie r,  un 
prêtre  vendéen  qui  déjà,  au  début  même  du  Consulat,  avait  négo- 
cié et  procuré  la  soumission  des  insurgés  de  Vendée  et  de  Bre- 
tagne (janvier  1800).  Poursuivies  à  Paris,  et  très  laborieuses, 
les  négociations  aboutirent  enfin  le  i.5  juillet  1801  à  la  signa- 
ture d'un  traité  ou  Concordat. 

Par  ce  traité  «  le  gouvernement  de  la  République 
LE  CONCORDAT     reconnaissait  que  la  religion  catholique  est  celle  de  / 
la  grande  majorité  du  peuple  français  ».  Il  s'enga- 
geait à  en  assurer  le  libre  et  public  exercice.  Par  contre  le 
pape  consentait  au  remaniement  des  diocèses,  que  la  Cqnsti-  •^' 
tuante  avait  prétendu  opérer  de  sa  seule  autorité*.  Ils  furent 
ramenés  à  soixante,  dont  dix  archevêchés.  Le  pape  consentait 
également  «  pour  le  bien  de  la  paix  »  à  reconnaître  la  reprise 
des  biens  du  Clergé  effectuée  par  l'État  en  1789.  En  retour,  le 
gouvernement   français  s'engageait,  comme  l'avait  déjà  fait  so- 
lennellement la  Constituantes  à  assurer  «  un  traitement  conve- 
nable aux  évoques  et  aux  curés  »  et  à  autoriser  les  fondations,, 
en  faveur  des  églises. 

Quant  à  la  nomination  des  évêques,  elle  serait  faite  à  la  fois 
par  le  gouvernement  français  et  par  le  pape.  Le  gouvernement 
les  désignerait  ;  le  pape  leur  donnerait  l'investiture  spirituelle, 
sans  laquelle  ils  n'étaient  religieusement  rien.  Ils  seraient  tenus 
de  prêter  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'État.  Ils  nommeraient 
les  curés  de  canton  avec  l'assentiment  du  gouvernement.  La 
nomination  par  l'État,  le  traitement,  le  serment,  transformaient 
les  évêques  en  fonctionnaires  et  mettaient  à  peu  près  le  clergé 
dans  la  main  du  gouvernement. 

Voté  par  le  Corps  législatif,  devenu  de  la  sorte  une  loi  de 
rÉtat,  en  même  temps  qu'il  était  loi  de  l'Église,  le  Concordat 
fut  mis  en  vigueur  au  mois  d'avril  1803.  Il  devait  régir  les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  pendant  plus  d'un  siècle  jusqu'en 
190.5.  Il  fut  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  par  la  grande 
majorité  des  F'rançais;  il  n'y  eut  de  mécontentement  que  parmi 
les  anciens  hommes  politiques  de  la  Révolution  et  dans  une  par- 
tie de  l'armée. 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  ôz- 

2.  V^oir  ci-dessus,  p.  53. 
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Bonaparte  ajouta  de  son  chef  au  Concordat  un  cer- 

LES  ARTICLES      tain  nombre  de  dispositions,  dites  Articles  Organi- 

ORGANiQUES       qnes.  En  vertu  de  ces  articles,  presque  tous  inspirés 

des  traditions  de  l'Église  gallicane,   la  publication 

des  bulles    pontificales,  la  tenue  d'un  concile  même  national, 

étaient  interdites  en  Krance,  s'il  n'y  avait  autorisation  préalable 

du  gouvernement.    D'autres  articles,    qui    constituaient  autant 

d'usurpations  en  matière  religieuse,  réglaient  la  rédaction  du 

catéchisme,  l'organisation  intérieure  des  séminaires  et  une  partie 

de  leur  programme  d'enseignement. 

Le  pape  protesta  vainement  contre  les  Articles  Organiques.. 
Bonaparte  les  maintint  parce  qu'ils  devaient  lui  servir,  pensait- 
il,  à  mieux  assurer  son  autorité  sur  le  clergé.  Ils  furent  main- 
tenus en  partie  par  les  gouvernements  ultérieurs. 

Aussitôt  qu'il  eut  créé  les  nouveaux  instrumentsde  gou- 
LE  CODE  CIVIL  vernement  et  procédé  à  la  réorganisation  de  l'Etat, 
le  Premier  Consul  s'occupa  de  compléter  et  d'ordon- 
ner l'œuvre  sociale  de  la  Révolution,  en  faisant  réunir  dans  un 
recueil  unique,  ou  Code,  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  les 
rapports  des  particuliers  dans  la  société  nouvelle.  La  rédaction 
d'un  Code  avait  été  ordonnée  dès  1790,  par  la  Constituante;  la 
Convention,  les  Cinq-Cents  avaient  préparé  plusieurs  projets; 
aucun  n'avait  abouti. 

Au  mois  d'août  1800,  Bonaparte  institua  une  commission  de 
six  membres  dans  laquelle  le  rôle  principal  appartint  à  Tron- 
clicl,  le  président  du  tribunal  de  Cassation.  En  quatre  mois,  la 
commission  établit  un  projet  nouveau.  Soumis  d'abord  à  l'exa- 
men des  tribunaux,  ce  projet  fut  ensuite  revu  par  le  Conseil 
d'État,  où,  à  côté  de  Cambacérès,  le  F^remier  Consul  prit  la  part  la 
plus  active  aux  discussions  et  surprit  maintes  fois  les  juristes 
par  son  sens  juridique  et  sa  connaissance  du  droit.  Les  diffé- 
rents titres,  c'est-à-dire,  les  différentes  parties  du  Code  furent 
ensuite  et  successivement  soumises  au  Tribunat  et  votées  par  le 
Corps  législatif.  Le  Code  civil,  inspiré  du  droit  romain  et  des 
ordonnances  royales,  autant  que  des  lois  révolutionnaires,  fut 
achevé  le  21  mars  1804.  On  lui  donna  plus  tard,  et  d'abord  à 
l'étranger,  le  nom  de  Code  Napoléon.  Toujours  en  vigueur  en 
France,  il  a  été  imité  ou  même  littéralement  copié  dans  la 
majeure  partie  des  États  Européens  et  jusqu'en  Amérique  et 
en  Asie. 

...  MALET.  —  Epoq.  contemp.  - 
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Les  institutions  politiques  et  administratives,  ie  Cou- 
autres  cordât,  le  Code,  ne  sont  qu'une  partie  de  l'œuvre 

CREATIONS 

^  ■  accomplie  de  1800  à  1804.  Aucun  gouvernement,  en 
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effet,  n  a  ete  plus  actif  que  le  g-ouvernement  consu- 
laire: aucune  période  de  notre  histoire  n'a  été  marquée  d'autant 
de  créations  durables  que  les  quatre  années  du  Consulat.  Pour 
former  les  futurs  fonctionnaires,  le  Premier  Consul  réorganisa 
renseignement  secondaire  et  créa  les  lycées  en  les  dotant  de 
nombreuses  bourses  destinées  à  l'entretien  d'élèves  peu  fortunés 
(mai  1802).  Pour  récompenser  les  services  militaires  et  civils, 
il  institua  la  Légion  d'honneur  (mai  1802),  organisée  militaire- 
ment, divisée  en  cohortes,  avec  une  hiérarchie  de  lég-ionnaires, 
d'officiers,  de  commandants,  de  grands  officiers.  Pour  aider  à  la 
renaissance  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur  l'initiative  du  Pre- 
mier Consul,  un  groupe  de  banquiers  fonda  la  Banque  de  France 
(mai  1800),  dont  les  billets  ne  furent  bientôt  plus  distingués  de 
la  monnaie  d'or  et  d'argent,  et  qui  devint  par  la  suite,  à  côté  de  la 
Banque  d'Angleterre,  le  plus  puissant  établissement  financier  du 
monde. 

D'importants  travaux  publics  furent  entrepris  :  port  de  guerre 
à  Cherbourg,  canaux  comme  le  canal  de  Saint- Quentin  et  le  canal 
de  Nantes  à  Brest,  routes  comme  les  grandes  routes  alpestres 
du  col  de  Tende,  du  Mont  Genèvre,  du  Mont  Cenis.  De  multi- 
ples encouragements  furent  donnés  à  l'industrie,  dont  l'essor 
fut  si  rapide  après  la  signature  de  la  paix  d'Amiens  qu'il  alarma 
bientôt  les  Anglais  et  fut  une  des  causes  profondes  de  la  reprise 
des  hostilités  en  1804. 

Au  moment  du  coup  d'Était,  les  royalistes  avaient 
1  RMA-     pgi^gé     que     Bonaparte     pourrait     travailler    pour 

T^.T  ^^ATCTT,  .a»      Louis  XVHI   et  consentirait  sans  doute  à  jouer  le 
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rôle  de  Monk,  rétablissant  Charles  II  en  Angleterre'. 
Louis  XVTII,  alors  réfugié  en  Pologne,  avait  même  écrit  au  Pre- 
mier Consul  pour  lui  demander  son  concours,  et  lui  offrir  telle 
récompense  qu'il  lui  plairait  de  fixer  lui-même  (février  1800). 
Mais  loin  de  songer  à  restaurer  les  Bourbons,  Bonaparte  pen- 
sait déjà  à  se  perpétuer  au  pouvoir  et  à  créer  lui-même  une 
dynastie.  Il  parvint  à  son  but  en  deux  étapes  :  au  mois  d'août 
1802,  il  se  fit  nommer  Consul  à  vie;  au  mois  de  mai  1804  il  se 
fit  nommer  Empereur  des  Français. 

I.  Voir  Temps  modernes,  png^e  362. 
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Le  Consulat  à  vie  fui  obtenu  par  surprise.  Au  lende- 

LE  CONSULAT      main  de  la  paix  d'Amiens,  les  aftidés  de  Bonaparte 

A  VIE  proposèrent  au  Sénat  qu'une  récompense  nationale 

fût  donnée  au  Premier  Consul.  Le  Sénat  le  réélut  à 
l'avance  pour  dix  ans.  Cela  ne  lui  suffit  pas.  Sous  prétexte  de  de- 
mander au  peuple  la  ratification  de  cette  élection,  on  lui  soumit 
cette  question  :  «  Le  Premier  Consul  sera-t-il  nommé  à  vie  r  »  11 
veut  près  de  3600  000  o«î,  contre  moins  de  9000  wow  (2  août  1802). 
On  donna  en  outre  au  Premier  Consul  le  droit  de  désigner  son 
successeur.  11  prit  dès  lors  le  nom  de  Napoléon  Bonaparte. 

La  Constitution  fut  aussitôt  modifiée.  Aux  pouvoirs. du  Pre- 
mier Consul  on  ajouta  le  droit  de  signer  les  traités  sans  autre 
approbation   que  celle  d'un  Conseil  privé  nommé  par  lui.  Les 
listes  de  notabilités  furent  abolies  et  remplacées  par  des  Co//éirc5 
électoraux  :  assemblées  de  canton  composées  de  tous  les  citoyens, 
collè;^es   ^arrondissement,    collèi^es  de  département.  Les  élec- 
teurs membres  de  ces  collèges  étaient  nommés  à  vie  par  les 
assemblées  de  canton.  Ils  étaient  chargés  de  désigner  les  candi- 
dats aux  fonctions  publiques,  à  raison  de  deux  candidats  par 
poste  vacant.  Le  Tribunal,  où  s'était  manifesté  à  diverses  reprises  l 
un  vif  esprit  dopposition,  vit  réduire  de  moitié  le  nombre  de  ses  | 
membres.  Au  contraire,  le  nombre  des  sénateurs  et  leurs  pou- / 
voirs  furent  accrus.  Le  Sénat  eut  désormais  le  droit  d'interpréter 
ia  Constitution  et  de  régler  par  des  décrets  appelés,  d'une  vieille 
expression  romaine,  senatus  consultes,  «  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  V 
prévu  par  la  Constitution  et  qui  était  nécessaire  à  sa  marche  ».  Cet  / 
accroissement  de  puissance  devait  du  reste  profiter  surtout  au 
Premier  Consul  qui  reçut  le  droit  de  nommer  directement  un  tiers 
des  membres  du  Sénat  et  y  disposa  de  la  sorte  d'une  majorité 
toute  dévouée. 

BONAPARTE  L'institution  du  Consulat  à  vie.  achevant  de  ruiner 
ET  LES  ^^^  espérances  des  royalistes,  les  exaspéra.   Déjà, 

ROYALISTES  après  que  Napoléon  Bonaparte  eut  refusé  d'aider  à 
une  restauration,  quelques  émigrés  avaient  essayé  de 
tuer  «  l'usurpateur.  »  Un  soir  de  décembre  1800,  alors  qu'il  se 
rendait  à  la  Comédie-Française,  ils  avaient  fait  sauter  au  pas- 
sage de  sa  voiture  un  baril  de  poudre  placé  sur  une  charrette 
(2.4  décembre  1800).  Le  souvenir  de  cet  attentat  n'avait  pas  em- 
pêché le  Premier  Consul  d'essayer  de  s'attacher  ceux  des  anciens 
nobles  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Bien  plus,  il  abrogea  les  de- 
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crcts  révolutionnaires  contre  les  émigrés  ;  il  les  autorisai  rentrer 
en  France  sous  condition  de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique, et  il  leur  fit  restituer  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus  (26  avril  1802). 

En  août  i8o3  un  groupe  d'émigrés  demeurés  en  An- 
CONSPIRATION     gleterre  autour  du  comte  d'Artois,  et  parmi  lesquels 
DE  CADOUDAL     se  trouvaient  les  Polignac,  concertèrent  avec  lui  un 
grand  complot  :  le  gouvernement  anglais  fournit  les 
fonds  pour  l'exécution.    Un  ancien   chef  de  chouans,  Georges 
Cadoudal,  devait,  à  la  tête  d'une  bande  de  gens  déterminés,  at- 
taquer et  tuer  le  premier  Consul  au  milieu  de  son  escorte,   en 
rase  campagne.  A  la  faveur  du  trouble  causé  par  la  mort  de 
Napoléon,  Pichegru,  passé  au  parti  royaliste  sous  le  Directoire, 
tenterait  de  restaurer  les  Bourbons  par  un  coup  d'État  militaire. 
Pour  cela  Pichegru  escomptait  le  concours  de  Moreau,  brouillé 
'         avec  le  premier  Consul.  Moreau  se  déclara  prêt  à  aider  au  ren- 
versement de  Napoléon  ;  mais  il    se  refusa  à  travailler  pour 
Louis  XVIII  :  il  voulait  le  pouvoir  pour  lui-même. 

Le  complot  fut  découvert  en  janvier  1804.  Moreau,  Pichegru, 
puis  Cadoudal  caché  à  Paris  depuis  plusieurs  mois,  furent  suc- 
cessivement arrêtés  (i5  février,  7  mars  1804).  Cadoudal  avoua 
qu'il  avait  attendu  pour  exécuter  le  complot,  l'arrivée  d'un  prince 
de  la  famille  royale  qui  devait  se  trouver  à  ses  côtés  quand  il 
attaquerait  le  Premier  Consul. 

Un  fatal  concours  de  circonstances,  un  rapport  de 

EXECUTION        police  signalant  de  mystérieux  voyages  du  duc  d'En- 

wic  n-FNCHiEN    ë^^^^i  ^^  parvenu  à  Napoléon  en  même  temps  que 

les  aveux  de  Cadoudal,  lui  donnèrent  à  penser  que  le 
prince  attendu  était  précisément  ce  duc'd'Enghien,  fils  du  prince 
de  Condé,  établi  non  loin  du  Rhin  dans  le  duché  de  Bade,  à 
Ettenheim,  un  peu  au  Sud-est  de  Strasbourg.  Sa  colère  fut  ter- 
rible :  «  Suis-je  donc  un  chien  qu'on  puisse  assommerdans  la  rue! 
s'écriat-il.  — Jene  me  laisserai  pas  tuer  sans  me  défendre.  Je  vais 
faire  trembler  ces  gens-là  et  leur  enseigner  à  se  tenir  tranquilles.  » 
Malgré  les  instances  de  Cambacérès  et  de  Lebrun,  il  fit  enlever 
le  duc  d'Enghien  en  territoire  badois  par  un  détachement  de 
dragons  (i5  mars).  Le  duc,  transféré  au  château  de  Vincenncs 
le  mardi  20  mars  au  soir,  était  aussitôt  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  pour  avoir  porté  les  armes  —  il  s'en  fit  gloire  — contre 
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la  France.  Condamné  à  mort  au  milieu  de  la  nuit,  il  fut  fusillé 
sur  l'heure,  à  la  clarté  d'une  lanterne,  dans  le  fossé  du  donjon. 
Cet  assassinat  juridique  épouvanta  les  royalistes  et  mit  fin  à  tout 
complot.  Peu  après  Cadoudal  était  g-uillotiné;  Pichegru  s'était 
étranglé  dans  sa  prison.  Moreau  fut  banni. 

Le  complot  de  Cadoudal  hâta  la  transformation  du 
ÉTABLISSEMENT  Consulat  en  monarchie  herc-ditaire.  Quelques  jours 
DE  L'EMPIRE  après  l'arrestation  des  conjurés,  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position de  l'ancien  jacobin  terroriste  Foiiché,  avait 
prié  «  le  grand  homme  d'achever  son  ouvrage  en  le  rendant 
immortel  comme  sa  gloire  ».  Un  tribun  traduisit  cette  prière 
en  style  clair  :  il  demanda  que  Napoléon  Bonaparte  fut  pro- 
clamé Empereur  des  Français  et  que  la  dignité  impériale  fût 
déclarée  héréditaire  dans  sa  famille.  Carnot  seul  eut  le  cou- 
rage de  combattre  cette  motion.  Elle  fut  adoptée  par  le  Sénat, 
qui,  le  18  mai  1804,  rendit  un  sénatus-consulte  en  vertu  duquel 
«  le  gouvernement  de  la  République  était  confié  à  l'Huipereur 
Napoléon  ».  Le  titre  impérial  était  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  dans  la  famille  Bonaparte. 
A  défaut  de  descendants  directs  de  l'Empereur,  ses  frères 
Joseph  et  Louis  étaient  appelés  à  lui  succéder.  Soumise  au  plé- 
biscite, cette  nouvelle  transformation  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  fut  ratifiée  par  plus  de  trois  millions  et  demi  de  suffra- 
ges; il  n'y  eut  pas  trois  mille  opposants. 


Cii.^pE.\u  DE  Napoléon  I".  — Musée  de  Chantilly  ;  photographie. 

Le  '  petit  chapeau  •  légendaire,  en  feutre  noir,  dont  le  bicorne 
des  ç;endjrmes  rappelle  un  peu  la  forme,  n'avait  d'autre  orne- 
ment que,  sur  le  devant,  une  patte  en  ganse  de  soie  noire,  fixée 
in  tas  par  un  boulon  noir,  en  haut  par  une  cocarde  tricolore. 


CHAPITRE  Vin 
.     L'EMPIRE 

LE  RÉGIME  IMPÉRIAL 

L'Empire  dura  dix  ans,  du  i8  mai  1804  au  6  avril  1814.  Au 
dehors,  ces  dix  années  furent  dix  années  de  g-uerres  ininterrom- 
pues :  elles  conduisirent  les  armées  françaises  dans  la  plupart  des 
capitales  européennes,  puis  aboutirent  à  l'invasion  de  la  France 
et  à  l'abdication  de  Napoléon  vaincu  par  l'Europe,  au  château 
de  Fontainebleau.  A  l'intérieur,  Napoléon,  servi  par  les  insti- 
tutions du  Consulat,  rendit  plus  forte  encore  la  centralisation  et 
gouverna  seul,  despotiquement.  Il  y  eut  peu  d'institutions  nou- 
velles :  la  plus  importante  et  la  plus  caractéristique  fut  V Uni- 
versité, créée  en  1808. 

La  suppression  de  toute  liberté  politique  et  de  tout  contrôle, 
le  retour  à  l'arbitraire  de  l'Ancien  Régime,  détachèrent  de  Napo- 
léon la  bourgeoisie  riche  et  instruite.  Des  violences  contre  le 
Pape,  à  propos  de  politique  extérieure,  amenèrent  au  dedans  des 
complications  religieuses  et  détachèrent  du  régime  impérial  le 
clergé  et  les  Catholiques.  Les  perpétuelles  levées  de  la  con- 
scription détachèrent  enfin  la  masse  même  du  peuple,  les  ouvriers 
et  les  paysans  demeurés  le  plus  longtemps  fidèles,  parce  que 
Napoléon  maintenait  la  liberté  civile  et  l'égalité,  et  leur  assurait 
la  tranquille  possession  de  la  terre,  conquêtes  essentielles  de  la 
Révolution  à  leur  yeux. 

La  transformation  du  Consulat  à  vie  en  Empire  héré- 

^^  ditaire  nécessita  des  modifications  et  des  adjonctions 

^^^^Ill^J!T      à  la  Constitution  de  l'an  VII 1.  Modifications  et  adjonc- 
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tions  eurent  pour  but,  les  unes  d  entourer  la  monarchie 
nouvelle  de  toute  la  pompe  extérieure  de  l'ancienne  monarchie; 
les  autres  d'accroître  encore  les  pouvoirs  du  chef  de  l'État. 
L.->.  Constitution  ainsi  remaniée  prit  le  nom  de  Constitution  de 
Van  XII. 
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L'Empereur  recevait,  comme  Louis  XVI,  une  liste  civile  de 
vingt-cinq  millions.  La  Constitution  créait  une  famille  impériale 
et  donnait  aux  frères  de  l'Empereur  le  titre  de  princes  français, 
celui  de  priticesses  à  ses  sœurs.  L'Empereur,  comme  jadis  le 
roi,  était  entouré  d'une  hiérarchie  de  grands  personnages,  dont 
les  titres  furent  pour  la  plupart  empruntés  à  l'ancienne  cour: 
grands  dignitaires,  maréchaux  de  France,  colonels  généraux, 
grands  officier'^  de  la  couronne.  Les  grands  dignitaires  au 
nombre  de  six  :  grand  électeur,  archichancelier  d'Empire,  arclii- 
chancelier  d'État,  architrcsorier,  connétable,  grand  amiral, 
étaient  tous  personnages  d'apparat.  Théoriquement  placés  à  la 
tête  des  grands  services  d'Etat  —  corps  électoraux,  justice, 
diplomatie,  finances,  armée,  marine  —  ils  étaient  dépourvus  de 
toute  autorité  réelle.  Les  maréchaux  et  les  colonels  géné- 
raux furent  choisis  par  l'Empereur  parmi  les  plus  illustres 
généraux  de  la  Révolution.  Les  grands  officiers  de  la  couronne, 
chefs  des  services  privés,  s'appelèrent  :  le  grand  aumônier,  le 
grand  chambellan,  le  grand  veneur,  \e  grand  écuyer,  le  grand 
maître  des  cérémonies,  le  grand  maréchal  du  Palais.  La  mai- 
son du  roi  sous  Louis  XIV  n'était  ni  plus  complète,  ni  plus 
brillante.  Plusieurs  des  grands  officiers  furent  du  reste  des 
hommes  de  l'ancienne  cour  :  le  grand  chambellan  fut  l'ancien 
évoque  d'Autun,  le  comte  de  Talleyrand,  déjà  ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  le  grand  maître  des  cérémonies  fut  le 
comte  de  Ségur.  ancien  ambassadeur  de  Louis  X\'I  auprès  de 
Catherine  II  en  Russie, 

Le  Sénat  perdit  en  fait  la  plus  importante  de  ses  prérogatives, 
le  droit  de  prononcer  sur  la  valcurconstituiionnelle  des  lois.  Ses 
décisions  en  pareille  matière  ne  furent  plus  valables  qu'après 
ratification  par  l'Empereur.  Par  là  l'Empereur  eut  désormais  en 
fait  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  comme  il  avait  la  plénitude 
de  l'executif. 

Napoléon  a  été  la  plus  puissante  figure  des  temps 
NAPOLÉON        chrétiens  et  peut-être,  à  côté  de  César,  l'homme  le 

plus  extraordinaire  de  l'histoire.  «  Démesuré  en  tout, 
fondu  dans  un  moule  à  part  »,  selon  les  expressions  de  Taine, 
«  il  ne  peut  être  défini,  comme  l'a  remarqué  une  de  ses  ennemies, 
Mme  de  Staël,  par  les  mots  dont  nous  avons  coutume  de  nous 
p.ervir  ».  Il  n'est  pas  de  personnage  dont  on  puisse  dire,  avec 
raison,  à  la  fois  plus  de  bien  et  plus  de  mal. 
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A  son  avènement  il  avait  trente-cinq  ans  :  son  génie  et  son 
caractère  avaient  atteint  leur  plein  développement.  Les  traits 
saillants  en  étaient  la  grandeur  de  l'intelligence  et  de  l'imagina- 
tion, la  passion  de  la  gloire  et  du  pouvoir,  servies  par  une 
extraordinaire  puissance  de  travail. 

Son  intelligence  prodigieuse,  la  plus  prompte  et  la  plus 
lucide  qui  pût  être,  était  merveilleusement  ordonnée  et  disciplinée, 
a  Les  diverses  affaires,  disait-il,  sont  casées  dans  ma  tête  comme 
dans  une  armoire.  Quand  je  veux  interrompre  une  affaire,  je 
ferme  son  tiroir  et  j'ouvre  celui  d'une  autre.  Elles  ne  se  mêlent 
point  l'une  avec  l'autre  et  jamais  ne  me  gênent  ni  ne  me 
fatiguent.  »  Esprit  positif  par-dessus  tout,  il  ne  pouvait  souffrir 
les  théoriciens,  les  constructeurs  de  systèmes  a  priori,  où  rien  ne 
repose  sur  l'expérience,  ceux  qu'il  appelait  «  les  idéologues,  une 
vermine  î. 

Cependant,  l'imagination  était  en  lui  aussi  prodigieuse  que 
l'intelligence.  «  Je  ne  vis  jamais  que  dans  deux  ans,  »  disait-il. 
Son  règne  fut  en  grande  partie  consacré,  —  ses  ennemis  lui  four- 
nissant eux-mêmes  les  premiers  prétextes  et  l'occasion,  —  à  tâcher 
de  réaliser  le  plus  qu'il  put  des  rêves  de  son  imagination.  Ces 
rêves,  révélés  par  lui-même  dans  maintes  conversations,  faisaient 
de  l'Empire  français,  «  la  mère  patrie  des  autres  souverai- 
netés »  ;  de  Napoléon,  l'héritier  de  Chariemagne,  le  chef  suprême 
de  l'Europe,  distribuant  les  royaumes  à  ses  généraux,  «  ayant 
pour  officiers  les  rois  »,  et  pour  lieutenant  spirituel  le  pape. 
Paris  deviendrait  «  la  ville  unique  »,  où  les  «chefs-d'œuvre  des 
sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  avait  illustré  les  siècles  passés 
serait  réuni  »  ;  ce  serait  la  capitale  des  capitales  et  «  chaque 
roi  d'Europe  serait  forcé  d'y  bâtir  un  grand  palais  >  qu'il  vien- 
drait habiter  au  jour  du  couronnement  de  l'Empereur  des 
Français. 

A  cette  imagination  débordante  s'ajoutait  la  passion  de  la 
gloire  et  du  pouvoir,  une  passion  démesurée  qui  lui  faisait  trou- 
ver l'Europe  «  une  taupinière  »  où  rien  de  grand  n'était  possible. 
Il  regrettait  «  d'être  venu  trop  tard  »  et  de  n'avoir  pas  vécu  dans 
ces  temps  anciens  où  «  Alexandre,  après  avoir  conquis  l'Asie, 
s'annonçait  au  peuple  comme  fils  de  Jupiter  et  était  cru  de  tout 
l'Orient  ».  Le  pouvoir,  il  le  voulait  tout  entier,  sans  partage 
aucun;  il  n'admettait  même  pas  que  quelqu'un  auprès  de  lui  pût 
seulement  songer  à  le  convoiter.  Cette  passion  jalouse  de  la 
toute-puissance  ne  cessa  de  grandir  jusqu'à  la  catastrophe  finale. 


Napoléon  1".  ; 

Photographie  du  portrait  peint  par  David,  après  1810,  pour  lord  Douglas. 
:<apoléondans  son  cabinet  de  travail.  Il  porte  sa  tenue  hatituelle  de  colonel 
des  chasseurs  de  la  garde:  l'habit  vert,  à  col.  passepoils  et  poignets  rouges,  épau- 
telles  d'or,  culotte  et  gilet  blancs,  le  grand  cordon  rouge  de  la  Légion  d'honneur 
.':ous  l'habit.  Le  visage  jadis  maigre  s'est  rempli;  l'Empereur,  qui  a  quarante  ar,5 
passéSyCommence  à  devenir  replet.  Rapprocher  les  portraits  ci-dessus  pages  147  et  177. 
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Aussi,  tandis  qu'au  début  de  s:t  carrière,  au  temps  du  Consulat,  il 
avait  cherché  à  s'entourer  de  tous  les  hommes  de  mérite  et 
sollicité  leurs  avis,  à  partir  de  1808  il  n'admit  plus  de  conseillers. 
Il  ne  voulut  dans  toutes  les  fonctions  que  des  serviteurs  soumis, 
incapables  d'initiative,  exécuteurs  aveugles  de  ses  volontés:  en 
sorte  qu'il  écarta  les  vrais  talents  et  que  dans  la  dernière  partie 
de  son  règne,  il  gouverna  réellement  seul  la  moitié  de  l'Eu- 
rope. 

Cette  tâche  colossale,  il  la  remplit  grâce  à  une  puis- 
sance de  travail  telle  qu'il  n'en  fut  sans  doute  jamais 
t.»oi.i:-,.,r.T.^^^..   de   pareille  chez  aucun   homme;  Colbert  excepté'. 

PAR L  EMPEREUR    .        .      _^-,     ,  .   ^  .,,  u       j      tvt 

Loujs  XI V,  le  roi  travailleur,  rapproche  de  Napo- 
léon, semble  presque  un  fantaisiste.  «  Le  travail  est  mon  élé- 
ment, »  disait  l'Empereur;  il  ajoutait  qu'il  n'avait  jamais  pu 
connaître  «  la  limite  de  son  travail  ».  Il  travaillait  rarement 
moins  de  dix-huit  heures  par  jour,  à  peu  près  sans  relâche.  Il  tra- 
vaillait partout  :  à  table,  pend^int  les  quinze  minutes  qu'il  pas- 
sait à  ses  repas,  à  la  promenade,  au  théâtre.  La  nuit,  ayant  la 
faculté  singulière  de  s'endormir  ou  de  s'éveiller  à  volonté,  il 
interrompait  les  trois  ou  quatre  heures  qu'il  donnait  au  sommeil 
pour  se  lever  et  travailler.  L'affaire  à  laquelle  il  se  consacrait 
l'absorbait  tout  entier,  au  point  de  lui  faire  oublier  toute  autre 
affaire  et  de  le  rendre  pendant  des  jours  insensible  à  la  fatigue. 
Comme,  d'autre  part,  il  savait  merveilleusement  distribuer  son 
temps  entre  les  choses  qu'il  avait  à  faire,  il  put  seul  suffire  atout 
et,  selon  le  témoignage  d'un  de  ceux  qui  travaillèrent  à  ses 
côtés,  il  put  accomplir  ce  tour  de  force  de  «  plus  gouverner 
en  trois  ans  que  les  rois  en  cent  ans.». 

Une  fois  par  semaine,  à  jour  fixe,  Napoléon  réunissait,  tous 
les  ministres.  Chacun  exposait  les  affaires  de  son  ressort.  Aucun 
ne  pouvait  prendre  de  décision  de  sa  seule  initiative;  la  cor- 
respondance même  des  dix  ministères  était  soumise  tout  entière 
et  quotidiennement  à  l'Empereur.  En  sorte  que  les  ministres 
étaient  réduits  au  rôle  de  chefs  de  bureau,  simplement  chargés 
de  préparer  les  questions  et  de  transmettre  les  ordres.  Ses  ordres, 
l'Empereur,  marchant  à  pas  réguliers  dans  son  cabinet,  les  aictaii 
d  un  Ion  bref —  le  ton  de  sa  conversation  —  sans  jamais  reprendre 
un  mot.  si  vite  que  les  secrétaires  —  il  dictait  phisieurs  ordres  en 

i.  \'oii-  Temps  Modernes,  page  236. 
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même  temps  --  parvenaient  difficilement  à  noter  la  moitié  de  ce 
qu'il  dictait.  On  comprendra  bien  quel  piodigieux  labeur  accom- 
plit Napoléon  si  Ton  considère  qu'on  a  publié,  en  trente-deux 
volumes,  vin^l-trois  mille  pièces  de  sa  correspondance,  et  qu'il 
reste  cependant  encore,  dispersées  dans  les  archives,  près  de 
cinquante  mille  lettres  dictées  par  lui. 

Le  caractère  de  Napoléon  explique  ses  institutions 
LE  RÉGIME       et  l'ensemble  des  mesures  de  g-ouvernement  qui  consti- 
LVLPÉRIAL         tuent  le  régime  impérial. 

Son  imagination  grandiose,  et  d'autre  part  sa  cou- 
viction  qu'on  mène  les  hommes,  surtout  les  Français,  par  la  va- 
nité, le  poussèrent  à  entourer  Sa  .Majesté  Impériale  d'une  pompe 
magnifique  :  il  reconstitua  la  cour  et  créa  une  noblesse  nou- 
velle. 

Jaloux  du  pouvoir  et  despote,  il  ne  voulut  rien  supporter 
dans  le  présent  qui  pût  lui  faire  obstacle  :  il  supprima  le  Tri- 
bunal, développa  prodigieusement  la  police,  rétablit  les  prisons 
d'État,  abolit  la  liberté  de  la  presse.  Il  voulut  pour  l'avenir  s'em- 
parer des  esprits  et  façonner  les  intelligences  à  sa  convenance  : 
il  créa  r Université. 

L'Empereur  était  personnellement  très    simple.    Il 
LA  COUR  vivait  en  officier  chef  de  corps,  à  qui  les  mille  détails 

LMPÉRIALE  de  son  Commandement  ne  laissent  pas  le  loisir  de 
représenter.  Il  portait  constamment  l'uniforme,  le  plus 
souvent  la  tenue  très  .sobre  de  colonel  de  chasseurs,  habit  vert 
et  culotte  blanche  :  les  soldats  le  trouvaient  le  plus  mal  habillé 
de  l'armée.  Mais,  autour  de  lui,  officiers  et  personnages  de  cour 
étaient  empanachés,  chamarrés  d'or  et  de  broderies.  Il  avait 
tenu  à  se  faire  sacrer  comme  faisaient  les  rois,  mais  plus  solen- 
nellement encore,  par  le  chef  même  de  l'Église,  et  sur  ses 
instances  le  pape  Pie  VII  était  venu  procéder  au  sacre  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  le  2  décembre  1804.  Aux  Tuileries,  sa  résidence 
ordinaire,  autour  de  l'impératrice  Joséphine,  le  cérémonial  de 
Versailles  était  en  grande  partie  rétabli;  le  costume  de  l'an- 
cienne cour,  l'habit,  la  culotte,  l'épée,  les  souliers  à  boucle,  les 
robes  à  longue  traîne  étaient  de  n^-ueur.  Et  de  même  qu'avant  178g 
existaient,  à  côté  de  la  maison  du  roi,  la  maison  de  la  reine 
et  les  maisons  de  Messieurs  frères  du  roi,  de  même  après  '.804, 
3.  côté  de   la  maison  de  l'Empereur,   on  trouvait  la  maison  de 
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l'Impératrice,  celle  de  Madame  mère  de  l'Empereur,  celles 
dss  princes  et  princesses  frères  et  sœurs  de  Napoléon.  Toute- 
iois  il  n'y  avait  là  qu'un  retour  de  pure  apparence  à  l'ancien 
régime.  A  la  différence  de  la  cour  royale,  la  cour  impériale 
n'avait  aucune  importance  politique,  et  jamais  ni  femmes,  ni 
courtisans  n'influèrent,  si  peu  que  ce  fût,  sur  le  gouverne- 
ment. 

Après    les   triomphes    d'Austerlitz,    d'Iéna    et    de 

LA  NOBLESSE      Friedland  et  la  défaite  des  coalitions    austro-russe 

IMPÉRIALE        et  russo-prussienne   (i8o5-i8o7J,  ^  "apoléon  en  1807 

institua  une  noblesse  impériale.  Cette  noblesse  fut 
une  noblesse  de  fonctionnaires.  Comme  dans  le  tchin  établi  par 
Pierre  le  Grand  en  Russie *,  il  y  eut  une  hiérarchie  de  titres 
correspondant  à  la  hiérarchie  des  fonctions.  Les  ministres,  les 
sénateurs,  les  conseillers  d'État,  les  archevêques,  plusieurs 
membres  de  l'Institut,  certains  généraux  de  division  reçurent  le 
titre  de  comtes.  Les  présidents  de  la  cour  de  Cassation  et  des 
cours  d'Appel,  les  évêques,  les  présidents  des  collèges  électo- 
raux, certains  maires  furent  faits  barons  ;  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  furent  chevaliers.  Les  titres  de  comte  et  de 
baron  purent  être,  dans  certaines  conditions,  rendus  héréditaires 
en  faveur  des  fils  aînés  des  titulaires. 

Dans  la  suite  l'Empereur  donna  des  titres  de  ducs  et  de  princes 
à  la  plupart  des  maréchaux  et  à  quelques-uns  des  grands  digni- 
taires civils.  Les  titres  donnés  aux  maréchaux  rappelèrent  les 
plus  éclatants  de  leurs  exploits  sous  la  République  ou  sous 
l'Empire.  Kellermann  fut  duc  de  Valmy,  Augereau  duc  de 
Castiglione,  Masséna  duc  de  Rivoli,  puis' prince  d'Esling,  Lannes 
duc  de  Montebello,  Ney  duc  d'Elchingen,  puis  prince  de  la  Mos- 
kowa,  Davout  duc  d'Auerstaedt,  puis  prince  d'Eckmùhl,  etc. 
Parmi  les  civils,  Talleyrand  ministre  des  affaires  étrangères, 
reçut  le  titre  de  prince  de  Bénévent,  Fouché,  ministre  de  la  poli- 
ce, le  titre  de  duc  d'Otrante.  A  chacun  de  ces  titres  hérédi- 
taires, l'Empereur  ajouta  des  dotations,  souvent  considérables; 
par  exemple  Davout  recevait  près  d'un  million  par  an.  Quel- 
ques-unes de  ces  dotations  étaient  encore  récemment  payées  par 
l'État. 


1.  Voiries  Tempi  modernes,  page  429. 
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Dans  le  même  temps  où  il  créait  une  noblesse  impé- 
I.E  RÉGIME  riale,  l'Empereur  supprimait  le  Tribunal,  parce  qu'on 
DESPOTIQUE  trouvait  encore  dans  cette  assemblée,  disait  Napoléon, 
1  quelque  chose  de  cet  esprit  inquiet  et  démocratique 
qui  a  longtemps  ag-ité  la  France  ».  Les  cinquante  tribuns  entrè- 
rent au  C'orps  législatif.  Cette  dernière  assemblée  elle-même 
fut  pratiquement  annihilée;  la  durée  des  sessions  était  réduite 
à  quelques  semaines,  et  même  certaines  années  le  Corps  légis- 
latif ne  fut  pas  convoqué.  Illégalement  Napoléon  demandait  alors 
au  Sénat,  plus  servile.  la  ratification  d'actes  tels  que  les  levées 
de  conscrits,  l'établissement  du  budget,  etc.,  pour  lesquels, 
d'après  la  Constitution,  le  vote  des  députés  eût  été  indispen- 
rsable.  L'Empereur  en  vint  même,  en  i8i3,  à  régler  seul  le  bud- 
get et  à  établir  de  nouveaux  impôts  de  sa  seule  autorité, 
comme  l'eût  fait  Louis  XI\'.  Il  ne  restait  rien  ainsi  de  la  pus 
importante  des  libertés  politiques  acquises  en  1789  :  le  droit 
pour  le  peuple  de  fixer  lui-même  ses  dépenses  et  ses  recettes. 
La  liberté  individuelle  n'était  pas  respectée  davantage.  Une 
police  immense,  si  nombreuse  et  si  active  qu'un  ministre  spécial 
fut  institué  pour  la  diriger,  enveloppait  Paris  et  les  départements. 
Ses  agents  officiels,  les  commissaires,  dans  toutes  les  villes,  ses 
agents  occultes  partout,  surveillaient,  espionnaient,  dénonçaient, 
arrêtaient  les  gens  suspects  d'hostilité  à  l'Empire.  Pour  ceux-là 
les  prisons  d'État  étaient  rétablies  et  des  citoyens  étaient  inter- 
nés sans  jugement  régulier,  «  par  mesure  de  sûreté  »,  simple- 
ment en  vertu  d'une  décision  de  l'Empereur,  exécutée  par  la 
police,  comme  les  sujets  du  Roi  avant  1789  étaient  conduits  à  la 
Bastille  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet.  En  1808,  Napoléon 
adressait  au  ministre  de  la  police  Fouché  l'ordre  de  préparer 
l'envoi,  à  l'école  militaire  de;  Saint-Cyr,  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  que  leurs  parents,  anciens  émigrés,  t  retenaient  dans 
une  fâcheuse  oisiveté  ».  c  Si  l'on  fait  quelque  objection,  ajoutait 
l'Empereur,  il  n'y  a  pas  d'autre  réponse  à  faire  sinon  que  cela 
est  mon  bon  plaisir.  »  C'était  la  formule  de  Louis  XIV  et  de  la 
monarchie  absolue. 

Le  même  bon  plaisir  supprima  la  liberté  de  la  presse,  comme 
l'avaient  supprimée  les  hommes  de  la  Terreur  et  du  Directoire. 
Les  journaux  avaient  été  frappés  dès  le  début  du  Consulat.  Sur 
soixante-treize  journaux  politiques  paraissant  à  Paris  au 
moment  du  coup  d'État  de  Brumaire,  soixante  furent  immédia- 
tement supprimés.  Des  treize  autres,  quatre  seulement,  en  181 1, 
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furent  autorisés  à  continuer  à  paraître.  Encore  leurs  rédac- 
teurs en  chef  étaient-ils  nommés  par  l'Empereur,  et  nul  article 
ne  devait  être  publié  avant  d'avoir  été  soumis  à  un  censeur  nom- 
mé par  le  ministre  de  la  police.  Hors  de  Paris,  il  ne  pouvait 
paraître  de  journal  périodique  que  dans  quatre-vingts  villes,  et 
un  seul  par  ville.  Encore  ce  journal,  publié  sous  la  surveillance 
du  préfet,  ne  devait-il  insérer  que  des  annonces  et  des  nouvelles 
diverses,  accidents,  incendies,  etc. 

Les  livres  et  les  imprimeurs  ne  furent  pas  mieux  traités  que 
les  journaux  et  les  journalistes,  et  là  aussi  l'Empereur  restaura 
les  usages  delà  monarchie  absolue.  Il  rétablit  la  censure  (1810), 
et  l'on  vit  interdire  la  publication  d'une  traduction  des  Psaumes 
de  David,  parce  que,  disaient  les  censeurs,  on  pouvait  trouver 
dans  certains  passages  des  allusions  prophétiques  au  conflit  de 
Napoléon  et  du  Pape.  Quant  aux  imprimeurs,  leur  nombre  fut 
limité  ;  personne  ne  put  être  imprimeur  sans  un  privilège,  c'est- 
à-dire  sans  l'autorisation  impériale.  L'imprimerie,  disait  Napo- 
léon, est  i  un  arsenal  qu'il  ne  faut  pas  mettre  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  mais  de  ceux-là  seulement  qui  ont  la  confiance  du  gou- 
vernement ï>. 

Napoléon  voulait  que  dans  l'avenir  le  gouvernement 

NAPOLEON  .^^         .  a  A  i  •      •*'    ^        t- 

put  avoir  confiance  dans  la  majorité  des  Français. 
L'INSTRUCTION  Po^r  cela  il  fallait  que  le  gouvernement  s'emparât  de 
PUBLIQUE  Is^'"  esprit,  qu'il  les  façonnât  à  sa  guise  sur  un  modèle 
uniforme  dés  leur  enfance,  en  se  chargeant  lui-même 
et  lui.  seul  de  l'instruction.  C'était  là  une  idée  récente  et  que 
Napoléon  emprunta  aux  assemblées  de  la  Révolution.  Sous 
l'Ancien  Régime  en  eff'et,  les  rois  s'étaient  désintéressés  de 
l'instruction  de  leurs  sujets.  Il  n'y  avait'  pas  alors  de  lycées,  de 
collèges,  d'écoles  primaires  créés  et  dirigés  par  l'État,  mais  seu- 
lement ce  que  nous  appelons  des  écoles  libres,  des  collèges 
privés,  le  plus  souvent  dirigés  par  des  ecclésiastiques.  Les 
hommes  de  la  Révolution,  les  premiers,  s'occupèrent  de  créer 
un  enseignement  d'État*.  Napoléon  à  leur  suite  ne  cessa  d'atta- 
cher la  plus  grande  importance  au  développement  de  cet  ensei- 
gnement; il  voulait  en  faire,  disait-il,  un  des  blocs  de  granit  sur 
lesquels  il  établirait  les  assises  de  la  société  nouvelle.  Consul  il 
ivait  organisé  les  lycées.  Empereur  il  institua  l'Université. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  ioq. 
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L'Université  impériale  fut  instituée  (17  mars  1B08) 
L'UNIVERSITÉ  afin  disait  le  décret  «  d'assurer  l'uniformité  de  l'in- 
struction, de  former  pour  l'État  des  citoyens  attachés 
à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à  leur  famille.  » 
Elle  devait  enseigner  «  la  fidélité  à  l" Empereur  et  à  la  monar- 
chie impériale,  dépositaire  du  bonheur  du  peuple.  » 

Sous  la  direction  d'un  Gratid  Maître,  qui  prit  rang  parmi  les 
principaux  dignitaires  de  l'Empire,  et  qui  est  devenu  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  l'Université  comprenait  une  hiérarchie 
de  trois  enseignements  :  primaire,  secondaire,  supérieur.  Elle 
était  pour  l'administration  divisée  en  académies,  dirigées  chacune 
par  un  recteur.  Pliérarchie  des  enseignements,  et  organisation 
admmistrative  subsistent  aujourd'hui  telles  que  les  établit  Napo- 
léon. 

L'Enseignement  primaire  en  fait  ne  fut  pas  organisé  par 
l'État.  L'Empereur  s'en  remit  du  soin  de  le  donner  aux  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne.  Ils  reçurent  une  subvention  annuelle 
de  4260  francs  :  c'était  tout  le  budget  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

L'Enseignement  secondaire  fut  seul  sérieusement  organisé, 
parce  qu'il  devait  former  des  officiers  et  les  fonctionnaires  par  qui 
l'Empereur  mènerait  la  France.  Cet  enseignement  fut  donné  dans 
les  collèges  et  les  lycées.  On  écarta  des  programmes,  ou  l'on 
réduisit  à  peu  près  à  rien,  toutes  les  études  qui  pouvaient  con- 
tribuer à  éveiller  ou  à  développer  l'esprit  critique  :  la  philosophie 
et  l'histoire.  Les  professeurs  et  les  élèves,  ceux-ci  tous  internes, 
furent  soumis  à  une  discipline  militaire  et  les  lycées,  régis  par 
un  règlement  uniforme,  et  où  tous  les  mouvements  s'effectuaient 
au  tambour,  eurent  l'allure  de  casernes  scolaires. 

L'Enseignement  supérieur  fut  donné  dans  les  Facultés  :  facultés 
c?e  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres. 
Dans  toutes  les  facultés  l'enseignement  avait  un  caractère  pure- 
ment pratique  :  on  cherchait  à  former  non  pas  des  hommes  de 
science,  capables  de  contribuer  aux  progrès  des  connaissances 
humaines,  mais  des  gens  de  métier,  magistrats,  avocats,  méde- 
cins, professeurs,  aptes  à  remplir  convenablement  leur  profes- 
sion. Les  grands  établissements  scientifiques  réorganisés  ou 
créés  par  la  Révolution,  Collège  de  France,  École  Polytech- 
nique, etc.',  rentrèrent  dans  les  cadres  de  l'enseignement  supé- 

j.  Voir  ci-dessus,  paçe  log. 
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rieur.  On  y  ajouta  l'École  Monnaie  pour  la  préparation  des  pro- 
fesseurs de  sciences  et  de  lettres. 

U Enseignement  secondaire  et  supérieur  furent  le  monopole  de 
rÈtat  :  ils  ne  purent  être  donnés  que  dans  les  établissements  de 
l'État,  par  les  professeurs  de  l'État.  Les  élèves  des  écoles  libres 
furent  astreints  à  suivre  les  cours  des  lycées.  Ce  monopole  uni- 
versitaire devait  être  maintenu  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
jusqu'à  la  seconde  République  et  à  la  loi  Falloux^  (i85o).  Il  ne 
donna  pas  ce  qu'en  attendait  le  despotisme  impérial  :  des  Fran- 
çais docilement  soumis  aux  volontés  du  gouvernement. 

Napoléon  essaya  de  se  servir  de  l'Ég-lise  comme  de 

NAPOLÉON        l'Université,  pour  s'emparer  des  esprits  des  jeunes 

ET  L'ÉGLISE       générations.  Sur  son  ordre  le  clergé  dut  enseigner 

que  «  honorer  et  servir  l'Empereur,  c'était  honorer  et 
servir  Dieu  lui-même  ».  Le  catéchisme,  à  côté  des  devoirs  envers 
Dieu,  énuméra  les  devoirs  envers  l'Empereur,  et  c'étaient  : 
«  l'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service  militaire, 
les  tributs  ordonnés  pour  la  conservation  et  la  défense  de 
l'Empire  »,  c'est-à-dire  les  impôts.  «  Ceux  qui  manqueraient  à 
leurs  devoirs  envers  notre  Empereur,  disait  le  catéchisme  qui 
invoquait  l'autorité  de  l'apôtre  saint  Paul,  résisteraient  à  l'ordre 
établi  de  Dieu  même  et  se  rendraient  dignes  de  la  damnation 
éternelle.  »  Le  conscrit  qui  ne  rejoignait  pas  son  régiment,  le 
commerçant  qui  ne  payait  pas  sa  patente,  s'exposaient  à  'amais 
aux  tourments  de  l'enfer. 

Ce  ne  fut  pas   seulement  le  clergé  français,  «  son 
CONFLIT  clergé  »  selon  son  expression,  ce  fut  le  Pape  lui-même 

4.VEC  LE  PAPE     que  l'Empereur  prétendit  mettre  au  service  de  sa  poli- 
tique. Delà,  entre  Pie  VII  et  Napoléon  un  conflit  qui, 
commencéen  1806,  dura  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  et  où  appa- 
rurent avec  éclat  la  violence  des  instincts  despotiques  chez  l'Em- 
pereur et  la  brutalité  de  son  caractère. 

Quand  eut  recommencé  la  guerre  contre  l'Angleterre-,  Napo- 
léon traitant  le  Pape,  souverain  indépendant,  comme  s'il  eût  été 
l'un  de  ses  préfets,  lui  enjoignit  d'abord  d'expulser  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  dans  les  États  de  l'Église,  puis  par  la  suite  de 
fermer  ses  ports  aux  marchandises  anglaises  (janvier-novembre 
1006).  Pour  justifier  cette  audacieuse  démarche,  Napoléon  se  rc- 

1.  Voir  ci-dessous,  page  4o3_. 

2.  Voir  ci-dessous,  pap-e  208  et  23i. 
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clamait  de  Charlemagne,  «  son  auguste  prédécesseur  »,  donateur 
du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  par  conséquent  maître  suprême 
de  Rome.  «  Votre  Sainteté  est  le  pape  de  Rome,  mais,  moi,  j'en 
suis  l'Empereur  »,  écrivait-il  au  Pape.  Pie  VII  prétcnaant  rester 
neutre,  Napoléon  fit  d'abord  occuper  les  États  Pontificaux  (1807).; 
puis  il  les  annexa  à  l'Empire  (mal  1809).  Le  Pape  excommunia 
Napoléon;  il  fiït  aussitôt  arrêté  et  transporté  à  Savone.  Il  y  fut 
traité  comme  un  malfaiteur  :  on  lui  enleva  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  écrire  et  un  ofticier  de  gendarmerie  dut  le  surveiller 
nuit  et  jour. 

Ces  événements  eurent  leur  contre-coup  en  France.  Le  Pape 
prisonnier  refusa  de  donner  l'investiture  spirituelle  aux"èvêc|"ûes 
nommés  par  Napoléon,  et  vingt-sept  diocèses  se  trouvèrent  ainsi 
vacants.  L'Empereur  essaya  de  contraindre  les  ôvêques  à  se  pas- 
ser de  l'investiture  pontificale.  Malgré  les  menaces,  nj^algré  l'em- 
prisonnement de  plusieurs  d'entre  eux  au  donjon  de  Vinccnncs. 
tous,  même  les  plus  dévoués  à  Napoléon,  même  ceux  qui  allèrent 
le  plus  loin  dans  la  soumission  aux  volontés  impériales,  subor- 
donnèrent en  termes  exprès  cette  soumission  à  l'assentiment  du 
pape  (1811). 

Cet  assentiment,  Napoléon  tenta  de  l'enlever  lui-même  de  haute 
lutte.  Il  fit  transférer  à  FqntainebleauJPie  yiLprcsq^ne.0K?urant 
(i8i2)rFaFsri?prise,  il  lui  arracha  un  nouveau  Concordat  (i8î.3) 
qui  réduisait  à  rien  l'autorité  pontificale  et  faisait  du  PapêT^TT 
nitivement  installé  en  F'rance,  une  sorte  de  lieutenant  spirituel 
de  l'Empereur.  Mais  Pie  VII  se  ressaisit  et  désavoua  la  sjû^na- 
ture  surprise  à  sa  faiblesse  —  il  avait  soixante  et  onze  ans  — 
dans  une  heure  de  lassitude.  Bientôt,  du  reste,  les  défaites 
contraignirent  Napoléon  à  rendre  au  Pape  la  liberté  (1814J. 
Pie  VII,  rentré  en  possession  de  Rome,  devait  en  i8i5  y  offrir  un 
asile  aux  Bonapartes  chassés  de  France,  et  peu  après  il  inter- 
venait auprès  des  souverains  alliés  pour  obtenir  l'adoucissement 
de  la  captivité  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

Ce  conflit  religieux  eut  des  conséquences  politiques.  Le^dergé 
et  les. Catholiques,  d'abord  favorables  à  Napoléon  restaurateur 
du  culte,  devinrent  hostiles  a  Napoléon  .persécuteur  du  Pape. 
La  crainte  qu'inspirait  Thomme  empêcha,  jusqu'aux  derniers 
jours  du  règne,  que  cette  hostilité  se  manifestât  par  des  actes 
publics.  Alais  le  clergé  se  trouva  gagné  par  avance  aux  Bourbons, 
et  la  royauté  restaurée  en  i8i5  rencontra  dans  ses  rangs  ses 
plus  actifs  et  ses  plus  dévoués  partisans. 
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Le  gouvernement  impérial  finit  du  reste  par  mécontent 
ter  la  majeure  partie  des  Français.  Vers  i8oq,  cinq  ans 
à  peine  après  l'établissement  de  l'Empire,  on  commen- 
çait dans  toutes  les  classes  de  la  société  à  se  détacher 
de  Napoléon,  si  populaire  au  temps  du  Consulat. 
La  désaffection  était  à  peu  près  générale  quand  il  tomba  en  1814. 
La  suppression  de  toute  liberté  politique,  l'inquisition  policière, 
le  despotisme  prétendant  régenter  jusqu'à  la  pensée,  méconten- 
tèrent la  bourgeoisie  instruite.  Le  Blocus  Continental'  paralysa  le 
■grand  commerce,  et  s'il  favorisa  le  développement  de  l'industrie, 
il  favorisa  aussi  les  spéculations.  De  là,  en  181 1,  une  redoutable 
crise  économique,  des  ruines  multiples,  le  mécontentement  de 
tout  le  monde  des  affaires,  industriels,  armateurs,  négociants. 

D'autre  part,  l'administration  de  l'Empire,  sans  cesse 
LES  agrandi,  finissant  par  comprendre  cent  trente  dépar- 

CONTRIBUTIONS  jgj^gjjjg  ^^g^,  soixante  millions  d'habitants,  par  s'é- 
tendre de  Rome  à  Hambourg  et  de  Brest  à  Raguse, 
coûtait  très  cher,  quelque  sagement  ordonnées  que  fussent 
les  dépenses.  De  même,  bien  que  les  frais  des  guerres  aient 
été  supportés  pour  la  plus  grosse  part  par  les  vaincus,  la 
mise  sur  pied  d'armées  de  plus  en  plus  nombreuses  nécessitait 
beaucoup  d'argent.  Le  rendement  des  contributions  directes  fut 
promptenient  insuffisant.  Il  fallut  chercher  de  nouvelles  res- 
sources. D'où  l'établissement  des  contributions  indirectes  : 
en  i8o5,  sous  le  nom  de  Droits  réunis,  impôts  sur  les  boissons, 
les  cartes  à  jouer,  les  voitures  ;  en  1806,  impôt  sur  le  sel  ;  en  181 1 , 
monopole  des  tabacs.  La  réapparition  d'impôts  abolis  par  la 
Révolution,  le  retour  aux  aides,  à  la  gabelle,  dont  le  souvenir 
était  odieux,  irritèrent  tous  les  contribuables. 

Mais  la  cause  principale  et  la  plus  générale  de  désaf- 
LA  fection,  ce  furent  les  continuelles  levées  de  conscrits 

CONSCRIPTION  nécessitées  par  les  guerres  continuelles.  La  conscrip- 
tion avait  été  dès  le  début  impopulaire  parce  que, 
tout  danyer  d'invasion  paraissant  écarté,  on  ne  comprenait 
pas  en  France  la  nécessité  du  service  militaire.  Au  temps  du 
Consulat,  Napoléon  avait  tâché  de  rendre  la  charge  plus  légère 
en  ne  levant  qu'une  faible  partie  du  contingent,  3o 000  hommes 
par  classe  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  mille;  en  établis- 
].  Voir  ci-iessous,  page  23o. 
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LiARC  DE  Triomphe  de  l'Etoile. 

l^hotographie  Lévy. 

Napoléon  oràonna,  le  i8  février  1806,  /a  construction  d'un  arc  colossal  à  la 
gloire  de  la  Grande  Armée;  il  devait  servir  de  porte  gigantesque  à  une  avenue 
triomphale,  l'Avenue  ides  Champs-Elysées.  La  photographie  est  prise  de  l'angle 
sud  de  cette  avenue.  Les  plans  furent  dressés  par  l'architecle  Chalgrin  et  rema- 
niés par  l'Empereur  lui-mcme.  L'Arc  a  été  appelé  Arc  de  l'Etoile  parce  qu'il 
occupe  le  centre  d'une  immense  place  circulaire,  d'oii  parlent,  comme  les  rayons 
d'une  étoile,  douze  larges  avenues.  Commencé  en  1806  «7  fut  achevé  en  i836 
En  1814,  à  la  chute  de  Napoléon,  la  construction  était  arrivée  à  la  naissance  du 
grand  cintre.  Le  monument,  le  plus  colossal  et  le  plus  imposant  qui  soit  en  ce 
genre,  mesure,  dans  son  ensemble,  en  hauteur  49", 5o,  —  la  hauteur  des  tours 
4e  Notre-Dame  est  de  68  métrés  —  en  largeur  48  métrés,  en  profondeur 
22  mètres.  La  porte  médiane  mesure  29  mètres  de  hauteur,  et  i5  mètres  de 
largeur,  —  la  largeur  des  plus  grandes  rues.  Sous  les  voûtes  ^nt  gravés  les 
noms  de  trois  cents  quatre-vingt-six  générau.x  et  de  cent  quatre-vingt-seize 
combats.  Les  noms  des  trente-deux  grandes  victoires  de  ta  République  et  de 
l'Emp're  sont  gravés  sur  les  boucliers  qu'on  aperçoit  sculptés  au-dessous,  de  la 
corniche  supérieure.  A  droite,  l'admirable  bas-relief  de  la  Marseillaise  de 
Rude,  l'un  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  française  {voir  la  photographie  du 
groupe,  ci-dessous,  chapitre  XIII)-  A  gauche,  le  Triomphe  de  Napoli'.on,  par 
CoRTOT  ;  Napoléon,  en  costume  d'empereur  romain,  est  couronné  par  la  Victoire. 
Les  figures  de  ces  deux  groupes  ont  environ  six  mètres  de  hauteur.  Les  deux 
bas-reliefs  placés  au-dessus,  représentent,  celui  de  droite,  les  funérailles  de 
Marceau;  celui  de  gauchp,  la  bataille  d'Aboukir. 
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Gant  le  système  du  tirage  au  sort  dans  lequel  tous  les  conscrits 
ayant  amené  de  bons  numéros  —  les  numéros  les  plus  élevés  — 
étaient  exonérés  du  service;  en  autorisant,  enfin,  le  remplace- 
vient,  c'est-à-dire  en  permettant  au  conscrit  fortuné  d'acheter  un 
homme  qui  servait  à  sa  place.  Mais,  à  partir  de  i8o5,  les  ména- 
gements disparurent  un  à  un.  Les  contingents  prélevés  furent 
d'année  en  année  plus  nombreux,  et  les  appels  devinrent  de 
plus  en  plus  fréquents.  L'Empereur  en  arriva,  non  seulement 
à  prendre  les  classes  entières,  mais  à  rappeler  les  conscrits 
exonérés  antérieurement,  fût-ce  depuis  dix  ans,  et  à  lever  les 
classes  un  an,  deux  ans  même  à  l'avance.  Les  appels,  en  i8i3, 
montèrent  à  près  de  douze  cent  mille  hommes.  A  partir  de  1808, 
les  jeunes  gens  par  milliers  essayèrent  de  se  dérober  au  service, 
soit  en  se  mutilant,  soit  en  prenant  la  fuite  dans  les  montagnes 
ou  les  bois.  Vainement  on  rendait  les  parents  responsables  ;  on 
les  frappait  de  fortes  amendes  —  en  une  seule  année,  cent 
soixante-dix  millions  —  ;  on  logeait  chez  eux,  nourris  à  leurs 
frais,  des  gendarmes,  les  garnisaires ,  comme  sous  Louis  XIV 
les  dragons  chez  les  Protestants.  Malgré  tout,  en  1810,  il  y  avait 
160000  réfractaires,  et  55 000  hommes,  organisés  en  colonnes 
mobiles,  étaient  employés  à  leur  donner  la  chasse.  En  i8i3,  \ 
Paris,  Napoléon  passant  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  un 
conscrit  l'insulta  :  les  femmes  l'arrachèrent  aux  agents  de  police 
qui  l'arrêtaient.  Les  plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts,  et  l'on 
commença  d'appeler  tout  haut  l'Empereur  d'un  nom  où  se  pei- 
gnait l'horreur  de  son  système  :  iOgre.  Il  fallut  les  atrocités 
commises  par  les  Alliés  dans  les  départements  de  l'Est,  en  1814, 
l'humiliation  du  premier  traité  de  Paris *,  et  toutes  les  mala- 
dresses des  Bourbons  après  la  première  Restauration  pour  faire 
oublier  les  colères  et  rendre  à  Napoléon'  son  ancienne  popularité. 

L'Empereur  ne  fut  pas  cependant  qu'un  despote  :  il 
L'ŒUVRE  UTILE    poursuivit   Utilement  l'œuvre   d'organisation    de    la 

INDUSTRIE  l^  „  '  ^  ^  r-  ^    * 

TRAVAUX         France  nouvelle  commencée  pendant  son  Consulat. 
PUBLICS  ^^  matière  de  législation  il  ajouta  au  Code  civil  le 

Code  de  procédure  civile  (i8o5-i8o7),  le  Code  de 
Commerce  (1807),  le  Code  d'Instruction  criminelle  (1808)  et  le 
CoiePe/:a/ (1810),  tous  encore  en  vigueur  dans  leurs  dispositions 
essentielles.  Il  compléta  l'organisation  financière  par  l'établisse- 
ment de  la  Cour  des  Comptes,  chargée  de  contrôler  toutes  les 
I.  Voir  ci-dessous,  pages  258  et  263. 
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dépenses  et  toutes  les  recettes  des  administrations  publiques. 

FMus  encore  qu'au  temps  de  son  Consulat,  il  multiplia  les 
encouragements  à  l'industrie  sous  forme  de  récompenses  aux 
inventeurs  et  aux  manufacturiers,  de  commandes  importantes, 
parfois  même  de  concours  financiers.  Par  exemple,  il  prêta  un 
million  et  demi  à  Richard  Lenoir,  le  créateur,  en  France,  de 
l'industrie  cotonnière;  et  pendant  la  crise  commerciale  de  1811, 
il  avança  secrètement  aux  tisseurs  d'Amiens  les  salaires  de  leurs 
ouvriers.  Le  Blocus  Continental  lui  fit  du  reste  une  nécessité  de 
cette  bienveillance  :  l'entrée  des  produits  anglais  étant  prohibée 
en  France,  la  France  devait  se  pourvoir  elle-même  de  toutes  les 
marchandises  qu'elle  achetait  auparavant  pour  une  bonne  part 
en  Angleterre.  Les  vieilles  industries  du  drap  et  de  la  soie,  les 
industries  nouvelles  du  coton,  de  la  quincaillerie,  du  sucre  de 
betterave,  furent  particulièrement  soutenues.  Napoléon  voulait 
non  seulement  que  la  France  se  suffît  à  elle-même,  mais  encore 
qu'elle  pourvût  aux  besoins  de  l'Europe. 

Enfin  l'Empereur  fit  poursuivre  les  grands  travaux  publics 
inaugurés  pendant  le  Consulat.  A  Paris,  ce  furent  le  percement 
de  la  ru^^  Rivoli,  la  construction  de  la  passerelle  des  Arts, 
des  ponts  d'Austerlitz  et  d'Icna.  du  Temple  de  la  Victoire  — 
aujourd'hui  l'église  de  la  Madeleine  —  de  la  Bourse,  de  l'arc  du 
Carrousel,  l'achèvement  de  la  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries, 
le  commencement  de  l'arc  colossal  de  l'Étoile,  l'édification  de  la 
colonne  Vendôme  faite  du  bronze  des  canons  conquis  à  Auster- 
litz,  le  creusement  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  bassin  de  la  Villette. 
Dans  les  départements,  ce  furent  les  embellissements  de  Lyon  ; 
l'achèvement  des  canaux  de  Saint-Quentin,  de  Nantes  à  Brest, 
du  Rhône  au  Rhin;  la  majeure  partie  des  canaux  de  Belgique; 
les  immenses  aménagements  des  ports  de  Brest,  de  Cherbourg, 
d'Anvers,  etc.  A  ces  travaux  en  France  s'ajoutèrent  des  travaux 
entrepris  en  Italie,  à  Milan,  à  Venise,  à  Rome,  et  au  delà  de 
l'Adriatique  jusqu'en  Dalmatie.  Tout  cela  fut  l'œuvre  de  moins  de 
dix  ans,  et  tant  d'entreprises  menées  à  bien  au  milieu  de  guerres 
incessantes,  au  cours  de  chevauchées  presque  ininterrompues  à 
travers  l'Europe,  montrent  mieux  que  tout  ce  qu'on  en  peut 
écrire  combien  fut  prodigieuse  l'activité  de  l'homme  et  combien 
souple  son  génie. 


CHAPITRE  IX 
LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  NAPOLÉON 


L'histoire  extérieure  du  règne  de  Napoléon  est  remplie  tout 
entière  par  une  guerre  contre  l'Angleterre.  A  côté  de  cette 
guerre  principale  et  s'y  rattachant  directement,  d'autres  guerres 
ont  été  soutenues  soit  contre  des  États  isolés,  soit  contre  des 
États  coalisés  comme  au  temps  de  la  Révolution.  Ces  guerres  et 
ces  coalitions,  dont  l'Angleterre  fit  toujours  partie,  ont  été  pro- 
voquées, par  la  diplomatie  anglaise  et  les  jalousies  qu'inspirait 
la  puissance  de  la  France,  par  les  ambitions  et  les  empiétements 
de  Napoléon.  Elles  se  sont  déroulées  dans  l'ordre  suivant  : 

Guerre  contre  l'Autriche  et  la  Russie  —  troisième  coalition, 
septembre,  décembre  i8o.5  —  marquée  par  les  victoires  d'Ulm 
sur  les  Autrichiens,  d'Austerlit:^  sur  les  Austro-Russes,  et  ter- 
minée par  la  paix  de  Presbourg. 

Guerre  contre  la  Prusse  et  la  Russie  —  quatrième  coalition, 
octobre  1806,  juin  1807  —  marquée  par  les  victoires  d'Iéna  et 
d'Auerstaedt  sur  les  Prussiens,  d'Eylan  et  de  Friedland  sur 
les  Russes,  et  terminée  par  le  traité  de  Tilsit. 

Guerre  d'Espagne,  mai  1808,  décembre  i8i3. 

Guerre  contre  l'Autriche  —  cinquième  coalition,  avril,  juil- 
let 1809  —  marquée  par  les  journées  d'Eckmiilil,  d'Essling,  de 
Wagram,  et  terminée  par  la  paix  de  Vienne. 

Dans  toutes  ces  guerres  Napoléon  a  triomphé. 

L'année  1809  et  la  paix  de  Vienne  marquent  la  fin  de  la  période 
ascendante  de  son  histoire  :  il  est  alors  parvenue  l'apogée  de  sa 
puissance.  Allié  de  la  Russie  depuis  1807,  il  a,  depuis  1806,  orga- 
nisé contre  l'Angleterre  une  guerre  d'un  nouveau  genre,  la  guerre 
économique,  le  Blocus  Conti?iental,  et  il  a  contraint  la  plupart 
des  États  européens  à  y  adhérer.  Pendant  trois  ans,  jusqu'à  181 2, 
Napoléon  est  le  maître  de  l'Europe. 
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En  1812,  commence  la  seconde  période  de  l'histoire  de  l'Em- 
pereur, la  période  du  déclin  et  de  la  chute  :  elle  dure  moins  de 
deux  ans,  de  juin  181 2  à  avril  1814.  Au  début  de  cette  période, 
Napoléon  a  rompu  avec  la  Russie  et  entame  contre  elle  une 
guerre,  bientôt  transformée  en  guerre  générale  parles  interven- 
tions successives,  contre  la  France,  de  tous  les  peuples  antérieure- 
ment vaincus.  Cette  guerre  ne  prend  fin  que  devant  Paris.  Elle 
comprend  trois  campagnes  : 

La  campagne  de  Russie  —  sixième  coalition,  juin-décembro 
1812  —  marquée  par  la  victoire  de  la  Mostiov.!,  l'occupation  de  " 
Moscou,  puis  une  retraite  désastreuse. 

La  campagne  d'Allemagne  —  septième  coalition,  mai-octobre 
181.3  —  avec  les  batailles  de  Liitzen,  BaïUzen,  Dresde,  Leipzig 
et  la  retraite  finale  des  armées  françaises  derrière  le  Rhin. 

La  campagne  de  l'rance,  janvier-avril  1814,  qui  aboutit  à  la 
reddition  de  Paris,  à  l'abdication  de  l'Empereur  à  Fontainebleau, 
à  son  exil  a  l'ilc  d'Elbe,  et  au  premier  traite  de  I^aria.  Ce  traité 
ramène  la  France  à  ses  limites  de  1792  :  des  conquêtes  de  la 
République  il  ne  lui  reste  rien. 

Napoléon,  revenant  de  l'île  d'Elbe,  provoque  en  iî'i.t  une  der- 
nière coalition:  elle  aboutit  au  désastre  de  Waterloo,  juin  iKi.S, 
et  au  second  traité  de  Paris  :  la  France,  ramenée  à  ses  limites  de 
1789,  se  trouve  plus  petite  qu'aranl  la  Kcvuluiion. 


AUSTERLITZ  —  lÉNA  —  WAGRAM 

Les  guerres  de  l'Empire  furent,  dans  leur  principe,  la 
.CAUSES  continuation  des  guerres  et  la  conséquence  des  vic- 

GENERALES       toires  mêmcs  de  la  Révolution.  Elles  eurent  en  effet 
pour  causes  générales  la  jalousie  des  puissances,  spé- 
cialement la  jalousie  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
contre  ia  l'rance  agrandie  jusqu'au  Rhin,  la  volonté  de  lui  arra- 
cher ses  conquêtes  ei  de  rétablir  la  royauté.  Ce  double  projet,  les 
puissances  surent  le  dissimuler  constamment,  et  pour  essayer  de 
détacher  les  Français  de  l'Empereur,  elles  ne  cessèrent  de  pro- 
tester qu'elles  combattaient  Napoléon  seul  et  son  ambition  déme- 
.=urée.  Par  ces  déclarations  hypocrites  elles  parvinrent  à  tromper 
l'opinion  à  la  lin  de  l'Emoire,  et  plus  loin  même  jusqu'à  nos  jours. 


DES  GUERRES 
DE  L'EMPIRE 
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En  réalité,  dès  1804,  au  lendemain  même  de  la  proclamation 
de  l'Empire,  alors  que  commençaient  seulement  à  se  dessiner 
les  ambitions  de  Napoléon,  l'Angleterre  et  la  Russie  projetaient 
déjà  les  remaniements  politiques  et  territoriaux  qu'elles  réali- 
sèrent en  i8i5  après  la  chute  de  l'Empereur.  Le  Tsar  Alexandre  P 
négociait  une  alliance  perpétuelle  avec  les  Anglais  (septembre, 
décembre  1804)  et  posait  en  principe  que  «  pour  le  bien  oe 
l'Europe  et  de  la  France,  il  était  nécessaire  que  la  constitution 
française  fût  monarchique  ».  L'alliance  devait  donc  avoir  pour 
objet  «  l'anéantissement  de  Bonaparte  ».  En  plus  et  surtout,  elle 
devait  avoir  pour  but  de  «  ramener  la  France  à  ses  anciennes 
limites  »  et  de  l'envelopper  d'une  «  barrière  »  d'États  chargés 
de  la  surveiller  et  de  la  maintenir.  Anglais  et  Russes  tombèrent 
d'accord  sur  tous  ces  points  dans  un  traité  d'alliance,  signé  le 
II  avril  i8o5  «  pour  la  prospérité  de  l'Europe  ».  Les  territoires 
que  les  Alliés  se  promettaient  d'enlever  à  la  France  étaient 
répartis  de  la  manière  suivante  :  la  Belgique  serait  donnée  à  la 
Hollande;  la  rive  gauche  de  la  Moselle  à  la  Prusse;  la  Savoie 
à  la  Suisse.  Dix  ans  à  Vavance,  c'étaient  à  peu  près  les  stipula- 
tions essentielles  du  Congrès  de  Vienne  et  des  traités  de  i8i5. 

La  paix  signée  à  Amiens  le  25  mars  1802  fut  rompue 
CAUSES  jg  17  mai  i8o3.  La  rupture  fut  voulue  par  les  Anglais, 

DE  LA  RUPTURE       ^     ^    „  ^  .^   .        ^  ,,•-,•    ^.  ,       .       ^■,-,. 

et  ce  furent  eux  qui  prirent  1  initiative  des  hostilités. 

AVEC  ,,,  '     ■  1  -1-. 

L'ANGLETERRE  Ouive  les  causes  générales  précédemment  indiquées 
et  qui  avaient  amené  déjà  la  formation  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  coalition»,  outre  la  volonté  de  ne  pas 
laisser  Anvers  et  la  Belgique  à  la  France,  et  la  jalousie  de  sa 
puissance,  il  y  eut  à  la  reprise  de  la  guerre  deux  causes  parti- 
culières :  une  cause  commerciale,  et  la' question  de  Malte. 

L'industrie  anglaise,  déjà  la  plus  active  du  monde, 
LA  QUESTION       avait  cruellement  souffert  de  près  de  dix  années  de 
COMMERCIALE      guerre.  Au  moment  des  préliminaires  de  Londres,  les 
Anglais  espérèrent  qu'une  brillante  période  de  pros- 
périté économique  se  préparait  pour  eux,  qu'ils  allaient  avoir  tous 
les  pays  d'Europe  pour  clients  et  que,  selon  le  mot  d'un  de  leurs 
ambassadeurs,  «  leur  commerce  allait  fleurir  à  Paris  même  ». 
xMais  Napoléon,  sincèrement  pacifique  alors,  tenait  à  faire  de  la 
France  une  grande   puissance  commerçante  et  voulait  ressus- 
citer l'industrie  française.  Pour  cela  il  fallait  la  protéger  contf" 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  137  et  i56. 
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la  concurrence  étrangère.  Des  droits  de  douane  très  élevés 
étaient  établis  aux  frontières.  Quand  les  Anglais  demandèrent  à 
conclure  un  traité  de  commerce,  qui  eût  entraîné  à  leur  profit 
des  abaissements  de  tarifs  douaniers,  le  Premier  Consul  se 
refusa  à  toute  négociation.  La  déception  fut  rude  à  Londres. 
Non  seulement  le  marché  français,  le  plus  important  alors, 
restait  fermé  aux  Anglais,  mais  ils  prévirent  à  brève  échéance 
la  concurrence  des  produits  français  sur  le  marché  européen. 
Dès  lors,  et  avant  même  la  signature  du  traité  d'Amiens.  la  paix 
fut  dénoncée  à  la  Chambre  des  Lords  et  aux  Communes  comme 
«  une  calamité  véritable,  l'arrêt  de  mort  du  pays  »  (novembre  1801  ) 
Les  journaux  imprimèrent  que  «  trois  ans  de  guerre  seraient 
moins  onéreux  »  et  l'on  chercha  un  moyen  de  rupture. 

On  le  trouva  dans  la  question  de  Malte.  Les  Anglais, 
LA  QUESTION      on  l'a  vu',  s'étaient  engagés  à  évacuer  l'ile  dans 
DE  MALTE        les  trois  mois  après  la  ratification  de  la  paix.  Dès 
le  mois  d'avril  1802,  ils  étaient  résolus   à  ne   pas 
^       l'évacuer.  Or,  Napoléon  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que  .Malte 
B.      ne  devînt  pas  aux  mains  des  Anglais  un  autre   Gibraltar  au 
K-      centre  de  la  iMéditerranée.  c  Être  maître  de  la  Méditerranée, 
K        écrivait-il,  est  le  but  principal  et  constant  de  ma  politique.  »  Le 
but  était  impossible  à  atteindre,  la  Méditerranée  ne  serait  jamais 
«  un  lac  français  »,  s'il  laissait  aux  Anglais  l'île  qui  commande 
le  passage  du  bassin  occidental  au  bassin  oriental,  par  consé- 
quent la  route  de  Toulon  à  Alexandrie.  Cette  route,  Napoléon 
voulait  d'autant  plus  qu'elle  restât  libre  qu'il  jugeait  prochain  le 
démembreméntde  l'Empire  Turc, et  projetait  depréleveràl'avance, 
au  premier  jour  favorable,  la  part  de  la  France  :  V Egypte  et  la 
Syrie.  Pourtant,  si  ardent  que  fût  son  désir  d'obtenir  l'évacuation, 
si  vivement  qu'il  poursuivit  les  négociations,  il  se  montra  mo- 
déré et  s'efforça   d'éviter  la  rupture.  Il  demanda  la  médiation 
du  Tsar,   complice  des    Anglais;   il  offrit  de  laisser  Malte  à 
l'Angleterre  pendant  dix  ans.  A  Londres  on  regrettait  la  modé- 
ration du  Premier  Consul  :  «  Bonaparte  souhaite  encore  ardem- 
ment la  paix,  écrivait  un  ministre  anglais,  il  redoute  la  guerre, 
et  j'ai   le  pressentiment  qu'aujourd'hui  encore,  17  mai,  à  neuf 
heures  du  matin,  il  consentira  à  toutes  nos  propositions  et  que 
pour  le  moment  nous  allons  ajourner  la  guerre,  remise  mais 
non  perdue.  > 
I.  Voir  ci-dessus,  page  164- 
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Le  jour  même  où  cette  note  était  écrite,  le  17  mai 
LA  RUPTURE        i8o3,  les  Anglais,  pour  que  la  guerre  ne  pût  être 

remise,  renouvelaient  l'acte  de  brigandage  par  lequel, 
en  1756,  l'amiral  Bosca^Yen  avait  commencé  la  guerre  de  Sept 
Ans*.  Sans  déclaration  de  guerre,  ils  s'emparèrent  de  tous  les 
navires  français  et  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  leurs  ports 
ou  à  portée  de  leurs  escadres  :  douze  cents  navires,  valant  plus 
de  deux  cent  millions.  La  nouvelle  guerre  devait  durer  onze 
ans  et  bouleverser  par  contre-coup  l'Europe  tout  entière. 

Napoléon  fit  aussitôt  occuper  l'électorat-de  Hanovre, 

LE  CAMP          possession  personnelle  du   roi  d'Angleterre,  et   mit 

DE  BOULOGNE      des  garnisons  dans  les  ports  du  royaume  de  Naples 

qui,  comme  Tarente,  permettaient  détourner  Malte. 
Ln  même  temps  il  entama  et  poursuivit  pendant  plus  de  deux  ans 
les  préparatifs  d'une  descente  en  Angleterre.  Une  armée  de 
i.Soooo  hommes  fut  concentrée  dans  le  voisinage  du  Pas  de 
Calais;  la  masse  principale  était  au  cainp  de  Boulogne.  Pour 
transporter  l'expédition,  une  flottille  de  2000  bateaux  plats  fut 
construite  dans  les  ports  de  la  Manche.  Malgré  l'importance  et 
la  longue  durée  des  préparatifs,  il  n'est  pas  absolument  certain 
que  Napoléon  ait  été  fermement  déterminé  à  tenter  la  redoutable 
aventure  d'une  traversée.  Il  est  possible  que  le  camp  de  Bou- 
logne à  l'origine  ait  été  formé  peut-être  dans  Tunique  pensée 
d'elfrayer  les  Anglais,  et  de  les  amener  parla  crainte  à  négocier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  essentielle  de  l'expédition  était 
d'attirer  loin  de  la  Manche  les  escadres  anglaises  qui  y  montaient 
la  garde.  Toutes  les  manœuvres  ordonnées  pour  atteindre  ce  but 
échouèrent.  D'autre  part,  au  mois  d'août  i8o5.  Napoléon  se 
trouva  en  présence  d'une  coalition  austro-russe  qui,  venant  au 
secours  de  l'Angleterre,  l'obligea  à  faire  front  vers  le  continent. 

Cette   nouvelle  coalition,  la    troisième,   avait    com- 

FORMATION  ^_^^^^^  ^    „^    ^^^^^  ^  ^^    ^^     ^^    ^g^^.     j^    ^g^^.  ^^^_ 

TROISIÈME         'Sandre  I",  empereur  depuis  l'assassinat  de  son  père 

COALITION         P^"'  ^"  '^"^  mars  1801),  joua  un  rôle  particulièrement 

actif  dans  sa  formation.' Sa  conduite  eut  pour  causes 

les   inquiétudes  que  lui  inspiraient,  pour  la  réalisation  de  ses 

propres  desseins,  les   vues  de  Napoléon  sur  l'Orient;   puis  la 

jalousie  commune  à  tous  les  souverains  contre  la  France.  Cette 

1.  Voir  les  Temps  modernes,  pages  470. 
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jalousie  avait  été  accrue  chez  le  Tsar  par  les  faits  suivants,  qui 
avaient  rendu  plus  sensible  encore  la  prépondérance  de  Napoléon. 

Au  mois  de  septembre  1802,  en  présence  de  la  mauvaise 
volonté  des  Anglais  dans  l'exécution  de  la  paix  d'Amiens,  le 
F'remier  Consul  avait  par  précaution  annexé  le  Piémont,  que  les 
Français  occupaient  depuis  le  Directoire*.  Au  début  de  i8o3,  il 
avait  occupé  la  république  Helvétique  pour  mettre  fin  à  une 
guerre  civile,  et  les  Suisses  avaient  accepté  qu'il  réglât  souve- 
rainement par  Vacte  de  médiation  l'organisation  politique  de 
leur  pays  (février  i8o3). 

Dans  le  même  temps,  il  réglait  aussi  les  affaires  d'.Mle- 
magnc.  Le  traité  de  Lunéville  stipulait  en  effet  que  des  indem- 
nités seraient  accordées  en  territoire  germanique  aux  princes 
allemands  dépossédés  par  la  conquête  française.  Aprèsde  vaines 
délibérations  (février,  octobre  1802),  où  s'étaient  cyniquement 
étalées  les  convoitises  des  souverains  allemands,  la  Diète,  ne 
pouvant  aboutir,  avait  demandé  la  médiation  de  Napoléon, 
t-elui-ci  offrit  au  Tsar,  qui  accepta,  de  partager  avec  lui  le  rôle 
de  médiateur.  Mais  en  réalité  tout  fut  réglé  à  Paris,  et  la  Diète, 
par  le  reccz  de  i8o3,  ne  fit  qu'enregistrer  les  décisions  de  Napo- 
léon :  d'où  froissement  d'amour-propre  chez  Alexandre. 

L'enlèvement  du  duc  d'Enghien  (mars  iik)4)  fournit  l'occasion 
de  la  rupture.  Alexandre  signa  successivement  des  traités  avec 
le  roi  de  Prusse  (mai  1804).  l'empereur  d'Allemagne  (novembre 
if>o4),et  enfin  avec  l'Angleterre  (11  avril  io<,ô).  Ce  fut  ce  dernier 
traité  qui  détermina  les  conditions  de  l'entrée  en  campagne 
contre  la  France.  Les  Anglais  s'engagaient  à  payer  au  Tsar  un 
subside  annuel  de  trente  et  un  millions  par  chaque  groupe  de 
100 000  hommes  mis  en  ligne. 

L'empereur  d'Allemagne,  François  II,  adhéra  au  traité  anglo- 
russe  le  y  août  i8o5.  Déterminé  à  la  guerre  dès  la  fin  de  1804, 
François  II  dissimula  pendant  plusieurs  mois  dans  l'espérance 
que  Napoléon,  ne  redoutant  rien  sur  le  continent,  tenterait  le, 
débarquement  en  Angleterre.  Napoléon  ayant  érigé  en  royaume 
Iltalie  la  République  Italienne  —  l'ancienne  République  Cisal- 
pine —  dont  il  était  président  depuis  1802,  l'empereur  François  le 
reconnut  comme  roi  (mars  i8o5).  Il  accepta  de  même  l'annexion 
de  Gênes  à  la  France  (juin  i8o5).  Mais  quand  ses  préparatifs  furent 
achevés,  quand  il  jugea  les  armées  russes  à  portée  de  le  secourir, 

»•  Voir  ci-dessus,  page  i56. 
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sans  aéclaration  Gt  g-uerre,   il  entra  en  campagne  et  jet:i  ses 
troupes  sur  la  Bavière,  alliée  de  Napoléon  (7  septembre  i8uôj 


CAMPAGNE 
DULM 


Les  champs  de  bataille  du  Danube. 
Campagnes  de  1800,  i8o5  et  1809. 

«  Bonaparte,  écrivait  alors  un  ministre  autrichien, 
ne  peut  arriver  jusqu'à  nous  avant  que  nos  alliés 
nous  aient  rejoints.  Cela  est  calculé  de  manière  qu'il 
n'y  a  aucune  crainte  à  avoir  à  cet  égard.  >  Ces 
calculs  furent  déjoués  par  les  lenteurs  des  Russes,  —  une  cari- 
cature allemande  les  représenta  chevauchant  des  écrevisses  et 
des  tortues,  —  et  surtout  par  la  soudaineté  des  manœuvres  de 
Napoléon.  En  moins  d'un  mois  (27  août,  24  septembre),  il  trans- 
porta son  armée,  la  Grande  Armée,  de  la  Manche  au  Rhin. 
La  lutte  dura  deux  mois  et  comprit  deux  séries  d'opérations  : 
opérations  contre  les  Autrichiens,  sur  le  haut  Danube  autour 
d'Ulm  (octobre);  opérations  contre  les  Austro-Russes,  au  nord 
de  Vienne,  avec  la  bataille  d' Austerlitz  (novembre,  décembre). 
Une  première  armée  autrichienne  forte  de  80000  hommes, 
lancée  en  flèche  à  travers  la  Bavière,  était  parvenue  sur  le  haut 
Danube  jusqu'à  Ulm.  Son  chef,  Mack,  s'attendait  à  voir  les 
Français  déboucher  par  la  Forêt-Noire.  Mais  Napoléon  renou- 
vela la  manœuvre  de  la  campagne  de  Marengo.  Il  déborda  l'en'- 
nemi  à  grande  distance,  parles  vallées  du  Main  et  du  Neckar, 
puis  il  tourna  brusquement  au  Sud,  et  descendit  de  Wurzbourg 
sur  le  Main,  à  Donauwœrth  sur  le  Danube  (6  octobre).  Il  se  pla- 
ça de  la  sorte  entre  Ulm  et  Vienne,  et  coupa  aux  Autrichiens 
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leur  ligne  de  retraite- 
Remontant  alors  le  Da- 
nube comme  pour  re- 
venir en  France,  li- 
vrant «  au  pas  de 
course  »  plusieurs 
combats,  dont  le  plus 
important  fut  celui 
d'Elchingen  (14  octo- 
bre) gagné  par  Ney, 
Napoléon  bloqua  l'ar- 
mée autrichienne  dans 
illm  et  la  réduisit  à 
capituler  (20  octobre 
i8o5).  La  campagne 
avait  duré  quatorze 
jours. 

D'Ulm,  Napoléon 
courut  sur\'ienne  pour 
«  épargner  aux  Russes 
la  moitié  du  chemin  >. 
Malgré  le  mauvais  état 
des  routes,  la  pluie,  la 
neige,  et  d'incessants 
combats,  la  distance 
fut  franchie  en  vingt- 
trois  jours.  De  Vienne, 
occupée  sans  résis- 
tance, l'Empereur  re- 
montant au  Nord  se 
porta  au  -  devant  de 
François  II  et  d'Alexan- 
dre, dont  les  armées 
avaient  enfin  opéré  leur 
jonction  vers  la  mi- 
novembre  aux  environs 
d'Olmutz.  Par  une  sé- 
rie d'habiles  manoeu- 
vres, en  feignant  la 
faiblesse  et  la  crainte, 
il  amena  les  deux  em- 
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Ney  (i7(<)-i8i5). 
Photographie  d'un  portrait  peint  par  Gérard 
(17:01837). 
Collection  du  prince  de  la  Moskowa. 
Michel  Xey  était  fils  d'un  tonnelier  Je  Sarre- 
lotiis,  ville  française  annexée  far  la  Prusse  en 
i8i5.  b'atord  petit  clerc  chez  un  notaire,  il  s'en- 
ga^eaen  i~8~.  En  i-o~.  il  était  général  Je  tri- 
s^a.ie.  En  if-lo.t.  Nafoleon  le  fit  maréchal  à  trente- 
cinq  ans.  Sa  fougue,  une  intrépidité  sans  égale 
qui  se  lit  dans  les  yeux  très  tiens  et  hardis,  lui 
valurent  d'être  surnommé  par  ses  camarades 
«  le  lion  rouge  »  —  il  avait  les  cheveux  roux  — 
et  par  ses  soldats  •  le  brave  des  braves  ».  En 
i8o5  au  combat  d'Elchingen  il  assura  l'envelop- 
pement des  Autrichiens  dans  Ulm.  En  i8iz,  il 
décida  de  1.1.  victoire  de  la  Moskowa  :  de  là  les  titres 
donnés  par  Napoléon  de  duc  d'Elchingen  et  de 
prince  de  la  Moskowa.  Son  intrépidité  fut  ait- 
dessus  d'elle-même  pendant  la  retraite  de  Russi  ' 
et  surtout  en  181 5,  à  Waterloo.  Rallié  aux  Dour- 
tons  lors  de  leur  première  Restauration  (1814), 
ilrevintavec  éclat  à  Napoléon  au  retour  de  l'Iis 
d'Elte.  A  la  seconde  Restauration,  poursuivi 
four  trahison  envers  les  Bourbons,  il  fut  con- 
damné à  mort  par  la  Chambre  des  Pairs. 
Louis  XVIII  laissa  fusiller  le  brave  des  braves 
(7  décembre  i8i5)  —  Gérard,  un  des  peintres  célè- 
bres du  début  du  dix-neuvième  siècle,  fut  sur- 
tout un  remarquable  portraitiste. 
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pereurs  à  cent  vingt  kilomètres  au  nord  de  Vienne,  sur  un 
terrain  reconnu  et  choisi  par  lui-même  dix  jours  avant.  Ce  fut 
là  qu'il  livra,  le  2  décembre  i8o5,  la  plus  belle  de  ses  batailles, 
«  la  bataille  modèle  »,  a  dit  un  historien  militaire  allemand, 
peut  être  la  plus   belle  bataille  de  l'histoire. 

^  Le  champ  de  bataille  choisi  par  Napoléon  s'étend  au 

/.USTERLITZ  Sud-Est  de  Brùnn  dans  l'ouverture  de  l'angle  formé 
par  les  deux  routes  de  Vienne  à  Brùnn  et  de  Brùnn  à 
Olmutz,  à  six  kilomètres  en  avant  de  la  petite  ville  d'Austerlitz. 
Il  y  a  là  une  haute  plaine  que  limitent,  au  nord  de  la  route 
d'01mutz,des  collines  couvertes  de  sapins,  et  que  borde  dans  toute 
sa  longueur  à  Test  un  ruisseau  marécageux,  au  lit  assez  encaissé, 
le  Goldbach.  Plusieurs  villages  jalonnent  son  cours.  Le  vendredi 
29  novembre.  Napoléon,  battant  en  retraite  devant  les  Austro- 
Russes,  avait  évacué  Austerlitz,  occupé  les  villages  et  déployé 
son  armée  —  74,000  hommes  —  un  peu  en  arrière  du  ruisseau, 
le  long  d'un  chemin  qui  lui  est  parallèle.  Son  front  mesurait  plus 
de  dix  kilomètres  —  la  largeur  de  Paris  du  bois  de  Vincennes 
au  bois  de  Boulogne.  Sa  droite  était  aux  villages  de  Telnitz  et 
de  Sokolnitz,  sa  gauche  à  cheval  sur  la  route  d'Olmutz. 

Sur  la  rive  gauche  du  Goldbach  le  terrain  se  relève  et  forme 
un  plateau,  le  plateau  de  Pratzen,  qui  domine  la  plaine  d'une 
centaine  de  mètres.  Au  Sud,  il  s'abaisse  par  des  pentes  douces 
vers  Telnitz  et  un  étang  tout  proche,  que  recouvrait  en  ce  mois 
de  décembre  une  épaisse  couche  de  glace.  C'est  ce  plateau  que 
Napoléon  abandonnait  à  l'ennemi. 

Le  plan  de  l'Empereur  était  le  suivant.  Les  Austro-Russes 
occupant  le  plateau,  leur  inspirer  le  projet  de  tourner  l'armée 
française  par  sa  droite,  afin  de  lui  couper  la  route  de  Vienne,  sa 
ligne  de  retraite.  L'exécution  de  ce  projet  obligerait  l'ennemi  à 
dégarnir  son  centre  à  Pratzen,  pour  renforcer  sa  gauche  devant 
Telnitz.  Dès  que  cette  faute  serait  commise,  Napoléon  escaladerait 
le  plateau,  enfoncerait  le  centre  affaibli,  puis  ayant  ainsi  coupé 
l'armée  ennemie  en  deux,  il  accablerait  l'aile  la  plus  compromise. 

Tout  se  passa  comme  Napoléon  l'avait  voulu  et  l'ennemi  ma- 
nœuvra comme  si  lui-même  eût  ordonné  ses  mouvements.  Les 
Austro-Russes  occupèrent  le  plateau  le  3o  novembre.  Ils  étaient 
90,000,  sous  le  commandement  nominal  du  russe  Koutousof, 
mais  sous  la  direction  effective  de  l'entourage  d'Alexandre,  une 
coterie  d'écervelés  qui  se  vantaient  d'anéantir  «  Buonaparté  »  et 
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ses  troupes.  Le  dimanche  i"  décembre,  dans  la  soirée,  les  Aus- 
tro-Russes commencèrent  leur  mouvement  tournant.  Jusqu'à 
trois  heures,  dans  la  nuit  claire  et  très  froide,  Napoléon  enten- 
dit, tout  joyeux,  le  bruit  de  leurs  colonnes  descendant  vers 
Telnitz  :  ils  portèrent  là  les  trois  cinquièmes  de  leurs  effectifs. 
Le  lundi  2  décembre,  vers  sept  heures,  ils  commencèrent  l'attaque 
de  Telnitz  et  de  Sokolnitz,  comme  le  désirait  Napoléon.  Pour 
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abuser  et  fixer  les  Russes,  il  y  eut  pendant  trois  heures  dans  les 
vignes,  les  jardins,  les  maisons,  une  lutte  acharnée,  soutenue 
par  le  maréchal  Davout  avec  10,000  hommes  contre  3.5 ,000 
ennemis.  Les  villages  furent  pris  et  repris  trois  fois  :  à  onze 
heures  ils  restaient  aux  mains  des  Russes. 

Pendant  ce  combat  Napoléon  frappait  au  centre.  A  sept  heu- 
res et  demie,  au  lever  du  soleil  —  un  soleil  radieux,  devenu 
légendaire,  —  une  brume  très  dense  noyait  les  fonds,  le  vallon 
du  Goldbach  et  les  flancs  du  plateau  de  Pratzen  ;  les  crêtes 
émergeaient  seules  dans  la  lumière.  Les  régiments  du  maréchal 
Soult  furent  lancés  à  l'assaut  de  F^ratzen  vers  huit  heures  et 
demie.  «  Blottis  dans  le  brouillard  »,  selon  le  mot  d'un  de  leurs 
chefs,  ils  arrivèrent  jusqu'à  mi-côte  sans  être  vus.  A  neuf  heures 
ils  couronnaient  le  plateau,  oîiles  suivaient  bientôt  Napoléon  et  la 
Garde.  Les  Austro-Russes  découvrirent  alors  leur  faute  et  la  gran- 
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deiir  du  pérîv.  Ils  firent  des  efforts  désespérés  pour  ressaisir 
Pratzen  ;  ils  engagèrent  toutes  leurs  réserves,  les  loooo  hommes 
de  la  garde  russe.  Ce  furent,  pendant  quatre  heures,  de  fu- 
rieuses mêlées  :  au  milieu  du  tourbillon  des  cavaliers,  cheva- 
liers-gardes, îihlans,  cosaques,  grenadiers,  mamelouks,  chas- 
,  seurs  de  la  garde,  cuirassiers,  les  deux  infanteries  cramponnées 
*>.à  leurs  positions  se  fusillaient  à  trente  pas.  A  une  heure  les 
l^usses  étaient  enfin  rejetés  dans  les  ravins  vers  Austerlitz. 

Restait  à  en  finir  avec  la  gauche.  Ce  fut  une  seconde  et  courte 
bataille.  A  deux  heures,  opérant  un  changement  de  front  à  droite, 
l'armée  française,  par  les  mêmes  chemins  qu'avaient  suivis  les 
Russes  la  nuit  précédente,  descendait  à  son  tour  sur  Telnitz  et  So- 
kolnitz.  Pris  entre  les  troupes  de  Davout  et  de  Napoléon  comme 
entre  les  mâchoires  d'un  étau,  les  Russes  perdaient  en  une  heure 
10,000  hommes  autour  de  Sokolnitz.  Chassés  de  Telnitz,  ils  es- 
sayaient de  fuir  par  l'étang  glacé.  Les  batteries  de  la  garde,  tirant 
à  boulets  rouges,  ouvrirent  la  glace  sous  leurs  pieds  :  des  cen- 
taines d'hommes,  quarante  canons,  disparurent  sous  l'eau.  A 
quatre  heures  quand  vint  la  nuit,  tout  était  terminé.  Il  tombait 
de  longues  averses  de  neige  fondante  et  de  pluie. 

Les  Austro-Russes  avaient  perdu  —  tués,  blessés  ou  prison- 
niers —  27,000  hommes;  en  outre  un  immense  matériel,  40  dra- 
peaux, 180  canons,  —  à  peu  près  toute  leur  artillerie,  —  et  la 
presque  totalité  de  leurs  équipages.  La  victoire  coûtait  à  Napo- 
léon 8,000  hommes,  dont  i,3oo  tués.  Pas  un  instant  il  n'avait  eu 
besoin  de  faire  donner  ses  réserves,  fortes  de  25,ooo  hommes  : 
en  sorte  que,  pour  triompher  des  90,000  ennemis,  il  n'avait  pas 
engagé  plus  de  45,000  hommes.  Austerlitz  fut  le  triomphe  non 
point  de  la  force  brutale  et  du  nombre,  mais  de  l'intelligence 
calculée  et  réfléchie. 

ipans  la  nuit  qui  suivit  la  bataille  l'empereur  Fran- 

PAix  çôis,  tandis  qu'il  fuyait,  fit  demander  à  Napoléon  une 

DE  PRESBOURG     entrevue.  Elle  eut  lieu  deux  jours  après  :  elle  aboutit 

à  un  armistice  qui  autorisait  les  Russes  à  se  retirer, 
par  étapes  que  réglerait  Napoléon  ;  les  Autrichiens  entamaient 
des  négociations  de  paix.  Ces  négociations  se  terminèrent  par  la 
signature  d'un  traité  à  Presbourg  (26  décembre  i8o5). 

L'Autriche  cédait  l'Istrie,  la  Dalmatie,  Venise,  c'est-à-dire  ses 
acquisitions  de  Campo-Formio,  en  outre  quelques-unes  de  ses 
plus  vieilles  possessions,  la  Souabe,  le  Tyrol,etc.  Elle  se  voyait 


Fantassins  de  la  garde  autrichienne  et  de  la  garde  rcsse. 
Photographie  dune  aquarelle  de  Cari  Vernet.  Bibliothèque  Nationale. 

A  franche. le  fa)ilas!^in  aulrichien  est  un  grenadier  hongrois.  Bonnet  à  foil 
terminé  en  avant  far  une  f ointe  de  mitre,  garni  derrière  de  tranches  de  feuil- 
Uge;  l'infanterie  hongroise  f^orte  encore  aujourd'hui  une  touffe  de  feuilles  au 
shako.  Habit  tien  clair  à  courtes  tas^ues,  col  et  poignets  rouges.  Buffleteries 
Hanches.  Culotte  bleue,  collant  comme  un  maillot,  —  la  culotte  actuell''  du 
fantassin  hon.^rois.  Sur  ta  couture,  garniture  de  boutons  dorés.  Manteau  sur 
le  sac.  —  A  droite,  soldat  russe.  Mitre  de  cuivre,  garnie  derrière  d'étoffe  rouge, 
analogue  à  la  milre  des  grenadiers  prussiens,  —  voir  les  Temps  Modernes, 
page  401.  Habit  vert,  galonné  de  rouge  au  col;  pantalon  blanc  formant  guêtre. 
Gourde  sur  le  sac.  A  Icrre  manteau  roulé  pour  être  mis  en  bandoulière.  Vernet 
dessina  ces  uniformes,  pendant  l'occupation  de  Paris  par  les  Alliés  en  i8i5. 

A.  MALET.  —  fipoq.  contemp.  <^ 
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ainsi  fermer  les  routes  de  la  mer  Adriatique,  de  l'Italie,  de  la 
vallée  du  Rhin  et  perdait  trois  millions  de  sujets. 

Napoléon  annexa  Venise  à  son  royaume  d'Italie;  l'Istrie  et  la 
Dalmatie  a  l'Empire  français  :  ces  deux  provinces  devaient  lui 
fournir  des  voies  d'accès  vers  la  Turquie  et  l'Orient.  Enfin,  il 
partagea  la  Souabe  et  le  Tyrol  à  ses  alliés  d'Allemagne,  les 
Électeurs  de  Wurtemberg  et  de  Bavière. 

Son   triomphe   d'Austerlitz   permit   à   Napolé(W  de 
L'EMPEREUU      jouer  ce  rôle  de  moderne  Charlemagne  et  d'Empereur 
D'OCCIDENT       d'Occident  distributeur  de  royaumes,   auquel,  on  l'a 
vu',  se  complaisait   son   imagination.    Dans   les  six 
premiers  mois  de  1806,    il  fit   quatre  rois.    En   Allemagne,  les 
Électeurs  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  outre  les  territoires 
indiqués  plus  haut,  reçurent  chacun  la  couronne  royale,  «  en  ré- 
compense, disait  une  note  publiée  par  Napoléon,  de  l'attachement 
qu'ils  avaient  montré  à  VEmpereur  ».   En  Italie,  par  un  décret, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  la  révocation  d'un  de  ses  préfets,  il  enleva 
le  royaume  de  Naples  aux  Bourbons,  pour  les  punir  de  s'être  alliés 
aux  Anglais;  il  le  donna  à  son  frère  aîné,  Joseph  (27  décembre 
i8o5).  Enfin,  il  fit  de  la  République  Batave  un  royaume  de  Hol- 
lande et  y  établit  son  second  frère,  Louis  (5  juin  1006). 

Comme  il  distribuait  des  couronnes  royales,  il  donna  des  fiefs 
princiers  aux  principaux  de  ses  serviteurs  :  le  grand-duché  de  Berg 
à  son  beau-frère  Murât,  fils  d'un  cabaretier,  le  plus  étonnant 
des  entraîneurs  de  cavalerie;  la  principauté  dé  Neuchâtel  au 
maréchal  Bérthier,  son  chef  d'état-major  général  ;  la  principauté 
de  Bénévent  à  Talleyrand,  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, etc.  D'autre  part,  pour  s'assurer  l'alliance  du  roi  de  Prusse, 
il  lui  livra  l'électorat  de  Hanovre.  Enfin,  dans  le  même  temps, 
Napoléon  bouleversa  l'organisation  séculaire  de  l'Allema- 
gne :  il  ruina  le  Saint  Empire  Romain  Germanique,  et  par 
l'organisation  de  la  Confédération  du  Rhin,  il  se  rendit  à  peu 
près  maître  de  l'Allemagne  rhénane  et  danubienne. 

Cette  transformation  de  V Allemagne  fui   la  consè- 

TRANSFORMA-      qu^nce  capitale  de  la  victoire  d'Austerlitz.  Elle  avait 

^^  „      été  préparée  en  partie  par  la  Révolution  française. 

Les  armées  de  la  Convention,  les  traités  de  Bâle  et  de 

Lunéville,- avaient  ramené  au  Rhin  la  limite  occidentale  del'Em- 

1.  Voir  ci-dessus,,  page  192. 
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pire.  Dans  l'Allemag'ne  ainsi  réduite,  le  recez  de  i8o3,  dicté  par 
le  premier  Consul,  avait  fait  disparaître  un  nombre  considérable 
de  petits  États,  en  particulier  tous  les  États  ecclésiastiques.  En 
sorte  que  l'Allemagne  avait  été  extraordinairement  simplifiée  en 
di.x  ans  :  des  trois  cent  soixante  états  qui  la  composaient  en  1792, 
il  n'en  subsistait  que  quatre-vinç^l-dcux  en  i8o.5,  mais  très 
agrandis.  Napoléon  voulut  simplifier  plus  encore  et  réorganiser 
l'Allemagne  à  son  profit.  11  y  fut  encouragé  du  reste  par  cer- 
tains Allemands  qui  l'invitaient  à  être  «  le  régénérateur  de  la 
Constitution  germanique  »,  et  à  faire  «  renaître  en  lui  l'Empire 
d'Occident  tel  qu'il  exista  sous  Charlemagne,  quand  il  compre- 
nait l'Italie.  la  France  et  r.Mlemagnc.  » 

Napoléon   donna  satisfaction    à  ces  vœux.    A    son 
'ONFÉDÉRATION    '"^^'^^^'O"  ^"'"^'^  princes  db    r.Mlemagne  du  Sud 
DU  RHIN  ^^  ^^  rOuest,  les  nouveaux  rois  ^'e  Bavière  et  de 

Wurtemberg  à  leur  tête,  se  séparèrent  de  l'Empire 
d'Allemagne  et  constituèrent  les  £'/a/s  confédérés  du  Rhin  (12 
juillet  1006).  Ils  conclurent  avec  Napoléon  une  alliance  perpétuelle, 
offensive  et  défensive.  Ils  le  reconnurent  pour  Protecteur,  lui 
déléguèrent  la  direction  de  la  politique  extérieure,  le  droit  de 
guerre  et  de  paix,  et  le  commandement  de  l'armée  confédérée. 
Napoléon  était  ainsi-réellement  le  souverain  de  la  Confédération, 
et  les  princes  confédérés  étaient  moins  ses  alliés  que  ses  vassaux'. 
La  sécession  des  F-^tats  confédérés  entraîna  la  disparition  du 
Saint  Empire  Romain  Germanique,  constitué  dix  siècles  aupani- 
vant  par  OttonleCirand-  (<)62).  Réduitàl'Autrichcala  Prusse. àl.\ 
Saxe  et  à  quelques  principautés,  l'Empire,  au  nom  si  ambi- 
tieux, n'avait  plus  désormais  de  raison  d'être.  Napoléon  somma 
François  II  de  renoncer  au  titre  d'Empereur  d'Allemagne.  Fran- 
çois II  y  consentit  (6  août  1806).  Il  porta  dès  lors,  sous  le  nom  de 
François  /'%  le  titre  d'Empereur  héréditaire  SA  ut  riche,  qu'il  avait 
pris  dès  1804,  quand  Napoléon  avait  été  proclamé  Empereur. 

La  paix  de  Presbourg  sembla  devoir  être  la  préfa- 
LA  POLITIQUE  ce  d'une  paix  générale,  Napoléon  le  désirait  vivement. 
PRUSSIENNE       D'autre  part,  sa  supériorité  apparaissait  si  éclatante, 

son  alliance  avec  la  Prusse  rendait  si  bien  la  lutte  im- 
possible sur  le  continent,  que  le  Tsar  et  les  ministres   anglais, 

1.  Voir  ci-dessous  pages  228  et  229  les  cartes  de  l'Europe  centrale. 

2.  Voir  iC  Moyen  Age,  paçe  i58. 
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ceux-ci   malgré   la  récente  destruction  des  flottes   franco-espa- 
gnoles par  Nelson  à  Trafal<^ar  (21  octobre  i8o5),  commencèrent 


Vaisseau  de  guerre  en  i8p5.  —  Le  «  Victory  ». 
Photographie  communiquée  par  le  Monde  Illustré. 

Le  Victory  est  le  navire  que  montait  l'amiral  ano^/ais  Nelson  à  Tratalg-are/ 
rdir  lequel  il  fut  tué  (2/  octotre  i8o5).  Les  Anglais  le  conservent  fieusement  à 
Portsmouth.  Nelson,  avec  vingt-sept  navires,  détruisit  la  flotte  franco-espagnole 
forte  de  trente-trois  navires,  mais  mal  équipée  et  plus  mal  commandée  par 
Villeneuve.  La  victoire  de  Trafalgar  assura  aux  Anglais  l'absolue  maîtrise  de 
la  mer  pendant  toute  la  période  du  premier  Empire.  Le  Victory,  type  du  vais- 
seau de  ligrne,  le  cuirassé  d'alors,  est  un  trois-mâts,  jauge  4500  tonnes,  la  jauge 
d'un  croiseur  de  seconde  classe  aujourd'hui,  mesure  en  longueur  63  mètres  en 
largeur  i5  mètres;  S07i  pont  supérieur  est  à  14  mètres  au-dessus  de  l'eau  — 
la  hauteur  d'une  maison  de  quatre  étages.  Les  trois  larges  bandes  blanches,  per- 
cées de  sabords,  correspondent  aux  trois  étages  des  batteries.  Le  vaisseau  de 
ligne  portait  de  100  à  120  canons,  avec  un  équipage  de  y^o  hommes.  Voiries 
Temps  modernes,  page  478,  le  Sans  Pareil,  type  de  vaisseau  de  ligne  finançais 
avant  la  Révolution. 

h  négocier  à  Paris.  Mais  ces  négociations  n'étaient  pas  sincères  ; 
elles  avaient  surtout  pour  but  de  rompre  l'entente  franco- 
prussienne.  Napoléon  fut  dupe  des  Russes  et  des  Anglais,  et 
ses  ennemis  firent  sortir  de  ces  tentatives  pacifiques  une  guerre 
entre  la  Prusse  et  la  France. 
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Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  uuillaume  III,  était  très  convoiteux, 
comme  tous  les  princes  de  sa  famille,  et  désireux  de  s'agrandir 
du  côté  du  Hanovre,  mais  en  même  temps  troublé  de  scrupules, 
à  la  façon  de  Marie-Thérèse,  lors  du  premier  partage  de  la  Polo- 
gne*. Comme  il  n'avait  aucun  prétexte  pour  s'emparer  de  vive 
force  du  Hanovre,  il  voulait  se  le  faire  donner  pour  prix  d'une 
alliance  que  recherchaient  à  la  fois  la  I-'rance  et  la  Russie. 
D'esprit  faible  et  indécis,  pris  entre  des  ministres  partisans  de 
l'alliance  avec  Napoléon,  et  la  reine  Louise  violemment  anti- 
française, il  oscillait  de  l'un  à  l'autre,  et  par  suite  il  pratiquait, 
la  plus  incohérente  et  la  plus  hypocrite  des  politiques.  De  iRo3 
à  1806,  en  trois  ans,  il  chan;4ea  six  fois  de  parti  :  il  négocia  trois 
fois  une  entente  avec  Napoléon  et  signa  trois  traités  d'alliance 
avec  le  Tsar.  En  septembre  i8o5,  il  était  sur  le  point  de  s'alliera 
Napoléon,  moyennant  le  Hanovre.  Les  '  Français,  marchant  sur 
Ulm,  ayant  traversé  sans  autorisation  préalable  le  territoire  prus- 
sien d'Ansbach,  Frédéric-Ciuilhuimc  se  tourna  vers  la  Russie,  et 
à  Potsdam  (3  novembre  180.S)  tandis  que  Napoléon  marchait  sur 
Vienne,  il  s'engagea  à  joindre  promptement  ses  forces  à  celles 
des  Austro-Russes.  Austerlitz  survenant  avant  qu'il  eût  tenu  sa 
parole,  Frédéric-Guillaume  se  rejeta  vers  l'alliance  française  :  il 
prit  le  Hanovre  des  mains  de  Napoléon  et  s'engagea  à  faire  cause 
-commune  avec  lui  dans  toutes  ses  guerres  (i.S  février  1806).  Mais 
en  même  temps  il  promettait  secrètement  au  Tsar  de  ne  jamais 
combattre  la  Russie,  et  quatre  mois  après  il  signait  sa  troisième 
alliance  avec  Alexandre  (i"  juillet  180OJ. 

Le  revirement  de   Frédéric-Guillaume  III  détermina 
QUATRIÈME        Alexandre  à  désavouer  le  traité  de  paix  que  son  mi- 
COALiTîON         nistrc  venait  de  conclure  avec  Napoléon  (aoiit  180^^). 
Par   suite,   les   Anglais  rompirent   les  pourparlers. 
Au  cours  des  négociations,  les  Anglais  avaient  demandé  à  Napo- 
léon la  restitution   du   Hanovre.  Napoléon  y   avait  consenti  en 
principe,  mais  sous  réserve  d'accorder  une  compensation  au    roi 
de  Prusse.  Les  Anglais  assurèrent  à  Frédéric-Guillaume  que  le 
Hanovre  allait  lui  être  enlevé,  et  ne  parlèrent  pas  du  projet  de 
compensation.  Affolé,  Frédéric-Guillaume  commença  à  mobiliser 
son  armée  (août  1806),  négocia  des  alliances,  et  bientôt  la  qua- 
triéme  coalition  fut  conclue  entre  l'Angleterre,   la   Prusse,   la 
Russie  et  la  Suède. 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  4^8. 
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Au  même  moment,  Napoléon  croyait  si  bien  la  paix  assurée 
qu'il  expédiait  à  la  Grande-Armée,  ramenée  dans  l'Allemagne 
de  l'Ouest  après  Austerlitz,  l'ordre  de  rentrer  en  France. 
«  L'idée  que  la  Prusse  peut  s'cnyagcr  seule  contre  moi  est  si 


Les  Ciia.mps  de  bataille  de  l'Allemagne  du   Nord. 
Qampagnes  de  i8û6,  1807,  i8i.3. 

ridicule,  écnvait-il  à  Talleyrand,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  dis- 
cutée. »  Mais  à  Berlin  on  avait  perdu  tout  bon  sens,  et  selon  le  mot 
de  Napoléon  «  l'esprit  de  vertige  »  dominait  les  conseils  du  roi. 
Le  souvenir  des  victoires  de  Frédéric  II  exaltait  les  têtes  ;  on  était 
persuadé  que  l'armée  prussienne  était  Ja  première  du  monde  et 
terait  aisément  «  la  libératrice  de  l'Allemagne.  »  Au  début  d'oc- 
tobre 1806,  un  ultimatum  de  Frédéric-Guillaume  III,  sommant 
Napoléon  de  repasser  le  Rhin,  amena  l'ouverture  des  hostilités. 


lÉNA 
AUERSTAEDT 


La  guerre  de  1806- 1807  fut  la  répétition  de  la  guerre 
de  i8o5.  Il  y  eut  deux  campagnes  :  l'une  en  Saxe, 
contre  les  Prussiens,  avec  les  batailles  d'Iéna  et 
d'Auerstaedt  (octobre)  ;  l'autre  en  Pologne,  contre  les  Russes, 
avec  les  batailles  d'E/lau  et  de  Friedland  (décembre  1806, 
juin  1807).  La  campagne  de  Saxe  fut  elle-même  la  reproduction 
de  la  campagne  d'Ulm.Le  roi  de  Prusse  et  son  généralissime,  le 
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vieux  duc  de  Brunswick,  avaient  massé  110,000  hommes  au  nord 
du  Thuringerwald,sur  la  rive  gauciie  de  la  Saalo,  entre  Gotha  et 
Weimar.  Ils  se  flat- 
taientde surprendre  et 
de  tourner  Napoléon, 
établi  sur  le  Main,  vers 
Cronach.  Ce  fut  Na- 
poléon qui  les  sur- 
prit et  les  tourna.  Il 
fit  passer  son  armée, 
166,000  hommes  dont 
28,000  cavaliers,  par 
les  défilés  du  Frank- 
enwald  (8  octobre),  se 
jeta  sur  la  rive  droite 
de  la  Saale,  e:  la 
descendit  rapidement 
jusqu'à  la  hauteur 
d'Iéna  et  d'Aucr- 
staedt.  Il  arriva  de  la 
sorte  sur  le  liane  et 
jusqu'en  arrière  des 
Prussiens,  le  jour 
même  où  ceux-ci, 
commençant  à  crain- 
dre l'enveloppement, 
se  mettaient  en  re- 
traite (i3  octobre). 
Divisés  en  deux  co- 
lonnes,forteschacunc 
de  5o,ooo  à  60,000 
hommes,  ils  vou- 
laient regag-nerri'lbe 
et  la  route  de  Berlin. 
L'une  des  deux  co- 
lonnes, formant  ar- 
rière-garde, était  éta' 
blie  sur  des  plateaux, 
à  l'ouest  d'Iéna. 
Pendant    la  nuit  du 
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Davout  (1770-1823). 
Photographie  d'un  portrait  peint  par  Marzocchi, 
d'après  Gautherot   O767-1825).  —  Musce   de 
Versailles. 

Né  à  A?iitoux,  dans  l'Yonne,  Davout,  comme 
Napoléon  et  Desaix,  était  officier  avant  la  Révo- 
lution. Il  était  sorti  sous-liciitenanl,  à  quinze  ans, 
de  l'école  militaire  de  Brienne.  Kn  ijgj  il  fit 
échouer  la  tentative  de  Dumouriez  qui  voulait  en- 
traîner l'armée  contre  la  Convention  — voir  ci-des- 
sus page  82  —  et  fut  nommé  général  à  vingt-sept 
ans.  Il  prit  part  à  l'expédition  d'Egypte.  Napoléon 
le  fit  maréchal  en  1804  ;  il  le  considérait  comme  le 
meilleur  de  ses  lieutenants,  celui  qui  avait  le  plus 
des  parties  du  grand  homme  de  guerre.  En  1806 sa 
ténacité  à  Auerstaedl  assura  la  destruction  to- 
tale de  l'armée  prussienne.  Il  joua  un  rôle  non 
moins  brillant  à  Eckmiihl  en  1809  ;  de  là  ses  titres 
de  duc  d'Auerstaedt  et  de  prince  d'Eckmïihl.  Il 
éla  it  célctre  pour  la  discipline  stricte  qu'il  imposait 
aux  troupes,  le  soin  qu'il  avait  du  soldat  et  la  ri- 
gueur du  service  qu'il  exigeait  des  officiers. —  Gau- 
therot  peintre  et  sculpteur,  était  un  élève  de  David, 


\3  au  14  octobre,  sans  que  l'ennemi  le  soupçonnât,  Napoléon,  qui 
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pensait  rencontrer  là  toute  Tarmée  prussienne,  escalada  avec  le 
gros  de  ses  forces,  par  des  sentiers  de  chèvres,  les  pentes  pres- 
qu'à  pic  d'un  des  plateaux,  le  Landgrafenberg.  Lanterne  en 
main,  il  éclairait  lui-même  les  sapeurs  qui  travaillaient  à  élargir 
le  passage  pour  l'artillerie.  Le  mardi  14  octobre,  Napoléon,  en 
quelques  heures,  enlevait  aux  Prussiens  200  canons,  leur  mettait 
27,000  hommes  hors  de  combat,  et  poussait  sur  Weimar,  sabrés 
sans  trêve  par  les  cuirassiers  et  les  drag-ons  de  Murât,  5o,ooo 
Ijommes  en  pleine  déroute. 

Le  même  jour,  à  ving-t  kilomètres  au  nordd'Iéna,la  seconde  co- 
lonne prussienne,  commandée  par  Frédéric-Guillaume  et  le  duc  de 
Brunswick,  se  heurtait  en  avant  d'Auerstaedt  au  maréchal  Da- 
l'o?//. Brunswick  fut  mortellement  blessé  presqu'au  commencement 
de  l'action.  Les  attaques  répétées  de  5o,ooo  Prussiens,  les  charges 
désespérées  de  la  cavalerie  de  Blucher  ne  purent  ébranler  les 
26,000  hommes  de  Davout. Bien  qu'il  eût  perdu  le  tiers  de  ses  effec- 
tifs, le  maréchal,  prenant  l'offensive  vers  le  soir,  rejetait  à  son  tour 
sur  Weimar  Frédéric-Guillaume  et  ses  débris  d'armée;  Davout 
avait  pris  plus  de  100  canons, n'en  a}'ant  pas  lui-même  cinquante. 

Les  vaincus  d''^éna  et  les  vaincus  d'Auerstaedt  se 
LA  DÉBÂCLE  rejoignirent  en  :ivant  de  Weimar.  Ce  fut  alors  une 
PRUSSIENNE  terrible  débâcle.  N'écoutant  plus  ou  ne  recevant  plus 
aucun  ordre,  jetant  leurs  armes,  culbutant  les  con- 
vois qui  encombraient  les  routes,  les  soldats  prussiens  se 
ruèrent  en  une  fuite  éperdue.  La  cavalerie  française,  lancée  en 
chasse,  ramassa  les  prisonniers  par  milliers;  on  vit  trois  Hus- 
sards prendre  un  escadron.  Deux  corps  péniblement  reformes 
et  s'efïorçant  de  s'échapper  l'un  vers  l'Oder,  l'autre  vers  l'Elbe, 
étaient  poursuivis  sans  trêve  par  Murât,  dont  les  escadrons 
franchissaient  des  étapes  de  quatre-vingts  kilomètres  en  vingt- 
quatre  heures.  Les  deux  corps  étaient  finalement  bloqués  et  pris 
l'un  à  Prenzlau  (28  octobre)  l'autre  à  Lûbeck  (7  novembre).  Le 
8  novembre,  juste  un  mois  après  Ventrée  en  campagne  il  ne  res- 
tait rien  de  l'armée  prussienne.  De  l'Elbe  à  l'Oder  toutes  les 
places  fortes  étaient  prises,  livrées  à  la  première  sommation.  Il 
n'y  eut  nulle  part  un  essai  quelconque  de  "résistance  nationale. 
Napoléon  avait  fait  dans  Berlin  une  entrée  triomphale,  très  res- 
pectueusem.ent  salué  par  la  foule.  Les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  en  dignité  avaient  prêté  serment  «  de  contribuer  de  tou- 
tes   leurs    forces   à  l'exécution  des  mesures   qui  leur  seraient 
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prescriies  pour  le  ser- 
vice de  rarniée  fran- 
çaise et  de  n'entretenir 
ni  corresporfdance,  ni 
communication  aucune 
avec  les  ennemis  » 
c'est-à-dire  avec  leurs 
compatriotes.  Selon 
le  mot  d'un  récent 
historien  «  chacun  ri- 
valisa de  soumission 
et  de  faiblesse  ».  Un 
des  conseillers  de 
Frédéric -Guillaume 
écrivait  qu'il  fallait 
I  non  pas  demander, 
mais  mendier  la  paix  » . 
Le  roi  lui-même,  réfu- 
f^ié  dans  la  province 
de  ['russe,  la  seule 
qui  lui  restât,  recom- 
mandait par  lettre  à 
un  de  ses  ministres 
«  de  veiller  à  ce  que 
Napoléon  fut  bien  ac- 
cueilli dans  les  de- 
meures royales  où  il 
lui  plairait  de  résider, 
de  l'y  traiter  en  invité 
et  de  l'y  héberyer  aux 
frais  du  trésor  prus- 
sien »  (7  novembre 
1806).  L'Histoire  ne 
connaît  pas  d'effon- 
drement pareil. 
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Photographie  d'une  aquarelle  de  Cari  Vlrneï 
Bibliothèque  nationale. 
Shako  en  cuir  noir,  à  J>lutnet  vert  et  f-reria. litre 
tUnche;  l'exlrcmité  delà  grenadière  —  la  tresse  en  feston  autour  du  shako — 
descend  au-dessous  du  bras  droit.  Veste  verte;  pattes  du  cul  et  des  Poi- 
gnets rouges.  Pantalon  blanc  formant  guêtre.  Manteau  gris  roulé  et  forté 
en  bandouillére.  Sac  et  giberne  en  cuir  noir;  bidon  derrière  le  sac;  buffle- 
teries  blanches.  — Ce  dessin  relevé  d'aquarelle  appartient  comme  celui  des  fan- 
tassins autrichiens  et  russes,  page  217,  à  une  série  intitulée  :  les  Allies  à  Paris. 
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Restaient  les  Russes.  Napoléon  vint  les  chercher  en 

CAMPAGNE        Pologne.   Il  occupa  Varsovie,  encourag-ea  les  nobles 

DE  POLOGNE      polonais  à  s'armer  pour  préparer  la  reconstitution 

de  leur  patrie  démembi-ée,  puis  il  se  porta  au  delà  de 
la  Vistule  et  remonta  vers  le  nord,  visant  Kœnig-sberg:,  la  der- 
rière ville  du  roi  de  Prusse.  La  guerre  devint  alors  lente  et 
pénible.  La  campag-ne  d'Icna  avait  duré  un  mois,  la  campagne 
de  Pologne  en  dura  sept  (décembre  i8o6-juin  1807).  Dans  ces 
plaines  immenses  où  les  villages  étaient  peu  nombreux  et  très 
pauvres,  on  eut  grand  mal  à  se  procurer  des  vivres,  pain  pour  les 
hommes,  fourrage  pour  les  chevaux.  La  rareté  des  routes,  les 
marais  innombrables,  le  climat  avec  ses  grandes  chutes  de  neige, 
ses  dégels  brusques,  couvrant  les  chemins  et  les  champs  d'une 
boue  gluante  où  s'enlizaient  les  troupes,  rendaient  impossi- 
bles toutes  manœuvres  rapides.  Dans  les  rencontres,  les  Russes 
opposaient  une  résistance  obstinée  :  «  il  fallait  les  tuer  deux 
fois  î  disaient  nos  soldats.  Leur  armée  glissait  entre  les  colon- 
nes françaises,  échappait  à  toutes  les  tentatives  d'enveloppe- 
ment. Au  mois  de  février  Napoléon  pensa  les  tenir:  ce  fut  lui 
qui  fut  surpris,  à  Eylau  (8  février  1807),  au  milieu  d'une  aveu- 
glante tempête  de  neige,  n'ayant  que  .5oooo  hommes  contre 
70000  Russes.  Il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  succombât;  il  ne  gagna 
rien  qu'un  champ  de  bataille,  où  gisaient  morts  et  blessés 
25  000  hommes  des  deux  armées.  Après  cette  inutile  bouche- 
rie, —  le  mot  est  de  Napoléon,  —  les  opérations  furent  suspen- 
dues. Elles  reprirent  au  printemps.  Le  dimanche  14  juin  1807,  le 
jour  anniversaire  de  Marengo,  Napoléon  réussissait  enfin  à 
atteindre  l'armée  russe  à  Friedland,  dans  une  position  désas- 
treuse, adossée  à  une  rivière.  Il  la  détruisit.  Le  Tsar  se  trouva 
contraint  de  traiter. 

La  paix  fut  négociée  directement  entre  les  deux 
PAIX  DE  TILSIT  empereurs,  à  Tilsit.  Leur  première  rencontre  eut 
lieu  sur  un  radeau,  établi  au  milieu  du  Niémen 
(26  juin  1807).  Le  roi  de  Prusse  ne  fut  pas  admis  à  l'entrevue, 
non  plus  qu'aux  négociations  elles-mêmes  ;  ce  fut  lui  qui  paya 
les  frais  de  la  guerre.  Le  traité  de  Tilsit  (8  juillet  1807)  lui  enleva 
le  Hanovre,  tous  les  territoires  qu'il  possédait  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe,  et  tout  ce  que  la  Prusse  avait  pris  de  la  Pologne 
dans  les  trois  partages.  Ces  dures  conditions  étaient  accordées, 
disait  le  traité,  «  par  égard  pour  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
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Russies  ».  Une  convention  annexe  spécifiait  que  l'armée  fran- 
çaise n'évacuerait  les  provinces  laissées  au  roi  de  Prusse 
qu  après  le  paiement  de  contributions  de  guerre,  dont  le  mon- 
tant demeurait  indéterminé. 

En  même  temps   un   traité  d'alliance   offensive    et 

L'ALLIANCE       défensive  était  signé  entre  Napoléon  et  Alexandre 

FRANCO-RUSSE     (S  juillet  1807).    Alexandre   reconnaissait  toutes  les 

transformations  opérées  par  Napoléon  dans  l'Kuiope 
occidentale,  en  Italie,  en  Allemagne  ;  il  s'engageait  à  offrir  sa 
médiation  à  l'Angleterre,  et  si  elle  ne  l'acceptait  pas.  à  se  joindre 
contre  elle  à  Napoléon.  De  même,  Napoléon  offrirait  sa  média- 
tion à  la  Turquie,  alors  en  guerre  avec  la  Russie.  Si  le  Sultan 
ne  l'acceptait  pas,  on  démembrerait  l'empire  turc,  «  qu'on  ne 
laisserait  subsister  qu'à  Constantinoplc  et  en  Roumélie  ».  Na- 
poléon et  Alexandre  se  partageaient  ainsi  l'Kuropc. 

Napoléon  acheva  la  transformation  de  l'Allemagne. 

L'ALLEMAGNE      Avcc  les  territoires  enlevés  à  la  Prusse  entre  l'Klbe 

NAPOLÉONIENNE    et  le  Rhin   et  une    partie   du    Hanovre   il  forma  le 

royaume  de  Wesiphalie,  qu'il  donna  à  son  troisième 
frère,  Jérôme.  L'électeur  de  Saxe  vit  son  électorat  transformé 
en  royaume  de  Saxe,  et  reçut  en  outre  le  Grand  duché  de  Var- 
sovie, constitué  avec  les  parties  de  la  Pologne  reprises  à  la 
Prusse.  Les  deux  royaumes  et  le  Grand  Duché  entrèrent  dans 
la  Confédération  du  Rhin.  Elle  s'étendit  ainsi  jusqu'à  la  \'istule 
et  comprit  toute  l'Allemagne,  moins  la  Prusse.  C'était,  par  Na- 
poléon et  à  son  profit,  la  reconstitution  de  l'Lmpire  allemand, 
mais  simplifié,  concentré,  tendant  vers  une  unité  plus  complète, 
et,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  l'ancien  empire,  suivant 
docilement  l'impulsion  du  souverain,  le  Protecteur,  en  matière 
de  politique  extérieure  et  d'armée*. 

Le  passage,  sans  transition,  tel  qu'il  s'opéra  à  Tilsit, 

CAUSES  ij.yjj  ^^^j,  ^Q  g-uerrc  acharnée   à  une  étroite  alliance 

DE   LALLIANCE  Napoléon  et  Alexandre  ne  fut  pas  sans  sur- 

FRANCO-RUSSE  ,  ,.  .  u  n..   u       j 

prendre.   Ii  eut  des    causes    nombreuses.    U  abord 

Alexandre  se  sépara  des  Anglais  parce  qu'il  n'en  recevait  plus 

uc  subsides  et  qu'il  n'avait  même  pas  pu  obtenir  d'eux,  peu  avant 

Friedland,  la  garantie  d'un  emprunt  important.   Sa  colère  était 

1 .  Voir  ci-dessous  pago  2:0  la  carte  de  la  confédération  du  Rhin. 
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telle  qu'il  fut  le  premier  à  proposer  à  Napoléon  son  alliance 
contre  l'Angleterre.  D'autre  part  son  imagination  fut  frappée,  et 
il  se  laissa  séduire  pour  un  temps,  par  les  grandioses  projets 
politiques  que  Napoléon  déroula  devant  lui,  au  cours  de  ieurs 
entrevues,  notamment  par  le  projet  de  partage  de  l'Empire 
Turc.  Quant  à  Napoléon,  depuis  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
il  cherchait  un  allié  parmi  les  grandes  puissances,  afin  d'empêcher 
les  coalitions  et  les  diversions  anglaises  sur  le  continent.  La 
Prusse  avait  trahi  ses  espérances  ;  il  n'avait  pas  confiance  dans 
l'Autriche  :  il  ne  restait  donc  d'allié  possible  que  le  Tsar.  En 
1807,  Napoléon  avait  plus  que  jamais  besoin  d'une  alliance,  parce 
qu'il  venait  d'inaugurer  contre  l'Angleterre  un  nouveau  mode  de 
guerre,  le  Blocus  continental,  et  que  le  succès  en  était  su- 
bordonné à  la  domination  complète  du  continent.  Cette  domina- 
tion était  impossible  autrement  qu'à  deux. 

La  destruction  de  la  flotte  française  à  Trafalgar  con- 
LE  BLOCUS  iraignait  Napoléon  à  renoncer  pour  longtemps  à  tout 
CONTINENTAL  projet  d'attaque  directe  contre  l'Angleterre.  L'Empe- 
reur imagina  alors  de  retourner  contre  l'Angleterre 
ce  qui  était  le  principe  même  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance  : 
son  activité  industrielle  et  commerciale.  S'il  réussissait  à  inter- 
dire aux  Anglais  l'accès  des  marchés  européens,  les  produits  de 
leurs  colonies,  ceux  de  leurs  manufactures  s'accumuleraient 
invendus  dans  les  magasins.  Il  en  résulterait  promptement  une 
crise  financière  :  encombrés  de  marchandises,  les  Anglais  man- 
queraient d'argent.  Les  industriels  seraient  obligés  de  fermer 
leurs  usines  et  de  renvoyer  leurs  ouvriers,  réduits  par  suite  à  la 
misère.  Il  en  résulterait  une  crise  sociale  :  la  faim,  provoquerait 
des  émeutes,  qui  contraindraient  le  gouvernement  anglais  à  la 
paix.  Le  Comité  de  Salut  public  (octobre  1798)  et  le  Directoire 
(novembre  1796)  avaient  déjà  songé  à  ce  moyen  d'abattre  l'An- 
gleterre; ils  avaient  prohibé  la  vente  des  produits  anglais  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  français. 

Le  gouvernement  anglais  fournit  lui-même  à  Napoléon  en 
1806  l'occasion  d'entamer  la  guerre  économique.  Il  faisait  arrêter 
.es  commerçants  français,  saisir  leurs  marchandises  même  à 
bord  des  vaisseaux  neutres;  enfin,  bien  qu'il  n'eût  pas  assez  de 
navires  pour  fermer  réellement  l'entrée  des  ports  français,  il  les 
proclamait  tous  en  état  de  blocus,  ce  qui  équivalait  à  interdire 
tout  commerce  maritime  avec  la  France  (16  mai  1806). 
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Napoléon  riposta  par  Je  Décret  de  Berlin  (ji  novembre 
1806).  Il  déclarait  à  son  tour  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blo- 
cus, interdisait  aux  Français  et  à  leurs  alliés  tout  commerce,  toute 
correspondance  avec  l'Ang-letcrre,  prohibait  la  vente  de  toute 
marchandise  venant  de  l'Ang^leterre  ou  de  ses  colonies,  et  en 
ordonnait  la  conliscation  et  la  destruction.  Ainsi  les  Anglais  ne 
devaient  plus  pouvoir  accéder  sur  le  continent:  ce  fut  ce  qu'on 
appela  le  Blocus  continental.  «  Je  veux,  disait  Napoléon,  conqué- 
rir la  mer  parla  puissance  de  terre  >. 

Le  Blocus  continental  entraîna  Napoléon  à  une  poli- 

CONSEQUEN'CES    n^^^^  .^^  guerres  et  d'annexions  perpétuelles.  Pour 

DU  Bi'orns        "^"^  ^'^  Blocus  donnât  les  résultats  espérés,  il  fallait 

que  l'Europe  entière  fût  très  exactement  fermée  aux 
Anglais,  qu'il  n'existât  pas  la  moindre'  fissure  par  où  pussent 
passer  les  marchandises  accumulées  chez  eux.  Il  fallait  donc  que 
Napoléon  obtmt  de  gré  ou  de  force  l'adhésion  à  son  système  de 
tout  ce  qui  restait  d'états  indépendants.  La  neutralité  ne  pouvait 
être  admise;  quiconque  ne  serait  pas  formellement  avec  Na- 
poléon devrait  être  brisé. 

Il  obtint  successivement  l'adhésion  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse,  du  Danemark.  La  Suéde  restant  fidèle  à 
l'alliance  anglaise,  il  poussa  contre  elle  le  Tsar  en  l'engageant 
à  s'emparer  de  la  l'inlande.  Par  la  suite  (180Q-1811).  Napoléon 
annexa  à  l'Empire  tous  les  pays  maritimes  allemands,  de  l'em- 
bouchure de  THms  à  l'estuaire  de  i'Klbe,  les  villes  libres  de 
Brème  et  de  Hambourg,  enfin  le  royaume  de  Hollande,  où  son 
frère  Louis  se  refusait  à  ruiner  ses  sujets  par  l'application  stricte 
du  Blocus  (juillet  1810).  En  Italie,  on  l'a  vu  précédemment*, 
n'admettant  pas  que  le  Pape  restât  neutre,  Napoléon  annexa  les 
États  de  l'Église  partie  au  royaume  d'Italie,  partie  à  l'Empire. 
Le  Portugal,  l'un  des  plus  importants  marchés  de  l'Angleterre, 
n'ayant  pas  voulu  exécuter  toutes  les  prescriptions  du  Blocus, 
Napoléon,  d'accord  avec  le  roi  d'Espagne,  fit  occuper  Lisbonne 
par  ses  troupes  (3o  novembre  1807).  La  famille  royale  du  Portu- 
gal se  réfugia  en  Amérique  dans  sa  colonie  du  Brésil.  Enfin  ce 
fut  pour  une  bonne  part  le  désir  d'assurer  l'application  complète 
du  Blocus  qui  en  1808  engagea  Napoléon  dans  une  criminelle  et 
désastreuse  aventure  en  Espagne. 

I.  Voir  ci-dessus,  ^^gc  201. 
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L'Espag-ne  avait  pour  roi  Charles  IV,  un  prince 
^^  imbécile,  qui    depuis  de  lone-ues  années  laissait  le 

GOUVERNEMENT  jr  -ji  ,-ja 

pouvoir  aux  mains  du  favori  de  la  reine,  Godoi.  A 

ESPAGNOL  *^.    .    ,  .    ,  .  ,  c     ^-         j         *   ■     U-.       . 

cote  du  roi,  le  prince  royal  Ferdinand,  «  très  bete  et 
très  méchant  »  disait  Napoléon,  réellement  une  brute,  était  popu- 
laire cependant,  parce  qu'on  le  savait  l'ennemi  de  Godoï  que  le 
peuple  espagnol  détestait.  L'inimitié  entre  le  fils  et  le  favori  était 
l'occasion  de  dissensions  scandaleuses  dans  la  famille  royale. 

Depuis  179,}  jusqu'en    1806,  le  gouvernement  espa- 

NAPOLÉON        gnol   était   resté  fidèle  à  l'alliance   conclue  avec  la 

ET  L'ESPAGNE      France,  peu  après  la  paix  de  Bâle*.  Mais  en  1806,  au 

moment  oîi  la  Prusse  assaillait  Napoléon, les  intrigues 
de  la  Russie  provoquèrent  un  revirement  de  la  politique  espa- 
gnole, et,  à  la  veille  d'Iéna,  Godoï  se  préparait  à  attaquer  la 
France  (5  octobre  1806).  Napoléon  en  trouva  la  preuve  à  Berlin, 
dans  les  papiers  du  gouvernement  prussien.  Charles  IV  et  Godoï, 
comme  Frédéric-Guillaume  après  Austerlitz,  redoublèrent  de 
protestations  d'attachement  à  Napoléon.  Celui-ci  fit  semblant 
d'être  dupe.  Mais  dès  lors  la  ruine  des  Bourbons  d'Espagne  était 
résolue  dans  son  esprit.  L'expédition  de  Portugal  lui  avait  servi 
de  prétexte  pour  faire  entrer  des  troupes  dans  la  péninsule. 
Les  querelles  intestines  de  la  famille  royale  lui  fournirent 
l'occasion  d'agir. 

Dans  la  nuit  du  17  au   18  mars  1808,  à  Aranjuez,  une 

LE    GUET-APENS    des  résidences  royales,    une  émeute  éclatait  contre 

DE  BAYONNE       Godoï.  Le  roi  était  contraint  de  le  déclarer  déchu  de 

toutes  ses  charges.  Le  lendemain  19,  Charles  IV, 
épouvanté  par  une  nouvelle  émeute,  abdiquait  au  profit  d-e  son 
fils  Ferdinand.  Mais  presque  aussitôt,  sur  les  conseils  de  Murât, 
arrivé  dans  ces  circonstances  à  Madrid,  Charles  IV  protesta  que 
l'abdication  lui  avait  été  arrachée  par  la  force  et  demanda  la 
protection  de  Napoléon.  D'autre  part,  Murât  persuadait  à  Ferdi- 
nand qu'il  était  indispensable  d'aller  au-devant  de  Napoléon 
dont  on  annonçait  la  venue  en  Espagne,  pour  obtenir  de  lui  la 
reconnaissance  de  son  avènement.  Par  ces  hypocrites  manœuvres, 
Ferdinand  fut  amené  à  sortir  d'Espagne  et  àse  rendreà  Bayonne, 
où  Napoléon  s'était  arrêté.  Charles  IV  se  hâta  de  s'y  rendre  à 
son  tour.    Là,  faisant  peur  à  Ferdinand  en  le  menaçant   de  le 

I.  Voir  ci-dessus,  page  141. 
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traiter  en  rebelle,  Napoléon  le  détermina  à  rendre  la  couronne  à 
Charlys  IV.  Celui-ci,  encore  épouvanté  des  émeutes  d'Aran- 
juez,  refusa  de  rentrer  en  Espag-ne  et  abdiqua,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  enfants,  en  faveur  de  «  son  ami,  le  grand  Napoléon  » 


Les  champs  de  bataille  d'Espagne  et  \>e  Portugal. 

(20-3o  avril  1808).  Napoléon  lui  donna  le  château  de  Compicyne 
et  une  liste  civile;  il  interna  P'erdinand  au  château  de  Valençay. 
Joseph  fut  fait  roi  d'Espagne;  Mural  le  remplaça  sur  le  trône  de 
Naples. 


LA  GUERRE 

DESPAGNE 

SON  IMPORTANCE 


Le  guct-apens  de  Bayonne  provoqua  une  prise 
d'armes  générale  en  Espagne,  et  fut  l'origine  d'une 
guerre  de  plus  de  cinq  années  où  Napoléon  fut  fina- 
lement vaincu  (mai  1808  — décembre  iBi3).  Cette 
guerre  si  longue,  confuse, et  sans  intérêt,  fut  cependant  l'un  des 
faits  essentiels  du  premier  Empire.  En  effet  les  Anglais  trou- 
vèrent en  Espaj^ne  un  champ  de  bataille,  où  ils  attirèrent  et 
usèrent  à  la  longue  les  meilleurs  soldats  de  la  France.  L'Empe- 
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reur  engloutit  là  plus  de  Sooooo  hommes,  une  élite  qui  lui  man- 
qua aux  heures  décisives  de  i8i3  :  en  sorte  que  la  guerre 
d'Espagne  fut  la  cause  première  de  la  ruine  de  Napoléon. 

Cette  guerre  ne  ressembla  en  rien  aux  guerres  aiité- 
CARACTERES       rieures.    Jusqu'alors,  l'Empereur  n'avait   eu  à  com- 

DE  LA  GUERRE       ,     .,  i  .1  •  t 

battre   que   des    souverains   et  leurs   armées.    Les 

D'ESPAGNE  .        j.      •.         ,  ..    •      .      , 

armées  détruites,  les  souverains  se  soumettaient  :  les 
peuples  demeuraient  spectateurs  du  duel.  En  Espagne,  outre 
l'armée  régulière  et  les  armées  anglaises.  Napoléon  trouva 
devant  lui  un  peuple,  soulevé,  commeen  1792  le  peuple  français, 
pour  chasser  l'envahisseur  et  assurer  son  indépendance.  Ce  fut 
un  immense  mouvement  national  et  selon  le  mot  d'un  des  héros 
de  la  résistance,  «  une  guerre  au  couteau  ».  Dans  chaque  paysan 
il  y  eut  un  soldat,  chez  qui  le  fanatisme  patriotique  fut,  comme 
au  temps  de  la  lutte  contre  les  Maures  musulmans*,  décuplé 
par  le  fanatisme  religieux.  Contre  Napoléon  qui  justement  alors 
tenait  le  Pape  emprisonné,  le  clergé  espagnol  prêcha  une  véri- 
table croisade.  «  Que  sont  les  Français?  lisait-on  dans  le  caté- 
chisme enseigné  aux  enfants.  —  D'anciens  chrétiens  devenus 
hérétiques.  —  Est-ce  un  péché  de  mettre  un  Français  à  mort?  — 
Non;  on  g"agne  le  ciel  en  tuant  un  de  ces  chiens  d'hérétiques.  » 
Formés  en  bandes  ou  guérillas,  aidés  par  le  pays  lui-même, 
coupé  de  montagnes,  sillonné  de  ravins  propres  aux  embus- 
cades, les  paysans  harcelaient  les  colonnes,  enlevaient  les  con- 
vois, massacraient  avec  des  raffinements  de  barbarie  les  isolés, 
les  traînards,  les  blessés,  les  malades,  i  Toutle  long-  de  la  route, 
écrivait  un  serg-ent,  nous  trouvions  des  soldats  assassinés.  Les 
uns  étaient  à  moitié  brûlés  ;  à  d'autres  on  avait  coupé  les  quatre 
membres;  il  yen  avait  qu'on  avait  cloués  sur  des  arbres  ou  qu'on 
avait  pendus  par  les  pieds.  »  Ces  atrocités  entraînaient  des 
représailles  :  «  Nous  avions  ordre,  écrivait  le  même  sergent, 
qu'au  premier  villag-e,  qui  tirerait  un  coup  de  feu  sur  nous,  nous 
missions  tout  à  feu  et  à  sang-,  sans  éparg-ner  les  enfants  au  ber- 
ceau.... Pendant  six  semaines  consécutives,  journellement  nous 
ne  faisions  que  piller  et  brûler.  »  Toute  l'horreur  et  tout  l'achar- 
nement de  cette  guerre  se  résument  dans  le  siège  de  Saragosse. 
L'enceinte  forcée,  il  fallut  prendre  la  ville  maison  par  maison.  La 
lutte  dura  près  de  quatre  mois  (novembre  1808.  —  février  1809), 
et  coûta  la  vie  à  40000  personnes, 
i.  Voir  Temps  Modernes,  pag^c  75. 
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Au  début  même  de  la  guerre,  l'armée  française  subit 
BAILEN  un  échec  dont  les  conséq^uences  furent  désastreuses. 

Le  22  juillet  1808,  le  général  Dupont,  un  des  héros 
d'Austerlitz,  revenant  de  Cordoue  avec  un  corps  d'armée  com- 
posé de  très  jeunes  soldats,  se  laissait  envelopper  par  les  Espa- 
gnols, près  de  Batlen,  à  l'entrée  d'un  des  défilés  de  la  Sierra 
Morena.  La  chaleur  et  la  soif  terrassaient  les  hommes.  Dans  une 
heure  d'alTolemcnt,  Dupont  mit  bas  les  armes.  Cette  capitulation, 
en  rase  campagne,  de  soldats  que  l'Europe  entière  estimait  invin- 
cibles, eut  un  immense  retentissement.  L'événement  exalta  Itj 
courage  des  Espagnole  et  chez  tous  les  vaincus  de  lEurope,  il 
éveilla  des  pensées  et  des  espérances  de  rci'anche.  Le  prestige 
de  Napoléon  se  trouva  ébranlé  et  le  maintien  de  la  paix  sur  le 
continent  en  fut  rendu  d'autant  plus  difficile. 

Aussi,  pour  tâcher  de  réparer  le  mal,  Napoléon,  renon- 
NAPOLÉON        çant  à  une  nouvelle  expédition  d'Egypte  dont  les  pré- 
EN  ESPAGNE       paratifs  étaient   presque  achevés,  vint  prendre  lui- 
même  la  direction  de  la  guerre  en  Espagne.  Il  amena 
le    meilleur  de   ses   forces,    la   (Irande   Armée    et   la   Garde, 
ifJDWjo  hommes.  Une  campagne  de  moins  d'un  mois,  dont  l'épi- 
sode le  plus  brillant  fut  le  combat  du  col  de  ^Somo-Sierra,  lui 
livra  le  nord  de  l'Espagne  et  le  conduisit  à  ALndrid  (10  novembre, 
4  décembre  1808).  Mais  il  dut  soudain  rentrer  en  France  (17  jan- 
vier 1809)  pour  se  mettre  en  mesure  de  parer  à  une  prochaine 
attaque  des  Autrichiens. 

Dès  qu'il  avait  connu  la  capitulation  de  Bailcn,  l'em- 
ciNQUiÈME        pereur  François  avait  commencé  à  mobiliser  son  ar- 
COALITION        mée.  Celle-ci  avait  été  reconstituée  depuis  Austerlitz 
par   Varcfuduc  Charles   et    portée    en   trois    ans   à 
400000  hommes;  pareil  effectif  n'avait  jamais  été  atteint  en  Au-, 
triche.  François  I"  avait  cependant  ralenti  ses  armements  à  la 
nouvelle  d'une  prochaine  entrevue  de  Napoléon  et  d'Alexandre. 
Napoléon,  en  effet,  déjà  engagé  dans  l'affaire  d'Espagne,  ne  vou- 
lait pas  courir  le  risque  d'une  seconde  guerre.  Il  avait.donc  pensé 
à  obtenir  de  son  allié  le  Tsar  qu'il  l'aidât  à  intimider  François  et 
à  l'amener  à  désarmer.  Mais  dans   l'entrevue  qui    eut   lieu   à 
hrfurth  (27  septembre,  14  octobre  1O08),  il  fut  "trahi  par  Talley- 
and  qui,  blâmant  les  projets  de  Napoléon  et  résolu  à  les  faire 
échouer,  poussa  Alexandre  à  ne  pas  céder  aux  demandes  de 
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l'Empereur.  Le  Tsar  renouvela  bien  l'alliance  conclue  l'année 
précédente  à  Tilsit  ;  mais  il  se  refusa  à  faire  ce  qui  était  l'es- 
sentiel pour  Napoléon:  *  montrer  les  dents  aux  Autrichiens  ». 

François  ["  informé  de  ce  refus  par  le  même  Talleyrand,  au- 
teur responsable  de  la  guerre  nouvelle,  reprit  activement  ses 
préparatifs,  dès  que  Napoléon  eut  passé  en  Espagne.  11  négocia 
une  allianee  avec  les  Anglais  et  bientôt  fut  constituée  la  Cin- 
quième coalition  ;  elle  comprit  l'Autriche,  l'Angleterre,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal.  Comme  en  i8o5,  les  Autrichiens  entrèrent 
en  campagne  sans  déclaration  de  guerre.  Ils  attaquèrent  partout  à 
la  fois,  en  Bavière,  en  Italie,  dans  le  grand-duché  de  Varsovie 
(10  avril  1809).  Le  Tsar,  obligé  paria  convention  d'Erfurth  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  eux,  avertissait  sous  main 
l'empereur  François  «  que  rien  ne  serait  oublié  de  ce  qu'il  serait 
humainement  possible  d'imaginer  pour  éviter  de  lui  porter  des 
coups.  ï 

Comme  en  i8o5,  les  Autrichiens  s'étaient  flattés  de 

CAMPAGNE        surprendre  Napoléon;  comme  en  i8o5  Napoléon  dé- 

DE  1809  joua  leurs  calculs  par  sa  rapidité  et  les  frappa  en 

deux  fois:  sur  le  haut  Danube,  en  Bavière  (avril); 
puis  au  nord  de  Vienne  à  Wagram  (juillet).  La  campagne  de 
Bavière*  dura  cinq  jours  (19-24  avril  1809)  L'archiduc  Charles, 
battu  par  Davout  à  Eckmiihl  (22  avril)  faillit  être  pris  sous  les 
murs  de  Ratisbonne,  comme  en  i8o5  Mack  à  Ulm.  Il  dut  son 
salut  à  ce  que  la  place  était  trop  faiblement  occupée  par  les  Fran- 
çais; il  put  forcer  le  passage  et  se  réfugier  sur  la  rive  gauche 
du  Danube. 

La  campagne  se  poursuivit  aux  environs  de  Vienne. 

WAGRAM  Pour  atteindre  l'archiduc  Charles,  et  sous  ses  yeux, 

Napoléon  tenta  le   passage  du    Danube  à  l'est  de 

Vienne,  à  Vile  de  Lobau,  au  village  d'Essling.  Le  bras  principal 

du  fleuve  mesure  là  près  de  800  mètres.  Au  cours  de  l'opération, 

à  la  suite  d'une  crue,  les  deux  ponts  de  bateaux  établis  par  le 

génie   furent   successivement    rompus.    Dans    ces    conditions, 

l'armée  française,  coupée  en  deux,  eût  subi  un  désastre  sans  la 

ténacité  de  Masséna  et  l'héroïsme  de  la  cavalerie  et  de  Finfan- 

terie   de   la   Garde:    l'archiduc   Charles,    en  deux  jours  d'une 

bataille    furieuse  —  il  y  eut  plus  de  45000  hommes  hors  de 

I.  Voir,  pour  toute  la  campagne  de  1806  la  carte  ci-dessus  page  212. 
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combat  —  ne  put  leur  arracher  le  vilIag-ed'Essling-,  pris  et  repris 
neuf  fois  (21-22  mai 
1809).  Napoléon  se  can- 
tonna dans  l'île  de  Lo- 
bau,  la  transforma  en 
camp  retranché,  appela 
à  lui,  comme  en  i8o5, 
l'armée  d'Italie  ;  puis, 
quarante  jours  après  sa 
première  tentative,  il 
franchit  le  Danube 
dans  la  nuit  du  4  au 
5  juillet,  à  la  faveur 
d'un  violent  orage,  au 
village  d'Enzersdorf. 
Le  mercredi  5  juillet 
au  matin,  avec  iSoouj 
hommes  et  45o  canons, 
il  oiïrait  la  bataille  aux 
140000  hommes  de  l'ar- 
chiduc Charles,  dans  la 
plaine  de  Wagram,  en 
vue  de  Vienne.  La  ba- 
taille dura  deux  jours. 
Dans  la  seconde  jour- 
née (6  juillet}  Napoléon 
renouvela  la  manœuvre 
d'Austerlilz.  L'archiduc 
Charles  ayant  essayé 
de  se  jeter  entre  les 
Français  et  le  Danube 
pour  leur  couper  les 
ponts,  Napoléon  atta- 
qua le  centre  autrichien. 
Après  l'avoir  ébranlé 
par  le  feu  d'une  colos- 


L'arciiiduc  Charles  d'Autriche  (1771-18^7) 

Photographie  d'une  E^ravurc  de  ArDOi:iN  d'aprùs 

une  miniature.  Bibliothèque  Nationale 

L'Archiduc  Charles  était  te  frcre  Je T Empereur 
François.  Napoléon  faisait  cas  de  lui  et  le  décla- 
rait a  le  seul  homme  de  guerre  de  l'Autriche.  ' 
L'Autriche  lui  dut  son  seul  succès  important 
pendant  les  ijuerres  de  la  Rcvoliition,  quand 
en  1796  i7  chassa  Jourdan  de  l' Alterna i;ne,  et 
contraignit  du  même  coup  Moreau  à  rentrer  en 
France,  —  voir  ci-dessus  page  i  ^".  Ministre  de  la 
guerre  après  Austertit:,  il  reconstitua  l'armée . 
A  utrichienne,  et,  en  étatlissant  un  mode  de  recru- 
tement analogue  à  la  conscription  française, 
porta  cette  armée  à  un  degré  de  puissance  qu'elle 
n'avait  jamais  atteint  auparavant.  De  tous  les 
généraux  opposés  à  Napoléon  il  fut  celui  que 
l'Empereur  eut  le  plus  de  mal  à  vaincre. Après 
Wagram  l'archiduc  Charles  renonça  à  la  vie 
militaire. 


sale   batterie  de    cent 

pièces,  il  le  fit  enfoncer  par  l'armée  d'Italie,  lancée  tout  entière 
à  la  charge  en  une  énorme  colonne  de  plus  de  20000  fantassins, 
qu'encadraient  4000  cavaliers.  Mais  aucune  partie  de  l'année 
autrichienne  ne  put  être  enveloppée  et,  quoiqu'il  eût  3oooo  hom- 
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mes  hors  de  combat,  l'archiduc  Charles,  encore  redoutable, 
pue  se  retirer  en  bon  ordre  vers  la  Bohême,  en  faisant  tête  aux 
Français  qui  le  suivaient. 

Pourtant,  quelques  jours  après,  un  armistice  fut  conclu 

PAIX  à  Znaïm  (n  juillet  1809).  La  paix  définitive  fut  signée 

DE  VIENNE        à  Vienne  (14  octobre  1809)  ;  elle  coûtait  à  l'Autriche 

sa  part  de  Pologne,  cédée  au  grand-duché  de  Var- 
sovie et  pour  partie  au  Tsar  ;  la  vallée  de  l'Inn,  cédée  à  la 
Bavière  ;  Trieste  et  les  provinces  de  l'Adriatique,  comme  la 
Croatie,  cédées  à  Napoléon  qui  les  annexa  à  l'Empire  et  en  fit  les 
Provinces  Illyj-iennes.  François  I"  perdait  au  total  près  de  quatre 
millions  de  sujets,  environ  le  sixième  de  la  population  de  ses  États. 
La  campagne  de  1809  fut  la  dernière  campagne  victorieuse  de 
Napoléon.  Elle  avait  beaucoup  différé  des  campagnes  antérieures 
en  Allemagne.  Napoléon  avait  difficilement  vaincu.  Le  soldat 
ennemi  avait  montré  une  ténacité  toute  nouvelle.  Des  soulève- 
ments partiels  en  Tyrol,  en  Westphalie,  réprimés  non  sans-peine, 
avaient  prouvé  que  le  patriotisme  s'éveillait  parmi  les  peuples.  A 
la  veille  de  la  paix,  un  étudiant  saxon  avait  essayé  de  poignarder 
Napoléon,  «  intimement  convaincu,  disait-il,  qu'en  le  tuant  il  ren- 
drait le  plus  grand  service  à  son  payset  à  l'Europe  ».  «Vous  tuer 
n'est  pas  un  crime,  c'est  un  devoir,  »  répondait-il  à  Napoléon 
qui  l'interrogeait.  C'était  l'état  d'esprit  des  Espagnols  et  le 
présage  d'un  prochain  mouvement  national  germanique. 

La  paix  de  Vienne  marqua  Vapogcc  de  la  puissance 
L'APOGÉE         de  Napoléon.   Pendant  deux  ans,  il  fut  le  maître  de 
DE  NAPOLÉON      l'Europe  centrale  et  occidentale.  Il  était  empereur  des 
Français,  et  son  empire  allant  de  Rome  à  Hambourg 
comprenait  cent  trente  départements,  soit  aujourd'hui  un  tiers  de 
l'Italie,  la  France,  une  partie  de  la  Suisse,  le  Luxembourg,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane  et  les  pays  allemands 
riverains  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  l'Elbe.  Au  delà  de  l'Adria- 
tique, à  l'entrée  de  la  péninsule  des  Balkans,  il  était  maître  des 
Provinces  Illyriennes.  Il  était  roi  d'Italie,  médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  don 
tous  les  rois  lui  devaient  leurs  couronnes.  11  avait  fait  roi  d'Es- 
pagne son  frère  Joseph,  roi  de  Westphalie  son  frère  Jérôme, 
roi  de  Naples  son  beau-frère  Murât.  Directement  ou  par  les  rois 
ses   vassaux,    il    commandait   à    plus  de  soixante-dix  millions 


LA  poLiiiguE  exteril;i;«e  dl.  nai'Oleum. 


L'Empire  français  en  1810. 


(^l'tlc  carte  permet  Je  voir  quels  ont  été  les  mouvements  àc  la  frontière  fran- 
çaise de  178"^  à  i8i5.  Les  premiers  accroissements.  Avignon,  Savoie,  Comté  de 
Nice,  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  furent  ^ius  à  la  République,  et  consacrés 
par  les  traités  de  Baie  {i7q5),  de  Campo-Formio  (1797)  et  Je  Lunéville  {idoi}. 
Les  agrandissements  ultérieurs  furent  dus  à  F  Empire.  L'annexion  deRomeei  des 
États. ie  l'Eglise,  de  laHollan.ic,  des  côtei  de  l Allemagne  du  Nord,  avec  Brème 
et  Hambourg,  furent  des  conséquences  du  Blocus  Conlinent.U.  En  1810  l'Em- 
pire français  comptait  i3o  départements.  Outre  le  Français,  on  y  parlait  l'Ita- 
lie» l'Allemand,  le  Hollandais,  enfin  le  Serte  dans  /es  Provinces  lllyriennes, 
far  ou  l'empire  français  était  un  état  balkanique  et  touchai',  (.u  Mùv.tciicgro. 
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d'hommes,  la  moitié  de  la  population  de  l'Europe  à  cette  épo- 
que. Il  avait,  pour  alliés  volontaires  ou  forcés,  le  tsar  de  Russie, 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Danemark.  La 
Suède,  restée  la  dernière  fidèle  à  l'alliance  anglaise,  adhérait  à 
son  tour  au  Blocus  Continental,  et  sa  dynastie,  étant  près  de 
s'éteindre,  prenait  pour  prince  royal  un  maréchal  de  France, 
Bernadotte  (janvier-aoiît  1810).  Tout  pliait  devant  la  volonté  de 
Napoléon,  même  l'org-ueil  familial  de  la  plus  orgueilleuse  des 
dynasties,  la  dynastie  autrichienne.  Quand  Napoléon  eut  divorcé 
d'avec  l'impératrice  Joséphine  (6  décembre  1809),  il  demanda 
à  François  la  main  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  sa  fille. 
L'empereur  d'Autriche  l'accorda.  A  la  cérémonie  du  mariage,  à 
Notre-Dame  (i"  avril  1810),  la  traîne  du  manteau  de  la  nouvelle 
impératrice  était  portée  par  cinq  reines.  L'enfant  qui  naquit  de 
cette  union  reçut  le  titre  de  Roi  de  Rome. 

Enfin,  en  Angleterre,  les  effets  du  Blocus  commençaient  à  se 
produire,  tels  que  les  avait  prévus  Napoléon.  Les  docks  de  Lon- 
dres regorgeaient  de  produits  coloniaux;  mais  on  ne  pouvait  se 
procurer  du  blé  sur  Le  continent,  alors  que  la  population  augmen- 
tait sans  cesse  et  que  la  production  nationale  était  insuffisante. 
A  la  fin  de  181 1,  selon  l'énergique  expression  d'un  récent  histo- 
rien, le  peuple  anglais  «  crevait  d'épicerie  et  manquait  de  pain  ». 
Les  ouvriers,  réduits  à  des  salaires  de  famine,  se  soulevaient  sur 
divers  points  et  brisaient  les  machines  dans  les  usines.  Le  Parle- 
ment était  obligé  de  voter,  sous  l'apparence  de  prêts  remboursa- 
bles, d'importants  secours  d'argent  aux  industriels  et  aux  commer- 
çants. 11  semblait  que  Napoléon  touchât  à  l'heure  du  triomphe 
définilit. 


Signature  de  Napoléon  en   i8o5.  (Photographie.) 

Cette  <;ignatnre  se  trouve  au  bas  d'une  proclamation  fameuse,  que  Napoléca 
adressa  à  la  Grande  Armée,  le  lendemain  de  la  victoire  d'Austerlits,  et  que 
commençait  par  ces  mots:  «Soldats  je  suis  content  de  vous.  •  Rapprocher  de 
La  signature  reproduite  page  148.  Z  e  nom  est  ici  à  pei"e  lisible. 
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II 
CAMPAG.\E  DE  RUSSIE,  lyVASIOy  DE  LA  rPA\CE,  WATERLOO 


La  puissance  de  Napoléon  était  plus  apparente  que 
CAUSES  réelle  et  il  ne  fallut  pas  deux  années  pour  l'abattre. 

DU  DECLIN  ,  ,.  I-  r  •  .     .     r       -i 

tm:.  t  .r»,n.r.T-       L  immense  Lmpire  français  n  avait  ete  fonde  que  par 

lit,  L  £iMrlKL         ,      ,,  1       /•  T' 

la  force  et  ne  se  soutenait  que  par  la  force.  Entre 
tous  les  peuples  qui  s'y  trouvaient  réunis,  Français,  Belges, 
Hollandais,  Allemands,  Italiens,  il  n'existait  aucun  lien  naturel, 
races,  langues,  sentiments,  intérêts,  dilTéraient  et  les  séparaient. 
Par  exemple,  le  Blocus  Continental,  favorable  dans  une  certaine 
mesure  aux  PYançais  et  aux  .Allemands  dû  Rhin,  ruinait  les  Hol- 
landais et  les  .'Miemands  de  Hambourg;  et  si  le  prestige  acquis 
par  tant  de  victoires  au  nom  Français  flattait  le  l'rançais  de 
France  et  compensait  un  peu  pour  lui  les  charges  d'un  perpétuel 
état  de  guerre,  ce  prestige  laissait  indin"érent  le  Français 
nominal  de  Bruxelles,  d'.\msterdam,de  .Mayence  ou  de  Turin,  et 
ne  lui  adoucissait  en  rien  l'odieux  fardeau  de  la  conscription. 
Pour  tous  les  annexés,  l'attachement  à  la  France  et  la  fidélité  à 
l'Empereur  devaient  durer  autant  que  la  fortune  heureuse  de 
l'Empereur.  Il  y  avait  bien  moins  encore  à  compter  sur  les  États 
Confédérés  du  Rhin,  dont  Napoléon  exigeait  sans  cesse  de  nou- 
veaux contingents,  et  à  qui  les  guerres  impériales, coûtant  beau- 
coup d'or  etue  sang,  ne  rapportaient  rien. 

Quant  aux  alliés.  Russes,  Prussiens,  Autrichiens,  ils  avaient 
tous  été  conduits  à  l'alliance  par  la  défaite  et  n'y  demeuraient 
que  par  la  crainte.  Leur  unique  pensée  devait  être  et  était  la 
revanche, et  chacun  d'eux  la  préparait  de  son  mieux. 


P 


En  Prusse  particulièrement,  un  groupe  de  ministres 
REORGANISA-      patriotes,  Stein,  Hardenberi/,  Scharnliorst,  etc.,  pré- 

TTOV   \TTT  IT4IPP  »  «^ 

parait  depuis  1808  le  relèvement  du  rovaume.  Ayant 

DE  LA  PRUSSE       ^  .  ,,  ,.    ■  "  ■,-.    • 

constate  quelles  prodigieuses  ressources  militaires 
la  Révolution  avait  assurées  à  la  France,  ils  s'efforçaient  de  pro- 
curer les  mêmes  ressources  à  la  Prusse,  en  intéressant  par 
des  réformes  inspirées  pour  partie  de  la  Révolution,  le  peu- 
ple entier  à  la  guerre  future  contre  Napoléon.  C'est  ainsi 
qu'ils  avaient  aboli  les  distinctions  de  droits  entre  nobles,  bour- 


RUPTURE 
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greois  et  paysans,  délivré  le  paysan  du  servage,  supprimé  les 
corvées,  rendu  les  grades  militaires  accessibles  cà  tous,  roturiers 
ou  nobles,  rendu  national  le  recrutement  de  l'armée,  imaginé 
enfin  pour  le  soldat  un  mode  d'instruction  rapide  qui  permettait 
de  faire  passer  chaque  année  par  les  casernes  deux  fois  plus 
d'hommes  que  ne  le  croyait  Napoléon. 

Ce  fut  la  Russie  qui  prit  Vinitiative  des  mesures  d'oîi 
sortit  la  guerre.  Alexandre  se  retourna  contre  Napo- 
_  léon  dès  1810,  presque  aussi  brusquement  qu'il  s'était 
tourné  vers  lui  en  1807.  Les  causes  de  la  rupture  de 
l'alliance  furent  :  l'hostilité  de  la  noblesse  russe  contre  la  France; 
les  pertes  que  causait  à  cette  même  noblesse  le  Blocus  Conti- 
nental ;  enfin  et  surtout  le  caractère  et  les  ambitions  d'Alexandre. 
L'alliance  de  Tilsitt  avait  scandalisé  la  noblesse  russe,  parce 
que  cette  noblesse,  traitant  ses  paj'sans  en  esclaves,  haïssait 
d'instinct  la  France  libre,  née  de  la  Révolution.  Le  premier  am.- 
bassadeur  qu'envoya  Napoléon  à  Saint-Pétersbourg  eut  beau- 
coup de  mal  à  se  loger  :  aucun  propriétaire  ne  voulait  lui  louer 
de  maison.  Dans  les  églises  on  récitait  publiquement  des  prières 
contre  les  Français,  et  certains  pensaient  à  assassiner  Alexandre 
pour  s'être  allié  avec  eux.  Peu  à  peu  les  manifestations  d'hostilité 
cessèrent,  mais  l'hostilité  subsista  et  s'accrut  quand  le  Blocus 
Continental  fut  appliqué  en  Russie.  Le  Blocus,  en  effet,  arrêta 
presque  complètement  le  commerce  du  blé,  du  chanvre  et  des 
bois,  toutes  marchandises  qui  se  vendaient  surtout. en  Angle- 
terre :  or  leur  vente  constituait  l'un  des  plus  gros  revenus  des 
nobles  russes. 

Mais  la  rupture  de  l'alliance  franco-russe  vint  sur- 
ALEXANDRE       tout  d'Alexandre,  de  son  caractère  et  de  ses  ambitions. 

Un  de  ses  intimes  l'a  défini  «  une  âme  de  couleur 
changeante  ».  Il  entendait  par  là  qu'Alexandre  était  d'esprit 
mobile,  prompt  à  passer  d'un  parti  au  parti  contraire,  enthou- 
siaste aujourd'hui  de  ce  qu'il  combattait  hier,  combattant  le 
lendemain  ce  qui  l'enthousiasmait  la  veille.  C'était  un  vrai  type 
de  Slave,  chez  qui  la  mobilité  d'impressions  et  la  facilité  appa- 
rente à  s'enthousiasmer  s'alliaient  à  une  parfaite  entérite  et  un 
souci  très  vif  de  ses  intérêts.  11  avait  paru  se  laisser  éblouir 
par  Napoléon  et  se  jeter  avec  ardeur  dans  son  alliance.  C'est 
qu'il  en  attendait  de  solides  profits.  En  fait,  à  Tilsitt  il  avait 
obtenu  la   liberté   d'enlever    la   Finlande   à    la  Suède;    à   Er- 
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furth  la  faculté  d'enlever  la  Moldavie  et  la  \'alachic  à  la  Tur- 
quie et  de  porter  ainsi  la  Russie  jusqu'au  Danube;  à  la  paix 
de  Vienne  quelques  ter- 
ritoires polonais.  Mais 
il  avait  de  plus  grandes 
ambitions  :  il  voulait  au 
sud  Conslanlinople,  à 
l'ouest  Varsovie,  le  dé- 
membrement total  de 
riOmpirc  Turc  et  la  re- 
constitution, à  son  pro- 
fit, du  royaume  de  Po- 
logne. Or,  Napoléon 
en  i8og  avait  nettement 
refusé  de  laisser  jamais 
les  Russes  s'établir  à 
Constantinople,  et  la 
formation  du  grand- 
duché  de  Varsovie  indi- 
quait assez  qu'il  ne  les 
laisserait    pas    davan- 

tage    s  établir  a  Varso-  ,.„otographie  d'un  dessin  de  BouL, 

vie.  Dès   lors  Alexan-  d'après  (.cg.  Haw-eo;»!  i«29). 

dre,  tout  en  continuant  Bibliothèque  nationale, 

les  protestations  d 'am i-  ^^polcon,  après  Ventrevue  de  Tilsilt,  depcifinait 

.  ,  ainsi  le  Tsar  :  «  C'est  un  fort  teaii,  ton  et  jeune 

tie     et     en     1  accablant  empereur;  U  a  de  l'esprit  plus  que  l'on  ne  pense 

«  de  compliments  et  de  (Communément.  •  iXapoleon  s'était  laissé  prendre  à 

,       ^             f  f  1'               •  l'i  ^rdce  presque  féminine,  aux  manià'es  envelop- 

pnrases,  »  lut  l  ennemi  p^mtcs  d'Alexandre,  qui,  Slave  affine,  savait  dé- 

déterminé      de      NapO-  ployer, quand  iléla.it  nécessaire. une  rare  puissance 

l(>nn     On      i     vu  1    mm  ^^  séduction.  Un  peu  de  cette  adresse  à  charmer 

iu)u.  yjH    a    vu      eom-  apparaît  dans  la  vivacité  du  regard,  le  demi-sou- 

ment      aussitôt      après  rire  de  ce  portrait  qui,  *ait  vers  i8/5,  représenta 

l'^rfurth  et  dès  le  début  ^'^-'^'''"''''«^  ''  trente-huit  ans.  Napoléon  avait  cru  le 
séduire:   mais  le    Tsar  lira  seul  profit   de   leui 

eic     la     campagne      de  alliance.  En  iSiS,  pour  a.^surer  te  maintien  de  ta 

Wa<'"ram       il    le    trahit  /'^'■'^  '<^''<-'  'l"^  t'établirent  les  traites  de  y'iennc, 

j                          .  Alexandre  imagina  la  Sainte  Alliance, /6\fera/to« 

en  secret.  Le  corps  auxi-  piystique  des  principaux  souverains  de  l'Europe, 

liaire   russe   livra   deux  dont  Vohjet  très  pratique  était  de  leur  assurer  la 

combats     aux     Autri-  ^''■^"■J"'"'^  jouissance  des  béjiéfices  acquis. 

chiens  :  dans  le  plus  meurtrier  il  y  eut    deux  tués   et   deux 
blessés. 


r.  Voir  ci-dessus,  page  236. 
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Dès  le  milieu  de  1810  Alexandre  commença  ses  pré- 
LA  RUPTURE  paratifs  de  guerre  et  nég-ocia  une  alliance  avec  l'An- 
gleterre. Il  comptait  pouvoir  surprendre  Napoléon  au 
corfimencemcnt  de  181 1.  Aussi,  à  la  fin  de  1810  (3i  décembre),  il 
rouvrit  partiellement  la  frontière  au  commerce  ang-lais,  et  prohiba 
soit  d'une  façon  absolue,  soit  par  l'établissement  de  droits 
énormes,  l'entrée  en  Russie  des  soies,  des  bronzes,  des  porce- 
laines, des  vins,  c'est-à-dire  de  toutes  les  marchandises  que  la 
France  fournissait  seule  aux  Russes.  Le  Coup  fut  d'autant  plus 
rude  pour  Napoléon  que  précisément  alors,  on  l'a  vu  *,  l'industrie 
française  subissait  une  crise  :  à  Lyon,  la  moitié  des  métiers 
étaient  arrêtés,  et  les  trois  quarts  des  ouvriers  chômaient  dans  le 
Nord.  En  m.ême  temps  Napoléon  fut  averti  que  le  Tsar,  toujours 
son  allié  en  apparence,  se  disposait  à  altaquer  le  grand-duché 
de  Varsovie. 

Ce  fut  alors  que  Napoléon,  pour  assurer  par  compensation 
une  plus  rig-oureuse  observation  du  Blocus  en  Allemagne , 
annexa  les  villes  Hanséatiques,  Brème,  Hambourg,  etc.,  et  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  possession  du  beau-frère  d'Alexandre 
(18  février  181 1).  Les  relations  entre  les  deux  empereurs  s'enve- 
nimèrent d'autant  plus.  Cependant  on  négocia  encore  durant  une 
année  environ.  A  la  fin  d'avril  181 2,  le  Tsar,  se  jugeant  prêt, 
adressait  un  ultimatum  à  Napoléon  (27  avril  181 2).  Celui-ci 
venait  de  découvrir  qu'un  aide  de  camp  d'Alexandre,  détaché 
auprès  de  lui  depuis  1810  en  témoignage  d'amitié,  était  simple- 
ment un  espion,  qui  avec  l'aide  d'un  traître  s'était  procuré  les 
documents  les  plus  secrets  et  les  plus  importants  du  ministère 
de  la  guerre,  les  états  de  situation  des  armées  impériales,  c'est- 
à-dire  le  relevé  exact  de  leurs  effectifs.  La  guerre  fut  déclarée  le 
22  juin  1812. 

Dans  cette  guerre  le  Tsar  eut  pour  alliés  les  Anglais 
SIXIÈME  et  les  Suédois  avec  Bernadotte,  acquis  à  Alexandre 

COALITION  par  la  promesse  de  la  Norvège  :  leur  alliance  consti- 
tua la  sixième  coalition.  Napoléon  eut  pour  alliés 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  Mais  le  premier  avait 
écrit  sous  main  à  Alexandre  qu'il  ne  sortirait  pas  «  d'une  com- 
plète passivité  ».  Le  second,  en  lui  faisant  une  promesse  analogue, 
l'avait  assuré  qu'il  demeurait  «  son  ami  et  allié  de  cœur  et 
d'âme  ». 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  202  et  2o5. 
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CAMPAGNE  ^  campagne  de  Russie  dura  environ  six  mois 
DE  RUSSIE  '-4  juin  —  i6  décembre  1812).  Napoléon  attaqua  avec 
LES  ARMÉES  35o(X)0  hommes  répartis  de  la  manière  suivante  : 
3oooo  Prussiens  formant  l'aile  gauche  et  opérant  du 
côté  de  la  Baltique;  3oooo  Autrichiens  formant  l'aile  droite  vers 
Pinsk;  290000  hommes  sous  les  ordres  immédiats  de  l'Empe- 
reur et  formant  la  véritable  armée  d'invasion.  Sur  ces  290000 
hommes,  on  comptait  environ  180000  F'rançais  :  les  Hollandais, 
les  Allemands  de  la  rive  gauche  Ju  Rhin,  les  Suisses,  les  Pié- 
montais,  étaienf  compris  sous  ce  Mom.  Le  reste,  iioooo  hommes, 
était  composé  des  contingents  do  la  ('onfédération  du  Rhin,  — 
Bavarois,  Saxons,  Wurtembergeois,  —  de  Polonais,  de  Danois, 
d'Italiens,  de  Croates,  de  Dalmates.  Les  Russes  ont  très  juste- 
ment appelé  cette  armée  où  toute  l'Europe  occidentale  et  cen- 
trale était  représentée,  Vannée  des  viiv^t  nalions.  Le  Tsar  lui 
opposait  environ  Soolhjo  hommes  dont  Sixjoo  Cosaques. 


L'armée    française    fianchit    le    Niémen    à    Kovno 
L'OFFENSIVE       (24-20  juin  1012).   Lcs    Russes  ne  firent   rien  pour 

empêcher  le  passage.  Le  Tsar,  en  eiïet,  avait  adopté 
'a  tactique  suivante  :  éviter  les  grandes  batailles,  t  reculer  en  ba- 
layant les  popula- 
tions, »  entraîner 
ainsi  les  Français 
à  sa  poursuite,  le 
plus  loin  possible 
dans  l'intérieur  des 
terres,  et  selon  ses 
expressions  «  lais- 
ser au  temps,  au 
désert,  au  climat, 
le  soin  de  la  dé- 
fense. » 

Le  danger  de 
cette  tactique  pour 
l'armée  française 
apparut  à  Napo- 
léon des  le  début 

de  la  campagne.  Cinq  jours  à  peine  après  le  passage  du  Niémen, 
en  arrivante  VUna,  alors  qu'elles  n'avaient  pas  encore  parcouru 
ceut  kilomètres,  les  troupes  étaient  déjà  sans  pain.  Les  chevaux 


Campagne  de  Rlssie,  1812. 
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épuisés  mouraient  en  si  grand  nombre  qu'on  craig-nait  d'être 
obligé  d'abandonner  la  moitié  de  lartillerie.  Sans  avoir  brûlé 
une  amorce,  l'armée  en  ces  cinq  jours,  par  la  maladie  ou  par 
la  désertion,  avait  perdu  5oooo  hommes,  le  sixième  de  son  effec- 
tif. Encore  était-on  seulement  en  Lithuanie,  c'est-à-dire  en  pays 
polonais,  bien  disposé  pour  les  Français  doni  on  attendait  la 
reconstitution  de  la  Polog^ne.  Dès  que  Napoléon  arriva  à  la  vraie 
terre  Russe,  il  trouva  la  guerre  sainte,  comme  en  Espag-ne. 
Les  paysans  enterraient  leurs  provisions,  brûlaient  eux-mêmes 
leurs  villages  et  faisaient  le  désert  autour  des  envahisseurs. 

Napoléon  voulait  d'abord  détruire  l'armée  russe,  puis  dicter 
la  paix  à  Moscou.  Mais  les  Russes  furent  insaisissables.  Napo- 
léon pensa  les  envelopper  à  Smolensk,  une  de  leurs  grandes 
villes  (17  août).  Ils  lui  échappèrent  une  fois  de  plus,  en  sacrifiant 
dans  un  combat  furieux  leur  arrière-garde  et  en  dressant  entre 
eux  et  lui  une  barrière  de  feu  :  ils  incendièrent  Smolensk.  Napo- 
léon parvint  à  six  jours  de  marche  de  Moscou  sans  que  ses  adver- 
saires eussent  essayé  de  l'arrêter  par  une  bataille,  décisive. 

Mais  la  population  Russe,  faute  de  la  comprendre, 
LA  MOSKOVA       s'indignait    de   cette   tactique;    elle  n'admettait  pas 

que  l'on  pût  abandonner  sans  combat  l'antique  ca- 
pitale de  la  Russie,  Moscou,  «  la  Ville  Sa'inte  ».  Alexandre  céda 
à  l'opinion  publique,  et  Koutotisof  nommé  généralissime  arrêta 
l'armée  russe  à  cent  cinquante  kilomètres  en  avant  de  Moscou,  au 
sud  de  Borodino,  derrière  un  petit  affluent  de  la  Moskova,  la 
rivière  de  Moscou.  Il  avait  iSoooo  hommes  et  640  canons.  Il  ren- 
força ses  positions  par  quelques  ouvrages  en  terre  :  le  plus 
important,  formé  d'un  profond  fossé  et  d'un  puissant  parapet 
armé  de  canons,  fut  baptisé  par  les  Français  la  Grande  Redoute. 
Le  lundi  7  septembre  181 2,  Napoléon  attaqua  Koutousof.  11 
avait  comme  lui  environ  iSoooo  hommes  avec  Sgo  canons.  La 
bataille  commença  par  une  canonnade  telle  qu'on  n'en  avait 
jamais  entendu  :  le  sol  tremblait  sous  les  détonations  de  près 
de  1200  bouches  à  feu.  La  lutte  fut  acharnée,  surtout  autour  de 
la  Grande  Redoute  :  «  Les  abords,  les  fossés,  l'intérieur  de 
l'ouvrage,  écrivait  un  combattant,  avaient  disparu  sous  une  colline 
de  morts  et  de  mourants  d'une  épaisseur  moyenne  de  six  à 
huit  hommes  entassés  les  uns  sur  les  autres  ».  Le  soir  les  Fran- 
çais avaient  perdu  3oooo  hommes,  les  Russes  40000.  Mais, 
comme  les  Autrichiens  à  Wagram,  les  Russes  se  retiraient  en 
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bon  ordre,  nullement  démoralisés,  v^rêls  à  reprendre   la   iutte 
dés  qu'on  le  leur  commanderait. 


INCENDIE 
DE  MOSCOU 


La  victoire  de  la  Moskovn  permit  scul^iment  à  Napo 
léon  d'oc- 
cuper Mos- 
cou(i4sep- 
tcmhrc  1812).  Il  espé- 
rait que  la  prise  de 
la  vieille  capitale  dé- 
terminerait Alexandre 
à-  traiter.  A  tout  le 
moins  il  pourrait  pas- 
ser l'hiver  à  Moscou. 
Son  armée  y  serait 
abondamment  pour- 
vue de  tout,  et  il  y  pré 
parerait  sa  campagne 
de  l'année  suivante, 
dont  l'objectif  serait 
Saint-F-*étersbourg. 

Le  patriotisme  russe 
ruina  tous  ces  des- 
seins. Alexandre  ne  de- 
manda pas  la  paix; 
bien  plus,  les  ot'iiciers 
que  Napoléon  lui  dé- 
pêcha pour  lui  propo- 
ser de  négocier  ne 
furent  même  pas  auto- 
ri-^és  à  franchir  les 
avant-postes  ennemis. 
Enfin  le  lendemain 
même  de  l'entrée  de 
Napoléon  dans  Mos- 
cou, les  Russes  l'in- 
cendiaient. L'incendie 

dura  quatre  jours  et  détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  ville. 
Napoléon  s'obstina  à  y  rester,  11  redoutait  l'elTet  que  produi- 
rait en  F">urope  la  nouvelle  de  sa  retraite.  Il  perdit  ainsi  quatre 
Drecieuses    semaines.   Aux   premières   gelées  seulement,  il  se 


ICOCTOl'SOF  (l74.'^-lRl.^). 

Photog^raphie  d'une  lithoi^raphie  de  Saint-Athin 
Bibliothèque  nationale. 

LcfeLi  maréchjl  h'otitousof  jvjtl  fait  une  partie 
de  son  in:<lruLtion  en  France,  à  Strastours^.  Il  joua 
un  rôle  important  dans  les  diverses  guerres  que 
la  Russie  soutint  contre  les  Turcs  à  la  fin  du 
dix-liuilicme  siècle  et  au  commencement  du  dix- 
neuvicmc  siècle.  Vaincu  par  Napoléon  à  A  usterlilz 
oit  il  n'avait  juc  le  commandement  nominal,  à  la 
Moskova  oit  il  commandait  réellement,  il  prit  sa 
revanche  après  l'incendie  de  .\foscou.  Il  contrai- 
gnit XapnlJnn  à  opérer  sa  retraite  par  une  route 
épuisée  :  il  le  harcela  sans  cesse  jus,] u' à  la  lléré- 
zina  et  ne  lui  laissa  pas  la  possil'ililé  de  s'arrêter 
dans  les  villes  oit  les  approvisionnements ,  réunis 
par  or,ire  de  l'Empereur,  eussent  permis  à  l'armée 
française  de  se  ravitailler. 


248 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


décida  à  partir    (i8  octobre   1812)   après   avoir  fait   sauter  le 
Kremlin'. 

Toutes  les  ressources  étaient  épuisées  le  long-  de  la 

LA  RETRAITE      route  de  Smolensk  suivie  à  l'arrivée  :  Napoléon  tenta 

de  prendre  une  route  nouvelle  vers  le  sud.  Koutousof 

,      l'arrêta  à   Malojaroslœvets  (24  octobre).   Il  fallut  revenir  vers 


Un  Cosaque. 
Photographie  d'un  croquis  d'après  nature  par  Orlowski,  gravé  par  Jacquemin. 
Bibliothèque  nationale. 
l^es  Cosaques  furent,  avec  le  froid,  les  graitds  destructeurs  de  l'armée 
française  pendant  la  retraite  de  Russie.  S'éqtiipant  eux-mêmes  —  beaucoup 
n'avaient  avec  la  lance,  l'arme  nationale,  qu'un  arc  et  des  flèches  —  combattant 
à  leur  guise,  moulés  sur  des  chevaux  petits,  maigres,  mais  sobres,  rapides, 
infatigables, ils  formaient  une  immenses  cavalerie  trrégiilière  :  plus  de  70000C0- 
saques  enveloppaient  les  Français,  combattant  comme  les  Arabes,  disait  Napo- 
léon, apparaissant  soudain,  n'attaquant  que  s'ils  étaient  les  plus  forts,  fuyant 
aussi  vite  qu'ils  accouraient,  iusaisissables;  ils  tuèrent  et  prirent  des  milliers  et 
des  milliers  de  traînards.  Les  Cosaques  forment  un  peuple  a  part  dans  la  masse 
des  peuples  de  la  Russie;  ils  occupent  les  provinces  méridionales  (Don,  Volga). 
Celui-ci,  coiffé  d'un  bonnet  de  fourrure,  porte  lance,  fusil,  pistolet,  sabre  turc. 

Smolensk.  La  retraite  dura  un  peu  plus  d'un  mois  et  demi.  Elle 
tourna  promptement  au  désastre  par  suite  d'un  hiver  précoce  et 

I.  Voir  les  Temps  modernes,  page  435. 
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Pendant  la  retraite  de  Russie.  3  décembre  1812. 
Photographie  d'un  dessin  de  PapcRT  du  P'aur. 
BibUothèque  nationale. 
Un  général,  les  jambes  et  les  pieds  entourés  d'étoffes,  la  tête  enfoncée  dans  un 
manteau.  Les  soldats,  serrés  autour  de  leur  chef,  ie  sont  enveloppes  avec  des 
couvertures  de  chevaux.  A  gauche,  un  fantassin  de  ligne;  à  droite,  un  grena- 
dier, avec  une  grande  barbe  couverte  de  glaçons.  La  vapeur  de  la  respiration 
chez  le  cheval  s'est  congelée  sur  les  poils  de  la  lèvre  inférieure;  ils  forment 
comme  une  auréole  blanche  autour  de  la  bouche.  En  arrière,  un  cuirassier  et 
un  soldat  sans  aucun  reste  d'uniforme.  Tous  sont  désarmés.  •  On  marchait 
comme  des  prisonniers,  sans  armes  et  sans  sacs,  »  raconte  un  soldat  de  la 
vieille  Garde.  Au  loin,  une  maison  dont  le  toit  est  couvert  d'une  épaisse 
couche  de  neige.  Le  thermomètre,  au  commencement  de  décembre,  était  tombé 
à  37"  centigrades  au-dessous  de  o.  Ce  dessin  est  extrait  d'une  série  de  dessins, 
faits  d'après  les  croquisqu'il  avait  pris  pendant  la  campagne,  par  un  officier  de 
la  Grande  Armée,  le  commandant  d'artillerie  Faber  du  Faur,  du  contingent 
wurtembergeois.  Il  permet  d'imaginer  l'aspect  de  la  Grande  Armée  à  la  fin  de  la 
retraite. 

A.  MALET.  —  Époq.  contemp.  9 
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d'une  exceptionnelle  rigueur.  Au  milieu  de  novembre, le  thermo- 
mètre tomba  à  —  i8°;  au  début  de  décembre  à  —  87°  centigrades 
Le  froid  foudroyait  les  corbeaux  en  plein  vol  et  tua  aux  Russes 
eux-mêmes,  si  habitués  qu'ils  fussent  au  climat,  près  de  la  moitié 


Napoléon  rentrant  en  France  (décembre  1812). 
Photographie  d'un  dessin  de  Faber  du  Faur. 
Bibliothèque  nationale. 
Ce  fut  bien  dans  un  équipage  pareil  à  celui-ci  que  Napoléon,  suivi  seulement 
de  cinq  personnes;  quitta  l'afmée  le  5  décembre,  à  Smorgoni,  pour  rentrer  en 
France.  Mais,  si  Faber  a  donné  au  personnage  assis  au  fond  du  traîneau  la  sil- 
houette et  la  coiffure  de  l'Empereur,  cependant  son  dessin  ne  fut  certainement 
pas  fait  sur  place,  le  départ  de  Napoléon  ayant  été  soigneusement  caché.  Ce 
départ  fut  motivé  par  la  nouvelle  d'une  étrange  tentative  faite  à  Paris  pour 
renverser  le  gouverncmciii  impcrijl.  Le  général  Malet,  en  disponibilité  à  cause 
de  ses  opinions  républicaines,  avait  annoncé  la  mort  de  Napoléon,  arrêté  le 
minisire  delà  Police  et  tenté  d'organiser  un  gotivernement  provisoire  (23  octo- 
bre). Finalement,  il  avait  été  pris  et  fusillé.  'Mais  il  n'en  restait  pas  moins 
qu'au  premier  moment  personne  n'avait  songé  qu'un  gouvernement  provisoire 
était  inutile,  puisqu'il  r  avait  à  Paris  un  héritier  légitime  de  l'Empereur,  le 
Roi  de  Rome.  Pareil  fait  devait  troubler  profondément  l'Empereur,  parce  qu'il 
révélait  l'absence  complète  d'attachement  à  sa  dynastie. 

de  leurs  effectifs.  Quant  à  l'armée  française,  talonnée  par  Kou- 
tousof,  harcelée  sur  ses  flancs  par  des  nuées  de  Cosaques,  elle 
ne  présenta  plus  bientôt  qu'une  immense  cohue  de  malhetireux 
mourant  de  faim  et  de  froid.  Quiconque  s'arrêtait  et  s'endormait 
ne  se  réveillait  pas.  Pour  se  nourrir  on  n'avait  guère  que  la 
Viande,  rendue  par  le  froid  aussi  dure  que  la  pierre,  ou  le  sang 
coagulé  des  chevaux  morts.  La  cohue  s'en  allait  dans  la  neige, 
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jalonnant  la  route  de  traînées  de  cadavres,  d'armes,  de  voitures, 
de  canons  abandonnés. 

Pourtant  cette  armée  de  spectres,  —  le  mot  est  d'un  officier 
anglais,  détaché  à  l'état-major  de  Koutousof,  —  sut  encore  gagner 
une  bataille.  Comme  elle  arrivait  aux  bords  de  la  Bérésina  une 
rivière  large  de  80  mètres,  elle  se  trouva  prise  entre  trois  armées 
Russes,  fortes  de  140000  hommes.  Les  Français  étaient  65 000, 
dont  28000  à  peine  encore  armés.  Un  soudain  dégel  venait  de 
fondre  la  glace  sur  laquelle  ils  comptaient  passer.  Cirâce  à  l'hé- 
roïsme des  quatre  cents  pontonniers  du  général  Kblc  qm  se  sacri- 
fièrent pour  le  salut  de  tous,  deux  ponts  furent  jetés  à  Studiatika. 
Pendant  vingt-quatre  heures,  nuit  etjour,  ces  héros  travaillèrent 
dans  l'eau  chargée  de  glaçons  qui  s'attachaient  aux  chairs.  La 
plupart  en  moururent;  mais  les  Français  purent  faire  brèche  dans 
l'armée  russe  et  continuer  la  retraite,  en  laissant  aux  mains  de 
Koutousof,  huit  ou  neuf  mille  traînards  qui  s'étaient  obstinés  à  ne 
pas  passer  les  ponts  quand  on  les  en  pressait  (26-29  novembre). 

Le  16  décembre  les  débris  de  l'armée  repassaient  le  Niémen  à 
Kovno.  L'une  des  dernières  nuits  de  la  retraite,  le  froid  dans 
une  division  de  i5ooo  hommes  en  tua  12  fxx).  Des  290000  hom- 
mes qui,  six  mois  auparavant,  étaient  entrés  en  Russie  sous 
le  commandement  immédiat  de  Napoléon,  25oajo  avaient  disparu 
morts,  prisonniers  ou  déserteurs.  Les  pertes  totales,  en  tenant 
compte  des  renforts  appelés  d'Allemagne,  montaient  à  3.3oooo 
hommes. 

Le  désastre  de  Russie  fut  pour  Napoléon,  selon  le 
SEPTIÈME         mot  de  Talleyrand,  «  le  commencement  de  la  fin  ». 
COALITION         Tous  Ics  vaiucus  tressaillirent  d'espérance  ;  les  haines 
jusqu'alors   cachées    éclatèrent.   L'élan  vers    la  re- 
vanche   fut    surtout  puissant  chez  les  Prussiens  tant  humiliés, 
et  si  odieusement  pressurés  depuis  1806  :  Napoléon  avouait  lui- 
même  en  avoir  tiré  par  ses   réquisitions  plus  d'un  milliard. 
Aussi  se  tournèrent-ils  immédiatement  et  les  premiers   contre 
la  France  (17  mars  i8i3).  Par  suite,  les  débris  de  l'armée  fran- 
çaise furent  contraints  de  reculer  jusqu'à  l'Elbe    Quant  à  l'Au- 
triche, en  apparence  elle  demeura  neutre   pour  se   donner   le 
temps  de  compléter  ses  armements  insuffisants  ;  elle  offrit  même 
à  Napoléon  de  servir  de  médiatrice.  En  fait  elle  négociait  avec 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  et  préparait  son  entrée  dans 
la  septième  coalition. 
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De  la  France  que   les  coalisés  croyaient  épuisée, 
CAMPAGNE        Napoléon    tira    encore    une    armée    de    plus    de 
DE  1813  Sooooo  hommes.  Elle  était  presque  uniquement  com- 

posée de  conscrits  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans  :  on  les 
instruisit  en  marchant.  Ils  égalèrent  au  feu  les  plus  vieilles 
troupes  ;  mais  ces  enfants  héroïques  étaient  trop  faibles  pour 
supporter  les  fatigues  d'une  longue  campagne.  Napoléon  aurait 
pu  réunir  une  armée  presque  aussi  redoutable  que  la  Grande 
Armée  d'Austerlitz,  s'il  ne  se  fût  obstiné  à  continuer  la  guerre 
en  Espagne.  Il  y  laissa  inutilement  25oooo  soldats  aguerris,  et 
surtout  une  cavalerie  d'élite,  dont  il  regretta  l'absence  dès  les 
premières  rencontres.  Les  milliers  de  chevaux  perdus  en  Russie 
n'avaient  pu  être  remplacés,  et,  faute  de  cavalerie  pour  pour- 
suivre l'ennemi  et  l'empêcher  de  se  reformer,  aucune  des  vic- 
toires gagnées  au  début  de  la  campagne  d'Allemagne  n'eut  de 
résultats  décisifs. 

La  campagne  de  i8i3i  se  déroula  en  Saxe,  en  Brandebourg 
et  en  Silésie.  Elle  comprit  deux  séries  d'opérations  :  une  courte 
et  brillante  campagne  de  printemps,  marquée  par  les  victoires 
de  Luizen  et  de  Bautzen  (mai)  ;  une  campagne  d'automne  abou- 
tissant après  la  défaite  de  Leipzig  à  la  retraite  des  Français 
derrière  le  Rhin  (août-novembre).  Entre  les  deux  campagnes 
d'inutiles  négociations  furent  entamées  à  Prague. 

La   campagne    du  printemps  dura  trois   semaines 
LUTZEN  (i"-22  mai).  Napoléon  battit  les  Prusso-Russes  — 

BAUTZEN          on  commençait  à  dire  les  Alliés  —  à  Lutzen  (2  mai) 

et  les  rejeta  au  delà  de  l'Elbe.  Il  les  suivit,  les  battit 
à  Bautzen  et  à  Wurschen  (19-22  mai)  et  les  repoussa  jusqu'à 
l'Oder.  Faute  de  cavalerie,  il  n'avait  pu  les  détruire. 

Néanmoins  les  Alliés  étaient  découragés  et  sentaient  que  le 
concours  des  Autrichiens  leur  était  indispensable  pour  vaincre. 
Comme  l'armée  autrichienne  n'était  pas  encore  prête,  les  Alliés 
demandèrent  un  armistice,  et  le  chancelier  d'Autriche,  Metteniich, 
pour  gagner  quelques  semaines,  proposa  la  médiation  de  l'em- 
pereur François.  Nnpoléon  désirait  la  paix,  à  condition  toutefois 
de  ne  rien  sacrifier  de  ses  conquêtes;  d'autre  part  il  avait  besoin 
de  renforcer  son  armée  et  surtout  il  voulait  faire  venir  sa  cava- 
lerie d'Espagne:  il  accepta  donc  la  proposition  de  Metternicb, 

I.  Pour  la  campagne  de  i8i3,  voir  la  carte  ci-dessus,  page  222. 
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Un  armistice  fut  sigfté  (4  juin)  en  vertu  duquel  un  congrès  dut 
s'ouvrir  à  Prague,  pour  y  traiter  de  la  paix  générale. 

Les  négociations  ne  furent  de  part  et  d'autre  qu'une 

CONGRÈS         comédie,  et  le  Congrès  de  Prague  tint  à  peine  quel- 

DE  PRAGUE       ques  séances  (5  juillet- 10  août).  Napoléon  avait  deviné 

les  intentions  des  Autrichiens.  Ceux-ci,  qui  étaient 
censés  être  les  médiateurs  entre  Napoléon  et  les  Alliés,  et  qui,  à 
ce  titre,  auraient  dû  demeurer  neutres,  avaient  adhéré  à  la  coa- 
lition huit  jours  avant  l'ouverture  du  Congrès.  Pendant  les 
négociations,  Metternich  imagina  une  tactique  qui  devait  servir 
à  affaiblir  Napoléon  en  soulevant  contre  lui  l'opinion  publique. 
11  fit  offrir  à  Napoléon  des  conditions  de  paix  en  vertu  des- 
quelles la  f  ranceeût  conservé  la  frontière  du  Rhin,  plus  l'Italie. 
On  espérait  bien  que  Napoléon  repousserait  ces  conditions 
avantageuses.  Il  apparaîtrait  ainsi  que  son  insatiable  ambition 
était  seule  cause  de  la  continuation  de  la  guerre  et  que  toute  la 
responsabilité  en  devait  retomber  sur  lui.  Si,  contre  toute  attente, 
l'Empereur  acceptait  les  offres  des  Alliés,  ceux-ci  présenteraient 
de  nouvelles  exigences,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  acculé  à  la  guerre, 
ou  résigné  à  subir  l'exigence  dernière  :  la  France  ramenée  aux 
limites  d'avant  la  Révolution.  C'était  précisément  le  plan  et 
la  méthode  qi.c  le  Tsar  et  les  Anglais  avaient  arrêtés  dès  i8a5, 
dans  les  articles  secrets  de  leur  traité  d'alliance*.  Ce  fut  la  tac- 
tique employée  jusqu'à  la  fin,  renouvelée  en  décembre  i8i3  quand 
Napoléon  eut  été  ramené  derrière  le  Rhin,  renouvelée  encore  en 
1814,  quand  les  Alliés  eurent  envahi  la  France.  Elle  permit  de 
tromper  les  Français  en  i8i3  et  en  1814;  elle  a  trompé  les 
historiens  jusqu'à  nos  jours. 

Napoléon  tomba  dans  le  piège  ;  il  ne  consentit  à  discuter  les 
conditions  des  Alliés  qu'au  moment  où  l'armistice  venait  d'ex- 
pirer. Les  Autrichiens,  qui  avaient  eu  le  temps  d'achever  leur 
concentration,  s'étaient  hâtés  de  prononcer  la  clôture  du  Congrès 
et  de  déclarer  la  guerre  à  Napoléon.  Ainsi,  en  août  i8i3,  se  trouva 
constituée  la  grande  coalition  russe,  autrichienne,  prussienne 
et  anglaise,  préparée  dès  i8o5  et  déjouée  par  Austarlitz. 

DRESDE  Napoléon  eut  à  combattre  trois  armées  :  une  armée 

LEIPZIG  autrichienne   venant    de    Bohême,    commandée   par 

Schwarzenterg  ;  une  armée  prusso-russe  venant  de 

Silésie,  commandée  par  Bliicher-  une  armée  suédo-russe  venant 

î.  Voir  ci-dessus,  page  208. 
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de  Berlin,  commandée  par  Bernadotte:  au  total  Sooooo  coalisés. 
Napoléon  disposait  de  près  de  400000  hommes.  Mais  tandis  que 
les  Alliés,  conseillés  par  Moreau*,  adoptaient  la  méthode  de 
guerre  de  Napoléon  et  s'appliquaient  à  concentrer  leurs  forces 
pour  Taccabler,  lui-même  dispersait  près  de  200000  hommes,  la 
moitié  de  ses  troupes,  en  g-arnisons  mises  à  Danzig,  à  Ham- 
bourg, et  dans  une  série  de  places  qu'il  voulait  garder,  comme 
monnaie  d'échanges  pour  les  futures  négociations  de  paix. 

Avec  70000  hommes,  à  Dresde,  dans  une  bataille  de  deux 
jours  (26-27  août),  il  empêcha  Schwarzenberg  et  i5oooo  Autri- 
chiens de  déboucher  de  Bohème.  Mais  ses  lieutenants  étaient 
battus,  en  Silésie  par  Blùcher,  en  Brandebourg  par  Bernadotte. 
Pour  ne  pas  se  laisser  déborder  il  se  retira  sur  Leipzig.  Adossé 
à  l'Elster,  il  soutint  là  pendant  quatre  jours,  du  samedi  16  au 
mardi  19  octobre, avec  i55  000 hommes,  l'assaut  de  Sooooo  coalisés. 
Ce  fut  la  plus  colossale  bataille  de  l'Empire.  Les  Allemands  l'ont 
appelée  la  bataille  des  natiotis.  Français  et  Alliés  mettaient  deux 
mille  canons  en  ligne.  Malgré  la  trahison  des  troupes  Saxonnes 
et  Wurtembergeoises  qui  dans  la  troisième  journée,  au  milieu 
de  l'action,  abandonnèrent  leurs  postes  et  passèrent  à  l'ennemi, 
les  coalisés  n'avaient  pu  entamer  l'armée  française,  quand  le  18 
au  soir  les  munitions  commencèrent  à  manquer.  Il  fallut  se  retirer. 
La  retraite  s'opéra  par  un  pont  unique,  dans  la  nuit  et  le  brouil- 
lard. Le  19  au  matin,  la  bataille  continuait  encore,  quand  un  sa- 
peur fit  par  erreur  sauter  le  pont,  alors  que  toutes  les  troupes 
n'étaient  pas  encore  passées.  Les  Alliés  ramassèrent  25o  canons 
et  20000  prisonniers.  Mais  ils  avaient  eux-mêmes  60000  hom- 
mes hors  de  combat. 

La  défaite  de  Leipzig  acheva  la  ruine  de  la  domination  fran- 
çaise en  Allemagne  et  la  destruction  de  la  Confédération  du  Rhin. 
Le  mouvement  patriotique  parti  de  Prusse  au  début  de  i8i3 
s'était  d'abord  propagé  lentement.  Un  des  plus  illustres  penseurs 
de  l'Allemagne,  le  philosophe  Hegel  déclarait  alors  que  «  mieux 
valaient  six  français  q  u'un  cochon  russe, et  trois  russes  qu'un  volon- 
taire bavarois  ».  Mais  à  mesure  qu'avaient  diminué  les  chances 
de  succès  de  Napoléon,  avaient  grandi  et  s'étaient  généralisés 
la  passion  de  l'indépendance  et  le  désir  de  jouer  un  rôle  dans 
«  la  guerre  de  délivrance  ».  Quand  l'Empereur  avait  dû  reculer 
sur  Leipzig,  les  Bavarois,  devançant  les  Saxons,  avaient  passé  à 
la  coalition.   Après    Leipzig,  ils  espérèrent   obtenir  un  facile 

I    Voir  ci-dessus  la  notice  relative  à  Moreau,  page  i63. 
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triomphe  sur  une  armée  désorganisée,  et  tentèrent  de  lui  barrer 
la  route  à  Hanau  (3o  octobre  i8i3).  Ils  furent  culbutés.  Au  com- 
mencement de  novembre  les  Français  purent  repasser  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

En  même  temps  que  Napoléon  perdait  l'Allemagne, 
PERTE  ses  maréchaux  achevaient  de  perdre  l'Espagne.  Les 

DE  L'ESPAGNE  efforts  faits  pendant  cinq  ans  pour  soumettre  les 
Espagnols  n'avaient  pas  abouti,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'unité  de  commandement,  et  que  les  chefs  des  différentes 
armées  se  jalousaient  et  ne  se  soutenaient  pas.  Les  Anglais,  com- 
mandés par  We//inflton,  n'avaient  pu  être  délogés  du  Portugal. 
Partis  de  là,  ils  avaient  pris  iNladnd  (28  mai  i8i3;,  refoulé  les 
Français  vers  le  nord,  et  par  la  victoire  de  Vitoria  (21  juin  181 3) 
Wellington  les  avaient  rejetés  en  France.  Au  moment  où  Napoléon 
allait  avoir  à  faire  face  à  l'invasion  par  la  frontière  du  Rhin, 
le  maréchal  Soult  avait  à  défendre  déjà  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Napoléon,  trop  tard,  se  décida  à  rendre  sa  couronne  à 
Ferdinand  et  à  le  renvoyer  en  Espagne  (8  décembre  i8i3). 

Dans  la  France  victorieuse  depuis  di.x-huit  ans,  rien 
L'INVASION  n'était  prêt  pour  faire  face  à  une  invasion.  La  cam- 
pagne de  18 10  avait  épuisé  les  arsenaux  et  les  maga- 
sins. Mais  Napoléon  comptait  que  les  Alliés  n'oseraient  pas 
entreprendre  une  campagne  d'hiver  et  qu'il  aurait  par  suite  le 
temps,  grâce  à  l'extraordinaire  ressort  de  la  F'rance,  de  préparer 
de  nouvelles  armées  pour  le  printemps  de  1814. 

Mais  les  Alliés  décidèrent  de  poursuivre  immédiatement  la 
guerre.  Auparavant  ils  renouvelèrent  la  manœuvre  politique  de 
Prague.  Réunis  k  Francfort,  ils  offrirent  à  Napoléon  une  paix  avan- 
tageuse, mais  qu'ils  espéraient  voir  repousser.  Ils  n'attendirent  du 
reste  pas  la  réponse  de  l'Empereur.  Le  jour  même  où  celui-ci 
accédait  formellement  à  leurs  propositions,  les  Alliés  adressaient 
aux  Français  un  manifeste  où  ils  annonçaient  que  Napoléon  avait 
rejeté  leurs  offres  et  les  obligeait  ainsi  à  poursuivre  la  guerre, 
non  contre  la  France,  mais  contre  lui  seul. 

Les  trois  armées  alliées  passèrent  le  Rhin  du  21  décembre 
au  I"  janvier  1814.  L'armée  de  Bernadotte  se  dirigea  sur  la 
Belgique.  Les  armées  de  Bliicher  et  de  Schwarzenberg,  celle-ci 
avec  le  Tsar,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  fran- 
chirent le  fleuve,  la  première  entre   Coblentz  et   Mayencc,  la 
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seconde  à  la  frontière  Suisse,  à  Bâle'.  Elles  marchèrent  concen- 
triquement  vers  le  bassin  de  la  Seine.  A  la  fin  de  janvier  elles 
allaient  opérer  leur  concentration  sur  l'Aube,  Blûcher  venant 
par  Vassy,  Schwarzenberg  venant  par  Chaumont.  Leurs  forces 
réunies  montaient  à  25oooo  hommes.  Napoléon  n'avait  pas 
80000  hommes  à  leur  opposer. 

Mais  par  son  g'énie,  par  la  prodig-ieuse  rapidité  de  ses  mou- 
vements, il  allait  pour  ainsi  dire  multiplier  ses  forces.  L'Empe- 
reur allait,  selon  ses  expressions,  «  chausser  les  bottes  du  général 
de  l'armée  d'Italie  »  et,  pour  sauver  Paris,  recommencer  en 
France,  en  1814,  la  campagne  de  1796,  en  Lombardie,  pour 
prendre  Mantoue  ^. 

Les  Alliés  se  flattaient  d'être  à  Paris  en  huit  jours, 
CAMPAGNE  il  leur  fallut  plus  de  deux  mois  pour  y  parvenir 
DE  FRANCE  (26  janvier-3i  mars).  La  campagne  de  France  com- 
pliquée en  apparence,  simple  en  réalité  peut  se  ré- 
sumer ainsi  : 

D'abord  concentrés  sur  l'Aube,  les  Alliés,  quatre  contre  un, 
battirent  Napoléon  à  la  Rothière  (i"'  février).  Après  cette  vic- 
toire, pour  vivre  plus  aisément,  ils  se  séparèrent  et  marchèrent 
sur  Paris,  Blùcher  par  la  Marne  et  le  Petit  Morin,  Schwar- 
zenberg par  l'Aube  eila. Seine.  Napoléon  se  plaça  entre  eux,  vers 
Sézanne,  et  volant  de  l'un  à  l'autre,  frappant  tour  à  tour  sur  la 
Marne  et  sur  la  Seine,  il  s'eff"orça  de  les  arrêter  successive- 
ment. Il  y  réussit  en  février  ;  il  échoua  en  mars. 

En  février  il  arrêta  Bliicher  en  coupant  ses  colonnes  à  Cham- 
paubert  (10  février)  :  il  les  dispersa  dans  quatre  combats  en  cinq 
jours  (io-i5  février).  Se  retournant  contre  Schwarzenberg  il  l'ar- 
rêta à  Montereau  (18  février)  et  le  rejeta  jusque  derrière  l'Aube. 
Du  10  au  18  février,  toujours  courant,  faisant  transporter  une 
partie  de  son  infanterie  en  charrettes,  il  avait  livré  et  gagné 
sept  batailles.  A  la  fin  de  février  il  avait  ramené  à  peu  près  les 
Alliés  aux  positions  qu'ils  occupaient  un  mois  plus  tôt,  au  début 
de  la  campagne. 

En  mars,  les  Alliés  reprirent  leur  marche  offensive.  Cette  fois 
quand  Bliicher,  parvenu  jusqu'à  Meaux,  connut  l'approche  de 
Napoléon,  il  s'enfuit  vers  le  nord,  afin  de  rejoindre  des  renforts 
détachés   de   l'armée    de  Bernadotte.  Poursuivi,  il   faillit   être 

1.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  i3i. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  i5i. 
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bloqué  sur  l'Aisne.  Malheureusement  il  put  s'échapper,  comme 
l'archiduc  Charles  à  Ratisbonne  en  1809,  par  le  pont  de  la  place 
de  Soissons,  que  son  prouverneur  ne  sut  pas  défendre.  Pour- 
suivi toujours,  mais  rejoint   par  ses  renforts,  il  s'arrêta  sur  le 
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Campagne  de  France,  1814. 
On  a  indique  sur  cette  carte  les  principales  roules  de  l'Est  en  1814. 

plateau  escarpé  de  Laon.  Napoléon,  trop  inférieur  en  nombre 
ne  put  le  déloger  de  cette  formidable  position  (9  mars). 

De  Laon,  Napoléon  redescendit  en  hâte  vers  l'Aube  où 
Schvvarzenberg-  progressait  de  nouveau.  En  passant.  l'Empe- 
reur écrasa  un  corps  russo  prussien  à  Reims  (i3  mars).  Le 
20  mars,  à  Arcis-sur-Aube,  il  se  heurta  avec  28000  hommes  aux 
looooo  hommes  de  Schvvarzenberg-  :  il  dut  reculer. 

Il  conçut  alors  un  plan  d'une  admirable  audace.  Au  lieu  de 
revenir  vers  Paris,  il  marcha  sur  Saint-Dizier  pour  gagner  la 
Lorraine,  y  ramasser  les  garnisons  'des  places  fortes  et  se  placer 
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sur  les  lignes  de  ravitaillement  de  l'ennemi.  Il  ne  doutait  pas 
que  les  Alliés  se  missent  à  sa  poursuite.  Il  résumait  ainsi  les 
craintes  qu'il  pensait  éveiller  chez  eux  :  «  Je  suis  plus  près  de 
[Vkunich  que  les  Alliés  de  Paris  ». 

Le  plan  faillit  réussir.  Les  Alliés  se  concentraient  sur  la 
Maine  vers  Châlons,  et  se  disposaient  à  reculer  vers  Metz, 
quand  furent  interceptées  des  dépêches  expédiées  de  Paris  à 
Napoléon.  Dans  l'une  d'elles,  on  le  prévenait  qu'il  existait  à 
Paris  un  parti  très  puissant  en  faveur  des  Bourbons,  et  que  ce 
parti  pouvait  devenir  redoutable,  si  l'ennemi  approchait  de  la 
capitale.  Le  Tsar  fit  aussitôt  décider  la  marche  en  masse  sur 
Paris  (24  mars). 

Les  Alliés  arrivèrent  devant  Paris, le  mardi  2g mars; 

CAPITULATION      ils   avaient    iioooo   hommes.    Paris,    moins  étendu 

DE  PARIS         qu'aujourd'hui,  n'était  pas  fortifié;  il  était  seulement 

entouré  d'un  mur  d'octroi  dont  les  boulevards  exté- 
rieurs actuels  occupent  l'emplacement.  En  l'absence  de  Napo- 
léon, il  n'avait  pas  été  fait  de  sérieux  préparatifs  de  défense.  On 
disposait  à  peine  de  40000  hommes,  débris  des  corps  qui  avaient 
reculé  en  combattant  les  Alliés,  gardes  nationaux,  volontaires, 
élèves  de  l'École  polytechnique.  Invalides.  L'attaque  commença 
le  mercredi  3o,  vers  cinq  heures,  et  s'étendit  sur  tout  le  front  est 
et  nord-est,  de  Vincennes  àCIichy.  On  se  battit  toute  la  journée. 
La  lutte  fut  particulièrement  chaude  sur  les  hauteurs  de  Belle- 
ville  et  à  la  barrière  de  Clichy.  On  résista  victorieusement  jusqu'à 
midi.  A  quatre  heures,  succombant  sous  le  nombre,  ayant  déjà 
perdu  9000  hommes,  les  Français  entamèrent  des  pourparlers. 
Une  capitulation  fut  décidée  le  soir,  vers  sept  heures.  Dans  la 
nuit,  les  troupes  de  ligne  évacuèrent'Paris.Les  troupes  alliées, 
précédées  du  Tsar  et  du  roi  de  Prusse,  y  entrèrent  le  3i  mars. 
Une  armée  autrichienne  avait  occupé  Lyon  quelques  jours 
avant  (21  mars).  Au  sud,  l'armée  anglaise  de  Wellington  mar- 
chait sur  Toulouse,  qu'elle  devait  prendre  le  10  avril. 

c  A  aucune  période  antérieure  de  sa  carrière,  a  ait  de 
LA  NATION        Napoléon  en  1814,  un  historien  militaire  Anglais,  son 
ET  LA  GUERRE     génie,  sa  colossale  puissance  de  travail,  sa  faculté 
d'organisation,    sa   supériorité  unique   ne   s'étaient 
manifestées  avec  plus  d'évidence.  Nul  homme  n'eût  pu  accom- 
plir ce  qu'il  fit  pendant  ce -triste  hiver.  »  Nul  chef  aussi  ne  fut 
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jamais  mieux  secondé  par  ses  troupes.  Vieux  soldats  ou  cons- 
crits de  dix-huit  ans,  tous,  on  le  verra  plus  loin*,  rivalisèrent  de 
dévouement  et  de  courag-e.  En  outre,  Napoléon  fut  secondé  par 
le  peuple  lui-même  dans  les  provinces  envahies.  Tout  d'abord, 
les  populations  lasses  de  tant  de  guerres,  épuisées  par  la  cons- 
cription, étaient  demeurées  presqu'indifférentes  à  l'invasion.  Mais 
les  violences  commises  par  les  Alliés,  surtout  par  les  Cosaques 
et  les  Prussiens,  eurent  vite  éveillé  le  patriotisme  des  paysans. 
«  Je  croyais  avoir  l'honneur  de  commander  un  corps  d'armée, 
disait  lui-même  un  général  prussien;  je  ne  commande  qu'une 
bande  de  brigands.  »  Partout  où  passaient  les  Alliés,  c'étaient  les 
destructions  systématiques,  les  vignes  arrachées,  les  arbres  frui- 
tiers coupés,  les  maisons  pillées,  souvent  incendiées  après  le 
pillage,  les  habitants  volés,  torturés,  tous  les  exploits  des 
bandes  de  la  guerre  de  Trente  Ans*.  Plus  de  deux  cents  villes 
ou  villages  furent  ainsi  mis  à  sac. 

Alors  les  paysans  prirent  leurs  haches,  leurs  faux,  leurs  four- 
ches, de  vieux  fusils,  et  comme  en  Espagne  ils  organisèrent  la 
guerre  de  partisans.  En  Lorraine,  de  l'aveu  du  Tsar,  une  colonne 
russe  perdit  3ooo  hommes  «  sans  avoir  vu  un  seul  soldat  fran- 
çais ».  Tant  d'isolés  disparurent,  tant  de  convois  furent  disper- 
sés, qu'à  la  fin  de  février,  la  terreur  inspirée  par  le  paysan  dé- 
moralisait les  soldats  alliés,  et  que  la  crainte  de  l'insurrection 
populaire  troublait  leurs  chefs  dans  leurs  décisions. 

L'entrée  des  Alliés  dans  Paris,  eut  pour  conséquence 
LES  INTRIGUES     la  chute  de  l'Empire  et  le  rétablissement  des  Bour- 
ROYALISTES       bons.  Cette  double  révolution  eut  pour  auteurs  prin- 
cipaux Talleyrand  et  le  Tsar,  son  instrument. 
Après  l'exécution  du  duc  d'Enghien',  ie  parti  royaliste  terrifié 
n'avait  plus  rien  tenté  contre  Napoléon.  Mais  il  avait  subsisté, 
,    composé  principalement  d'émigrés  rentrés.  Dans  les  dernières 
années  de  l'Empire,  le  parti  s'était  grossi  de  membres  du  clergé 
et  de  beaucoup  de  catholiques,  à  la  suite  des  persécutions  envers 
le  Pape  ;  de  bourgeois  riches  et  des  hommes  des  classes  libé- 
rales, kjsés  de  l'oppression  impériale*.    Dès    que   les    Alliés 
entrèrent  en  France,  les  frères  de  Louis  XVI,  le  comte  de  Pro- 

1.  Voir  ci-dessous,  page  284. 

2.  Voir  les  Temps  Modernes,  page  i85. 

3.  Voir  ci-dessus  page  188. 

4.  Voir  ci-dessus  page  201. 
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vence  et  le  comte  d'Artois,  alors  réfugiés  en  Angleterre,  s'effor- 
cèrent d'obtenir  des  envahisseurs  la  restauration  de  la  monar- 
chie à  leur  profit.  Dans  une  proclamation  répandue  à  grand 
nombre  d'exemplaires,  le  comte  de  Provence,  qui  se  faisait  appe- 
ler Louis  X\'I11  depuis  1790%  n'hésita  pas  à  recommander  aux 
Français  de  «  recevoir  en  amis  les  géréreux  Alliés.  Ouvrez-leur 
les  portes  de  vos  villes,  disait-il;  prévenez  les  coups  qu'une 
résistance  criminelle  et  inutile  ne  manquerait  pas  d'attirer  sur 
vous,  et  que  leur  entrée  en  France  soit  accueillie  par  les  accents 
de  la  joie.  »  Les  royalistes  travaillaient  à  provoquer  des  soulève- 
ments en  Vendée  et  dans  le  Midi.  Par  surprise  ils  s'emparèrent 
de  Bordeaux,  où  ils  proclamèrent  Louis  XX'lIl  et  appelèrent  les 
Anglais.  Enfin  le  comte  de  Provence  avait  envoyé  un  agent  au 
quartier  général  des  armées  alliées. 

Les  Anglais  lui  étaient  tout  à  fait  favorables,  et  pour  eux  la 
restauration  des  Bourbons  devait  être  un  des  principaux  résul- 
tats de  la  victoire.  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  un  peu 
hésitants,  inclinaient  cependant  à  cette  restauration.  Alexandre 
seul  y  était  hostile,  parce  qu'il  jugeait  Louis  WIII  et  son 
frère  incapables  d'accepter  loyalement  et  sans  arrière-pensée  de 
réaction,  le  régime  de  liberté  et  d'égalité  que  la  France  devait 
à  la  Révolution  et  auquel  elle  ne  voudrait  certainement  pas 
renoncer. 

Quand  Alexandre  entra  dans  Paris,  il   fut  acclamé 

ENVERSEMENT    par  cinq  ou  six  cents  manifestants  qui  agitaient  des 

DE  L'EMPIRE       mouchoirs  au  bout  de  leurs  cannes,  arboraient  des 

cocardes  blanches,  signe  de  ralliement  des  royalistes, 

et,  se  pressant  autour  de  lui,  criaient  :  «  Vive  les  Bourbons!  .\ 

bas  le  Tyran!  »  Ces  manifestations,  honteuses  devant  l'étranger. 

n'avaient  pas  fait  grande  impression  sur  le  Tsar.  Ce  fut  Talley- 

rand  qui  parvint  à  modifier  les  sentiments  d'Alexandre  et  qui  le 

détermina  à  accepter  le  retour  des  Bourbons. 

Talleyrand,  poursuivant  ses  trahisons,  voulait  le  pouvoir. 
Pour  cela,  il  fallait  renverser  Napoléon  et  lui  substituer  un  gou- 
vernenjent  qui,  devant  à  Talleyrand  son  existence,  se  trouverait 
obligé  de  le  récompenser  en  faisant  de  lui  son  premier  ministre. 
Talleyrand  démontra  au  Tsar  qu'une  paix  signée  avec  Napoléon 
ne  serait  jamais  qu'une  trêve;  que  si  l'on  donnait  la  couronne 

I.  Voir  ci-dessus,  page  io6- 
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au  roi  de  Rome,  âg-é  de  frois  ans,  avec  l'impératrice  Marie- 
Louise  pour  rég-ente,  ce  serait  encore  en  fait  Napoléon  qui 
régnerait.  Les  Bourbons  seuls  pouvaient  donner  la  sécurité  à 
l'Europe,  et  leur  retour,  assurait-il,  était  désiré  par  la  plupart 
des  Français.  Le  Tsar  se  laissa  convaincre.  Une  déclaration 
des  souverains  alliés  annonça  «  qu'ils  ne  traiteraient  plus  avec 
Napoléon,  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille.  » 

Le  lendemain  (i"  avril),  Talleyrand  fit  nommer  par  moins  de 
la  moitié  des  sénateurs,  illég-alcment  convoqués  par  lui,  un  gou- 
vernement provisoire,  dont  il  fut  le  chef.  Le  dimanche  3  avril, 
les  mêmes  sénateurs  prononcèrent  la  déchéance  de  Napoléon, 
«  coupable  d'avoir  violé  son  serment  et  attenté  aux  droits  du 
peuple  en  levant  des  hommes  et  des  impôts  contrairement  aux 
constitutions  ».  Tous  ces  actes  avaient  été  d'ailleurs  approuvés 
antérieurement  par  le  Sénat,  plat  valet  de  l'arbitraire  aux  jours 
de  la  toute  puissance  impériale. 

Mais  Napoléon  était  encore  là,  à  Fontainebleau,  à 
ABDICATION  DE  5o  kilomètres  de  Paris,  avec  60000  hommes,  fana- 
NAPOLÉON  tiques  de  sa  personne,  et  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signal.  Dès  qu'il  avait  été  certain  que  les  Alliés, 
au  lieu  de  le  suivre  vers  l'Est,  marchaient  sur  la  capitale, 
il  était  revenue  à  bride  abattue.  Il  n'était  pas  à  deux  heures  de 
Paris,  quand  il  apprit  le  3o  mars  au  soir  que  la  bataille  venait 
de  cesser  et  qu'une  capitulation  était  signée.  Lorsqu'il  eut  été 
rejoint  par  son  armée,  il  se  prépara  à  attaquer  les  Alliés.  Mais 
ses  maréchaux  étaient  las  de  la  guerre.  Ils  refusèrent  de  mar- 
cher et  par  leurs  instances  lui  arrachèrent  son  abdication  en 
faveur  du  roi  du  Rome  (4  avril).  Cette  abdication  fat  aussitôt, 
transmise  au  Tsar.  Alexandre,  qu'Inquiétait  l'idée  de  livrer 
encore  bataille  à  l'Empereur,  paraissait  disposé  à  accepter 
Napoléon  II,  quand  une  nouvelle  trahison  acheva  la  ruine  de 
Napoléon  et  de  sa  dynastie.  Le  maréchal  Marmont,  duc  de  Ra- 
guse,  ancien  aide  de  camp  de  l'Empereur,  comblé  de  faveurs  par 
lui,  s'entendit  avec  Schwarzenberg  pour  abandonner  les  posi 
tions  dont  l'Empereur  lui  avait  confié  la  garde  et  conduire  son 
corps  d'armée  hors  du  théâtre  possible   des  opérations. 

Napoléon,  trop  faible  après  cette  défection  pour  pouvoir 
lutter  avec  chance  de  succès,  fut  obligé  d'abdiquer  sans  condi- 
tion (6  avril).  Un  traité,  signé  peu  après  avec  les  Alliés,  lui  con- 
serva le  titre  d'Empereur  et  lui  donna  la  souveraineté  de  Vîle 
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d'Elbe  entre  la  Corse  et  l'Italie;  en  outre  une  pension  annuelle 
de  deux  millions  devait  lui  être  payée  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  jeudi  28  avril  Napoléon  s'embarquait  à  Fréjus,  pour  sa 
nouvelle  souveraineté,  à  bord  d'une  frégate  anglaise. 

Le  jour  même  de  l'abdication  de  l'Empereur,  le  Sénat  avait 
proclamé  roi,  Louis  XVIII. 

Napoléon  renversé,  on  traita  de  la  paix.  Les  cou- 
premier  TRAITÉ  ditions  en  furent  réglées  par  une  convention  (23  avril) 
DE  PARIS         et  le  premier  traité  de  Paris  (.3o  mai).  La  Frana 

était  ramenée  à  ses  frontières  de  /792.  De  toutes  ies 
conquêtes  de  la  Révolution  elle  gardait  seulement  la  Savoie, 
Avignon  et  Montbéliard.  Les  Alliés  devaient  évacuer  la 
France  immédiatement.  Par  contre  la  France  rendait  sans  com- 
bat, avec  leur  matériel,  cinquante-trois  places  fortes  d'Alle- 
magne, d'Italie,  de  Belgique,  qu'occupaient  d'importantes  garni- 
sons, et  pour  quelques-unes  comme  Hambourg,  de  véritables 
armées.  Le  matériel  cédé  représentait  à  lui  seul  une  valeur  d'un 
milliard  et  demi  :  quarante-trois  vaisseaux  réunis  à  Anvers, 
douze  mille  bouches  à  feu,  étaient  ainsi  livrés  aux  Alliés. 
D'autre  part  les  Anglais  conservaient  Malte  et  les  colonies  qu'ils 
avaient  enlevées  à  la  France,  comme  l'ile  Maurice.  La  Belgique 
était  annexée  à  la  Hollande,  pour  former  un  royaume  des  Pays- 
Bas;  la  Vénétie  et  la  Lombardie  devaient  être  données  à  l'Au- 
triche. La  répartition  des  autres  territoires  abandonnés  par  la 
France  serait  réglée  dans  un  Congrès,  qui  devrait  s'ouvrir  deux 
mois  après  à  Vienne. 

Convention  et  traité  blessèrent  au  cœur  les  Fran- 
LA  PAIX  ç^jg.  j|g  sentirent  cruellement  l'amertume  de  la  dé- 

piiRiioirF  '^sà\.c.  Surtout  l'abandon  gratuit  de  tant  de  places 
fortes  dont  on  aurait  pu,  semblait-il,  faire  payer  cher 
la  restitution,  parut  une  véritable  trahison.  Ce  me  cette  cession, 
consentie  en  réalité  par  Talleyrand,  fut  signée  par  le  comte 
d'Artois,  frère  de  Louis  XVIII,  on  jugea  qu'elle  était  le  pour- 
boire des  Bourbons  aux  Alliés.  Dans  la  masse  du  peuple  les 
rancunes  contre  Napoléon  furent  oubliées.  On  ne  vit  plus  en  lui 
que  le  défenseur  de  la  France  envahie,  et  dans  Louis  XVIII 
qu'un  roi  «  ramené  dans  les  fourgons  de  l'étranger  >  —  ce  fut 
l'expression  du  temps  —  et  restauré  a'ix  jours  de  la  défaite  par 
la  volonté  de  l'ennemi. 
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Loin  de  chercher  à  calmer  les  méfiances  et  à  atté- 
FAUTES  nuer  l'hostilité   à  leur  ég-ard,  les  Bourbons  multi- 

DES  BOURBONS  plièrent  les  mesures  qui  devaient  blesser  et  irriter 
les  Français.  Ils  entreprirent  de  ressusciter  les 
formes  de  l'ancienne  monarchie,  Louis  XVIII  s'intitulait  roi  «/>ar 
la  grâce  de  Dieu  »,  c'est-à-dire  niait  la  souveraineté  du  peuple, 
refusait  d'accepter  la  Constitution  préparée  par  le  Sénat, 
^  octroyait  »  à  la  place  une  C/zar/e,  datait  «  ses  ordonnances  »  de 
ia  dix-neuvième  année  de  son  règne,  comme  s'il  n'y  avait  eu  ni  la 
République,  ni  l'Empire.  Il  qualifiait  de  «  funestes  écarts  »  les 
événements  de  la  Révolution,  qui  avait  fait  les  Français  égaux  et 
'  libres.  On  prétendait  n'admettre  à  l'École  m'ilitaire  de  Saint-Cyr 
que  des  jeunes  gens  nobles.  Sous  prétexte  d'économies  on  met- 
tait à  la  retraite,  ou  en  disponibilité  avec  demi-solde,  vingt- 
deux  mille  officiers,  ainsi  réduits  à  la  gêne,  souvent  à  la  misère. 
Par  contre,  on  réintégrait  dans  l'armée  leï  émigrés  auxquels  on 
comptait,  pour  leur  avancement,  les  campagnes  que  depuis  1792 
ils  avaient  faites  contre  la  France,  dans  l'armée  de  Condé  *  ou 
les  armées  étrangères.  Enfin  en  maints  endroits,  les  anciens 
émigrés  et  le  clergé  tourmentaient  les  acheteurs  de  biens  natio- 
naux pour  leur  faire  restituer  ces  biens,  dont  le  Concordat  et  les 
constitutions  impériales  avaient  autrefois  proclamé  la  vente 
irrévocable.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  Napoléon 
retrouvât  sa  première  popularité,  pour  que  le  peuple  vit  en  lui 
de  nouveau,  selon  le  mot  d'un  ambassadeur  au  temps  du  Consu- 
lat, «  l'homme  de  la  Révolution  »,  et  pour  qu'il  désirât  ardem- 
ment son  retour. 

A  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  était  au  courant  des  mou- 
LE  RETOUR        vemcnts  de  l'opinion  en  France.  D'autre  part,  il  savait 
t)E  L'ILE  D'ELBE   qu'au  Congrès  de  Vienne  Louis  XVIIl,  par  l'inter- 
médiaire  de    Talleyrand,    s'efforçait   d'obtenir   des 
souverains  alliés  qu'on  l'enlevât  et  qu'on  l'emprisonnât  dans  une 
île  perdue  de  l'Océan.    Il  se   résolut  à  tenter  de  renverser  les 
Bourbons.  Le  26  février  181 5,  après  dix  mois  de  séjour,  il  quit- 
tait l'ile  d'Elbe  avec  un  millier  de  vieux  soldats.  Le  i"  mars, 
il  débarquait  au  golfe  Juan  :  le  20,  il  était  aux  Tuileries.  Sa 
marche  avait  été  un  prodigieux  triomphe.   Les  paysans,  tout  le 
long  de  la   route,  l'avaient  escorté  de  village  à  village.  Toutes 
les  troupes,  envoyées  pour  l'arrêter,  s'étaient  jointes  à  sa  petite 
I.  Voir  ci-dessus,  page  72. 
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armée,  avec  des  transports  d'enthousiasme.  A  Grenoble,  les 
ouvriers  avaient  enfonce  les  portes  de  l'enceinte,  que  le  gouver- 
neur de  la  place  voulait  tenir  fermée?.  A  Lyon,  où  il  s'ét.^.il 


n 


La  parade 
Photographie  dune  caricature  de  i8i5.  —  Bibliothèque  Nationale. 

Napoléon,  les  mains  derrière  le  dos,  —  un  de  ses  gestes  familiers,  —fait 
défiler  devant  lui  l'avant-sarde  de  sot:  armée.  «  Vous  serez  les  éclairetirs  ••  J«'-«' 
a  deux  chiffonniers  lanterne  à  la  main,  hotte  au  dos,  un  ancien  soldai  armé  d'un 
sabre,  un  ouvrier  pique  à  l'épaule,  un  paysan  coiffé  d'un  bonnet  de  colon  et 
portant  au  bout  d'un  bâton  un  drapeau  tricolore  en  loque. 

Cette  caricature,  que  son  auteur,  un  royaliste,  a  eu  la  naïveté  de  croire  inju- 
rieuse pour  Napoléon,  resunit  bien  le  caractère  vrai  du  retour  de  l'île  d'Elbe. 
Ce  ne  fut  pas,  comme  les  i-oyaltstes  affectèrent  de  le  dire  plus  tard,  l'effet  d'un 
complot  militaire.  Ce  fut  le  résultat  d'un  élan  spontané  de  l'immense  majorité 
du  peuple,  paysans,  ouvriers,  petits  bourgeois  et  soldats,  inquiets  du  retour  des 
gens  d'Ancien  Régime  et  acclamant  Na^-oléon  comme  un  libérateur,  «  l'homme 
de  la  Révolution  <• 


flatté  d'organiser  la  résistance,  le  comte  d'Ariois  avait  dû  quitter 
la  ville  en  hâte,  pour  ne  pas  risquer  d'être  pris.Ney,  sujet  à  des 
accès  d'exaltation  méridionale,  avait  promis  à  Louis  X\UI  de 
«  ramener  l'usurpateur  dans  une  cage  de  fer  ».  Gagné  par  l'enthou- 
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siasme  des  troupes,  il  leui  avait  lui-même  fait  acclamer  i  Em 
pereur,  puis  était  venu  se  jeter  dans  ses  bras  à  Auxerre.  Lorsque 
ie  lundi  20  mars,  vers  neuf  heures  du  soir,  Napoléon  parut  dans 
le  vestibule  des  Tuileries,  remplies  de  la  foule  de  ses  fidèles,  la 
joie  toucha  au  délire.  L'empereur  fut  porté  de  mains  en  mains 
jusqu'aux  salons  du  premier  éiag^e.  «  Je  crus,  raconte  un  témoin, 
assister  à  la  résurrection  du  Christ.  Les  transports  furent  tels 
qu'on  eut  dit  que  les  plafonds  s'écroulaient;  puis,  après  cette 
explosion  de  tonnerre,  chacun  se  retrouva  palpitant  d'extase  et 
comme  balbutiant  d'ivresse.  » 

La  veille,  qui  était  le  dimanche  des  Rameaux,  vers  minuit, 
presque  en  cachette,  Louis  XVIII  avait  quitté  ce  même  palais 
des  Tuileries.  Il  alla  se  réfugier  en  Belgique,  à  Gand,  comptant 
une  fois  encore,  pour  reconquérir  le  trône,  sur  les  armées  étran- 
g-ères  et  la  défaite  de  la  France. 

Napoléon  voulut  immédiatement  rassurer  sur  les  con- 
NAPOLÉON         séquences  de  son  retour,  au  dedans  ceux  des  Fran- 
ET  L'EUROPE      çais  que  son  despotisme  antérieur  lui  avait  aliénés, 
au  dehors  les  souverains  alliés,  réunis  à  Vienne. 
Pour  les  Français,  il  fit  rédiger  et  promulguer  l'Acte  addition- 
nel aux  Constitutions  de  l'Empire.  L'Acte  additionnel  établissait 
une  sorte  d'Empire  libéral  :  les  pouvoirs  de  l'Empereur  étaient 
réellement  limités  par  deux  Chambres  :  une  Chainbre  des  pairs, 
l'ancien  Sénat,  et  une  Chambre  des  Représentants. 

Aux  souverains  étrangers  il  annonça  qu'il  acceptait  sincère- 
ment le  traité  de  Paris  et  qu'il  ne  voulait  plus  «  connaître  désor- 
mais d'autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples  »..  Les  souve- 
rainsne  voulurent  même  pas  recevoir  la  circulaire  de  Napoléon. 
Dès  le  i3  mars,  ainsi  qu'avait  fait  la  Convention  pour  Robes- 
pierre au  9  thermidor,  ils  avaient  solennellement  mis  Napoléon 
hors  la  loi,  «  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde  i>. 
Ils  s'étaient  ensuite  engagés  à  mettre  sur  pied  800000  hommes 
et  à  combattre  jusqu'à  l'écrasement  de  l'Empereur. 

Réduit  à  la  guerre,  Napoléon  ne  voulut  pas  laisser  à 

CAMPAGNE        ses  adversaires  le  temps  d'achever  leur  concentration. 

DE  BELGIQUE      Une  armée  anglaise   commandée  par    Wellington, 

une  armée  prussienne  commandée  par  BlUcher,  for- 

maient  l'avant-garde  de   la  coalition,  en   Belgique.    Napoléon 

résolut  d'aller  les  chercher  et  de  tenter  de   lec  détruire.   Les 
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armées  ennemies  montaient  à  220000  hommes;  Napoléon  dispo- 
sait de  124000  hommes. 
Il  aurait  eu  164000  hom- 
mes, si  une  insurrec- 
tion, provoquée  par  les 
royalistes,  ne  l'avait 
contraint  de  détacher 
3oooo  hommes  en  \'en- 
dée.  Son  plan,  renou- 
velé des  campag:nes 
d'Italie  et  de  France, 
consistait  à  se  jeter 
entre  les  armées  enne- 
mies avant  qu'elles 
aient  pu  opérer  leur 
jonction,  à  les  accabler 
séparément  en  avant  de  • 
Bruxelles  et  à  rejeter 
les  Prussiens  vers  le 
Rhin  et  Wellinj^ton  à 
la  mer.  La  campayne 
Me  Belgique  devait  du- 
rer quatre  jours,  du 
jeudi  i5  au  dimanche 
18  juin,  et  se  terminer 
par  un  désastre  à  Wa- 
terloo. 

Le  jeudi  i5  juin.  Na- 
poléon passa  la  Sambre 
àCharleroi*.  Le  lende- 
main, il  battit  Blucher 
prés  de  Heurus,  à  Li- 
gny.  Mais  la  journée  ne 
fut  pas  décisive  comme 
l'a vait  espéré  Napoléon . 
L'armée  prussienne  ne 
fut  pas  détruite  et  P>lù- 
chc-r  se  retira,  en  se 
tenant  assez  près  de 
l'armée   anglaise,    pour 


BlOcher  (1742-1B19). 

Photographie  d'une  gravure  de  Bollinger. 

d'après  le  portrait  peint  par  Frank  jeune. 

Bibliothèque  Nationale. 

r^  visasîe  aux  rides  profondes,  au  ne:  d'aigle, 
aux  yeux  durs,  à  l'expression  froide  et  rude,  dit 
toute  l'énergie  de  l'homme  a  qui  son  ardeur  offen- 
sive avait  justement  valu  le  beau  surnom  de 
.  maréchal  Vorwaerts  •,  le  maréchal  en  Avant, 
Btiicher,  Mecklemtourseois  d'origine,  avait 
d'atord  combattu  contre  la  Prusse,  lors  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Puis  il  était  entré  au-  ser- 
vice de  Frédéric  II.  Il  ne  commença  à  jouer  un 
rôle  important  que  très  tard,  à  soixante  et  onze 
ans,  en  i8i3  à  Baulcen  et  à  Leipzig.  Malgré  son 
âge  il  fut  en  1814,  pendant  la  campagne  de 
France,  le  f  lus  ardent  elle  plus  audacieux  des 
généraux  Alliés.  En  i8i5,  à  Lignr.il  faillit  être 
écrasé  par  une  charge  de  cuirassiers  Français. 
Ce  fut  son  ardeur  à  marcher  au  canon, gui.  l'ame- 
nant à  l'heure  décisive  sur  le  champ  de  tataille 
de  Waterloo,  sauva  Wellington  et  donna  la  vic- 
toire aux  Alliés. 

pouvoir   promptement  la   secourir. 


I.  Voir  la  carte  des  champs  de  bataille  du  Nord  ci-dessus,  page  i3i. 
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Faisant  poursuivre  Blùcher  par  l'aile  droite  de  son 

WATERLOO        armée,  Soooo  hommes,  sous  le  commandement  du 

maréchal  Grouchy,  Napoléon  avec  son  centre  et  sa 

gauche  se  porta  sur  l'armée  anglaise.  11  la  trouva  le  samedi 


Bataille  de  Waterloo,  lojuin  i8i5. 
[.es  hachures  indiquent  des  mouvements  de  terrain  de  20  métrés  d'altitude  en  morenne. 

17  juin  au  soir,  arrêtée,  au  sud  du  village  de  Waterloo,  en 
avant  d'une  forêt,  la  forêt  de  Soignes,  sur  le  plateau  du  village 
de  Mont-Saint-Jean,  barrant  la  route  de  Bruxelles.  Napoléon 
s'établit  sur  un  plateau  voisin,  le  plateau  de  la  Belle-Alliance, 
du  nom  d'un  cabaret  qui  en  occupe  le  centre.  Les  deux  plateaux 
très  rapprochés,  —  il  n'y  a  guère  que  1200  mètres  entre  le  rebord 
de  Mont-Saint-Jean  et  le  cabaret  de  la  Belle  Alliance,  —  sont 
séparés  par  un  vallon  profond  de  vingt  mètres  à  peine,  ils  sont 
traversés  presqu'en  droite  ligne  du  nord  au  sud  par  la  grand'route 
de  Charleroi  à  Bruxelles.  Perpendiculairement  à  cette  route 
passe,  d'ouest  en  est,  le  chemin  de  Braine-l'Alleud  à  Ohain.  Ce 
chemin  suit  le  rebord  du  plateau  de  INlont  Saint-Jean  :  à  l'ouest 
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de  la  route  de  Bruxelles  il  passait  en  tranchée:  à  l'est  il  dtâiL 
bordé  d'une  double  haie 
fort  épaisse,  en  sorte 
qu'il  formait  un  vrai 
retranchement,  derrière 
lequel  l'armée  ang-laise 
était  rangée.  Les  An- 
golais occupaient,  en 
outre,  en  avant  du  pla- 
teau, au  bas  des  pentes, 
trois  groupes  de  bâti- 
ments qui,  soigneuse- 
ment barricadés  et  cré- 
nelés, étaient  comme 
trois  redoutes, destinées 
à  briser  le  premier  élan 
des  Français.  C'étaient  : 
devant  la  droite  an- 
glaise, le  château  et  le 
parcd'llougoumont;  au 
centre,  en  bordure  de 
la  route,  la  ferme  de  la 
Haie-Sainte;  devant  la 
gauche,  la  ferme  de  Pa- 
pelotte.  Sur  ces  très 
fortes  positions,  Wel- 
lington avait  réuni 
67000  hommes  avec 
196  canons.  Il  devait 
être  soutenu  dans  la 
journée  d'abord  par 
3oooo,  puis  par  60000 
Prussiens.  Napoléon 
avait,  au  début  de  l'ac- 
tion, une  certaine  su- 
périorité numérique, 
avec  74000  hommes  et 
246  canons.  C'était  à 
peu  près  les  forces  dont 
il  disposait  à  Auster- 
litz.  Mais  elles  étaient  i 


Wellington  (1769-1852). 

Photographie  d'un   portrait  dessiné  et  gravé 

par  C.\NU.  -    Bibliothèque  Nationale. 

La  famille  de  Wellin^lon  était  d'origine  Cas 
tillane.  \é  la  même  année  que  A'jpoleon.  il  fit 
ses  études  en  France  à  l'École  militaire  d'An- 
gers. Il  était  sous-lieutcnant  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Il  eut  une  rapide  et  brillante  car- 
rière dans  l'Inde.  Ce  fut  la  guerre  d'Espagne, 
où  il  commanda  en  chef  l'armée  anglaise,  qui 
assura  sa  réputation.  Plusieurs  fois  rejeté  en 
Portugal,  il  finit  par  chasser  les  Français  d'Es- 
pagne et.  en  1814,  prit  Toulouse.  Ses  qualités 
dominantes  étaient  ta  ténacité  et  le  sang-froid  : 
elles  le  firent  surnommer  le  duc  de  Fer;  il  leur 
dut,  et  à  elles  seules  —  car  il  ne  fit  aucune  ma- 
nœuvre et  se  borna  à  se  cramponner  au  sol  — 
de  pouvoir  tenir  à  Waterloo  jusqu  à  l'arrivée 
de  Bliicher.  Il  fut  comclé  de  dignités  par  ious 
les  souverains  de  l'Europe.  Il  joua  un  rôle  im- 
portant au  congrès  de  Vienne,  et  après  i8i5  dans 
la  politique  extérieure  .ie  l'Angleterre.  Napoléon 
disait  que  •  la  Fortune  avait  plus  fait  pour  lui 
qu'il  n'avait  fait  pour  elle  ». 


i  ramassées  sur  un  très  petit  espace.  A 
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Austerlitz  le  front  des  armées  mesurait  dix  Idlomètres;  à  Wa- 
terloo il  n'avait  pas  quatre  kilo- 
mètres d'étendue.  Cette  agglo- 
mération des  troupes  sur  un 
terrain  trop  resserré  devait 
avoir  de  néfastes  conséquences. 

Pendant  l'après-midi  du  17  et 
assez  avant  dans  la  soirée,  il  y 
eut  un  violent  orage.  Le  sol  était 
détrempé;  les  hommes,  ruisse- 
lant d'eau,  I  traînaient,  dit  un 
témoin,  deux  ou  trois  livres  de 
boue  à  leurs  souliers  k;  quel- 
ques-uns les  avaient  même  per- 
dus dans  la  terre  grasse.  Il  fallut, 
après  une  marche  rapide,  bivoua- 
quer dans  des  seigles  qui  mon- 
taient à  hauteur  du  menton, 
si  mouillés  qu'en  y  pénétrant 
«  c'était  comme  si  on  entrait 
dans  un  bain  ».  On  ne  put  pres- 
que pas  allumer  de  feu  et  les 
vivres  n'arrivèrent  que  très  tard 
dans  la  nuit.    . 

Le  dimanche  18  juin,  l'Empe- 
reur pensait  attaquer  l'ennemi  à 
neuf  heures.  Mais  pour  laisser 
un  peu  plus  de  repos  aux  troupes 
brisées  de  fatigue,  et  surtout 
pour  que  le  sol  où  l'artillerie  ne 


Grand  bonnet  à  poil,  ou  ourson  — 

parce  qu'il  était  fait -de  peau  d'ours  — 
orné  par  devant  d'une  plaque  à  l'aigle,  et 
au  sommet  d'une  grenade.  L'ourson  était 
assez  grand  pour  qu'on  y  put  loger  deux 
bouleilles  de  vin.  Capote  bleue,  à  un  seul 
rang  de  boutons,  relevée  pour  la  marche, 
comme  la  relèvent  encore  nos  soldats, 
épaulette  de  laine  rouge,  tantalon  bleu, 
retroussé,  guêtres  blanches,  sac  à  poches 
latérales,  grande  giberne  ornée  dun  aigle,  pareil  à  celui  de  l'ourson,  et  de 
quatre  grenades,  renfermant  cinquante  cartouches,  sabre- briquet,  l'équipement 
total  pesait  un  peu  plus  de  32  kilogrammes,  5  de  plus  qu  aujourd'hui.  —  Les 
chasseurs  de  la  garde  avaient  même  uniforme,  mais  pas  de  plaque  à  l'ourson  et 
le  dessus  de  l'épaulette  vert.  Voir  ci-dessous,  page  -îbo,  la  tenue  de  parade. 


Grenadier  de  la  vieille  garde 
Tenue  de  campagne. 

Photographie  d'un  dessin  de  Faeer 

DU  Faur. 

Bibliothèque  Nationale 
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pouvait  manœuvrer  eût  le  temps  de  se  raffermir  sons  le  soleil, 
il  fallut  retarder  le  début  de  l'ac- 
tion jusqu'à  près  de  midi.  Ce 
retard  perdit  l'Empereur,  parce 
qu'il  laissa  aux  Prussiens  le 
temps  d'arriver  sur  le  champ  de 
bataille  avant  que  l'armée  an- 
glaise ne  fût  rompue. 

Il  y  eut  dans  cette  journce  trois 
attaques  :  d'abord  contre  la  gau- 
che anglaise,  une  attaque  d'infan- 
terie, repoussée;  puis  contre  le 
centre,  une  attaque  de  toute  la  ca- 
valerie, également  repoussée:  en- 
fin, à  l'approche  de  la  nuit,  une 
attaque  générale,  qui,  arrêtée  par 
l'arrivée  des  Prussiens,  se  ter- 
mina en  une  déroute  générale  des 
Français. 

L'idée    première   de  Napoléon 
était  de  détruire  d'abord  la  gau- 
che anglaise,  derrière  la  ferme  de 
Papclotte,  parce  que  c'était  le  côté 
par  où  Anglais  et  Prussiens  pou- 
vaient opérer  leur  jonction.  Les 
divisions  de  Drouet  d^iirlon  tra- 
versèrent le  vallon  et  franchirent 
le  chemin   d'Ohain.    Alais,    arri- 
vées sur  le  plateau,  elles 
ne   purent  se   déployer, 
faute  d'espace.    Le   feu 
de   l'ennemi    fit   de   ter- 
ribles ravages  dans  ces 

Shako  en  cuir  noir,  à  pont 
pon   et  galons  tlancs-    l'esté 
rouge,  col  et  poignets  galon- 
nés   de    vert;    épaulelies    en  Fantassin  anglais,  chasseur. 
forme  de  bourrelet,  en  laine    Photographie  d'une  aquarelle  de  G.  Vernet 
Hanche;  pantalon   gris  bleu.  Bibliothèque  Nationale. 
Le  fantassin  anglais  est  ex- 
traordinaireinant  chargé.  Ou- 
tre le  sac,  sur  lequel  une  courroie  qui  passe  devant  sur  la  poitrine  maintient  une 
épaisse  couverture,  û  porte  en  bandouillère  U7t  sac  en  toile  pareil  à  la  musette 
ie  nos  fantassins  et  par-dessus  une  tfourde,  où  se  lit  le;  numéro  du  régiment. 
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colonnes  profondes  qui,  d'autre  part,  sabrées  par  la  cavalerie 
ang-laise  sans  pouvoir  se  mettre  en  défense,  durent  reculer  ef 
regag-ner  en  désordre  leurs  positions  premières. 

Cet  échec  détermina  Napoléon  à  attaquer  au  centre.  Mais, 
vers  deux  heures,  sur  sa  droite,  en  arrière  de  son  front  de  ba- 
taille, Soooo  Prussiens,  avec  Bulow,  débouchaient  d'un  bois, 
qui  avait  masqué  leur  approche.  Napoléon  dut  porter  de  ce 
côté  la  plus  g-rande  partie  de  sa  réserve  nfanterie,  loooohom' 
mes.  C'était  une  seconde  bataille  qu'il  lui  fallait  livrer,  en  même 
temps  que  continuait  la  bataille  contre  les  Anglais.  Pour  atta- 
quer le  centre  il  n'avait  de  troupes  fraîches  que  sa  cavalerie. 
Ney^-  il  eut  cinq  chevaux  tués  sous  lui  dans  la  journée  — 
d'abord  avec  5ooo  cuirassiers  et  lanciers,  puis  avec  loooo  cava- 
liers, toute  la  cavalerie  française,  «  une  mer  d'acier  »,  attaqua 
à  l'ouest  de  la  route  de  Bruxelles,  sur  un  front  de  i5oo  mètres  à 
peine  :  ce  fut  de  nouveau  la  faute  commise  lors  de  l'attaque 
d'infanterie  de  Drouet  d'Erlon.  Les  cavaliers,  serrés  à  s'étouffer, 
ne  pouvaient  charger  à  plein  galop.  Pendant  trois  heures  ils 
tourbillonnèrent  sans  succès  décisif  au  milieu  des  carrés  de 
l'infanterie  anglaise,  «  entre  des  murailles  d'hommes  et  des  dé- 
filés de  baïonnettes  ».  Vers  sept  heures,  les  hommes  et  les  che- 
vaux à  bout  de  force,  il  fallut  quitter  le  plateau.  Napoléon 
n'avait  pu  envoyer  d'infanterie  pour  soutenir  sa  cavalerie  parce 
que  les  Prussiens  étaient  arrivés  un  moment  jusqu'au  village  de 
Plancenoit,  à  moins  d'un  kilomètre  derrière  son  centre. 

Quand  les  Prussiens  eurent  été  repoussés,  l'Empereur,  vers 
sept  heures  et  demie,  tenta  l'attaque  suprême.  Sur  le  même  front 
où  avait  chargé  la  cavalerie  il  lança  cinq  bataillons  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  la  Garde.  L'armée  entière,  sur  toute  la  ligne 
de  bataille,  devait  les  soutenir.  Mais  le  feu  rapide  et  précis  des 
Anglais  coucha  par  terre  en  quelques  instants  les  deux  tiers 
des  bataillons  de  la  Garde;  le  reste,  une  poignée  d'hommes, 
recula.  En  même  temps  à  l'extrême  droite  française,  vers  Pape- 
lotte,  une  violente  canonnade  éclatait  :  c'était  un  second  corps 
prussien  qui  entrait  en  ligne,  au  point  même  où  l'Empereur 
avait  fait  annoncer  qu'allait  déboucher  le  maréchal  Grouchy. 
Dans  cette  armée,  énervée  par  les  fatigues  de  la  nuit  précé- 
dente, par  huit  heures  de  bataille  et  d'efforts  inutiles  sous  le 
lourd  soleil  de  juin,  l'échec  de  la  Garde,  l'apparition  soudaine 
d'un  nouvel  ennemi  là  où  l'on  attendait  les  Français,  achevèrent 
de  détraquer  les  têtes.  On  cria  :  trahison I  sauve  qui  peut!  Près- 
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Maréchal  des  logis  du  i"  cuirassiers,  i8i5. 
Musée  de  l'Armée.  —  Photographie. 

Uniforme,  équipemenl,  armement,  harnachement,  sont  non  pas  des  reconsti- 
tutions, mais  des  pièces  authentiques.  Casque  d'acier  à  cimier  de  cuivre,  plumet 
et  pompon  rouges,  crinière  noire, et  tande  de  peau  noire  au-dessus  de  la  visière 
Cuirasse  d'acier  à  épauliéres  de  cuivre  et  garnitures  d'entournures  et  du  col 
rouges.  Èpaulellcs  de  laine  rouge,  hatit-veste  tUu,  sur  la  manche  sardines 
d'argent,  culotte  de  peau  tlanche,  bottes  noires.  Long  sabre  droit,  la  latte,  ' 
à  fourreau  d'acier.  Tapis  de  selle,  fontes  en  avant,  portemanteau  en  arriére  en 
drap  bleu,  galonné  de  blanc.  Manteau  blanc  plié  sur  le  portemanteau.  L'uni- 
forme des  cuirassiers  est  resté  à  peu  près  le  même  jusqu'à  la  guerre  de  J914. 
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ses  en  tête  par  l'armée  anglaise  qui,  prenant  l'offensive,  descen- 
dait tout  entière  de  Mont-Saint-Jean ,  pressés  en  flanc  par  l'armée 
prussienne  qui  se  soudait  aux  Anglais  en  équerre,  tous  les  régi- 
ments se  disloquèrent,  et,  toutes  les  armes  confondues,  ce  fut  la 


Sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 

Photographie  Nels,  à  Bruxelles 

La  vue  est  prise  sur  la  route  de  Bruxelles  à  Chayleroi.  dan-;  la  direction 

de  Charleroi,  le  dos  tourné  a  Mont-Saint-Jean.  A  droite,  œuvre  émouvante  du 

sculpteur  Gerome,  le  monument  élevé  en  1904  à  la  mémoire  de  l'armée  française  • 

un  aigle  Vaile  trisée.  retenant  dans  ses  serres  un  drapeau  qu'il  essaye  encore  de 

défendre.  A  25o  mètres,  au  fond  à  gauche,  la  maison  Decoster,  prés  de  laquelle 

.Napoléon  se  tint  une  partie  de  la  journé-  -Ce  fut  en  avant  de  cette  maison,  non 

loin  de  l'emplacement  uu  rnomment,  que  se  formèrent  dans  les  champs,  a  droite 

et  à  gauche  de  la  routejes  deux  dermers  carrer,  du  i"  grejtadiers  do  la  Garde. 

fuite  affolée,  en  troupeau.  Seule,  formée  en  carrés,  la  vieille 
Garde  demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  tourmente.  Quatre 
de  ses  carrés,  sourds  à  toutes  les  sommations  de  se  rendre 
furent  broyés  près  du  cabaret  de  la  Belle-Alliance.  Les  deux 
derniers,  deux  bataillons  du  i"  grenadiers,  «  l'élite  de  l'élite  r, 
—  près  de  la  moitié  des  hommes  étaient  décorés  —  établis  de 
chaque  côté  de  la  route  de  Bruxelles,  tinrent  tête  seuls  aux 
deux  armées.  Aucune  charge  ne  parvint  à  les  entamer  ;  autour 
d'eux  s'élevait  un  remblai  d'hommes  et  de  chevaux  abattus. 
Quand,  à  neuf  heures  du  soir,  ils  battirent  en  retraite,  la  cavalerie 
prussienne  se  borna  à  les  suivre, hors  de  portée  de  fusil. 

L'armée  française  en  déroute  fut,  selon  l'ordre  de  Blùcher, 
pourchassée  et  sabrée  par  les  Prussiens  .  tant  qu'ils  eurent  un 
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homme  et  un  cheval  en  état  de  se  tenir  debout  ».  La  chasse 
dura  jusque  vers  deux  heures  du  matin,  au  clair  de  lune.  Aucun 
corps  ne  put  être  rallié  avant  la  rentrée  en  France. 

Grouchy  qui,  trompé  par  les  manœuvres  des  Prussiens,  les 
avait  laissés  échapper,  et,  faute  d'esprit  d'initiative,  n'avait  pas  su 
marcher  au  canon,  comme  Desaix  avait  fait  à  Marengo,  opéra 
du  moins  une  habile  retraite  et  ramena  son  corps  en  bon  ordre. 

Quatre  jours  après  Waterloo,  le  22  juin,  Napoléon, 
SECONDE         rentré  à  Paris  le  20,  avait,  pour  la  seconde  fois,  cessé 
ABDICATION       de  régner.  Sa  chute  cette  fois  fut  préparée  par  Fau- 
ché, son  ministre  de  la  police.  La  Chambre  des  repré- 
sentants, illégalement  réunie,  se  déclara  en  permanence  et  mit 
Napoléon   en   demeure  d'abdiquer.    11   abdiqua.    La  Chambre 
nomma,  pour  négocieravec  l'ennemi,  un  gouvernement  provisoire 
dont  Fouché  fut  le  président. 

Fouché  négocia  pour  lui,  avec  Louis  .W'III  et  avec 

SECONDE  Wellington,  lîlcn  que  Paris  fut,  celte  fois,  en  partie 

RESTAURATION     fortitic  et  qu'on  disposât  dcHoïKx)  hommes  de  bonnes 

troupes   pour  le  défendre.  Fouché  livra  la  capitale 

aux  Alliés.  Ils  l'occupèrent  le  7  juillet  et  chassèrent  aussitôt  le 

gouvernement   provisoire  et  la  Chambre.  Le  8,  Louis  XVIII, 

revenu    derrière    l'armée    anglaise,     rentrait    aux    Tuileries, 

à  peu  près  Cent  jours  aprc^  qu'il  en  était  parti.  Deux  jours  avant, 

il  avait  nommé  Fouché  ministre. 

L'abdication    de    Napoléon,    le   rétablissement    de 
SECONDE  Louis  X\"11I  nesuspendirent  pas  la  marche  des  arn^-ées 

INVASION  Je  la  coalition.  Près  d'un  million  de  soldats,  venus  de 
tous  les  pays  d'Europe,  entrant  par  toutes  les  fron- 
tières, occupèrent  les  trois  quarts  de  la  France,  soixante  dépar- 
tements. Bien  qu'aucune  résistance  ne  leur  fût  opposée,  bien  que 
l'armée  française  eût  été  licenciée  sur  leur  demande.  Anglais, 
Prussiens,  Russes,  Autrichiens,  Hollandais,  Allemands,  Italiens, 
Espagnols,  etc.,  agirent  comme  en  pays  conquis,  se  faisant 
loger,  nourrir,  habiller,  équiper,  fournir  même  jusqu'aux  muni- 
tions, et  se  vengeant  par  mille  exactions  des  défaites  subies  pen- 
dant vingt  années.  «  La  France  crucifiée  »,  selon  la  forte  e.xpres- 
sion  d'un  historien  contemporain,  connut  de  nouveau  toutes  les 
horreurs  de  la  précédente  invasion.  En  maints  endroits  les 
paysans  étaient  réduits  à  abandonner  leurs  villages  et  à  se  réfu- 
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gier  dans  les  bois.  Les  Prussiens  qui,  disait  un  officier  russe, 
c  regardaient  chaque  ville  française  comme  une  vache  à  traire», 
déclaraient  qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  France  «  qu'elle  ne  fût 
comme  si  le  feu  du  ciel  y  avait  passé  ».  Ce  régime  dura  plus  de 
quatre  mois,  jusqu'à  la  conclusion  du  second  traité  de  Paris. 

Le  second  traité  de  Paris  fut  signé  le  20  novembre 
SECOND  TRAITÉ     i8i5.  Une  partie  des  coalisés,  les  Allemands  surtout 
DE  PARIS  et  les  Prussiens,  auraient  voulu  qu'on  démembrât  la 

France,  qu'on  lui  enlevât  au  moins  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  la  Flandre.  Les  plus  acharnés  demandaient,  en  outre,  la 
Franche-Comté  et  une  partie  de  la  Bourgogne.  Le  Tsar  et  Wel- 
lington empêchèrent  la  réalisation  de  ces  projets;  ils  jugeaient 
indispensable,  en  effet,  que  la  France  demeurât  assez  forte  pour 
servir  de  contrepoids  et,  chacun  de  son  côté,  ils  voulaient  réser- 
ver le  bénéfice  de  la  reconnaissance  française,  l'un  à  la  Russie, 
l'autre  à  l'Angleterre.  Le  traité  ramena  la  France  à  ses  limites  de 
1790;  on  lui  laissait  Avignon,  on  lui  enlevait  la  Savoie.  En  outre, 
ou  lui  prenait,  sur  la  frontière  du  nord,  certains  territoires  comme 
la  vallée  de  la  Sarre  et  plusieurs  places  fortes,  entre  autres  Lan- 
dau, qu'elle  possédait  depuis  Louis  XIV.  Enfin  elle  devait  payer 
une  lourde  indemnité  de  guerre  —  700  millions  —  et  une  ar- 
mée de  iSoooo  coalisés,  entretenue  à  ses  frais,  devait,  pendan; 
cinq  ans,  occuper  les  places  du  nord  et  de  l'est.  Telle  fut  la  dé- 
sastreuse  conclusion  du  néfaste  retour  de  l'île  d'Elbe  :  la  France 
se  retrouvait  plus  petite  qu'à  la  veille  de  la  Révolution. 

Quand  le  traité  de  Paris  fut  signé.  Napoléon  était 

LA  FIN  depuis  plus  d'un  mois  interné  à  Sainte-Hélène,  un 

DE  NAPOLÉON      rocher  perdu  sous  les  tropiques,  entre  l'Afrique  et 

l'Amérique,  au  milieu  de  l'Océan  Atlantique.  Après 
son  abdication,  il  avait  gagné  le  port  de  Rochefort  pensant  s'y 
embarquer  pour  les  États-Unis.  Mais  une  croisière  anglaise 
bloquait  la  côte.  Napoléon  demanda  alors  asile  au  gouvernement 
anglais  et  l'autorisation  de  vivre  libre  en  Angleterre.  11  s'em- 
barqua à  bord  du  Bellérophon,  un  des  bâtiments  de  la  croisière 
(iSjuillet).  Les  Anglais  le  considérèrent  comme  prisonnier  de 
guerre.  Il  vécut  à  Sainte-Hélène,  avec  quelques  fidèles,  dictant 
ses  souvenirs,  soumis  à  de  pénibles  vexations,  gardé  à  vue  par 
des  soldats,  étroitement  surveillé  par  les  commissaires  des 
Alliés.  L'expiation  dura  six  ans.  11  mourut  à  cinquante-deux  ans, 
le  5  mai  182 1,  d'un  cancer  à  l'estomac. 
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L'ARMÉE  IMPÉPIA  LE. 

Il  n'y  eût  point  sous  l'Empire,  comme  il  y  avait  eu  sous  la 
Révolution,  de  transformation  profonde  de  l'armée.  Les  prin- 
cipes de  son  recrutement  et  de  son  organisation  restèrent  les 
mêmes.  Pourtant  l'armée  impériale  a  présenté  cette  oriji^inalité  : 
française  au  début,  c'est-à  dire  au  temps  du  camp  de  Bou- 
logne et  de  la  campagne  d'Austerlitz,  elle  a  été,  dans  la  suite, 
au  fur  et  à  mesure  des  conquêtes,  renforcée  d'éléments 
étrangers  de  plus  en  plus  nombreux;  en  sorte  qu'elle  a  fini 
par  devenir  au  temps  de  l'apogée  de  l'Empire  une  véritable 
année   européenne. 

L'armée  impériale  se  recrutait  d'abord  par  la  con- 
LE  scription.  On  a  vu'  comment  l'application  delà  loi, 

RECRUTEMENT  d'abord  adoucie,  devit^  de  plus  en  plus  rigoureuse  et 
lourde.  Les  conscrits  appelés  en  iRi3  et  en  1814 
avaient  à  peine  dix-huit  ans.  D'après  certains  calculs,  Napoléon, 
de  i8o5  à  1806,  aurait  levé  dans  l'Empire  plus  de  deux  millions 
de  soldats  :  un  million  et  demi  seraient  morts  sur  les  champs 
de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux. 

A  partir  de  1806,  l'armée  impériale  compta  des  réi^iments 
étrangers,  et  leur  nombre  alla  sans  cesse  grandissant  :  ce  furent 
des  régiments  suisses,  comme  il  y  en  avait  sous  l'Ancien  Régime, 
la  légion  hanovrienne,  la  légion  de  la  Vistule,  recrutée  parmi  les 
Polonais,  la  légion  portugaise,  les  régiments  d'infanterie  croate, 
de  chasseurs  illyriens,  et  jusqu'à  un  régiment  albanais  et  un 
bataillon  de  chasseurs  grecs. 

A  côté  des  régiments  étrangers,  l'armée  impériale  comprit  les 
contingents  des  états  vassaux,  régiments  italiens,  napolitains, 
hollandais,  —  ceux-ci  incorporés  à  la  fin  dans  l'armée  française 
—  contingents  de  la  Confédération  du  Rhin,  corps  bavarois, 
badois,  wurtembergeois,  westphaliens,  hessois.  saxons.  A  la 
veille  de  la  campagne  de  Russie,  les  éléments  étrangers  consti- 
tuaient plus  de  la  moitié  de  l'prrp.ée  impériale. 

I.  Voir  ci-dessus,  oas;e  202 
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L'organisation  de  l'armée  resta  à  peu  près  ce  qu'elle 

ORGANISATION     était   SOUS    la    Révolution.    Napoléon    se   borna   à 

DE  L'ARMÉE       reprendre,  pour  les  demi-brigades,  le  vieux  nom  de 

régiments.  Il  conserva  le  groupement  en  brigades  et 
en  divisions,  et  y  ajouta  seulement  le  groupement  en  corps 
d'armée,  chaque  corps  comprenant  de  deux  à  quatre  divisions.  11 
apporta  le  plus  grand  soin  à  la  constitution  des  cadres  infé- 
rieurs, officiers  et  sous-officiers.  Il  les  voulait  formés  d'hommes 
rompus  au  métier  des  armes  :  nul  ne  pouvait  être  promu  caporal 
avant  deux  années  de  service,  sergent  avant  quatre  annsée,  sous- 
lieutenant  avant  huit  années.  Une  école  militaire  établie  à  Saint- 
Crr  devait  former  les  officiers  plus  instruits,  destinés  à  consti- 
tuer les  cadres  supérieurs,  qu'il  voulait  jeunes.  Les  colonels  et 
les  généraux  avaient  en  moyenne  trente-sept  ans;  beaucoup 
avaient  moins. 

Quelques  nouveautés  furent  introduites  dans  la  com- 
COMPOSITION  position  de  l'armée.  Pour  l'infanterie,  à  côlé  des 
DE  L'ARMÉE  régiments  de  ligne,  Napoléon  constitua,  avec  des 
hommes  choisis  parmi  les  plus  alertes  et  spéciale- 
ment entraînés,  des  corps  pro^-ires  aux  mouvements  rapides,  les 
voltigeurs  et  les  flanqiieurs  :  ils  formèrent  Vinfanterie  légère. 

Dans  la  cavalerie,  qu'il  sut  employer  mieux  que  personne  avant 
lui  et  qu'il  eut  très  nombreuse,  il  distingua  \2i  cavalerie  de  réserve, 
ou  grosse  cavalerie,  cuirassiers  et  carabiniers,  les  uns  et  les  autres 
cuirassés  et  casqués;  la  cara/er/ecie/Z^/ze,  avec  les  dragons  armés 
du  fusil  pour  le  combat  à  pied,  et  les  lanciers,  corps  nouveau 
dans  l'armée  française,  emprunté  à  la  Pologne;  la  cavalerie 
légère,  hussards  et  chasseurs. 

Pour  l'artillerie,  il  augmenta  le  nombre  des  batteries  à  cheval  ou 
batteries  volantes,  imaginées  par  FYédériclI.  Il  créale/razVz  cfar- 
////er?>,  c'est-à-dire  des  corps  de  conducteurs  militaires,  pour  rem- 
placer les  charretiers  civils  fournis  par  des  entrepreneurs,  qui,  jus- 
qu'à 1801,  menaient  les  attelages  des  pièces.  A  mesure  que  son 
armée  fut  composée  de  soldats  plus  jeunes  et  moins  instruits, 
Napoléon  donna  une  place  plus  grande  à  l'artillerie  :  en  i8i3, 
en  Allemagne,  avec  moins  de  400000  hommes,  il  eut  plus  de 
1 200  bouches  à  feu,  trois  fois  la  proportion  normale. 

Au-dessus  de  l'armée  de  ligne  était  placée  la  Garde  Impé- 
riale. Corps  d'armée  d'élite,  fort  de  9000  hommes  à  l'origine,  la 
Garde  finit  par  devenir  une  armée  de  90000  hommes,  divisée  en 


i-A  POLITini'E   LiXTÉKlt-L  Kl:;   l'E  NAlni^L'^N 


Le  dr.\peau  tricolore  sois  l'Empire 

Archives  du  ministère  de  la  guerre. 

Collection  OuDiNOT,  duc  de  Reggio. 

Musée  de  l'Armée.  —  Photographies. 

C'est  sous  l'Empire,  et  pour  les  drj- 
peaux  de  l'infanterie  de  la  Garde,  que  fut  adoptée  la  disposition  actuel- 
le des  couleurs, en  tandes  égales,  parallèles  à  la  hampe.  Pour  l'infanterie 
de  ligne,  on  conserva  les  dispositions  variées  du  temps  delà  Révolution  :  le  dra- 
peau du  0'  de  ligne  (l)  rappelle  celui  de  la  6'  demi  brigade,  ci-dessus  page  i'>5, 
à  laquelle  il  a  succédé.  —  L'étendard  de  cavalerie  (//)  est  beaucoup  plus 
petit.  —  Le  drapeau  du  2'  grenadiers  de  la  Garde  (III)  est  encadré  d'une 
frange,  d'aigles,  d'abeilles,  de  grenades,  de  couronnes,  d'initiales  en  or.  En  or 
également  les  noms  des  batailles  où  figura  le  2"  grenadiers  et  des  capitales  oit 
il  entra  :  un  vrai  résumé  de  l'histoire  militaire  de  l'Empire.  Ce  drapeau  est 
l'un  de  ceu.K  que  Napoléon  distribua  au  retour  de  Vile  d'Elbe,  pendant  les  Cent 
Jours.  —  Le  véritable  signe  de  ralliement  était  l'aigle,  empruntée  des  légions 
romaines,  qui  surmontait  la  hampe.  Les  régiments  prêtaient  serment  de  tnou- 
rir  pour  sa  défense.  Les  aigles  ne  devaient  jamais  être  renouvelées.  •  Dans  deux 
ou  trois  siècles,  ce  sera  pour  les  régiments  un  objet  d'émulation,  écrivait  l'Em- 
pereur, que  de  voir  la  même  aigle  que  j'ai  donnée  et  qui  a  assisté  a  telles  et 
telles  batailles.  »  Ces  aigles  étaient  en  bronze  doré. 


vieille  Garde,  moyenne  Garde,  jeune  Garde.  <  Élite  de  l'élite  », 
elle  se  recrutait  parmi  les  sous-officiers  de  l'armée  de  ligne  et 
les  simples  soldats  ayant  fait  plusieurs  campagnes  et  de  conduite 
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exemplaire.  L'infanterie  de  la  Garde  se  composait  de  régiments 

de  grenadiers,  de  chasseurs  à 
pied,  de  voltigeurs;  la  cavalerie, 
des  grenadiers  à  cheval,  les  plus 
beaux  hommes  de  l'armée,  des 
dragons  de  l'Impératrice,  des 
chasseurs,  qui  fournissaient  ha- 
bituellement l'escorte  de  l'Em- 
pereur, des  Mameloucks,  en  par- 
tie venus  de  l'Égj'pte,  et  des  gen- 
darmes d'élite.  La  Garde  était 
redoutée  dans  l'Elurope  entière. 
Elle  était  la  réserve  invincible  de 
l'Empereur,  et  l'apparition  des 
hauts  bonnets  à  poil  suffit  seule 
en  maintes  circonstances  pour 
suspendre  l'élan  de  l'ennemi  et 
décider  de  la  victoire. 


L'ARMEMENT 

ET 

L'ÉQUIPEMENT 


L'armement 
resta  le  même 
que  sous  la 
Révolution  : 
il  n'y  eut  aucun  perfectionne- 
ment ni  du  fusil,  ni  du  canon'. 


Très  différent  de  la  tenue  de  campagne. 
—  voir  page  270  —  l'uniforme  de  pa- 
rade des  armées  de  l'Empire  est  tout 
à  fuit-l'uni forme  des  armées  de  l'An- 
cien Régime.  L'ourson  est  orné  d'un 
haut  plumet  rougs  et  d'une  grenadiére 
tlanche.  Habit  bleu,  revers  blancs,  col, 
poignets,  épaulettes  rouges;  pattes  des 
poignets  blanches.  —  Sur  le  bras 
gauche  trois  chevrons  en  or:  les  che. 
vrons  indi.]ueni  lenombre  des  rengage- 


Grenadier  de  la  garde.  Tenue 

de  parade. 

Photographie  d'une  gravure  en  cou-   ments  de  l'homme.  Gilet  blanc,  culotte 

leur    du  Napoléon   de  Fieffé.    —   et  guêtres  blanches,  montant  au-dessus 

Bibliothèque  Nationale.  du  genou.  Sur  la  poitrine  se  croisent 

les  deu.x  baudriers  blancs  auxquels 
sont  accrochés,  derrière,  la  giberne  et  le  briquet.  Capote  bleue  roulée  sur  le  sac. 
En  campagne  les  grenadiers  portaient  la  tenue  de  parade  dans  le  sac  :  ils  la  rêvé' 
taienl  pour  les  entrées  solennelles  dans  les  villes  ennsmies. 


1.  Voir  ci-dessus,  pages  168  et  iif 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  NAPOLÉON. 


2S1 


Mais  l'uniforme   de   l'infanterie  fut  modifié*.    Le  chapeau  de 
feutre,  que  la  pluie  déformait  et  qui   protégeait  mal  contre  le 
sabre,  fut  remplacé   par   un   haut  shako  de  cuir.  La  culotte, 
les  guêtres  et  l'habit,  conservés 
pour  la  tenue  de  parade,  furent 
remplacés  en  campagne  par  le 
pantalon,  une  petite  veste  et  une 
longue  capote  grise,  c'est-à-dire, 
aux  couleurs    près,  le  costume 
actuel   de    notre  infanterie.   La 
garde  et  la  cavalerie  eurent  de 
magnifiques  uniformes.  Les  ma- 
melouks  avec  la  culotte  rouge 
flottante,  la  veste  de  soie  verte 
brodée  d'or,  le  turban  à  h^utc 
aigrette  blanche  ;  les  chasseurs 
avec  le  dolman  vert  chargé  de 
brandebourgs    et     de    boutons 
d'or,  la  pelisse  rouge  bordée  de 
fourrure    blanche,    flottant   sur 
l'épaule,  le  colbachnoirà  flamme 
rouge;   les  carabiniers  casqués 
et  cuirassés  d'or,  etc.,  formaient 
des  escadrons  éblouissants.  .Mais 
ce  luxe  était  réservé  aux  corps 
d'élite.  Par  suite  de  l'énormité 
des  eff'ectifs,  et  des  campagnes 
continuelles,'  qui    ne    lais- 
saient pas  le  temps  de  re- 
constituer les  réserves  d'ha- 
billements, la  masse  de  l'in 
fanterie,  malgré    tous    les 
eff"0rtS     de      Napoléon,    fut     fantassin  du  premier  Empire  (1813-1814) 

Photocraphie  d'une  aquarelle  de  Raffet 
Shako  en  cuir  noir,  à  jugulaire  (1804-1860).    Bibliothèque  Nationale. 

garnie  de  plaques  de  cuivre.  Habit 

bleu  fonce,  poignets,  col,  pattes  i'épaulettes  rouges,  passepoils  et  bordure 
d'habit  blancs,  Pantalon  blanc.  Sac  en  cuir  de  vache,  les  poils  non  coupés. 
Giberne  suspendue  a  un  baudrier  blanc.  Pas  de  briquet.  —  Raffet  est  un 
des  très  grands  artistes  français  du  dix-neuvième  siècle.  Il  a  surtout  laissé 
des  lithographies  consacrées  à  notre  histoire  militaire  :  beaucoup  sont  d'admira- 
bles tableaux.  On  l'a  justement  appelé  «  lepeinlre  national'.  iXut  n'a  mieux  saisi 
et  n'a  plus  fidèlement  rendu  le  caractère  et  la  physionomie  du  troupier  français. 

i.  Voir  ci-dessus,  page  167,  le  fantassin  de  la  Révolution. 

A.  MAi-ET.  —  Epoq.  contemp.  w 
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aussi  mal  ou  aussi  peu  vêtue  que  sous  la  Révolution,  il  n'y  eut 
guère  de  campagne  où  l'on  n'habillât  une  grande  partie  de  Tar-. 
méeavec  les  vêtements  trouvés  dans  les  magasins  de  l'ennemi. 
A  la  fin  les  uniformes  manquèrent  même  pour  la  Garde  et  l'on 
vit  réapparaître,  en  i8i5,  comme  en  1793  au  temps  de  la 
levée  en  masse,  les  soldats  en  blouse,  en  chapeau  et  en  sabots. 

Les  soldats  de  l'armée  impériale  étaient   moins  les 
LE  SOLDAT        soldats  de  la  France  que  les  soldats  de  l'Empereur  : 

I  K  CtTI  TK 

c'était   lui    qu'ils   servaient   d'abord.  Vieux    «  gro- 

DE  L'EMPEREUR  ,  ,    e   -,   ,  ^ir>i, 

gnards  *  ayant  fait  les  campagnes  de  la  Révolution, 
comme  la  moitié  des  soldats  d'Austerlitz,  ou  conscrits  enrégi- 
i.ientés  de  la  veille,  comme  les  enfants  de  l'armée  de  i8i3,  tous 
le  servaient  avec  passion,  avec  une  complète  abnégation  d'eux 
mêmes,  comme  le  fidèle  sert  son  Dieu.  «  Il  m'est  impossible  de 
dire  à  Votre  Majesté,  écrivait  un  maréchal  à  propos  de  ses 
troupes,  combien  ces  braves  gens  l'aiment,  et  vraiment  on  n'a 
jamais  été  aussi  amoureux  de  sa  femme  qu'ils  le  sont  de  votre 
personne.  »  Sa  présence  suffisait  à  leur  faire  oublier  leurs  propres 
souffrances,  même  les  plus  cruelles.  Le  sergent  Bourgogne 
raconte  qu'à  la  Bérésina  un  de  ses  camarades  pleurait  en  songeant 
que  «  son  empereur  »  pouvait  être  réduit  à  marcher  à  pied.  Sur 
le  champ  de  bataille  d'Iéna  «  il  y  en  avait,  raconte  un  autre 
sergent,  qui  ayant  les  deux  jambes  coupées  criaient  :  Vive  l'Em- 
pereur !  »  Le  dévouement  fanatique  du  soldat  est  résumé  tout 
entier  dans  les  adieux  des  officiers  de  la  vieille  Garde  à  l'Empe- 
reur, après  Waterloo  et  la  seconde  abdication.  L'un  d'eux,  par- 
lant au  nom  de  tous,  ne  put  dire  que  ceci  dans  un  sanglot  : 
«  Nous  voyons  bien  que  nous  71' aurons  pas  le  bonheur  de  mourir 
à  votre  service.  » 

Ce  fanatisme,  l'Empereur  l'entretenait  par  les  récompenses,  les 
grades,  la  Légion  d'honneur,  plus  encore  par  la  lamiliarité  qu'il 
autorisait  —  les  soldats  de  la  vieille  Garde  le  tutoyaient  et  l'ap- 
pelaient le  petit  caporal  —  par  la  liberté  laissée  à  chacun  de 
l'aborder,  par  les  visites  aux  bivouacs,  la  cuillerée  de  soupe 
mangée  à  la  gamelle,  les  fatigues  partagées,  et  surtout  par  la  con- 
fiance qu'il  témoignait  à  ses  soldats.  Pendant  la  marche  sur  Ulm, 
il  faisait  former  le  cercle  aux  régiments  qu'il  rencontrait,  et  leur 
indiquait  le  plan  des  opérations  contre  iMack .  La  veille  d'Austerlitz, 
dans  une  proclamation  lue  le  soir  à  tous  les  corps,  il  expliquait  sa 
manœuvre  du  lendemain.  Chaque  soldat  se  croyait  ainsi  leconfi- 
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Officier  df.s  Chasseurs  de  la  Garde. 

D'après  le  tableau  de  Géricault  (i7Qi-t824),  au  Louvre. 

Photographie    Neurdein. 

Colbach  —  bonnet  à  foil  —  noir,  à  flamme  rouge  et  plumet  vert  et  rouge. 
Pelisse  rouge  garnie  de  fourrure  blanche,  flottant  derrière  l'épaule  à  la  mode 
hongroise.  Dolman  vert,  avec  brandebourgs  et  boutons,  couvrant  entièrement  la 
poitrine  et  formant  comme  un  plastron  d'or.  Culotte  de  peau  jonquille.  —  Le 
tapis  de  la  selle  est  fait  d'une  peau  de  tigre.  —  Géricault  est  un  des  peintres 
français  célèbres  du  commencement  du  di.x-neuviéme  siècle.  Il  fut  l'élévede  Carte 
Vernet.  Le  chasseur  de  la  Garde,  sa  première  œuvre  importante,'expose  en  1812, 
iut  fort  admiré  en  son  temps. 
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dent  de  l'Empereur,  et  de  même  chaque  soldat  se  croyait  connu 

de  lui,  parce  qu'avant  chaque  inspection  il  se  faisait  désigner  un 

certain  nombre  d'hommes  qu'il  interpellait  ensuite  par  leur  nom. 

Les  soldats  de  rEmpereur  eurent  toutes  les  qualités  d'énergie. 


-'(^ 


Lit  de  Napoléon  en  campagne. 
Collection  du  Prince  Murât.  —  Photographie. 

Ce  felit  lit  de  fer  dont  Napoléon  se  servait  dans  ses  campagnes,  fut  aussi 
son  lit  de  mort  à  Sainte-Hélène-,  dans  la  villa-prison  de  Longwood.  Nul  trace 
de  luxe,  si  ce  n'est  les  rideaux  de  satin  vert.  Napoléon,  très  simple  pour  lui- 
même,  administrait  ses  revenus  personnels,  c'est-à-dire  sa  liste  civile,  aussi 
sévèrement  que  les  revenus  de  l'Etat.  Aussi  avait-il  économisé  soixante-quinze 
millions  en  dix  ans.  Ce  trésor  privé  fut  donné  par  lui,  en  i8i3  et  en  1814,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 


d'endurance,  toute  l'intrépidité  héroïque  des  soldats  de  la  Révo- 
lution. A  la  veille  d'Austerlitz  des  régiments  appelés  de  Vienne 
parcoururent  par  un  froid  très  rude  120  kilomètres  en  quarante- 
huit  heures,  deux  étapes  de  60  kilomètres  par  jour.  Les  hommes 
tombaient  épuisés  sur  la  roule,    mais  se  relevaient  et  repar- 
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talent  dès  qu'ils  croyaient  entendre  le  canon.  Des  officiers  am- 
putés d'un  bras  sur  le  champ  de  bataille,  couraient,  l'opération 
terminée,  reprendre  leur  poste  de  combat.  A  Essling,les  grena- 
diers de  la  garde  restèrent,  de  onze  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir,  sous  le  feu  de  rartillerie  autrichienne,  sans  brûler  une 
amorce,  ne  faisant  d'autre  mouvement  que  de  serrer  les  rangs, 
dès  qu'un  boulet  avait  fait  brèche,  en  enlevant  des  files  'de 
trois  hommes. 

L'héroïsme  ne  fut  pas  moindre  chez  les  soldats  improvisés  des 
dernières  campagnes.  En  1814,  à  La  Fère-Champenoise, 
4000  hommes,  gardes  nationaux  en  blouse  et  en  sabots,  et  cons- 
crits à  peine  exercés,  furent  assaillis  d'abord  par  5ooo,  puis  par 
10 000,  enfin  par  20  000  cavaliers  alliés,  avec  48  canons.  Formés 
en  carrés,  les  Français  luttèrent  pendant  dix  heures.  Chargés 
sans  trêve,  ils  parcoururent  tout  en  combattant  vingt-huit  kilo- 
mètres, jalonnant  leur  route  de  2000  morts,  ayant  i.5cx)  blessés, 
refusant  de  se  rendre  malgré  les  supplications  de  l'ennemi.  Ils 
furent  si  merveilleux  d'héroïsme  que  le  Tsar,  témoin  de  la  fin  du 
drame,  s'écriait  :  «  Je  veux  sauver  ces  braves!  »  et  pour  arrê- 
ter le  massacre,  se  jetait,  au  risque  de  ?e  faire  tuer,  entre  ses 
cavaliers  et  les  débris  des  carrés. 

Aux  jours  des  défaites  comme  ai:  our  des  victoires  glorieuses, 
troupiers  à  barbe  grise  ou  conscrits  imberbes,  les  soldats  de 
lEmpereur  justifièrent  tous  ce  qu'écrivait  d'eux,  au  lendemain 
d'Iéna.un  officier  prussien:  «  lis  sont  petits,  chétifs;  un  seul  de 
nos  Alk  mands  en  battrait  quatre ,  mais  ils  deviennent  au  feu 
des  êtres  surnaturels.  » 


CHAPITRE  X 
LE  CONGRÈS  DE  VIENNE 

l'ORûANISATION   TERRITORIALE  DE  L'EUROPE 

LA  SAINTE  ALLIANCE 

La  France  vaincue,  Ls  souverains  alliés  s'occupèrent  de  refaire 
ia  carte  politique  de  l'Europe  :  ce  fut  l'œuvre  du  Congrès  de 
Vienne;  d'arrêter  le  développement  de  la  Révolution  hors  de 
France  :  ce  fut  l'œuvre  de  la  Sainte-Alliance. 

Le  Congrès  de  Vienne  (octobre  1814-juin  i8i5)  est  le  plus  im- 
portant qui  ait  été  tenu  depuis  le  Congrès  de  Westphalie  (1648). 
On  y  procéda  à  la  liquidation  des  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  comme  au  Congrès  de  Westphalie  on  avait  liquidé  les 
comptes  de  la  guerre  de  Trente  Ans .  Les  Alliés  se  partagèrent 
les  territoires  enlevés  à  la  France  et  tentèrent  de  réorganiser 
l'Europe.  Les  traités  qu'ils  conclurent  blessèrent  les  Français 
et  mécontentèrent  les  peuples,  surtout  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Aussi,  Français,  Allemands  et  Italiens  ont-ils  passé  une  grande 
partie  du  dix- neuvième  siècle  à  détruire  l'œuvre  du  Congrès. 

Au  cours  des  négociations,  Talleyrand  sut  faire  reprendre 
à  la  France  vaincue  sa  place  parmi  les  grandes  puissances,  et 
parvint,  à  propos  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne,  à  rompre  la  coa- 
lition. Le  retour  de  l'île  d'Elbe  rendit  vaine  l'habileté  de  Talley- 
rand, resserra  l'union  des  ennemis  de  ia  France  qui,  par  suite, 
pendant  plusieurs  années  n'eut  plus  qu'une  situation  secondaire. 

I 

LE  CONGRÈS  DE    VIENNE  —  L'ORGANISATION  DE  L'EUROPE 

.Conformément  aux  stipulations  du  premier  traité  de 

OB.IET  Paris,  un  Congrès  de  tous  les  représentants  de  l'Eu- 

DU  CONGRÈS       ^^pg  gg  réunit  à  Vienne,  pour  faire  attribution  des 

DE  VIENNE        territoires  abandonnés  par  la  France  et  dont  il  n'avait 

pas  été  disposé  par  le  traité  de  Paris.  Ces  territoires  élaicnf  : 
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les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  Trêves,  ^)pire, 
Mayence,  Cologne,  et  une  partie  des  pays  italiens  annexés  à  l'Em- 
pire. Le  Congrès  devait,  en  outre,  procéder  à  la  réorganisation 
des  pays  qui.  en  dehors  de  l'Empire,  avaient  été  politiquement 
créés  ou  transformés  par  Napoléon,  comme  les  Etats  allemands 
de  la  Confédéracion  du  Rhin  et  le  grand-duché  de  \'arsovie. 

Ce  double  travail  de  répartition  et  de  réorganisation, 
PROJETS  les  Alliés  s'étaient  d'abord  proposé  de  l'accomplir  à 

DES  ALLIÉS  quatre.  Dans  des  conférences  secrètes,  la  Prusse, 
l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  décideraient  de 
tout  à  l'avance.  Après  quoi  on  ouvrirait  le  Congrès,  on  commu- 
niquerait les  décisions  des  Quatre  aux  représentants  des  ?utres 
États  :  ceux-ci  n'auraient  plus  qu'à  s'incliner.  Le  Congrès  serait 
une  courte  comédie,  jouée  au  bénéfice  des  Alliés. 

Dans  ce  projet  il  n'était  d'abord  pas  fait  de  place  à 

LES  ALLIÉS        la  France.  Mais  les  Alliés  se  ravisèrent,  par  égard 

ET  LA  FRANCE     pour  Louis  XVIIL  Celui-ci  n'avait  déjà  que  peu  de 

prestige  aux  yeux  des  Français;  il  en  aurait  beaucoup 

moins  encore,  si  les  grandes  puissances  ne  l'admettaient  pas  à 

leurs  délibérations.  Enfin,  après  avoir  proclamé  tant  de  fois  qu'on 

faisait  la  guerre  à  Napoléon  seul  et  non  pas  à  la  France,  il  était 

difficile  de  tenir  la  France  en  quarantaine.  Les  Allies  décidèrent 

d'admettre  le  représentant  de  Louis  XVIll,  qui  fut  Talleyrand. 

A  la  France,  reçue  presque  par  charité   aux  confé- 

ROLE  DE  rences,  Talleyrand,  en  quelques  semaines,  par  son 

TALLEYRAND      incomparable  habileté,  fit  reprendre  son  rang  et  son 

influence  parmi  les  grandes  puissances.  En  face  des 
souverains  réunis  pour  se  partager  des  territoires,  il  se  présenta 
en  personnage  désintéressé.  «  Nous  ne  voulons  rien,  absolument 
rien,  pas  un  village  tAel  fut  à  peu  près  son  premier  mot.  En  face  des 
souverains  qui,  disait  Alexandre,  entendaient  «  trouver  au  Congrès 
chacun  leurs  convenances  »,  il  se  posa  en  défenseur  du  droit.*  Le 
droit  d'abord  et  les  convenances  après»,  déclarait-il  au  Tsar,  dès 
leur  premier  entretien.  Cette  attitude  lui  assura  la  clientèle  et  le  con- 
cours de  tous  les  petits  souverains, plus  ou  moins  inquiets  des  pro- 
jets des  grands.  D'autre  part,  en  invoquant  le  droit,  il  put  empêcher 
les  Alliés  de  tout  régler  seuls,  comme  Us  prétendaient  le  faire,  et 
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ies  circonstances  aidant,   il  put  s'insinuer  entre  eux  et  rompre 

leur  entente,  au  grand 
avantage  de  la  France. 


QUESTION 
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Talleyrand   (i754-i8i8) 
D'après  le  portrait  peint  par  Prud'hon 
i823)  gravé  par   J.-B.    Chapuy. 
graphie. 


1758- 
Photo- 


Entrc  les 
Alliés  il  y 
avait  un 
principe  de 
la  question 
des  territoires  que 
prendraient  pour  leur 
part  la  Russie  et  la 
Prusse.  Alexandre  et 
Frédéric  -  Guillaume 
l'avaient  ainsi  fixée 
eux-mêmes  :  le  Tsar 
prendrait  le  Grand- 
Duché  de  Varsovie. 
c'est-à-dire  la  portion 
de  la  Pologne,  attri- 
buée à  la  Prusse  dans 
les  trois  partages.  Par 
compensation,  le  roi  de 
Prusse  prendrait  la 
Saxe,  enlevée  à  son 
roi  pour  le  punir  d'être 
demeuré  en  i8i3,  seul 
de  tous  les  rois  créés 
par  Napoléon  en  Al- 
lemagne, obstinément 
fidèle   à    son    bienfai- 


Talleyrand  en  costume  de  grand  dignitaire 
de  l'Empire,  portant  le  manteau  de  velours 
semé  d'abeilles  d'or,  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  le  collier,  forme  d'aigles,  de 
l'otdre  de  la  couronne  de  Fer.  créé  par  Na- 
poléon en  Italie.  Ce  portrait,  ou  l'homme  appa- 
raît raide,  grave  et  digne,  ne  laisse  rien 
det  iner  de  la  finesse,  de  la  souplesse  d'intelli- 
ger.ce,  du  génie  d'intrigue,  de  l'esprit  railleur 
qui  caractérisèrent  Talleyrand.  —  De  très  vieille 
notlesse,  évéque  d'Autun  en  178g,  député  à  la 
Coustiluante,  il  proposa  la  reprise  des  biens  du 

Clergé.  Évéque  «  jureur  «,  il  finit  par  sortir  de  l'Église.  Il  fut  ministre  des 
Affaires  étrangères  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  jusqu'à  1807.  // 
poussa  Napoléon  dans  l'affaire  d'Espagne.  Napoléon  l'avait  fait  grand  cham- 
bellan, vice-grand  électeur  et  lui  avait  donné  la  principauté  de  Bénévent.  Ces 
faveurs  ne  l'empêchèrent  pas  de  trahir  l'Empereur  à  Erfnrth  et  de  précipiter  sa 
chute  e?i  1814.  Ministre  des  Affaires  étrangères  sous  Louis  XVIII,  il  sut  au 
Congrès  de  Vienne  tirer  la  France  de  l'isolement  où  voulaient  la  tenir  les 
Alliés.  En  i83o,  sous  Louis-Philippe,  à  quatre-vingt-quatre  ans,  il  fut  encore 
ambassadeur  à  Londres.  Peu  d'hommes  ont  aussi  complètement  manqué  de  sens 
moral  et  de  respect  d'eux-mêmes  que  cet  admirable  diplomate.  Il  jura  fidélité  i 
tous  les  régimes  et  les  trahit  à  peu  près  tous.  —  Prud'hon  est  un  des  meilleurs 
peintres  français  du  début  du  dix-neuvième  siècle. 
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teur.  A  cet  arrang-ement  l'Ang-leterre  et  l'Autriche  ne  voulaient 
pas  consentir.  Les  Anglais  ne  voulaient  pas  laisser  la  Russie 
s'établir  à  Varsovie,  parce  qu'elle  pénétrerait  à  leur  gré  trop 
avant  dans  l'Europe  centrale.  Les  Autrichiens  ne  voulaient  pas 
laisser  la  Prusse  s'établir  en  Saxe  parce  que,  déjà  maîtresse 
de  la  Silésie,  elle  se  trouverait  avec  la  Saxe  envelopper  complè- 
tement, du  nord-est  au  nord-ouest,  la  Bohême  autrichienne. 

La  mésentente  entre  les  puissances  avait  commencé 
RUPTURE         ^j^g  j^  signature  du  traité  de  Paris.  Les  discussions 

s'aggravèrent  à  Vienne.  Le  Tsar  et  le  roi  de  Prusse 
COALITION  ^''         .         ,  ^  ,  _ 

concentraient  leurs  armées  en  Pologne  et  en  Saxe  : 

la  guerre  semblait  probable  entre  les  Alliés.  Seulement,  Prusse 
et  Russie  d'un  côté,  Angleterre  et  Autriche  de  l'autre  se  faisaient 
à  peu  près  équilibre.  La  France  dès  lors  se  trouvait  l'arbitre  du 
conflit.  La  victoire  appartiendrait  au  parti  qui  saurait  obtenir 
son  concours.  Le  Tsar  essaya  de  gagner  Talleyrand.  Mais  celui- 
ci,  au  nomdii  droit,  condamnait  la  dépossession  du  roi  de  Saxe. 
Il  se  tourna  du  côté  de  l'Ang-leterre  et  de  l'Autriche.  Le  3  jan- 
vier i8i5,  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  signaient  un  traité 
d'alliance  par  lequel  elles  s'engageaient  à  empêcher  l'annexion 
de  la  Pologne  à  la  Russie,  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Dans  ce  but, 
chacune  d'elles  devait  tenir  prête  une  armée  de  i5oo<x)  hommes; 
les  États  allemands  secondaires,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  etc. 
accédèrent  à  cette  triple  alliance. 

La  guerre  n'éclata  point  parce  que  la  Russie  et  la  Prusse 
reculèrent  et  renoncèrent  en  partie  à  leurs  prétentions.  .Mais 
Talleyrand  n'en  avait  pas  moins  rompu  l'entente,  jusqu'alors 
étroitement  maintenue, entre  les  Alliés  contre  la  France,et c'était 
là  un  résultat  considérable.  Résultat  non  moins  important, il  avait 
ramené  à  la  France  la  clientèle  des  États  secondaires  de  l'Alle- 
magne, et  son  influence  pourrait  par  eux  s'exercer  de  nouveau 
au  delà  du  Rhin.  Le  retour  de  l'île  d'Elbe  anéantit  ce  chef- 
d'œuvre  de  diplomatie,  fit  se  jenouer  plus  étroite  que  jamais 
l'alliance  des  Quatre,  et  réveilla  toutes  les  haines  allemandes 
contre  la  France. 

Le  Congrès  de  Vienne  ne  fut  jamais  ouvert,  c'est-à- 
L'ŒUVRE  DU      dire  qu'il  n'y  eut  jamais  de  séance  plénière,  où  les 
CONGRÈS          représentants  de  tous  les  États  fussent  réunis,  et  où 
l'on  réglât  en  commun  les  qu'estions  à  propos  des- 
quelles le  Congrès  avait  été  convoqué.  Il  y  eut  seulement  des 
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séances  de  commissions  particulières  qui  aboutirent  à  la  signa- 
tare  de  traités  séparés  :  leur  conclusion  fut  hâtée  par  le  retour 
de  Napoléon.  Ces  divers  traités  furent  ensuite  réunis  et  contre- 
signés par  les  grandes  puissances,  sous  le  nom  d'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  (g  juin  i8i5).  Les  États  secondaires  furent 
simplement  invités  à  donner  leur  adhésion. 

Les  traités  de  Vienne,  complétés  parle  second  traité 

L'EUROPE         de  Paris,  liquidèrent  les  vingt-trois  années  de  guerre 

EN  1815  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.    La  carte  politique 

de  l'Europe  se  trouva  ainsi  tracée'. 

.  II  y  avait  cinq  grandes  puissances  :  la  France,  l'Angleterre,  la 

Prusse,  l'Autriche,  la  Russie. 

La  France  était  ramenée  à  ses  limites  d'avant  la  Révolution. 
Accrue  d'Avignon,  elle  était  par  contre  réduite  au  nord  et  au  nord- 
est.  Seule  elle  subissait  une  diminution  de  territoire. 

L'Angleterre,  maîtresse  incontestée  des  mers,  avait  acquis 
Malte  et  les  îles  Ioniennes  dans  la  Méditerranée;  la.  Guyane, 
Tabago,  la  Trinité  en  Amérique;  le  Cap  en  Afrique;  Ceylanen 
Asie;  Vile  de  France  dans  l'océan  Indien:—  toutes  colonies 
enlevées  à  la  France  et  à  ses  alliées  de  la  période  républicaine 
et  impériale,  la  Hollande  et  l'Espagne. 

La  Prusse  gagnait  environ  deux  millions  de  sujets.  Elle  avait 
acquis  une  partie  de  la  Pologne,  un  tiers  de  la  Saxe;  en  outre, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  la  Westphalie  ;  sur  la  rive  gauche 
Trêves  et  la  plupart  des  territoires  enlevés  à  la  France.  C'était 
comme  une  seconde  Prusse,  la  Prusse  rliéjiane,  portée  à  la 
frontière  de  France  et  chargée  de  la  surveiller. 

L'Autriche  gagnait  quatre  millions  de  sujets.  Elle  avait  acquis 
en  Allemagne,  le  Salzbourg;  en  Italie,  la.Lombardieei  l'ancienne 
republique  de  Venise,  qui  réunies  formèrent  le  royaume  Lom/?ari- 
Vénitien;  sur  la  côte  de  la  péninsule  balkanique,  la  Dalmatie  et 
Raguse.  Elle  perdait  définitivement  la  Belgique  et  quelques 
territoires  cédés  à  la  Bavière  dans  l'ouest  de  l'Allemagne.  L'ac- 
quisition de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie — le  royaume  a'Iialie 
de  Napoléon  —  faisait  d'elle  la  puissance  dominante  dans  la 
vallée  du  Pô  et  semblait  lui  promettre  la  domination  de  ritaliA 
entière,  rêve  séculaire  des  princes  de  la  maison  d'Autriche. 

La  Russie  gagnait  de  quatre  à  cinq  millions  de  sujets.  Elle 
avait  acquis,   sur  la  Baltique,  la  Finlande,  priseà  la  Suède;  sur 

I.  Voir  la  caite  de  l'Europe  Centrale  en  i8i5,  ci-dessus,  pag-e  229. 
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le  Danube,  la  Bessarabie,  pri^e  à  la  Turquie;  sur  la  ViPtule,  le 
grand  duché  de  V^arsovie,  qui  portait  sa  frontière  jusqu'au  voi- 
sinage de  rOder.  De  ce  grand-duché,  Alexandre  fit  un  royaume 
de  Pologne,  juxtaposé  et  non  pas  annexé  à  l'Empire  de  Russie. 
Autoui  de  la  France  était  constituée  tme  barrière  d'États 
secondaires,  destinée  à  l'isoler.  Cette  barrière  se  composait  du 
royaume  des  Pays  Bas,  État  nouveau  formé  par  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande \  de  la  Confédération  suisse 
formée  de  vingt-deux  cantons  neutres,  dont  la  neutralité  était 
garantie  par  l'Europe;  au  royaume  de  Sardaigne,  qui 
reprenait  la  Savoie,  Nice  et  le  Piémont,  et  qui  acquérait  Gènes 
et  son  territoire. 

En  Allemagne,  on  laissa  subsister  les  principaux  royaumes 
créés  par  Napolton  :  royaume  de  Bavière,  agrandi  de  Lan- 
dau et  de  Spire  sur  la  rive  gauche  du' Rhin,  et  chargé,  avec  la 
Prusse,  de  surveiller  la  frontière  nord-est  de  la  F"rance; 
royaume  de  Wurtemberg  ;  royaume  de  Saxe,  en  partie 
démembré  au  profit  de  la  Prusse.  Au  profit  de  la  famille 
régnante  d'Angleterre,  on  fit  un  royaume  de  Hanovre.  En 
dehors  du  Hanovre,  on  ne  rétablit  presque  aucun  des  Etats 
que  la  Révolution  et  Napoléon  avaient  fait  disparaître.  Les 
Etats  ecclésiastiques,  notamment,  demeurèrent  tous  supprimés. 
Les  trente-huit  États  subsistant  en  i8i5  —  il  y  en  avait  trois 
cent  soixante  en  1792,  et  quatre-vingt-deux  en  i8o5  —  formèrent, 
«  pour  le  maintien  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Allemagne  »,une  Confédération  germanique. Celle  Confé- 
dération, dont  la  capitale  était  Francfort,  elait  présidée  par 
TAutriche.  Toutefois,  les  États  non  allemands  de  l'Autriche 
—  Hongrie,  Vénétie,  etc.  —  n'en  faisaient  pas  partie  ;  de 
même  la  Prusse  proprement  dite  et  ses  annexes  polonaises 
en  étaient  exclues'.  La  Confédération  était  une  association  de 
souverains  indépendants,  et  non  pas  une  union  des  peuples  en  un 
peuple. 

En  Italie,  le  Pape  était  rentré  en  possession  des  Etats  de 
l'Eglise,  et  les  Bourbons  de  Sicile  avaient  recouvré  le 
royaume  de  Naples  d'où  les  Autrichiens  avaient  chassé 
Murât  (mai  i8i5).  La  république  de  ^'enise  et  la  république  de 
Gênes  avaient  définitivement  disparu. 

Dans  la  péninsule  ibérique,  aucune  modification  territoriale 

ï.  Voir  la  Carte  de  la  Confédération  germanique  ci-dessus-  oage  229  —  II. 
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n'avait  été  opérée.  Le  royaume  d'Espagne  et  le  royaume  de 

Portuga/ étaient  retombés  aux  mains  de  leurs  anciens  souverains. 
Au  nord  de  l'Europe,   la   Norvège,  enlevée  au  Danemark, 
était  annexée  à  la  Suède,  et  la  presqu'île  Scandinave  formait 
ainsi  un  royaume  unique,  au  profit  de  Bernadotte. 

Si  les  traités  de  i8i5  donnaient  satisfaction  à  la 
LES  plupart  des  souverains,  ils  causèrent  de  vifs  mécon- 

MECONTENTS  tentements  parmi  les  peuples,  surtout  chez  les  Fran- 
çais, les  Belges,  les   Allemands  et  les  Italiens. 

Ils  mécontentèrent  les  Français,  parce  qu'ils  avaient  été  faits 
contre  eux,  avec  la  volonté  de  les  affaiblir.  Alors  que  tous  les 
États  étaient  agrandis,  la  France  seule,  après  avoir  dominé 
l'Europe,  se  retrouvait  plus  petite  qu'avant  la  Révolution.  La 
perte  des  frontières  naturelles,  but  séculaire  de  la  politique 
nationale,  blessa  cruellement  la  plupart  des  Français.  Ils  tinrent 
les  traités  de  i8i5pour  une  humiliation  dont  il  fallait  se  relever, 
et  ils  ne  cessèrent,  par  la  suite,  de  travailler  à  les  déchirer. 

Ils  mécojitentèrent  /es  Be/^es,  parce  qu'on  y  avait  disposé  d'eux 
sans  les  consulter  et  qu'on  les  avait  annexés,  Français  d'origine 
et  de  langue,  à  la  Hollande  pays  germanique,  catholiques  à  un 
État  protestant.  De  là,  quinze  ans  plus  tard,  en  i83o,  une  révo- 
lution qui  rompit  l'union  ^ 

Ils  mécontentèrent  les  Allemands  et  les  Italiens,  parce  qu'ils 
n'avaient  réalisé  aucun  de  leurs  désirs,  qui  étaient  :  Vunijication 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  l'établissement  de  constitutions 
libérales.  La  déception  fut  particulièrement  rude  pour  les  Alle- 
mands, parce  qu'en  i8i3,  en  les  appelant  aux  armes  contre 
Napoléon,  les  souverains  leur  avaient  promis  des  constitutions, 
et  que  le  cri  de  guerre  général  avait  été  «  Vivat  Teutonia  !  » 
«  Vive  la  Teutonie!  »,  ce  qui  signifiait  :  vive  la  fusion  de  tous 
les  peuples  allemands  en  un  seul  État  allemand. 

Subis  à  contre-cœur  parles  peuples, les  traités  de  Vienne,  con- 
trairement aux  espérances  de  ceux  qui  les  avaient  signés,  ne 
donnèrent  qu'une  paix  précaire  aux  États.  Ils  suspendirent  bien 
pour  un  temps  les  guerres  extérieures,  mais  ils  furent  le  point  de 
départ  de  troubles  intérieurs  graves,  l'origine  de  plusieurs  révolu- 
tions,particulièrement  en  Allemagne  et  en  Italie, et  la  cause  lointaine 
des  grandes  guerres  delà  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

I.  Voir  ci-dessous,  page  362. 
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En  i8i5, l'Europe  revenue  à  la  paix. on  put  jusre'' l'im- 

iMPORTA.N'CE       portance  de  la  Révolution. 

RÉVOLUTION  ^^  Révolution  est, depuis  la  Réforme, le  fait  le  plus 

ET  DE  L'EMPIRE  important  de  l'histoire.  L'une  et  l'autre  ont  eu  le 
même  caractère  universel  :  elles  n'ont  pas  transformé 
seulement  l'une  l'org-anisation  religieuse,  l'autre  l'organisation 
politique  des  pays  où  elles  sont  nées:  elles  ont  agi  toutes  les 
deux  sur  l'Europe  à  peu  près  entière.  Par  la  Révolution  et 
l'Empire,  la  carte  politique  de  l'Europe  a  été  plus  profondément 
modifiée  en  vingt-trois  ans  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  les  deux 
siècles  antérieurs.  Les  remaniements  portèrent  surtout  sur 
l'Italie  et  sur  l'Allemagne.  Par  les  simplifications  qu'ils  opé- 
rèrent dans  ces  deux  pays,  la  Révolution  et  Napoléon  furent  les 
premiers  fondateurs  de  l'unité  allemande  et  de  l'unité  italienne; 
moins  de  soixante  ans  après  la  chute  de  l'Empereur,  l'unité  des 
deux  nations  était  réalisée. 

En  même  temps  la  Révolution  et  l'Empire  ont  préparé  la  trans- 
formation politique  et  sociale  de  l'Europe.  Par  eux  ont  été 
répandues  hors  de  France  les  idées  nouvelles  résumées  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme:  idées  de  liberté  et  d'égalité, 
idée  de  la  souveraineté  des  peuples.  Partout  où  dans  ces  vingt- 
trois  ans  elle  établit  sa  domination  ou  fit  prévaloir  son  influence, 
en  Belgique,  en  Hollande,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  les 
parties  de  l'Allemagne  annexées  à  l'Empire,  dans  certains  Etats 
de  la  Confédération  du  Rhin,  en  Piémont,  en  Lombardie,  en 
Vénétie,  la  France  abolit  le  régime  des  privilèges  et  des  droits 
féodaux  et  imposa  le  Code  civil.  Dans  ces  pays,  les  rois,  en  i8i5, 
n'osèrent  pas  tenter  la  restauration  des  anciens  usages.  Partout 
aussi  la  Révolution  éveilla  chez  les  peuples  la  volonté  de  limiter 
l'arbitraire  des  souverains,  le  désir  de  participer  au  gouverne- 
ment, et  de  fixer  par  des  constitutions  les  droits  et  les  devoirs 
réciproques  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  En  sorte  qu'a- 
près i8i5  l'action  de  la  Révolution  continua  de  se  faire  sentir 
par  toute  l'Europe  et  qu'elle  y  provoqua  deux  séries  de  mouve- 
ments :  des  mouvements  libéraux  en  vue  d'obtenir  des  constitu- 
tions, dans  les  pays  encore  soumis  à  la  monarchie  absolue;  des 
mouvements  nationaux  en  vue  d'obtenir  leur  unité,  chez  les 
peuples  encore  morcelés,  les  Italiens  et  les  Allemands. 
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II 
LA  SAINTE-ALLIANCE 

La  Sainte-Alliance  fut  un  pacte  d'inspiration  relig-ieuse  conclu 
par  les  souverains  alliés,  à  Paris,  après  Waterloo,  sur  l'mitiative 
d'Alexandre.  Elle  dura  dix  ans  environ  (1815-1826).  Elle  eut  pour 
premier  obiet  d'assurer  la  durée  des  partages  opérés  au  Congrès 
■  de  Vienne,  en  assurant  le  maintien  de  la  paix,  par  l'application  aux 
relations  entre  États  des  principes  de  justice  et  de  chanté  du 
Christianisme.  D'autre  part  certains  souverains,  surtout  l'em- 
pereur d'Autriche,  voulurent enrajer  l'expansion  des  idées. de  la 
Révolulicn  en  Europe,  et  restaurer  Vautorité  et  les  principes 
monarchiques.  Pour  combattre  les  aspirations  libérales  et  natio- 
nales des  peuples,  le*  chancelier  autrichien,  Metternich,  trans- 
forma la  Sainte-Alliance  en  société  de  secours  mutuels  des  rois 
contre  leurs  sujets.  Des  troubles  s'étant  produits  en  Allemagne, 
des  révolutions  libérales  ayant  éclaté  à  Naples,  en  Piémont,  en 
Espagne,  les  souverains  arrêtèrent  les  mesures  de  répression 
dans  des  Congrès.  Les  plus  importants  furent  :  le  Congrès  de 
F/enne  (181Q-1820),  pour  les  troubles  d'Allemagne;  — le  Congrès 
de  Lavbach  (1820-1821)  pour  les  révolutions  d'Italie;  —  le  Con- 
grès de  Vérone  (1822)  pour  la  révolution  espagnole.  Les  diver- 
gences d'intérêts  des  puissances  dans  les  affaires  d'Orient  ame- 
nèrent la  dislocation  de  la  Sainte-Alliance  (1826). 

Après  le  Congrès  de  Vienne,  sous  l'influence  d'une 

TRAITE  dame  âgée,  une    russe-allemande,  Mme  de  Krudner, 

OE  LA  SAINTE-      ^^  ^^^^   Alexandre   était   devenu  très  religieux.  Pen- 

ALLIANCE  ,      ^  ..  .      r.      •  .        ,  , 

dant  son  séjour  a  Pans,  après  la  seconde  restau- 
ration de  Louis  XVIII,  il  proposa  à  ses  alliés,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse,  la  signature  d'un  pacte  religieux. 
Ce  pacte  était  destiné  à  établir  entre  eux,  et  entre  leurs  peuples 
les  liens  d'une  véritable  fiaternité  chrétienne  :  il  devait  par 
suite  contribuer  à  prévenir  le  renouvellement  des  guerres.  Ce 
fut  le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  conclu  sous  l'invocation  «  de 
la  très  sainte  et  indivisible  Trinité  ï,et  dont  le  passage  suivant 
résume  tout  l'esprit:  «  Le  seul  principe  en" vigueur  entre  les 
signataires  sera  de   se   rendre  réciproquement  service,   de  se 
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témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  l'affection  mutuelle, 
de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même 
nation  chrétienne,  les  trois  princes  ne  s'envisageant  eux-mêmes 
que  comme  délégués  de  la  Providence  pour  gouverner  trois 
branches  d'une  même  famille.  > 

L'union  chrétienne  ainsi  constituée  était  ouverte  à  tout  souve- 
rain qui  en  accepterait  les  principes.  Louis  XVIII  e»  le  prince 
régent  d'Angleterre  —  le  roi  était  fou  —  donnèrent  leur 
adhésion. 

Peu  après,  une  convention,  signée  en  même  temps  que  le 
second  traité  de  Paris  (20  novembre  i8i5),  dehnit  les  moyens 
pratiques  par  lesquels  les  souverains  maintiendraient  entre  eux 
la  bonne  entente.  Ils  convinrent  de  se  réunir  en  Congrès  à  des 
époques  déterminées,  pour  étudier  •  les  grands  intérêts  com- 
muns et  les  mesures  qui,  dans  chacune'de  ces  époques,  seraient 
jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospérité  des 
peuples  et  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  ». 

Dans  la  pensée  d'Alexandre,  les  Congrès  devaient 

CARACTERE        s'occupcr  surtout  des  rapports  des  États  entre  eux, 

"     c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  est  la  politique  extérieure. 

ALLIANCE  ,^  .,  ^  •.  ,  fl-. 

Par  ces  Congres,  on  pourrait  prévenir  les  conflits, 
parce  qu'on  y  pourrait  chercher  et  trouver,  dans  de  tranquilles 
délibérations,  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  opposés.  La 
Sainte-Alliance  ainsi  conçue  était  une  intéressante  tentative  t  pa- 
cifiste »,  l'ébauche  d'une  organisation  des  Etats-Unis  d'Europe. 

■Mais  le  chancelier  d'Autriche,  AJelternich,  changea 
iHETTERNlCH  le  caractère  primitif  de  la  Sainte-Alliance.  Il  voulut 
en  faire  et  il  en  fit  un  instrument  de  lutte  contre  la 
Révolution,  c'est  à-dire  contre  les  mouvements  libéraux  et  les 
mouvements  nationaux.  Il  se  définissait  lui-môme  t  llwmme  de 
ce  qui  était  »,  c'est-à-dire  le  partisan  irréductible  de  l'ancien  ré- 
gime et  de  la  monarchie  absolue.  Quiconque  parlait  de  liberté, 
d'égalité,  de  constitution,  était  à  ses  yeux  un  niais  et  un  révolu- 
tionnaire, par  conséquent  un  homme  dangereux.  11  comparait 
tour  à  tour  la  Révolution,  qu'il  abhorrait, à  un  volcan,  à  un  incen- 
die «  qui  menace  de  tout  dévorer  »,  à  une  hydre  «  la  gueule  ou- 
verte pour  avaler  l'ordre  social  ».  11  se  considérait  lui  comme  «lé 
lieutenant  de  Dieu  »,  ayant  mission  spéciale  de  combattre  le  fléau 
dos  idées  nouvelles. pt  il  était  si  convaincu  de  son  importance, qu'-i 
s'inquiétait  du  vide  que  produirait  dans  le  monde  sa  disparition. 
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Les  souverains,  pensait-il,  ne  devaient  pas  seule- 
LE  SYSTÈME  ment  s'entendre  pour  éviter  les  conflits  entre  leurs 
METTERNICH       États.  IIs  devaient  s'entendre  pour  se  secourir  au  cas 

où,  da?is  l'intérieur  des  États,  l'autorité  de  l'un  d'eux 

serait  menacée  par 
les  révolutionnaires. 
En  pareille  circon- 
stance, pour  empê- 
cher l'incendie  de  se 
développer  et  de  les 
atteindre  tous,  les 
souverains  avaient  le 
droit  d'intervenir.  Ce 
droit  d'intervention, 
point  essentiel  de  ce 
qu'on  a  appelé  le5_)-s- 
tème  Metternich,  il 
s'appliqua  à  le  faire 
admettre,  et  il  le  fit 
admettre  pendant 
quelques  années 
(181Q-1822)  pai  les 
signataires  de  la 
Sainte-Alliance.  Les 
Cong-rès  n'eurent  dès 
lors  pour  objet  que 
de  régler  les  condi- 
tions d'intervention. 
La  Sainte-Alliance 
cessa  d'être  une  ga- 
rantie du  maintien  de 
la  paix  entre  les 
États.Ellenefut  plus 
qu'un  syndicat  des 
intérêts  monarchi- 
ques; elle  devint  une 
société  de  secours 
mutuels  des  rois 
contre   les    peuples. 


Metternich.  (i 773-1859). 

D'après  le  portrait  peint  par  Th.  Lawrence 
(i70g-i83u). 

Metternich,  né  à  Cotlentz,  fit  en  partie  ses  étu- 
des à  l'université  française  de  Strasbourg.  Entré 
au  servicede  t'AïUj-icJie,  il  fut  ambassadeur  à  Paris 
(1806-180Q),  puis  chancelier.  A  ce  titre,  il  gouverna 
l'Autriche  quarante  ans,  jusqu'à  1848.  Il  détermi- 
na-  François  I"  à  donner  la  main  de  Marie-Louise 
à  Napoléon.  Il  n'en  combattit  pas  moins  l'Em- 
pereur. Son  gratidrôle  commença  efi  i8i5  .  //  fut 
alors  le  chef  de  la  réaction  absolutiste  en  Europe, 
l'ennemi  acharné  des  idées  de  liberté  et  d'égalité 
répandues  par  les  armées  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Tous  les  mouvements  libéraux  et  con- 
slilutionnels  en  Allemagne  et  en  Italie,  jusqu'en 
[848,  furent  réprimés  par  lui.  —  Lawrence,  un 
grand  peintre  anglais,  a  représenté  Metternich 
en  costume  de  chancelier,  chamarré  de  broderies 
for  et  de  décorations,  l'ordre  delà.  Toison    d'Or 


pendant  sur  la   poitrine.  Il   lui  a  donné  un    air 

content  de  soi,  ou  se  trahit  bien  la  vanité  de  l'homme,  l'une  des  plus  prodigieuses 

gui  ait  jamais  été. 
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Or.  entre  i8i5  et  1820  les  peuples  mécontents  s'agi- 
..^ talent  partout;  en  Allemaone,  en  Italie,  en  Espag-ne 

MOUVEMENTS  ;•      ,•  j        .        u,  .  .       , 

LIBER  vux  "^^  particulier,  des  troubles  graves,  des  révolutions 
même  éclatèrent. 

En  Allemagne,  on  a  vu  plus  haut'  quels  mécontentements  les 
traités  de  \'ienne  avaient  provoqués.  L'ag-itatlon,  à  la  fois  unitaire 
et  libérale,  était  presqu"entièrcment  concentrée  dans  les  Univer- 
sités, où  professeurs  et  étudiants  réclamaient  les  constitutions 
promises  et  une  organisation  qui,  mieux  que  la  Confédération, 
préparât  l'unité  de  l'Allemagne.  L'exaltation  devint  telle  chez 
quelques-uns,  qu'un  étudiant  poignarda  le  poète  Kotzebue,  soup- 
çonné d'être  un  espion  au  service  du  Tsar. 

En  Italie,  les  souverains  «  légitimes  »  rétablis  à  Naples  et  à 
Turin  pesaient  lourdement  sur  leurs  sujets.  Les  Napolitains  se 
soulevèrent  et  imposèrent  une  Constitution  à  leur  roi  (juillet  1820). 
Un  soulèvement  éclata  également  dans  le  Piémont. 

En  Espagne,  Ferdinand  VII,  en  rentrant  dans  son  royaume 
(1814), avait  aboli  la  Constitution  que  ses  sujets  s'étaient  donnée 
en  1812,  au  cours  de  la  lutte  contre  Napoléon.  Il  se  montra  «  un 
despote  incapable  et  incurable  ».  Un  soulèvement  militaire  (jan- 
vier 1820)  le  contraignit  de  remettre  la  Constitution  de  181 2  en 
vigueur. 

A  chacun  de  ces  mouvements  correspondit  un  Cou- 
les CONGRÈS      grès,  et  une  intervention  de  .Melternich  et  de  la  Sainte- 
Alliance.  Aux  cvéncmcnls  d'Allemagne  correspondi- 
rent les  Congrès  de  Carhbad  et  de  Vienne;  à  la  révolution  de 
Naples  le  Congrès  de  Laybach;  ;   la  révolution  d'Espagne  le 
Congrès  de  Vérone. 

Au  préalable,  le  Congrès  —  les  Alliés  l'appelèrent  la  Conférence 
—  d'Aix-la-Chapelle  (septembre-novembre  1818),  conséquence  et 
conclusion  du  second  traité  de  Paris,  avait  décidé  le  rappel  des 
troupes  alliées  laissées  dans  les  places  fortes  de  la  France.  Ce 
fut  précisément  à  ce  Congrès  que  Metternich,  à  propos  de  la 
France,  amena  les  souverains  à  «  s'entendre  étroitement  pour  la 
marche  à  suivre  au  milieu  de  la  tempête  »,  et  leur  fit  admettre  le 
principe  d'intervention.  Il  fit  décider  en  effet  que  les  Alliés  met- 
traient leurs  forces  en  commun  pour  rétablir  l'ordre  en  France, 
s'il  venait  à  s'y  produire  *  un  bouleversement  quelconque,  qui 
menacerait  le  repos  ou  la  sûreté  de  ses  voisins  ». 

I.  Voir  ci-dessus,  page  293, 
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Le  Congrès  des  Carlsbad  et  de  Vienne  (août  loig-mai  1820) 
furent  des  Congrès  de  princes  allemands.  Metternich  y  fit  adopter 
une  série  de  mesures  antilibérales.  Les  Universités  durent  ètr2 
étroitement  surveillées;  les  journaux  et  les  livres  furent  soumis 
à  la  censure  ;  il  fut  interdit  de  donner  aucune  constitution  limi- 
tant les  pouvoirs  du  Souverain,  et  l'on  convint  que  le  gouverne- 
ment de  la  Confédération  pourrait  imposer  parla  force  aux  divers 
États  allemands  1  application  de  ces  décisions.  Le  mouvement 
libéral  fut  enrayé  en  AUemag-ne  pour  une  dizaine  d'années,  jus- 
qu'à i83o  :  le  mouvement  unitaire  pour  près  de  trente  ans,  jus? 
qu'à  1848. 

Le  Congrès  de  Laybach  (janvier-mai  182 1 )  charg-ea  l'Autriche 
de  rétablir  le  roi  de  Naples  dans  sa  pleine  autorité.  Metternich 
fit  occuper  le  royaume  de  Naples  par  80000  hommes.  Une  autre 
armée  autrichienne  avait  réprimé  dans  le  même  temps  le  sou- 
lèvement piémontais.  Par  toute  l'Italie  on  poursuivit  ceux  qui 
étaient  suspects  de  libéralisme.  Beaucoup  furent  condamnés  au 
bagne. 

Le  Congrès  de  Vérone  (octobre-décembre  1822)  donna  au 
gouvernement  de  Louis  XVIII  la  mission  de  détruire  la  Consti- 
tution espagnole.  Une  armée  de  looooo  hommes,  conduite  par  le 
duc  d'Angoulême,  neveu  de  Louis  XVIII,  vint  facilement  à  bout 
de  cette  besogne.  Ferdinand  VII,  redevenu  roi  absolu,  commit  et 
laissa  commettre  de  telles  atrocités  que  le  duc  d'Angoulême 
revint  écœuré  de  son  expédition. 


FIN 


Le  Congrès  de  Vérone  fut  le  dernier  des  Congrès  de 
la  Sainte-Alliance.  Elle  se  disloqua  en  moins  de  quatre 

DE  LA  SAINTE-  ~ 

années.  L'Angleterre  s'en  était  retirée  la  première, 
avant  même  le  Congrès  de  Vérone,  parce  que,  pays 
de  régime  parlementaire,  elle  ne. ne  pouvait  pas  travailler  au 
maintien  ou  à  la  restauration  des  monarchies  absolues.  La  Russie 
et  la  France  s'en  séparèrent,  en  1826,  à  propos  d'un  mouvement 
national  en  Orient,  l'insurrection  des  Grecs  contre  la  i'urouio*» 
L'Autriche  se  trouva  seule  avec  la  Prusse. 

I-  Voir  ci-dessous,  page  5io. 


CHAPITRE  XI 
LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION 

LA  CHARTE  ET  LES  PARTIS. 

LA  RÈVOLUTIOS  DE  1830. 

Après  le  renversement  de  l'Empire,  la  France,  pendant  trente- 
trois  ans,  a  été  une  monarchie  constitutionnelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  gouvernée  par  des  rois  dont  une  constitution,  la 
Charte,  définissait  et  limitait  les  pouvoirs.  La  Charte  assurait 
aux  représentants  élus  des  Français  riches  une  participation 
réelle  au  gouvernement.  Rédigée  lors  du  premier  retour  des 
Bourbons  (mai  1814),  elle  resta  en  vigueur  de  juillet  i8i5  à 
février  1848,  sous  trois  rois  :  Louis  XVIII  (  1815-1824),  Charles  X 
(1824-1830)  et  Louis- Philippe  (1830-1848).  Ces  trois  souverains 
agirent  fort  peu  au  dehors  :  pendant  toute  la  durée  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  les  événements  essentiels  de  l'histoire  de 
France  furent,  à  l'exception  de  la  conquête  de  l'Algérie,  des 
événements  de  politique  intérieure. 

Les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X  sont  ce  que  l'on 
appelle  la  Restauration.  Pendant  les  quinze  années  de  la  Res- 
ration,  la  bourgeoisie  française  fit  l'apprentissage  du  gouverne- 
ment représentatif.  Cette  période  fut  remplie  par  des  luttes  parle- 
mentaires entre  les  ultra-royalistes,  anciens  émigrés,  désireux 
de  restaurer  le  plus  possible  de  l'Ancien  Régime,  et  les  libéraux, 
en  majorité  bourgeois,  défenseurs  des  libertés  conquises  à  la 
Révolution.  La  lutte  se  termina  par  la  Révolution  de  juillet 
J830,  que  Charles  X  provoqua  en  violant  la  Charte.  La  dynastie 
aristocratique  des  Bourbons  fut  chassée  et  remplacée  par  une 
royauté  bourgeoise  avec  Louis-Philippe  d'Orléans. 


DE 
LA  CHARTE 
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I 
LA  CHARTE  ET  LES  PARTIS 

Après  avoir  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon,  le 
RÉDACTION        Sénat  avaiï  rédig-é  une  Constitution  dont  l'acceptation 
par  Louis  XVIII  devait  être  la  condition  de  son  avè- 
nement. Cette  Constitution,  Louis  XVIII  était  résolu 
à  la  rejeter. 

En  l'acceptant,  en  effet,  il  eût  reconnu  tenir  la  couronne  de  la 
volonté  de  la  nation,  au  nom  de  qui  le  Sénat  prétendait  agir  :  il 
eût  amsi  adhéré  au  principe  révolutionnaire  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Or,  Louis  XVIII  entendait  être  roi  comme  l'avait  été 
son  frère  Louis  XVI  avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  par  droit 
de  naissance,  «  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ». 

Mais  les  souverains  alliés  avaient  garanti  par  avance  la  Consti- 
tution que  les  Français  se  donneraieni  librement.  D'autre  part, 
le  Tsar  s'inquiétait  du  péril  qu'il  y  avait,  pour  la  paix  intérieure 
de  la  France,  à  laisser  rentrer  sans  conditions  les  Bourbons, 
«  incorrig-és  et  incorrigibles  r>.  Il  intervint  donc  énergiquement 
auprès  de  Louis  XVIII  :  il  le  menaça  de  s'opposer  à  son  entrée 
dans  Paris,  s'il  n'accédait  du  moins  aux  dispositions  essentielles 
de  l'acte  préparé  par  le  Sénat.  Louis  XVIII  dut  promettre,  par 
une  déclaration  solennelle  publiée  à  Saint-Ouen,  t  d'adopter  une 
Constitution  libérale  »  (2  mai). 

Le  soin  de  rédiger  cette  Constitution  fut  confié  à  une  commis- 
sion composée  de  i  commissaires  »  du  roi,  de  sénateurs  et  de  dé- 
pûtes.  La  commission,  qui  avait  tenu  quatre  séances,  estimait 
qu'il  lui  en  faudrait  encore  trois  pour  achever  son  travail,  quand 
le  2  juin  les  souverains  alliés  l'invitèrent  à  tout  terminer  sous 
deux  jours.  Ils  comptaient  quitter  Paris  le  5;  ils  voulaient 
que  la  Constitution  fût  promulguée  le  4,  avant  leur  départ.  Le 
travail  fut  achevé  à  la  hâte,  et  sans  que  d'importantes  questions, 
en  particulier  le  système  des  élections,  eussent  été  réglées.  Un 
des  commissaires  du  roi  rédigea  le  préambule,  dont  Louis  XVIII 
n'eut  même  pas  le  temps  de  prendre  connaissance  avant  la 
séance  solennelle  où  la  Constitution  fut  promulguée.  Ce  fut  le 
même  commissaire  qui  appela  la  Constitution  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Ce  nom  de  Charte,  emprunté  aux  institutions  de  l'An- 
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cien  Rég-ime,  était  destiné  à  marquer  que  la  Constitution  émanait 
«  du  libre  exercice  de  l'autorité  royale  ».  quelle  était  une  con- 
cession g-racieuse  de  Louis  XVI II  à  son  peuple,  et  non  pas  un 
contrat  entre  le  peuple  et  le  roi.  Enfin  elle  fut  datée  de  la  dix- 
neuvième  année  du  règne,  pour  bien  indiquer  qu'au  jour  où 
Louis  XVII  avait  disparu.  Louis  XVIII  était  devenu  naturelle- 
ment et  lég-itimement  «  roi  de  France  »,et  qu'il  tenait  la  couronne 
de  l'hérédité  et  non  de  la  volonté  du  peuple. 

Les  dispositions  essentielles  de  la  Charte  étaient  les 
LA  CHARTE        suivantes  : 

La  Charte  disting^uait  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif.  Le  pouvoir  exécutif  app&riena'W.  au  roi  seul,  «  chef 
suprême  de  l'État  ».  Il  commandait  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  déclarait  la  guerre,  sig-nait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  nommait  à  tous  les  emplois  et  faisait  «  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'ICtat  ».  I!  était  assisté  de  ministres  responsables. 
Ceux-ci  pouvaient  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
députés,  devant  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  partageaient 
avec  le  roi  le  pouvoir  législatif.  Le  roi  avait  l'initiative  des  lois  ; 
il  les  sanctionnait  et  les  promulguait,  après  le  vote  par  les  deux 
Chambres.  Il  convoquait  et  prorogeait  les  Chambres  et  pouvait 
dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Les  pairs  étaient  nommés 
par  le  roi,  à  titre  viager  ou  à  titre  héréditaire.  Les  députés, 
inviolables,  étaient  élus  pour  cinq  ans;  la  Chambre  se  renouvelait 
annuellement  par  cinquième.  Pour  être  électeur,  il  fallait  être 
âgé  de  trente  ans  et  payer  au  moins  3oo  francs  de  contributions 
directes  ;  pour  être  éligible.  il  fallait  être  âgé  de  quarante  ans 
et  payer  looo  francs  de  contributions  directes.  Aucun  impôt  ne 
pouvait  être  établi  ni  perçu  sans  un  vote  des  Chambres,  et  ce 
vote  n'était  acquis  que  pour  un  an. 

La  Charte  maintenait  l'organisation  judiciaire  de  l'Empire, 
l'inamovibilité  des  juges,  le  Code  civil.  F211e  proclamait  Végalité 
de  tous  les  Français,  tous  admissibles  à  tous  les  emplois.  Elle 
garantissait  la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  culte,  tout  en 
déclarant  le  catholicisme  religion  de  l'État,  la  liberté  de  la  presse, 
sous  la  seule  réserve  de  se  conformer  «  aux  lois  qui  réprimeraient 
les  abus  de  cette  liberté  ».  Elle  abolissait  la  confiscation  et  déclarait 
irrévocable  la  vente  des  biens  nationaux.  Enfin  elle  abolissait  la 
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conscription;  une  loi   spéciale  devait  déterminer  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée. 

Malgré  les  prétentions  surannées  exposées  dans  le 
CARACTÈRE  préambule,  quoique  Louis  XVIII  s'y  proclam.ât  roi 
LA  (HARTF  P^^  ^^  gi  âce  de  Dieu  et  que  les  Français  y  fussent 
traités  de  «  sujets  r,  la  Charte  leur  garantissait  les  con- 
quêtes essentielles  de  la  Révolution  :  l'égalité,  la  liberté  et,  par  le 
régime  représentatif,  une  participation  directe  au  gouvernement. 
Toutefois,  comme  dans  les  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  III  ', 
le  droit  d'être  représenté  n'existait  que  pour  une  minorité  de 
gens  riches,  puisque  ceux-là  seuls  pouvaient  être  électeurs  qui 
paieraient  un  cens  minimum  de  3oo  francs.  Tout  en  proclamant 
l'égalité  de  tous  les  Français, /a  Charte  créait  une  classe  de  privi- 
légiés, les  privilégiés  de  la  fortune.  Cette  classe  devait  être  plus 
réduite  encore  qu'au  temps  de  la  Constitution  de  l'an  III,  puisque 
la  Charte  subordonnait  —  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  anté- 
rieurement —  la  faculté  d'être  élu  député  au  paiement  d'un  cens 
spécial  très  élevé.  En  1791,  il  y  avait  eu  429000  électeurs;  un 
peu  plus  de  200000  en  l'an  III  ;  la  Charte  ramenait  leur  nombre  à 
90000  environ,  parmi  lesquels  moins  de  12000  pouvaient  être 
députés. 

Le  droit  de  participer  aux  affaires  publiques  était  donc  réservé 
à  une  infime  minorité  de  grands  propriétaires  terriens,  générale- 
ment nobles,  de  banquiers,  d'industriels  et  de  gros  commerçants 
qui  constituaient  la  haute  bourgeoisie.  Encore  le  droit  de  voter 
accordé  aux  industriels  et  aux  commerçants  était-il  une  nouveauté. 
Les  Constitutions  antérieures  en  effet  ne  comptaient  pour  le  cens 
que  Y 'xvaçôi  foncier,  en  sorte  que  les  propriétaires  de  terres  ou  de 
maisons  pouvaient  seuls  être  électeurs. et  éligibles.  Au  contraire, 
la  Charte  faisait  entrer  tous  les  impôts  directs^  dans  le  calcul  du 
cens  ;  par  suite,  les  patentés  se  trouvèrent  admis  à  voter.  Cette 
nouveauté  fut  de  grande  conséquence.  Sachant  qu'ils  devaient  à  la 
Révolution  leur  importance  politique,  les  patentés,  industriels  et 
commerçants,  furent  les  défenseurs  ns  urels  des  principes  de  la 
Révolution,  ou,  comme  on  disait  alors,  des  idées  libérales.  Ils 
purent  les  défendre  dans  la  Chambre,  contre  ceux  des  nobles  qui 
gardaient  le  regret  de  l'Ancien  Régime  et  en  désiraient  le  réta- 
blissement, au  moins  partiel. 

I.  Voir  ci-dessus,  pages  58  et  m. 
a.  Voir  ci-dessus,  page  oo. 
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Scène  de  la  Rue  a  Paris  sons  la  Restaifai     n 
Photographie  d'un  dessin  de  Carle  Vernet.  gravé- par  Debucocrt. 

Au  début  du  dernier  siècle,  Paris  n'a  encore  pas  dégoûts.  Au  milieu  de  chaque 
rue  coule  un  ruisseau  qu'une  averse  transforme  en  torrent.  En  pareil  cas,  les 
porteurs  d'eau—  il  n'y  a  pas  alors  de  prises  d'eau  dans  les  appartements  — 
jettent  au-dessus  du  torrent  une  planche  portée  sur  des  roues,  pour  permettre 
aux  dames  de  passer  sans  se  mouiller.  «  Passée,  payez  •,  dit  le  porteur  d'eau  en 
avançant  son  bras  pour  servir  d'appui  à  une  élégante.  La  tête  disparait  dans  le 
chapeau  dit  cabriolet;  la  robe,  la  taille  .^ous  les  bras,  est  garnie  de  bandes  de 
fourrure.  Au  fond,  un  personnage  resté  fidèle  au  costume  Je  l'Ancien  Régime, 
tculotte  et  bicorne,  franchit  le  ruisseau  d'une  enjambée,  en  s'appuyant  sur  un 
gros  pui  jpiuie. 
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En  présence  de  la  Charte  il  se  forma  trois  partis  : 
LES  PARTIS  deux  partis  d'opposition,  le  parti  ultra-royaliste  et 
le  parti  indépendant;  un  parti  de  g-Quvernement,  le 
parti  royaliste  constitutionnel  ou  doctrinaire. 

Les  Ultra-royalistes  considéraient  que  la  Charte  était  une 
fâcheuse  concession  à  la  Révolution,  et  leur  désir  secret  était 
qu'on  l'abolit. 

Pour  les  Indépendants,  la  Charte  méconnaissait  les  droits  les 
plus  importants  de  la  nation,  et  le  désir  secret  de  beaucoup 
d'entre  eux  était  le  renversement  des  Bourbons. 

Les  Constitutionnels  estimaient  que  la  Charte,  loyalement  appli- 
quée, devait  pleinement  satisfaire  les  Français. 

En  raison  des  places  qu'ils  occupaient  à  la  Chambre,  les  Ultra- 
royalistes  constituèrent  ce  qu'on  appela  l'opposition  de  droite;  les 
Indépendants,  l'opposition  de  ^awc/ze;  les  Doctrinaires  siégèrent 
au  centre. 

Les  Ultra-royalistes  —  on  les  appelait  aussi  les  Ultras 
LES  ULTRA-        tout  court,  OU  les  royalistes  purs  —  étaient  à  peu  près 
ROYALISTES       tous  des  Émigrés.  Ils  n'allaient  pas  jusqu'à  vouloir  le 
rétablissement  complet  de  l'Ancien  Régime,  avec  l'iné- 
galité des  classes  et  tous  les  privilèges.  Mais,  du  moins,  ils  vou- 
laient le  rétablissement  de  l'autorité  à  peu  près  absolue  du  roi  ;  par 
suite,  ils  voulaient  que  l'on  restreignît  le  plus  possible  les  libertés 
accordées  par  la  Charte.  Ils  se  montraient  ainsi  plus  royalistes 
que  le  roi:  delà  leur  surnom  d'L'//;'a5.  Bien  entendu  ils  comptaient 
que  l'autorité  royale  s'exercerait  à  leur  profit  et  s'emploierait  à 
réaliser  leur  programme,  dont  les  traits  essentiels  étaient  les  sui- 
vants : 

Le  roi  ne  devrait  confier  l'administration  qu'à  des  «  mains 
pures  »  ;  il  devrait  donc  procéder  à  l'épuration  des  fonctionnaires 
de  tous  ordres,  préfets,  magistrats,  officiers,  etc., en  majorité  sus- 
pects d'attachement  à  l'Empire  et  d'esprit  révolutionnaire.  A  leur 
place  il  nommerait  ceux  qui  avaient  souffert  pour  «  la  bonne 
cause  »,  les  Emigrés.  11  restituerait  aux  Émigrés  les  biens 
confisqués  par  la  Révolution,  qui  n'étaient  pas  encore  vendus  ;  là 
où  il  y  aurait  eu  vente,  une  indemnité  serait  payée  aux  proprié- 
taires dépossédés.  Il  y  aurait  ensuite  à  redresser  l'esprit  de  la 
nation  faussé  par  les  Philosophes,  Voltaire  et  Rousseau*,  à  faire 

I.  Voir  les  Temps  modernes,  paj^es  oo6-5o7 
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Photographie  d'une  gravure  en  couleur  attribL'éc  à  Gavarxi. 
Bibliothèque  nationale. 
La  gravure  est  intitulée  :  Les  élégants  en  néglige,  1820.  Trois  cavaliers,  épe. 
loniiés,  l'un  en  culotte  collante  bleu  de  ciel  et  courtes  bottes,  les  deux  tutres 
en  pantalons  gris,  échancrés  sur  le  cou-de-pie.i.  tires  par  les  sous-pieds.  L'élé- 
gant du  milieu  est  en  redingote  gris  clair,  ses  deux  compagnons  portent  l'habit, 
adroite  habit  marron  et  gilet  blanc  ;  à  gauche  habit  bleu  marine  et  gitei  bleu- 
Les  cols  moulant  jusqu'au-dessus  du  menton,  et  les  amples  cravates,  formant 
plastron,  font  penser  à  certaines  élégances  de  nos  jours.  Le  grotesque  chapeau 
haut  déforme,  qu'on  appelle  alors  chapeau  baWon.  complète  heureusement  les 
costumes.  Les  élégants  ont  les  cheveux  frisés  et  portent  des  'favoris  »  à  l'an- 
glaise,  sans  moustache.  Rapprocher  du  costume  du  muscadin,  ci-dessus,  page  104 
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la  g-uerre  aux  idées  de  la  Révolution,  à  former  pour  l'avenir  des 
Français  dociles  et  dévoués  à  la  monarchie  autoritaire:  on  y  arri- 
verait par  la  presse  et  l'enseignement.  La  presse  serait,  comme 
sous  l'Empire,  soumise  à  la  censure,  qui  laisserait  vivre  seule 
«  la  bonne  presse  »  :  la  presse  ultra-royaliste.  L'enseignement 
serait  mis  sous  la  surveillance  du  Clerg-é,  dont  on  s'assurerait 
l'appui  en  lui  rendant  une  place  éminente  dans  l'État.  Si  le  roi 
s'opposait  à  la  réalisation  de  ce  programme,  on  passerait  outre 
au  nom  de  l'intérêt  royal,  au  cri  de  :  «  Vive  le  roi  quand  même  ». 
Les  Ultra-royalistes  avaient  pour  chef  le  frère  même  du  roi, 
son  héritier,  le  comte  d'Artois,  le  futur  Charles  X,  le  roi  de  leurs 
rêves.  Leur  principal  ministre  fut  Villèle.  Le  parti  comprenait  : 
à  Paris,  presque  toute  la  grande  noblesse,  ou,  comme  on  disait,  le 
Faubourg  Saint- Germain,  du  nom  du  quartier  oii  cette  noblesse 
était  g'roupée  ;  en  province,  les  gentilshommes  campag'nards,  les 
grands  propriétaires  fonciers  et  leurs  fermiers  ;  partout  le  Clergé, 
qui,  selon  le  lang-ag-e  du  temps,  faisait  «  de  l'autel  le  soutien  du 
trône  ».  Très  active  alors,  faite  par  de  nombreux  missionnaires 
qui  s'en  allaient  prêchant  de  ville  en  ville,  organisant  d'immenses 
processions,  faisant  planter  en  souvenir  de  leur  prédication  des 
croix  gigantesques,  la  propagande  religieuse  était  en  même  temps 
toujours  une  propagande  ultra-royaliste.  Au  total,  les  Ultras  étaient 
peu  nombreux.  Mais  ils  étaient  riches,  actifs  et  violents,  et  ils 
avaient  l'appui  public  d'une  partie  de  la  famille  royale. 

Aux  Ultras  l'esprit  de  parti  rattacha  la  Congréga- 
LA  tion,  dénoncée  comme  une  société  secrète,  religieuse 

CONGRÉGATION  et  politique,  dirigée  par  le  comte  d'Artois.  On  la  re- 
présenta toute-puissante,  ramifiée  dans  les  dépar- 
tements, comptant  près  de  Soooo  affiliés,  jouant  aux  élections 
un  rôle  considérable,  et  disposant  à.  son  gré'des  places  et  des 
faveurs.  En  fait,  le  comte  d'Artois  n'appartint  jamais  à  la  Con- 
grégation ;  cinq  députés  y  furent  affiliés,  et  la  liste  de  ses  adhé- 
rents aujourd'hui  publiée  prouve  qu'ils  ne  furent  pas  1400.  Asso- 
ciation de  piété  fondée  par  des  étudiants  (i 801),  la  Congrégation 
atteignit  son  plein  développement  vers  1820.  Ses  membres  par- 
ticipèrent à  l'organisation  d'œuvres  qu'inspiraient  surtout  des 
pensées  de  charité  et  de  foi  :  «  société  des  Bonnes  Œuvres  » 
(1012)  pour  la  visite  des  malades  et  des  prisonnier?:  «  associa- 
tion de  Saint-Joseph  »  (1822)  pour  le  placement  des  ouvriers  sans 
travail;  *  société  des  Bonnes  Études  »  (i823),  sorte  de  cercle  de 
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conférences  et  de  discussions;  «société  des  Bons  Livres  »(i824), 
pour  la  vente  à  bon  marché  de  livres  moraux.  Ces  œuvres  eu- 
rent une  incontestable  influence  reli- 
gieuse, une  importance  politique  mé- 
diocre. 


LES 
NiïÉPENDANTS 


Les  Indépendants  étaient 
partisans  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Ils  protestaient 
donc  que  la  Charte  eût  dû 
être  dictée  par  le  peuple  au  roi  et  non 
concédée  par  le  roi  au  peuple.  D'autre 
part,  ils  jugeaient  qu'elle  n'assurait  pas 
au  pays  toutes  les  libertés  nécessaires. 
Ils  luttèrent  contre  les  Ultras,  à  la  fois 
pour  sauvegarder  les  libertés  accordées 
et  pour  en  obtenir  de  nouvelles.  Ils  fu 
rcnt  surtout  les  défenseurs  infatigable 
delà  liberté  de  la  presse.  Ils  furent  aus.  i 
les  adversaires  du  Clergé,  à  cause  de 
son  intervention  dans  la  politique  en  fa- 
veur des  Ultras,  et,  en  face  de  ce  qu'ils 
appelaient  «  \q  parti  prêtre  »,  les  Indé- 
pendants furent  un  parti  anticlérical. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  les  en- 
nemis delà  dynastie  :  à  leurs  yeux  les 
Bourbons  «  ramenés  par  l'étranger  », 
rétablis  sans  que  les  Français  eussent 
été  consultés,  étaient  non  pas  les  sou- 
verains «  légitimes  »,  mais  des  intrus, 
qu'il  fallait  renverser.  Quelques-uns 
pensaient  à  leur  substituer  le  dtic  d'Or- 
léans, leur  cousin.  Mais,  comme  l'aveu 


Une  Eli  gante  en  ifi:o. 

Photographie  d'une  pravur 

de  modes,  par  Danjou. 

Bibliothèque  Nationale. 

CorsJs;e  de  Casimir  à  petiles 


publ'c  de  ces  sentiments  anti-dynasti-  i'as.7«(?s,J«/ spencer, aiwé/^-iw- 
ques  les  aurait  fait  emprisonner,  les  ^^^f^^,^^;:,:;^^,,^ 

Indépendants    les  cachaient.  enfermant  comptctement  le  vi- 

Le  parti  indépendant  était  nombreux.  sage.p.otede\ev^ntmo,ffanne 

,,         "^  '^    ,  ,  ,     ,      de  rouleaux  de  satin.  i>ur  le 

11  comprenait  quelques  membres  de  la   i,ras  uneccharpe. 

vieille  noblesse  tels  que  La  Fayette; 

oeaucoup  d'hommes  des  classes  libérales,  avocats,  médecins,  etc., 

les  étudiants;  tous  ceux  qui  restaient  lidcies  au  souvenir  deiSia- 


3o8  EPOQUE  CONTEMPORAINE, 

poléon,  i  les  Bonapartistes  »,  officiers  mis  en  demi  solde,  vieux 
soldats,  etc.;  les  républicains  —  on  disait  les  Jacobins;  les  pa- 
triotes exaspérés  par  les  traités  de  Paris  ;  les  paysans  acheteurs 
de  biens  nationaux,  inquiets  des  menaces  et  de  l'arrog^ance 
des  anciens  émigfrés  :  en  somme,  un  ensemble  d'éléments  éner- 
giques, mais  très  disparates,  qui  se  ralliaient  autour  d'un  même 
symbole,  le  drapeau  tricolore,  opposé  au  drapeau  blanc,  rétabli 
par  les  Bourbons  en  18x4,  et  symbole  des  Ultras. 

Les   Indépendants   eurent   leur   société    secrète,  la 

LA  Charbonnerie  :  le  nom  et  l'organisation  étaient  em- 

CHARBONNERIE    pruutés  à  une  société   secrète   italienne,   dont   les 

affiliés  —  les  carbonari  —  s'étaient  au  début  réunis 
dans  les  bois,  en  des  huttes  de  charbonniers.  Organisée 
vers  182 1,  elle  était  divisée  en  sections  de  vingt  membres  ou 
ventes,  et  dirigée  par  un  comité  central,  la  haute  vente,  dont  les 
membres  étaient  inconnus  des  Charbonniers.  Chaque  affilié 
versait  un  franc  par  mois  et  devait  avoir  un  fusil  et  cinquante 
cartouches;  il  jurait  d'exécuter  aveuglément  les  ordres  de  ses 
chefs.  La  Charbonnerie  eut  de  nombreux  adhérents  parmi  les 
étudiants  et  dans  l'armée.  Elle  poursuivit  le  renversement  des 
Bourbons;  elle  organisa  plusieurs  complots,  qui  tous  échouèrent. 

Les  Royalistes  constitutionnels  durent  leur  surnom  de 

LESCONSTITU-     Doctrinaires  au  ton  un  peu  sentencieux  et  dogma- 

TIONNELS         tique  de  leurs  orateurs  et  de  leurs  écrivains  les  plus 

célèbres,  puis  à  une  certaine  affectation  de  rigueur  dans 
leurs  raisonnements.  Ils  voulaient  l'application  loyale  de  la  Charte, 
qui  leur  paraissait  excellente  pour  «  nationaliser  la  royauté  et 
royaliser  la  France  ».  Ils  voulaient  réconcilier  la  France  de  l'An- 
cien Régime  et  la  France  de  la  Révolution,  amener  d'un  côté  les 
privilégiés  dépossédés  à  reconnaître  sincèrement  l'organisation 
sociale  et  politique  sortie  de  1789,  et  de  l'autre  déterminer  la 
bourgeoisie  à  considérer  la  Restauration  comme  légitime.  Toute- 
fois, et  bien  qu'on  les  qualifiât  de  libéraux,  ils  tenaient,  comme 
les  Ultras,  le  roi  pour  supérieur  au  peuple.  Ils  n'admettaient  pas 
que  les  députés  représentants  du  peuple  pussent,  comme  en 
Angleterre,  imposer  des  ministres  au  roi.  Partisans  du  régime 
représentatif,  ils  repoussaient  le  régime  parlementaire. 

Dans  les  rangs  des  Constitutionnels  on  trouvait,  avec  quelques 
émigrés  comme  le  duc  de  Richelieu,  beaucoup  de  membres  des 
assemblées  de  la  Révolution,  comme  /îo/er-Co//a/"tf,  de  grands 


i.oi  is  .\\  111  (i8r4-i824,. 
Portrait  dessiné  par  Bera.  srravé  par  Debucourt  (1-55-1832^ 
Collection  Hennin;  photographie. 
On  imaginerait  volontiers  que  ce  portrait  de  Louis  XVIII  est  une  caricature 
En  fait  il  esi  simplement  un  portrait  sincère;  l'auteur  Va  dédie  au  duc  de  Berri 
neveu  de  Louis  XVIII,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  char  se.  Le  roi,  lourd,  otèse 
les  jamtes  et  les  pieds  déformés  par  la  goutte,  portait  un  costume  singulier  mi- 
partie  civil,  mi-partie  militaire:  un  ample  hatit  bleu  à  boutons  doi\  malïou- 
lonne,  et  laissant  passer  le  bas  d'un  ^ilet  blanc:  une  culotte  bleue,  des  guêtres 
de  velours  rouge,  bordées  d'un  cordonnet  Sor.Uépée  accrochée  nimportec'omment 
et  les  cpaulettes  de  général  jurent  étrangement  avec  la  silhouette  du  person- 
nage. En  écharpe,  le  cordon  bleu  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  La  physionomie 
tst  intelligente  ei  fine. 
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fonctionnaires  de  l'Empire,  comme  Decazes,  le  ministre  du  parti. 
Le  gros  des  forces  était  constitué  par  la  haute  bourgeoisie.  De 
bonne  heure  il  se  fit  à  la  Chambre  une  séparation  parmi  les 
Constitutionnels  :  les  uns,  se  rapprochant  par  leurs  votes  des 
Indépendants,  formèrent  le  centre  gauche;  les  autres,  votant  sou- 
vent avec  les  Ultras,  constituèrent  le  centre  droit.  Pris  dans  leur 
ensemble,  les  Constitutionnels  avec  les  Ultras  représentaient  la 
majorité  du  corps  électoral,  quatre-vingt-dix  mille  personnes; 
les  Indépendants  représentaient  la  majorité  de  la  France. 

Le  programme  des  Constitutionnels  était  précisément 
LOUIS  XVIII       le  programme  de   Louis  XVIII.  Il  ne  voulait  pas, 

disait-il,  «  être  le  roi  de  deux  peuples  »,  et  il  désirait 
«  que  les  enfants  d'une  même  patrie  fussent  un  peuple  de 
frères  ».  Cette  politique  de  réconciliation  lui  était  inspirée  par 
la  finesse  de  son  intelligence  et  l'amour  de  son  repos.  Il  était 
convaincu  que  si  l'on  tentait  de  ramener  les  Français  à  l'Ancien 
Régime  les  Français  se  révolteraient.  Or,  vieux,  goutteux,  rentré 
en  France  et  roi  contre  toute  attente  après  vingt-trois  ans  de 
vie  errante,  il  ne  voulait  pas  à  soixante  ans  s'exposer  de  nouveau 
à  l'exil.  Selon  le  dire  d'un  contemporain,  «  il  y  avait  en  lui  la 
ferme  volonté  de  mourir  sur  le  trône,  et  ce  qu'il  fallait  d'esprit 
et  de  prudence  pour  ne  pas  le  vouloir  en  vain  ». 

Au  contraire,  le  comte  d'Artois,  son  frère,  inintel- 

LE  ligent  et  têtu,  n'admettait  pas  la  politique  de  modéra- 

COMTE  D'ARTOIS    tion.  Il  se  vantait  d'être  le  seul  homme  qui  n'eût  pas 

changé  depuis  1789.  II  était  tout  imbu  de  préjugés 
d'Ancien  Régime  et  de  haine  contre  la  Révolution.  Il  déclarait 
«  qu'il  aimerait  mieux  scier  du  bois  que  de  régner  à  la  façon 
d'un  roi  d'Angleterre  ».  Le  jour  de  la  promulgation  de  la 
Charte,  il  avait  feint  d'être  malade  pour  ne  pas  y  prêter  serment. 
Toutes  les  mesures  libérales  l'irritaient;  toutes  les  mesures  de 
réaction  l'avaient  pour  avocat.  Il  poursuivait  et  fatiguait 
Louis  XVIII  de  ses  récriminations.  Louis  XVIII  lui  résista  pen- 
dant quatre  ans  environ.  Puis  par  besoin  de  tranquillité,  à 
partir  de  1820,  il  céda  à  son  influence.  En  sorte  que,  si  l'on 
excepte  une  courte  période  de  quatre  ans,  de  1816  à  1820,  du- 
rant laquelle  l'influence  libérale  l'emporta,  pendant  la  majeure 
partie  des  quinze  années  de  la  Restauration,  ce  furent  les  Ullras 
qui  dominèrent. 
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L'essentiel  de  l'histoire  de  France   étant  de  i8i5  à 
^^  i83o  les  débats  dans  les  Chambres,  il  est  nécessaire 

FONCTIONNE-         ,  .       ^  ^   r.        ..  „  ,         .    .  ... 

^.,^  T^rr  ,>.f.^TWT:.   06  voir  comment  fonctionnait  le  reo-ime  institue  par 

ENl  DU  KbOlAIr/     ,      „,  '~ 

la  Charte. 

Le  roi  choisissait  ses  ministres  comme  il  lui  plaisait,  dans  les 
Chambres  ou  en  dehors  des  Chambres  :  en  principe  il  pouvait 
les  choisir  sans  se  préoccuper  de  l'opinion  des  députés.  De  même 
il  pouvait,  quand  cela  lui  plaisait,  leur  demander  leur  démission, 
c'est-à-dire  les  renvoyer.  Les  ministres,  en  effet,  n'étaient  pas, 
comme  en  Ang^leterre,  ou  comme  aujourd'hui  en  France,  les 
représentants  du  parti  dominant  dans  la  Chambre  :  ils  étaient, 
fcy.  disait  Royer-Collard,  «  les  mandataires  du  roi.  non  les  manda- 
IP  taires  du  peuple  ».  Les  ministères  étaient  au  nombre  de  six  : 
Intérieur.  Justice,  Finances,  Affaires  étranfrères.  Guerre, 
Marine.  Les  ministres  formaient  un  Conseil;  l'un  d'eux  était 
ministre-président  du  Conseil. 

Chaque  année,  le  roi  ouvrait  en  personne  et  solennellement  les 
séances  dés  Chambres.  Pour  cette  séance  royale,  les  pairs  et  les 
députés  étaient  réunis:  <  leurs  vSeigneuries  »  les  pairs  à  la  droite 
du  roi,  les  députés  à  p^auche.  Pairs  et  députés  dans  ces  circon- 
stances n'étaient  point  traités  sur  le  même  pied,  parce  que  les 
premiers  étaient  nommés  par  le  roi,  les  seconds  étaient  seule- 
ment les  représentants  du  peuple.  Le  Moniteur,  le  Journal  offi- 
ciel d'alors,  rendait  compte  en  ces  termes  de  l'ouverture  d'une 
des  sessions  du  réyne  de  Charles  X  :  t  L'assemblée  étant  debout 
et  découverte,  le  roi  a  dit  :  «  .Messieurs  les  Pairs,  asseyez-vous.  » 
M.  le  Chancelier  de  France  a  fait  connaître  à  .MM.  les  députés 
que  «  Sa  .Majesté  leur  permettait  de  s'asseoir.  » 

Le  roi  lisait  un  discours,  \q  discours  du  trône,  où  il  exposait 
le  programme  de  la  session.  Les  Chambres  répondaient  par  une 
Adresse  (\m  n'était  qu'un  commentaire,  généralement  approbatif. 
du  discours  du  trône. 

La  Chambre  des  députés  ne  nommait  pas  elle-même  son  pré-- 
sident  ,•  elle  dressait  seulement  une  liste  de  candidats  entre 
lesquels  le  roi  choisissait.  Les  projets  de  lois  étaient  préparés 
par  les  ministres,  présentés  et  soutenus  par  eux.  indifféremment 
soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des  députés.  Le 
budget  seul  était  obligatoirement  présenté  d'abord  à  la  Chambre. 
Le  projet  était  soumis  à  une  commission,  qui  concluait  à  l'adop- 
tion ou  au  rejet,  et  nommait,  pour  défendre  ses  conclusions  en 
séance  plénière,  un  rapporteur.  Si  un  député  voulait  présenter 
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SaI  LE  DES   SÉANCES   DELA   ChAMERE   DES    DÉPUTKS   SOUS   LA   RESTAURATION. 

Photographie  d'un  dessin  de  Montaut.  Bibliothèque  nationale. 

A  partir  de  i8i5  la  Chambre  des  députés  est  le  centre  de  la  vie  politique  en 
France.  Les  dépulés  siègent  au  Palais-Bourbon.  En  haut,  une  vue  du  bureau  du 
président  et  delà  tribune.  Le  mur  percé  de  niches  est  orné  de  six  statues.  Au  côté 
gaucne  siégeaient  les  indépendants,  du  côté  droit  les  ultra-rayalistes. 

La  seconde  vue,  prise  du  pied  de  la  tribune,  montre  la  salle  elle-même  en  hémi- 
cycle avec  l'emplacement  des  tribunes.  Le  centre  gauche  et  le  centre  droit  étaient 
ccc'.iOés  par  les  constitutionnels  ou  doctrinaires. 
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Salle  tes  skancil»  de  i.a  Chamefîe  des  Di  ilti  r^  aijucrd  huî. 

Photopraphie. 

Cette  fholo^rafhic  f-:r',r.: ,  as  voir  U  .tisf'osiiion  .iCi.^eT.rle  de  la  Chan'-tre  cl 
!e  détail  de  l-iiiaiiocinenl  de  la  Iritune,  dominée  far  le  tiire.ju  du  président. 
^  La  décoration  du  fond  a  été  modifiée  lors  de  la  reconstruction  de  la  salle 
entre  iSigel  i832.  A  la  place  des  tustes  des  rois,  une  tapisserie  des  Gotelins 
reproduisant  /'École  d'Athènes  de  Raphaël.  A  droite,  une  statue  de  /'Ordre 
public,  à  gauche,  une  statue  de  la  Liberté,  ont  remplacé  les  statues  des  légis 
lateurs  et  des  'orateurs  grecs  it  romains. 

un  amendement  au  projet  de  loi,  il  devait  d'abord  le  faire  accep- 
ter par  le  roi.  Quand  ils  prévoyaient  qu'un  projet  serait  repoussé, 
pour  éviter  un  échec  les  ministres  le  retiraient. 

Les  pairs  siégeaient  au  Palais  du  Luxembourg,  l'ancien  palais 
du  Sénat  impérial,  le  palais  actuel  du  Sénat.  Leurs  délibéra- 
tions étaient  secrètes.  Les  députés  siégeaient  dans  .l'ancien 
hôtel  d'un  prince  du  sang.  \e  Palais- Bourbon,  palais  actuel  de  la 
Chambre.  Les  séances  étaient  publiques.  Les  débats  furent  sou 
vent  passionnés  et  tumultueux.  Lors  des  débats  sur  h  loi  élec- 
torale en  1820,  débats  qui  durèrent  plus  d'un  mois,  et  qui  sont 
restés  célèbres  sous  le  nom  de  «  bataille  des  élections  »,  le 
désordre  fut  tel  à  la  première  séance  que,  pendant  quatre  heures, 
il  tut  impossible  à  l'orateur  qui  occupait  la  tribune  d'achever  la 

A.  MAI  FT   —  Epoq.  .ontcmp. 
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première  phrase  de  son  discours.  Malgré  la  violence  des 
passions,  le  ton  des  discussions  demeurait  presque  toujours  cour- 
tois. La  plupart  des  discours  importants  étaient  non  pas  pro- 
noncés d'abondance,  comme  aujourd'hui,  mais  entièrement  écrits 
et  lus  :  par  suite,  les  séances  avaient  une  allure  souvent  apprêtée 
et  académique. 

Hors  des  Chambres,  le  public  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
suivait  avec  ardeur  la  discussion  des  projets  de  lois  importants. 
A  Paris  il  y  eut  à  plusieurs  reprises,  notamment  à  propos  des  lois 
électorales,  devant  le  Palais-Bourbon,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, sur  les  boulevards,  d'importantes  manifestations  brutale- 
ment dispersées  par  la  police  et  par  la  troupe.  On  célébra  par 
des  illuminations  générales  et  par  des  feux  d'artifice  l'échec  de 
plusieurs  projets  de  lois  présentés  par  les  Ultras. 


LES 


Deux  questions  surtout  passionnèrent  Jes  partis  :  le 
mode  d'élection  des  députés  et  le  régime  de  la  Presse. 

GRANDS  DEBATS     ^  ..     j       ui  i-         i     /-u     T  ■*         i  t 

,  ,:-o  Tfr  ^^-r^Tir^.i.id     Dans  Cette  double  matière,  la  Charte  avait  seulement 

LA  PRESSE        P°^^  ^^^  principes  généraux.  Les  détails  d  application 

furent  réglés  par  des  lois  spéciales,  et  les  intérêts 

opposés  des  partis  les  amenèrent  à  reprendre  et  à  modifier  à 

plusieurs  reprises  ces  lois. 

En  matière  d'élections,  la  Charte  fixait  les  conditions 
LES  LOIS         à  remplir  pour  être  électeur  et  éligible,  la  durée  des 
ÉLECTORALES     pouvoirs  de  la  Chambre  et  son  mode  de  renouvelle- 
ment. Mais  elle  n'avait  pas  réglé  les  conditions  dans 
lesquelles  voteraient  les  électeurs,  ce  que  nous  appelons  le  jnode 
de  scrutin.  Libéraux  et  Ultras  eurent  chacun  leur  système.  Le 
système  des  Libéraux  rappelait,  en  principe,  notre  scrutin  de 
liste;  le  système  des  Ultras  notre  scrutin  d'arrondissement.  Les 
Libéraux  l'emportèrent  dans  la  loi  électorale  de  1817;  les  Ultras 
dans  la  loi  électorale  de  1820. 

La  loi  de  181 7  groupa,  au  chef-lieu,  dans  chaque  dé- 
LOI  ÉLECTORALE   parlement,  tous  les  électeurs  en  une  assemblée  unique 
DE  1817  ou  collège  de  département.  Chaque  électeur  concou- 

rait donc  à  l'élection  de  tous  les  députés  du  départe- 
ment: c'est  le  système  du  scrutin  de  liste,  appliqué  aujourd'hui/ f  *» 
pour  l'élection  des  députés.  La  réunion  au  chef-lieu  favorisait  lesW"^  •■ 
Libéraux,  industriels,  commerçants,  habitant  la  ville,  parce  qu'à 
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une  époque  où  les  moyens  de  communication  rapide  manquaient, 
beaucoup  de  gentilshommes  campagnards  et  de  leurs  fermiers, 
généralement  tous  ultra-royalistes,  reculaient  devant  un  voyage 
pénible  et  coûteux  et  ne  venaient  pas  voter.  Aussi  la  loi  de  1817, 
appliquée  jusqu'à  1820,  assura-t-elle  chaque  année  l'entrée  à  la 
Chambre  d'un  nouveau  contingent  de  députés  libéraux  :  les 
Indépendants  étaient  vingt-cinq  en  1817,  quatre-vingt-dix  en 
1819. 

La  loi  de  1820  divisa  les  électeurs  de  chaque  départe- 

LOi  ÉLECTORALE   ment  en  autant  de  collèi^es  qu'il  y  avait  d^arrondisse- 

DE  1820  ments.  Chaque  électeur  en  principe  ne  vota  plus  que 

pour  un  seul  député:  c'est  ce  qu'on  appelle  le  scrutin 
uninominal.  Ce  mode  de  scrutin  rendait  l'avantage  aux  élec- 
teurs campagnards  ultra-royalistes.  En  outre,  par  une  disposi- 
tion particulière,  maintenue  jusqu'à  la  chute  de  la  Restauration 
et  qu'on  ne  revit  plus  jamais,  dans  chaque  département,  un  quart 
des  électeurs  les  plus  imposés  étaient  réunis  au  chef-lieu  en  un 
collège  supplémentaire  et  nommaient  une  nouvelle  série  de  dépu- 
tés. En  sorte  que  les  électeurs  les  plus  riches,  environ  douze 
mille  personnes,  eurent  le  privilège  de  voter  deux  fois  et  d'être 
représentés  deux  fois  à  la  Chambre:  de  là  le  nom  de  loi  du 
double  vote  donné  à  la  loi  de  1820.  D'autre  part,  le  gouvernement 
désignait  lui-même  le  président  de  chaque  collège.  Ce  président 
était  chargé  de  recevoir  les  bulletins  de  vote  qui  devaient  être 
écrits  sous  ses  yeux  et  lui  être  remis  ouverts.  Il  était  donc 
facile  au  gouvernement  d'agir  sur  les  électeurs,  de  les  inti- 
mider et  de  faire  nommer  ses  partisans.  Le  double  vote  assura 
le  triomphe  des  Ultras  :  en  1824  les  indépendants  étaient  ré- 
duits à  sept. 

La  Charte  garantissait  aux   Français  «  le  droit   de 
LES  LOIS  publier  et  de   faire   imprimer   leurs  opinions  en  se 

SUR  LA  PRESSE  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté  ».  En  fait,  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  Restauration,  sous  prétexte  de  réprimer  les  abus,  on  sup- 
prima la  liberté,  et  la  presse  fut  aussi  rigoureusement  traitée  que 
sous  l'Empire.  Si,  pour  Napoléon,  l'imprimerie  était  «  un  ar- 
senal qu'il  ne  fallait  mettre  qu'à  la  portée  de  ceux  qui  ont  la  con- 
fiance du  gouvernement'  »,  elle  était  pour  une  bonne  partie  des 
1.  Voir  ci-dessus,  p.  198. 
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Ultras  «  un  fléau  à  redouter,  la  seule  plaie  dont  Moïse  eût  oublié 
de  frapper  l'Egypte  ».  La  Restauration  maintint  donc  au  début  le 
régime  impérial  en  matière  de  presse.  Nul  ne  put  être  impri- 
meur ou  libraire  s'il  n'était  «  breveté  »  par  le  roi,  et  s'il  n'avait 
prêté  un  serment  spécial.  Tout  écrit,  livre  ou  simple  article,  dut 
être  avant  l'impression  soumis  à  la  censure.  Des  pénalités  rigou- 
reuses, la  prison  et  de  fortes  amendes  frappaient  les  délits  de 
presse  et  les  moindres  contraventions  aux  règlements  établis. 
On  risquait  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et  20000  francs  d'amende 
si  l'on  imprimait  un  écrit  où  se  trouvait  «  invoqué  le  nom  de 
l'usurpateur  ».  c'est-à-dire  où  Napoléon  était  nommé.  Les  délin- 
quants étaient  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels: 
les  juges,  dont  l'avancement  dépendait  du  gouvernement,  appli- 
quaient en  général  la  loi  dans  toute  sa  sévérité. 

On  se  montra  particulièrement  rigoureux  pour  la  presse  pério- 
dique, les  revues  et  les  journaux.  Aucun  journal  ne  put  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Cette  autorisatioji  préalable  pou- 
vait toujours  être  retirée  temporairement  ou  définitivement,  c'est 
à-dire  qu'un  journal  pouvait  être  suspendu  ou  supprimé  à  tout 
moment,  dès  lors  qu'il  déplaisait  au  gouvernement. 

Les  libéraux,  dans  la  courte  période  où  ils  tinrent  le  pouvoir, 
adoucirent  ce  régime  en  votant  les  lois  de  i8ig  (mai-juin).  L'au- 
torisation préalable  et  la  censure  furent  supprimées  et  les  délits 
de  presse  furent  déférés  à  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire  au  jz^r/, 
tribunal  d'opinion,  indépendant  du  gouvernement.  Les  journaux 
purent  être  créés  librement,  sous  les  deux  seules  réserves  sui- 
vantes :  il  serait  fait  déclaration  du  nom  du  propriétaire,  et  le 
propriétaire  déposerait  un  cautionnement,  qui  était,  pour  Paris, 
de  10000  francs  de  rente,  soit  alors  un  capital  de  200000  francs. 
De  plus,  chaque  exemplaire  de  journal  fut  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  dix  centimes,  à  un  droit  de  poste  de  cinq  centimes. 
Le  cautionnement  et  les  droits  accessoires  furent  établis  pour 
empêcher  la  création  de  journaux  à  bon  marché.  Les  Libéraux  en 
effet,  aussi  bien  que  les  Ultras,  jugeaient  dangereux  que  les 
journaux  pussent  être  à  la  portée  de  la  masse  du  public,  ce 
qu'un  Ultra  appelait  «  les  dernières  classes  du  peuple  ».  «  Les 
bonnes  doctrines  mêmes  nuiraient  à  ces  classes,  disait-il,  parce 
qu'elles  seraient  incapables  de  les  comprendre.  » 

La  vente  des  journaux  au  numéro  n'était  pas  en  usage,  et 
on  était  obligé  de  s'abonner.  L'État  frappant  chaque  numéro  de 
quinze  centimes  de  droits  l'abonnement  montait  à  quatre-vingts 
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francs  environ  :  le  journal  était  donc  un  vrai  luxe  que  seuls  les 
gensrichespouvaientse  permettre.  En  1827, lesdouze  journaux  les 
plus  répandus  ne  réunissaient  pas  à  eux  tous  5ôooo  abonnés. 
Le  Constitutionnel,  journal  libéral,  en  avait  à  lui  seul  20000, 
chiffre  qui  paraissait  alors  extraordinaire. 

Les  lois  de  1819  ne  restèrent  pas  dix  mois  en  vigueur.  Les 
Ultras  revenus  au  pouvoir  rétablirent  d'abord  la  censure,  l'au- 
torisation préalable,  le  droit  de  suspension  et  de  suppression 
(mars  1820)  et  finalement  la  juridiction  des  tribunaux  correction- 
nels (février  1822).  Un  moment  même,  en  1827,  ils  présentèrent  un 
projet  de  loi,  appelé  par  ses  partisans,  «  loi  de  justice  et 
d'amour  »,  qui,  s'il  eût  été  voté,  eût  amené  la  disparition  de  l'im- 
primerie en  France,  tant  étaient  lourdes  les  charges  imposées 
aux  imprimeurs  et  rigoureuses  les  pénalités  prévues  contre  eux. 

Dès  la  première  Restauration  en  1814,  les  Ultras  s'é- 
^^  taient  cru  tout  permis.  On  a  vu  '  comment  ils  accu- 

GOUVERNEMENT  ,.         ,    ,        ^     .         ,  .,  .  4      ,.-, 

^^-,  ,„„o»e       niulercnt  les  fautes  et  préparèrent  le  retour  de  1  île 

UEs    ULIKAS.  1,1,11         r  1    •  ,      ,•  •  I,  .•■ 

LA  TERREUR  Lluc.  La  soudainete  de  1  événement,  1  angoisse  qu  ils 

BLANCHE         eurent  pendant  trois  mois  d'avoir  perdu  peut-être  pour 
longtemps   le  pouvoir  à  peine  reconquis,  exaspérè- 
rent leurs  passions  jusqu'à  la  rage.  Ils  revinrent  en  i8i5  ne 
pensant  qu'à  la  vengeance   et  réclamant    par  la  bouche  d'un 
de  leurs  députés  i  des  fers,  des  bourreaux,  des  supplices  ». 

Cette  fureur  de  vengeance  aboutit  dans  le  Midi  à  la  Terreur 
Blanche,  c'est-à-dire  à  des  massacres  de  bonapartistes  et  à  des 
assassinats  commis  impunément  par  la  populace  royaliste  à  Nî- 
mes, à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Avignon,  où  fut  tué  le  maréchal 
Brune.  A  côté  des  vengeances  populaires  et  anarchiques,  il  y  eut 
les  vengeances  officielles  et  les  assassinats  juridiques.  Le  maré- 
chal Ney  et  plusieurs  généraux,  mis  en  jugement,  furent  condam- 
nés à  mort  et  fusillés.  Beaucoupn'échappèrent  au  même  .sort  que  par 
la  fuite.  Tous«  les  régicides  »,  c'est-à-dire  les  anciens  convention- 
nels qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  furent  bannis. 

Ces  vengeances,  qualifiées  de  «  mesures  de  répara- 

LA  CHAMBRE      tion  ».  furent  imposées  par  la  Chambre  des  députés, 

INTROUVABLE      au  président  du  Conseil,  le  duc  de  Richelieu.  Homme 

de  grand  cœur  et  de  haute  intelligence,  Richeheu, 

ancien  émigré,  n'en   était   pas   moins  partisan  d'une  politique 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  264. 
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modérée.  Mais  les  élections  ayant  eu  lieu  pendant  la  Terreur 
Blanche,  les  électeurs  libéraux  avaient  été  éloignés  du  scru- 
tin par  la  crainte,  en  sorte  que  la  Chambre  était  presque 
uniquement  composée  de  royalistes  purs.  Louis  XVIII  déclara 
qu'  «  une  pareille  Chambre  était  introuvable  ».  La  Chambre 
introuvable,  «  pour  comprimer  les  grandes  passions  et  arrêter  le 
désordre  que  produirait  leur  explosion  »,  vota  plusieurs  lois 
d'exception.  Elle  suspendit  toutes  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle,  puis  vota  une  loi  sur  les  écrits  et  les  cris  sédi- 
tieux (novembre  i8i5)  qui  punissait  de  la  déportation  le  cri  de 
«  A  bas  les  Bourbons  »,  le  simple  fait  d'arborer  un  drapeau 
tricolore.  Pour  appliquer  cette  loi,  elle  institua  des  tribunaux 
d'exception,  les  cours  prévôtales  (décembre  i8i5)  qui  jugeaient 
sans  appel  tous  les  crimes  ou  délits  politiques,  tentatives  de 
soulèvement  ou  cris  séditieux.  Ce  fut  la  terreur  Blanche  légale. 
En  quelques  mois  il  fut  prononcé  plusieurs  milliers  de  condam- 
nations, dont  un  grand  nombre  de  condamnations  à  mort. 

Le  fanatisme  de  la  Chambre  introuvable  inquiétait  les  sou- 
verains étrangers  qui  craignaient  un  nouveau  soulèvement  de  la 
France  exaspérée.  Ils  signalèrent  le  danger  à  Louis  XVIII, 
naturellement  porté  par  sa  modération  et  son  bon  sens  à  mettre 
fin  à  ce  régime.  Ses  derniers  scrupules  furent  levés  par  le  mi- 
nistre de  la  police,  son  favori  Decazes.  Il  prononça  la  dissolution 
de  la  Chambre  Introuvable  (septembre  1816). 

Les  élections  donnèrent  la  majorité  aux  royalistes 
^^  constitutionnels  et  aux  libéraux,  et,  jusqu'en  1820, 

GOUVERNEMENT   ,         ,  .         „       ''.•'?.         ' 

DES  MODÉRÉS  ^"^Q"^^  année  le  renouvellement  par  cinquième  amena 
à  la  Chambre  de  nouveaux  contingents  de  Libéraux  et 
d'Indépendants.  Cette  période  de  quatre  années  fut  une  période 
de  liberté  relative  et  d'organisation.  Les  lois  d'exception  furent 
successivement  rapportées  et  l'on  rédigea  les  trois  lois  prévues 
par  la  Charte,  et  destinées  à  la  compléter,  la  loi  électorale,  la 
loi  sur  la  presse,  la  loi  militaire. 

La  loi  électorale  fut  votée  la  première  (février  1817),  la  loi  sur 
la  presse  la  dernière  (mai-juin  1819).  La  loi  militaire  fut  préparée 
par  le  maréchal  Gouvion  Saint-Crr.  Votée  en  1818,  au  moment 
où  le  duc  de  Richelieu  allait  demander  aux  Alliés  à  Aix-la-Cha- 
pelle le  retrait  des  troupes  d'occupation,  la  loi  Gouvion-Saint-Cyr 
devait  demeurer  en  vigueur  dans  ses  dispositions  essentielles 
jusqu'à  1868.  Elle  constitua  une  armée  forte  de  240000  hommes 
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sur  le  pied  de  paix,  qui  permit  à  /a  France  de  reprendre  son  rang 
parmi  les  grandes  puissances.  La  loi  réglait  à  la  fois  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  Vavancement  des  officiers.  En  principe,  le  re- 
crutement devait  être  assuré  par  des  engagements  volontaires; 
mais  pour  parer  à  l'insuffisance  de  ces  engagements  la  loi  orga- 
nisait un  système  de  tirage  au  sort  renouvelé  du  Consulat*.  On 
remettait  ainsi  en  vigueur,  sans  la  nommer,  la  conscription.  Nul 
ne  pouvait  être  nommé  officier  s'il  ne  sortait  d'une  école  spéciale 
militaire,  ou  s'il  n'avait  été  sous-officier  pendant  deux  ans:  la  loi 
spécifiait  d'autre  part  les  conditions  requises  pour  être  promu 
d'un  grade  à  un  autre.  Les  dispositions  relatives  à  l'avancement 
exaspérèrent  les  Ultras,  qui  entendaient  conserver  au  roi  le  pou- 
voir arbitraire  de  nommer  les  officiers,  afin  que  les  emplois  fus- 
sent ainsi  réservés  à  peu  près  exclusivement  à  la  noblesse. 

Les  résultats  de  la  loi  électorale  ne  les  exaspéraient  pas  moins. 
Ils  commençaient  du  reste  à  inquiéter  une  partie  des  royalistes 
constitutionnels  eux-mêmes;  le  nombre  des  députés  indépendants 
augmentait  sans  cesse  et  l'on  vit  même  élire,  en  1819.  Xabbé  Gré- 
goire (\m,  en  1792,  député  à  la  Convention,  avait  le  premier  pro- 
posé l'abolition  de  la  royauté,  et  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI.  Cette  élection  parut  une  injure  au  roi.  Aussi  Decazes, 
qui,  depuis  1818,  dirigeait  le  ministère,  et  qui  avait  jusqu'alors 
pris  l'initiative  des  lois  libérales,  se  proposait  de  faire  modifier 
la  loi  électorale  quand  une  catastrophe  amena  sa  chute. 

L'espoir  de  voir  continuer  la  dynastie  des  Bourbons 

ASSASSINAT       ^j,.jj  jQ^j  entier  dans  le  duc  de  Berri,  fils  du  comte 

^„^^y^ r,,     d'Artois.  Le  dimanche  gras,  i3  février  1820,  le  soir 

DUC  DE  BERRI  ,.     ^  ,      ^         .     ,.       •        .  »  ■   i-/-.    / 

vers  dix  heures,  le  duc  de  Berri  se  trouvant  a  1  Opéra, 
venait  de  reconduire  à  sa  voiture  la  duchesse  un  peu  souffrante, 
quand  un  passant  lui  planta  un  long  poignard  sous  le  sein  dioit. 
Le  duc  expira  à  cinq  heures,  dans  une  salle  de  l'Opéra,  deman- 
dant encore  à  sa  dernière  minute  la  grâce  de  son  assassin,  le 
sellier  Louvel.  Celui-ci,  un  fanatique,  avait  frappé  le  duc  de 
Berri,  pour  anéantir  en  lui  la  race  des  Bourbons. 

Le  crime  de  Louvel  ramena  les  Ultras  au  pouvoir.  Ils 

RETOUR  répétaient  partout  que  «  le  poignard  qui  avait  frappé 

AU  POUVOIR       ^^  ^^^  ^^  Berri  était  une  idée  libérale  >,et  l'un  d'eux, 

à  la  Chambre,  proposa   la   mise   en   accusation  de 

Decazes  comme  complice  de  l'assassinat.  Le  comte  d'Artois 

I.  Voir  ci-dessus,  p.  204. 
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aemanda  à  genoux  à  Louis  XVIII  le  renvoi  du  ministre.  Le  roi 
refusa  :  «  Sa  politique  est  la  mienne  »,  disait-il.  Mais  Decazes 
offrit  sa  démission,  et  Louis  XVIII  se  résigna  à  l'accepter. 

Jusqu'à  la  fin  de  1824,  pendant  les  quatre  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XVIII,  les  successeurs  de  Decazes  se  bornèren' 
•  à  détruire  l'œuvre  libérale  des  quatre  années  précédentes,  la  loi 
électorale  et  la  loi  sur  la  presse.  Le  duc  de  Richelieu,  appelé  de 
nouveau  au  ministère,  fit  adopter  la  loi  électorale  du  double  vote 
(juin  1820).  En  trois  ans,  par  le  jeu  de  cette  loi,  les  libéraux 
furent  à  peu  près  tous  éliminés  de  la  Chambre.  Après  Richelieu, 
trop  modéré  aux  yeux  des  Ultras,  un  de  leurs  chefs  Villèle,  dont 
le  ministère  devait  durer  sept  ans  (décembre  1821-janvier  1828), 
fit  voter  la  loi  sur  la  Presse  de  février  1822  :  elle  rendait  lé 
jugement  des  délits  de  Presse  aux  tribunaux  correctionnels. 

Ce  fnt  la  période  de  la  plus  grande  activité  de  la  propa- 
gande cléricale;  les  collèges  de  l'État,  nos  lycées,  furent  alors 
placés  sous  la  surveillance  des  évêques.  Ce  fut  aussi  la  période 
où  se  forma  la  Charbonnerie  et  où,  par  elle,  furent  organisées 
plusieurs  conspirations  militaires,  dont  le  but  était  le  renverse- 
ment des  Bourbons.  Ces  conspirations  échouèrent  toutes  et  se 
terminèrent  par  plusieurs  condamnations  à  mort,  entre  autres 
celles  de  quatre  sergents  du  45=  de  ligne,  en  garnison  à  la  Ro- 
chelle (septembre  1822).  Au  dehors,  les  Ultras  faisaient  de  la 
France  le  gendarme  de  la  Sainte-Alliance,  et  au  Congrès  de  Vé- 
rone, Chateaubriand,  ministre  des  Affaires  étrangères,  revendi- 
quait et  obtenait  pour  l'armée  de  Louis  XVIII  la  mission  de 
rétablir  l'absolutisme  en  Espagne'  (décembre  1822). 

Le  succès  de  l'expédition  encouragea  les  Ultras  à 
LA  CHAMBRE       tenter  une  sorte  d'expédition  d'Espagne  à  l'intérieur. 
RKTROUVÉE       Pour  cela  Villèle  avait  besoin  d'une  Chambre  entière- 
ment à  sa  dévotion.  La  Chambre  fut  dissoute  (24  dé- 
cembre 1823).  Les  fonctionnaires  furent  invités,  sous  menace  de 
révocation,  à  faire  voter  les  électeurs  pour  les  candidats  agréa- 
bles au  .gouvernement.  Par  contre,  on  dégrevait  d'une  partie  de 
leurs  contributions  les  libéraux,  de  façon  qu'ils  n'eussent  plus 
le  cens  exigé  par  la  loi  pour  être  éligibles  où  électeurs.  Grâce  à 
ces  manœuvres,  sur  quatre  cent  trente  députés,  quinze  seulement 
furent  des  libéraux.  La  Chambre  introuvable  était  retrouvée.  A 
cette  «  Chambre  retrouvée  »  —  on  attribua  le  mot  à  Louis  XVIll 
1.  Voir  ci-dessus,  p.  298. 
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—  Villèle  fit  aussitôt  voter  la  loi  dite  de  sepletinalilé,  qui  lixait  à 
sept  ans  la  durée  des  pou- 
voirs des  députés,  et  sup- 
primait le  renouvellement  an- 
nuel par  cinquième,  Louis 
XVIII  mourut  peu  après 
(16  septembre  1824). 


Le  comte  d'Ar- 
CHARLES  X       toi  s    lui    succéda 

sous  le  nom  de 
Charles  X.  Avec  lui  c'était 
l'Émigration  même,  le  parti 
clérical  et  la  contre-révOiU- 
tion  qui  arrivaient  au  trône. 
L'un  des  premiers  soins  du 
nouveau  roi  fut  de  rétablir 
pour  son  fils  le  duc  d'Angou- 
lème,  le  vieux  titre  de  daxi- 
pliin  et  les  vieilles  fonctions 
de  meniiis,  pour  six  gentils- 
hommes spécialement  atta- 
chés à  la  personne  du  Dau- 
phin. Par  contre,  deux,  cent 
cinquante  généraux  de  l'Em- 
pire furent  mis  à  la  retraite. 

D'autre  part,  Vil- 
LE  MILLURD      lèlc,  demeuré  pré- 
DES  ÉAUGRÉS      sident  du  Conseil, 
présentaimmédia- 
tement  aux  Chambres  deux 
projets  de  lois,  Tun  relatif  au 
paiement     d'une    indemnité 
aux  Émigrés,  l'autre  à  la  ré- 
pression du   crime  de  sacri- 
lège. Les  deux  projets  furent 
votés  après  d'ardentes   dis- 
cussions (mars-avril  1825).  Le 
premier  assurait  à  tous  les 
biens  avaient  été   confisqués 


Charles  X  {1824-1830). 

Fragment  du  portrait  peint 

par  Ingres. 

Collection  Bonnat  ;  photographie. 

Le  portrait  feint  far  Ingres  est  un 
fortrail  en  fied.  Charles  X,  qui  avait 
voulu  être  sacré  à  Reims,  comme  un  mo- 
narque de  droit  divin,  avec  tous  les  rites 
d'avant  i~8q,  est  représenté  dans  le  cos- 
tume traditionnel  du  sacre.  Il  porte  la 
tunique,  la  dalmatique,  le  manteau  fourré 
d'hermine  et  jvsqu'aux  chaussons  de  ve- 
lours violet,  semés  de  fleurs  de  lys  d'or. 
Il  est  appuyé  de  la  main  droite  sur  le 
sceptre  royal  et  porte  dans  la  main 
gauche  la  main  de  justice.  L'ensemble  a 
un  extraordinaire  caractère  d'archaïsme 
Oui  se  retrouve  dans  ce  simple  fragment 
et  qui  concorde  tien  avec  l'intelligence 
et  le  caractère  de  Charles  X.  L'œil  éteint, 
la  lèvre  inférieure  pendante  donnent  à  la 
physionomie  une  exfressi07i  presque 
niaise  et  comme  hébétée. 

propriétaires  fonciers,  dont  les 
au  cours  de  la  Révolution,  une 
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indemnité  égrale  à  vingt  fois  le  revenu  de  leurs  biens  pendant 
l'année  1790.  On  avait  estimé  d'abord  la  somme  nécessaire  à  un 
milliard  :  d'où  l'expression  le  milliard  des  émigrés.  En  réalité, 
l'indemnité  monta  à  six  cent  ving-t-cinq  millions.  La  mesure  donna 
satifaction  aux  Émigrés  et  aux  acheteurs  des  biens  nationaux, 
qui  ne  craignirent  plus  dès  lors  les  revendications  des  anciens 
propriétaires.  Mais  elle  irrita  la  grande  masse  des    Français. 

La  loi  du  sacrilège  punissait  des  travaux  forcés  à 
LA  LOI  perpétuité  le  vol  des  vases  sacrés  dans  une  église; 

i)V  SACRILEGE  de  la  peine  de  mort,  le  même  vol  s'il  était  commis  à 
main  armée,  la  nuit,  avec  effraction,  et  violences  contre 
les  personnes  ;  de  la  peine  de  mort,  la  profanation  publ'-aue  d'une 
hostie  consacrée.  Il  était  bien  peu  probable  que  l'ensemble 
de  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  condamna- 
tion, se  trouvât  jamais  réuni,  et  en  fait  la  loi  ne  fut  jamais 
appliquée.  Elle  n'en  causa  pas  moins  une  profonde  stupeur  et 
le  pays  pensa  avec  Chateaubriand  et  Royer-Collard  que  cette  loi, 
contraire  au  principe  même  du  Christianisme,  «  blessait  l'huma- 
nité, sans  mettre  à  l'abri  la  religion  >. 

Deux  autres  projets  de  loi,  l'un  rétablissant  en  partie 
LE  le  droit  d'ahiesse,  l'autre  relatif  à  la  Presse,  ne  sou- 

droit  D'AINESSE   levèrent  pas  une  moindre  émotion.  Le  projec  dit  du 

droit  d'aînesse  spécifiait  qu'au  cas  où  un  père  ae  famille 
payant  3oo  francs  d'impôts  fonciers  viendrait  à  mourir  sans 
avoir  fait  de  testament,  l'aîné  des  fils  recevrait  en  plus  de  sa 
part  légitime  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  1?  portion  des 
biens  dont  le  père  est  toujours  libre  de  disposer.  Ce  projet  de 
loi  n'intéressait  qu'un  petit  nombre  de  familles,  quatre-vingt 
mille  environ.  Il  ne  passionna  pas  moins  l'opinion,  parce  qu'il 
portait  atteinte  à  l'égalité,  celle  des  conquêtes  de  la  Révolution 
à  laquelle  les  Français  tenaient  le  plus  fortement.  Aussi  fut-ce 
une  explosion  de  joie  quand  la  Chambre  des  pairs,  où  siégeaient 
beaucoup  d"hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  repoussa 
le  projet  (mai  1826). 

Ce  fut  également  la  Chambre  des  pairs  qui  par  son 

LOI  attitude  contraignit  Villèle  à  retirer  le  projet  de  loi 

SUR  LA  PRESSE     siir  la  presse.  Ce  projet  fut  qualifié  de  «  loi  de  justice 

et  d'amour  »  par  ses  partisans,  et  de  «  loi  vandale  » 

par  Chateaubriand.  Un  détail  suffit  à  en  montrer  l'esprit  .  toute 
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feuille  imprimée,  fût-ce  un  simple  billet  de  faire  part,  aurait  eu  à 
payer  une  taxe  de  un  franc  par  exemplaire.  Ce  projet  avait  ét6 
adopté  par  la  Chambre.  Mais  il  y  avait  été  combattu  à  la  fois 
par  les  députés  de  gauche  et  d'extrême  droite  (janvier-avril  1827). 
Ce  fut  le  premier  essai  d'une  coalilioti  des  partis  extrêmes,  qui 
devait  finalement  renverser  Villèle. 

Dans  l'espoir  de  détruire  toute  opposition,  Villèle  fit 

CHUTE  dissoudre  la  Chambre  (novembre  1827).  iMais  déjà 

DE  VILLÈLE       ses  adversaires  avaient  eu  le  temps  de  s'organiser  : 

leur    coalition    reconstituée   fit   élire    25o  députés 

d'opposition   contre  170  ministériels.  Villèle  dut  démissionner 

(janvier  i8-î8). 

Charles  X,  à  contre-cœur,  remplaça  Villèle  par  un 
MINISTÈRE  royaliste  modéré,  Marlignac.  Celui-ci  revint  à  la 
MARTIGNAC  politique  libérale  de  Decazes  et  essaya  de  g-ouverner 
avec  le  centre  et  une  partie  de  la  gauche.  La  liberté 
de  la  presse  fut  à  peu  près  rétablie  ;  d'autre  part  Martignàc, 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion,  prit  des  mesures  contre 
la  propagande  ultra-cléricale.  Les  petits  séminaires,  créés  par 
Napoléon  pour  l'instruction  des  enfants  destinés  à  la  prêtrise, 
avaient  été  transformés,  à  côté  des  collèges  de  l'Université, 
et  malgré  le  monopole  de  l'État,  en  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Une  ordonnance  les  soumit  au  régime  de 
l'Université  et  les  ramena  à  leur  destination  première.  D'autre 
part,  l'enseignement  fut  interdit  aux  Jésuites  et  aux  membres  des 
congrégations  non  autorisées  (juin  1828).  Mais  Martignàc  avait 
contre  lui,  outre  le  roi,  la  même  coalition  qui  avait  renversé. 
Villèle  :  la  gauche  extrême  ne  le  trouvait  pas  assez  libénd; 
l'extrême  droite  le  trouvait  trop  révolutionnaire.  Au  bout  d'un 
an  et  demi  cette  double  opposition  amena  sa  chute,  en  repous- 
sant un  projet  de  loi  sur  l'élection  des  Conseils  généraux  et 
municipaux.  L'échec  du  ministre  causa  la  plus  vive  satisfaction 
à  Charles  X;  il  en  profita  pour  renvoyer  Martignàc  et  consti- 
tuer, sous  la  direction  dn  prince  de  Polignac,  un  ministère  selon 
son  cœur  (août  1829). 
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II 
LA  RÉVOLUTION  DE  1830 


LE  MINISTERE 

DE  POLIGNAC 

ET     L'OPINION 


Le  nom  dePolignacétaità  lui  seul  impopulaire,  parce 
qu'il  rappelait  les  plus  néfastes  courtisans  de  Marie- 
Antoinette.  Le  nouveau  ministre,  encore  enfant  quand 
éclata  la  Révolution,  avait  été  élevé  en  émigration. 
Au  temps  du  Consulat  il  avait  été  mêlé  à  la  conspiration  de  Ca- 
doudal*  et  emprisonné.  Familier  du  comte  d'Artois,  il  avait  affecté 
dès  la  première  Restauration,  les  opinions  les  plus  contre-révo- 
lutionnaires, protestant  contre  la  Charte  et  refusant  longtemps 
d'y  prêter  serment.  A  côté  de  lui  on  voyait  au  ministère  de  la 
Guerre,  Boiinnont,  un  général  qui,  en  i8i5,  à  l'ouverture  de  la 
campagne  de  Belgique,  la  veille  de  la  bataille  de  Ligny,  avait 
déserté  devant  l'ennemi  et  prévenu  les  avant-postes  prussiens  de 
l'approche  de  Napoléon.  Les  autres  ministres  étaient  presque 
tous  des  Ultras  intransigeants.  Aussi  la  constitution  du  ministère 
Polignac  eut-elle  du.  retentissement  dans  toute  l'Europe;  elle  ir 
quiéta  même  Metternich  :  «  L'événement,  écrivait-il,  a  la  valeu/ 
d'une  contre-révolution  ».  Ce  fut  le  sentiment  unanime  en  France  : 
«  Coblentz*!  Waterloo!  i8i5!  Voilà  les  trois  principes  de  ce 
ministère,  lisait-on  dans  le  Journal  des  Débats,  l'un  des  princi- 
paux journaux  royalistes  constitutionnels.  Pressez-le,  tordez-le, 
il  ne  dégoutte  qu'humiliations,  malheurs  et  dangers.  »  En  pré- 
vision d'un  coup  d'État  et  d'une  tentative  de  dictature,  on  com- 
mença à  former  dans  divers  départements  des  «  ligues  de  ré- 
sistance légale  »  pour  refuser  le  paiement  de  l'impôt.  D'autre 
part,  un  certain  nombre  d'hommes  politiques,  convaincus  qu'il 
n'y  avait  plus  à  espérer  avec  les  Bourbons  l'application  loyale 
de  la  Charte,  songèrent  à  préparer  un  "changement  de  dynastie, 
et  Talleyrand,  d'accord  avec  deux  jeunes  journalistes,  Thiers  et 
Mignet  commença-  une  habile  propagande  en  faveur  du  duc 
d'Orléans. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  session  de  i83o,  à  la  séance 

CONFLIT  royale,  Charles  X,  pensant  intimider  les  adversaires 

ENTRE  LE  ROI      ^^  ministère  prononça  un  discours  menaçant  (2  mars 

ET  La  CHAMBRE    ^g^o).  La  Chambre  riposta  par  une  Adresse  devenue 

célèbre  sous  le  nom  d'Adresse  des  22/,  du  nombre  des  députés 

1.  Voir  ci-dessus,  p  i85 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  72. 
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qui  la  votèrent.  Elle  avait  été  rédigée  par  le  président  de  la 
Chambre,  Royer-Collard  et  par  Guizol,  deux  roj'alistes  loyale- 
ment dévoués  aux  Bourbons.  Cependant,  en  termes  très  fermes, 
elle  exposait  au  roi  qu'il  y  avait  désaccord  complet  entre  les 
vues  de  ses  ministres  et  les  vœux  de  la  nation.  «  Entre  ceux  qui 
méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  disait  l'Adresse,  et 
nous  qui  venons  déposer  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un 
peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son  roi,  que  la 
haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce.  »  L'Adresse  con- 
stituait un  vote  de  défiance  formel  envers  le  ministère  et  un  refus 
de  participer  au  gouvernement  avec  lui  (i8  mars).  Le  roi  proro- 
gea immédiatement  la  Chambre  (19  mars).  Puis  le  ministère  fut 
remanié,  mais  pour  remplacer  les  rares  modérés  qui  s'y  trou- 
vaient par  des  Ultras, déterminés  aux  mesures  extrêmes.  Après 
quoi  la  Chambre  fut  dissoute  (16  mai  i8.3o). 

Les  nouvelles  élections  eurent  lieu  du  2.3  juin  au  19  juillet.  Le 
nombre  des  députés  d'opposition  passa  de  221  à  270. 

Tout  le  monde  prévit  un  coup  d'I-^tat.  \'illèle  le  blâma 
LES  à  l'avance  et  le  Tsar  fit  conseiller   à  Charles  X  des 

ORDONNANCES  mesures  de  conciliation.  Le  roi,  buté,  répondait  : 
«  Les  concessions  ont  perdu  Louis  X\'L  je  n'ai  qu'à 
monter  à  cheval  ou  en  charrette  ».  Le  dimanche  25  juillet,  au  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  s'appuyant  sur  l'article  14  de  la  Charte  qui 
lui  conférait  le  pouvoir  «  de  faire  les  règlements  et  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  Vexéculion  des  lois  et  la  sécurité  de 
l'État»,  Charles  X  signa  quatre  Ordonnances. 

La  première  supprimait  la  liberté  de  la  presse  et  rétablissait 
pour  les  journaux  le  régime  de  l'autorisation  préalable. 
.  La  seconde  portait  dissolution  de  la  Chambre. 

La  troisième  modifiait  la  loi  électorale.  L'impôt  foncier  et  l'im- 
pôt personnel  devaient  seuls  compter  pour  le  cens.  Le  droit  de 
vote  était  ainsi  enlevé  aux  patentés,  et  le  corps  électoral,  réduit 
à  25  000  personnes  environ,  ne  devait  plus  se  composer  que  de 
grands  propriétaires  terriens. 

La  quatrième  ordonnance  fixait  la  date  des  nouvelles  élections 
et  de  la  convocation  des  Chambres. 

De  ces  quatre  Ordonnances  la  première  relative  à  la  presse,  la 
troisième  relative  à  la  loi  électorale,  violaient  la  Charte.  Elles 
provoquèrent  à  Paris  une  révolution  qui,  en  quatre  jours,  du 
lundi  26  au  jeudi  29  juillet,  emporta  la  dynastie  des  Bourbons- 
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Construction  d'une  Barricade,  27  Juillet  i83o. 
Photographie  d'une  lithographie  de  Bellangé  (1800-1866). 

C'est  le  début  de  l'insurrection,  le  mardi  27  juillet.  Il  s'agit  de  fermer  une 
grande  rue  et  la  barricade  est  importante.  A  droite,  des  ouvriers  dépavent  la  rue 
au  pic  et  à  la  pioche.  Des  femmes,  des  enfants  apportent  des  pavés  que  l'on 
entasse  dans  des  tonneaux;  d'autres  apportent  une  table,  une  échelle  ;  une  voilure 
des  Messageries,  —  le  chemin  de  fer  du  temps  —  est  la  pièce  principale  de  la 
barricade.  Deux  hommes  attachent  à  la  galerie  de  la  voiture  un  immense  drapeau 
tricolore  où  se  lit  cette  inscription  ■  «  La  Charte  ou  la  mort  ».  Au-dessus,  pend 
la  corde  d'un  réverbère,  brisé  la  nuit  précédente.  Au  fond,  far  un  étroit  pas- 
sage, défilent  des  insurgés,  drapeau  en  tête.  Cette  gravure,  très  vivante,  rend 
bien  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la  population  parisienne  se  jeta  dans  la  lutte 
pour  la  défense  des  libertés  publiques  violées  par  les  Ordonnances.  Bellangé  est 
un  peintre  militaire  et  tin  lithograplie  dont  les  œuvres  sont  estimées. 


Les  Ordonnances  parurent  le  lundi  matin  26  au  Moni- 
teur. Les  journalistes,  atteints  les  premiers,  se  réu- 
nirent dans  les  bureaux  du  National.  Ils  protes- 
tèrent au  nom  de  la  loi  et  signèrent  un  manifeste 
énerg-ique  rédigé  par  Thiers.  *  Le  régime  lôir^J  A«t  interrompu, 
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RUE  Saint-Antoine,  28  Jiillet  la-o. 
PhotOfTra!^hie  d'une  lithographie  cI'Adam  iiHoi-iStjb). 

U  mercredi  zS  juillet,  Marmont  ess3y2  de  prendre  l'offensive  et  d'occuper 
VHôtelrde-Villi  eî  Ici  place  de  la  Bastille,  les  deux  places  d'armes  de  l'insurrec- 
tion. La  marche  des  troupes  fut  des  plus  rudes.  Ici  un  détachement  de  carati- 
nier  s  vient  de  franchir  une  des  barricades  de  la  rue  Saint-Antoine.  Afais.  les 
cavaliers  passés,  les  insurgés,  à  gauche,  réapparaissent  derrière  la  barricade 
retournée.  Des  fenêtres  et  des  toits  on  jette  sur  les  carabiniers  des  meubles, 
une  commode,  un  fauteuil,  un  banc,  des  pavés,  des  bouteilles.  Adam  fut  un 
peintre  militaire  et  un  lithographe  d'une  certaine  valeur. 


celui  de  la  force  est  commencé,  disaient-ils.  Le  gouvernement  a 
violé  la  légalité,  nous  sommes  dispensés  d'obéir.  »  Et  ils  annon- 
çaient la  volonté  de  faire  paraître  leurs  journaux  sans  autorisa- 
tion. Mais  les  imprimeurs,  qui  redoutaient  l'application  des  peines 
prévues  par  l'ordonnance,  fermèrent  presque  tous  leurs  ateliers. 
Le  lendemain  matin,  mardi  27  juillet,  les  ouvriers  impnmeurs, 
contraints  au  chômage,  se  répandirent  dans  les  rues  et  entraî- 
nèrent avec  eux  les  ouvriers  de  tous  les  métiers.  Peu  à  peu  Paris 
s'emplit  d'une  fouk  irritée  qui, dans  l'après-midi, lorsaue  le  gou- 
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vernement  commença  à  faire  sortir  des  troupes,  se  mit,  pour 
empêcher  leur  marche,  à  couper  les  rues  de  barricades.  Rien 
n'était  plus  facile.  Paris  n'avait  alors  d'autres  grandes  percées 
que  les  boulevards  circulaires,  et  présentait  partout  ailleurs,  sur- 
tout entre  l'Hôtel-de-Ville  et  le  Louvre,  un  enchevêtrement  de  rues 
étroites,—  la  rue  Saint-Martin  passait  pour  une  voie  très  large  - 
de  ruelles  tortueuses  qu'une  voiture  renversée,  un  arbre  abattu, 
quelques  meubles  jetés  d'une  fenêtre,  des  tonneaux,  des  pavés, 
suffisaient  à  rendre  impraticables.  Dans  la  guerre  des  rues,  les 
troupes  n'avaient  aucun  avantage  sur  les  insurgés.  L'artillerie  ne 
pouvait  être  utilisée  au  milieu  d'espaces  resserrés  et  sinueux. 
Le  fusil  de  munition  du  soldat  n'était  pas  supérieur  au  fusil  de 
chasse  du  bourgeois.  Du  reste  les  Parisiens  étaient  en  grand 
nombre  armés  du  même  fusil  que  la  ligne.  En  effet,  à  la  fin  du 
ministère  Villèle,  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  au  cours 
d'une  revue  passée  par  le  roi,  ayant  crié  :  «  Vive  la  Charte  ! 
à  bas  les  Ministres!  ».  la  garde  nationale  avait  été  dissoute 
(avril  1827).  Mais  on  avait  oublié  de  lui  retirer  ses  armes. 

L'insurrection  fut  organisée  dans  la  nuit  du  mardi  27 
LA  BATAILLE       au  mercredi    28  juillet,    par  d'anciens  officiers,   un 

groupe  de  républicains  énergiques  et  une  soixantaine 
d'élèves  de  l'école  Polytechnique.  Le  mercredi  matin,  l'est  de 
Paris  était  tout  entier  aux  insurgés,  et  le  drapeau  tricolore 
flottait  sur  Notre-Dame  et  sur  l'Hôtel-de- Ville. 

Polignac,  qui  était  convaincu  que  «  Paris  ne  bougerait  pas  », 
n'avait  pris  aucune  précaution  :  Marmont,  chargé  de  réprimer 
l'insurrection,  et  qui  n'avait  accepté  cette  tâche  qu'avec  répu- 
gnance, disposait  seulement  de  8000  hommes.  Cependant, 
maître  de  l'ouest,  ayant  son  quartier  général  au  Louvre  et  aux 
Tuileries,  il  essaya,  vers  midi,  de  prendre  l'offensive,  notamment 
par  les  quais  et  par  les  boulevards,  afin  d'envelopper  les  insur- 
gés et  de  les  débusquer  des  principales  rues.  Sous  un  feu  meur- 
trier, sous  une  pluie  de  tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles,  de  meu- 
bles, lancés  des  fenêtres  et  des  toits,  les  troupes  enlevèrent  les 
barricades  et  parvinrent  jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville  et  à  la  place 
de  la  Bastille.  Mais  les  insurgés  relevaient  les  barricades  aussitôt 
les  troupes  passées.  11  faisait  une  chaleur  torride  :  les  soldats, 
lourdement  chargés,  n'avaient  pas  mangé  et  mouraient  de  soif.  Ils 
se  battaient  avec  répugnance.  Un  premier  régiment  passa  aux 
insurgés.  Le  soir,  Marmont  dut  rappeler  ses  colonnes  coupées 
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les  unes  des  autres,  et  manquant  de  munitions;  elles  ne  purent 
reg-ag-ner  le  Louvre  qu'à  g-rand'peine,  par  un  immense  détour, 
en  suivant  les  boulevards  extérieurs. 

A  son  tour  l'insurrection  attaqua.  Le  jeudi  2g  juillet  au  matir, 
le  Louvre  était  bloqué.  Deux  autres  régiments  faisaient  défec- 
tion. Vers  midi,  la  colonnade  du  Louvre  ',  contre  laquelle  les  insur- 
g-és,  postés  devant  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  tirail- 
laient depuib  plusieurs  heures,  fut  occupée  par  surprise.  Les 
Suisses  qui  gardaient  le  palais,  soudain  assaillis  dans  les 
cours  intérieures  et  craignant  un  massacre  comme  au  10  août*, 
s'enfuirent  en  désordre.  La  panique  gagna  le  reste  des  troupes 
qui  abandonnèrent  le  Carrousel  et  les  Tuileries,  traver- 
sèrent d'une  même  course  la  place  de  la  Concorde  et  les 
Champs-Elysées,  et  ne  purent  être  ralliées  qu'à  l'Arc  de  l'Étoile '. 
Les  insurgés  avant  deux  heures  étaient  entièrement  maîtres  de 
Paris.  Les  deux  journées  de  bataille  leur  coûtaient  près  de 
800  tués. 

LE 


Alors  apparurent  les  députés.  Tant  que  l'issue  de  la 

LIEUTENANT- 


DUC  D'ORLEANS   11,,..  „•,.•.••    *  •    1    1      -"   •     ...  •   * 

lutte  avait  ete  incertame,  les  plus  audacieux  s  étaient 


GÉNÉRAL  bornés  à  une  protestation  anonyme  et  tardive  contre 

les  Ordonnances.  Le  Louvre  enlevé,  ils  ne  craignirent 
plus  de  s'engager  et,  prenant  la  direction  de  la  révolution  triom- 
phante, ils  escamotèrent  au  peuple  sa  victoire.  Réunis  au  nombre 
de  trente  environ  chez  l'un  d'entre  d'eux,  le  banquier  Laffite,  ils 
nommèrent  La  Fayette,  dont  la  popularité  leur  devait  être  un 
précieux  appui,  commandant  de  la  force  armée.  Puis  ils  instituè- 
rent, sous  prétexte  d'assurer  le  ravitaillement  de  Paris,  et  sous 
le  nom  de  commission  municipale,  un  véritable  gouvernement 
provisoire.  En  même  temps,  Laffite,  Thiers  et  Mignet  préparaient 
l'avènement  du  duc  d'Orléans.  Celui-ci  très  habilement  s'était 
tenu  hors  de  Paris  pendant  la  bataille.  Le  vendredi  matin 
3o  juillet,  les  murs  de  Paris  étaient  couverts  d'un  manifeste,  où  le 
nom  du  duc  d'Orléans  revenait  à  toutes  les  lignes,  comme  pour 
le  faire  entrer  de  force  dans  l'esprit  des  lecteurs.  «  Charles  X  ne 
peut  plus  rentrer  dans  Paris,  disait-on,  il  a  fait  couler  le  sang 
du  peuple.  La  République  nous  exposerait  à  d'affreuses  divi- 
sions :  elle  nous  brouillerait  avec  l'Europe.  Le  duc  d'Orléans 

I.  Voir  les  Temps  Modernes,  p.  328. 
z.  Voir  ci-dessus,  p.  78. 
3.  Voir  ci-dessus,  p.  2o3. 
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est  un  prince  dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution.  Le  duc  d'Orléans 
était  à  Jemappes.  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs 
tricolores.  Il  acceptera  la  Charte  comme  nous  l'avons  toujours 
entendue  et  voulue.  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  la 
couronne.  » 

Dans  la  journée,  les  députés  réunis  au  Palais-Bourbon  nom- 
mèrent le  duc  d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  Il 
accepta  (?i  juillet).  Mais  le  peuple,  travaillé  par  les  républicains 
et  toujours  en  armes,  lui  était  plutôt  hostile  et  les  députés  crai- 
gnaient la  formation  d'un  autre  gouvernement  populaire  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Une  scène  de  parade  changea  ces  dispositions. 
Le  duc  d'Orléans  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  parut  à  un 
balcon,  un  drapeau  tricolore  à  la  main,  La  Fayette  l'accompa- 
gnait et  l'embrassa.  On  applaudit  aussitôt  de  tous  côtés.  Ces 
applaudissements  tinrent  lieu  de  vote  populaire. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  pendant  les  trois  jours  de 
CHUTE  la  lutte,  Charles  X  n'avait  voulu  croire  aucun  de  ceux 

DE  CHARLES  X  qui  lui  signalaient  la  gravité  des  événements  et  le 
pressaient  de  faire  des  concessions.  Malgré  les  avis 
répétés  de  Marmont,  bien  que  le  bruit  de  la  bataille  arrivât 
jusqu'au  château  et  que  de  la  terrasse  il  fut  possible  d'en  sui- 
vre au  télescope  les  épisodes,  le  roi  vivait  dans  une  tranquillité 
complète  :  il  se  fiait  en  aveugle  à  f^olignac  qui,  plus  aveugle 
encore,  niait  obstinément  l'importance  de  l'insurrection.  La  prise 
du  Louvre  et  la  déroute  des  troupes  lui  ouvrirent  les  yeux,  il 
signa  dans  l'après-midi  du  jeudi  le  retrait  des  Ordonnances  et 
renvoya  le  ministère  Polignac.  .Mais,  quand  les  envoyés  de 
Charles  X  apportèrent  ces  nouvelles  à  Paris,  on  leur  répondit 
partout  :  «  Il  est  trop  tard  ». 

Les  troupes  qui  couvraient  Saint-Cloud  n'étant  pas  sûres, 
Charles  X  gagna  le  château  de  Rambouillet.  Là  il  abdiqua,  ainsi 
que  son  fils  le  duc  d'Angoulêine,  en  faveur  de  son  petit-fils,  un 
enfant  de  neuf  ans.  le  duc  de  Bordeaux,  fils  posthume  du  duc  de- 
Berri(2acLit).  Le  duc  d'Orléans,  qu'il  nommait  lieutenant  général 
du  royaume,  devait  remplir  les  fonctions  de  régent. 

Mais,  tout  en  ayant  écrit  à  Charles  X  «  qu'il  ne  recevrait 
toute  espèce  de  pouvoir  que  temporairement  et  dans  le  seul  inté- 
rêt de  la  maison  de  Bourbon,  »  le  duc  d'Orléans  était  déter- 
miné à  régner  lui-même.  Pour  éloigner  davantage  Charles  X 
de  Paris  et  le  pousser  hors  de  France  en  l'effrayant,  il  fit  orga- 
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niser- une  marche  des  insurgés  parisiens  sur  Rambouillet  (3  août). 
Charles  X  partit;  il  gagna  Cherbourg,  d'où  il  s'embarqua  pour 
l'Angleterre  (i6  août). 

Pendant  ce  temps,  à  Paris   s'organisait  le  nouveau 

REVISION         régime.  La  Chambre,  bien  qu'elle  eût  été  légalement 

DE  LA  CHARTE     dissoute  par  Charles  X,  se  constitua  le  3  août.  Avant 

de  nommer  roi  le  duc  d'Orléans,  elle  procéda  à  une 
revision  de  la  Charte.  Les  modifications  principales  furent  les 
suivantes.  On  supprima  le  préambule  qui  «  blessait  la  souve- 
raineté nationale  i>  ;  le  titre  de  roi  de  France  fut  remplacé  par 
celui  de  roi  des  Français.  On  ne  reconnut  plus  au  Catholicisme 
la  qualité  de  religion  d'État.  On  précisa  la  portée  de  l'article  14. 
Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  fut  donné  aux  deux 
Cham.bres.  L'âge  pour  être  électeur  fut  abaissé  à  vingt-cinq 
ans;  à  trente  ans,  pour  être  éligible.  Le  rétablissement  de  la 
censure  fut  interdit  à  jamais.  Enfin,  il  fut  stipulé  que  des  lois  sépa- 
rées régleraient  à  brève  échéance  le  régime  de  la  presse,  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  l'organisation  de  la  garde  nationale,  le 
système  électoral. 

Un  préambule  déclara  le  trône  vacant  «  en  fait  et  en 
ELECTION         JJJ.QJJ  ^  pgj.  suite  Je  i-j  violation  de  la  Charte  et  du  dé- 

Louis-PHILIPPE  ^^^^  ^^  *  ^°"^  ^^^  membres  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  royale  ».  Moyennant  l'acceptation  des  mo- 
difications apportées  à  la  Charte,  la  Chambre,  «  dans  l'intérêt 
universel  et  pressant  du  peuple  français  »,  appelait  au  trône 
Louis-Philippe  d'Orléans.  Tout  cela  fut  voté  par  219  députés, 
à  peine  la  moitié  de  la  Chambre,  et  ratifié  par  la  minorité  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  9  août,  le  duc  d'Orléans  se  rendit  en  grande  solennité  au 
Palais-Bourbon.  Là,  devant  les  députés  et  les  pairs  réunis,  il 
jura  «  d'observer  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle  t.  Puis 
ayant  signé  son  serment  de  son  nouveau  nom  Louis-Philippe  /", 
il  reçut,  des  mains  de  quatre  maréchaux  de  France,  la  couronne, 
le  sceptre,  le  glaive  et  la  main  de  justice,  insignes  de  la  royauté. 


CHAPITRE  XII 
LE  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-PHILIPPE 

LES  PARTIS. 

LA  PÉVOLUTIOy  DE   1848. 

En  raison  des  circonstances  qui  valurent  à  Louis-Philippe  la 
royauté,  on  a  donné  à  son  g-ouvernemeht  le  nom  de  Monarchie 
de  Juillet.  La  .Monarchie  de  Juillet  dura  un  peu  moins  de  dix-huit 
ans  :  établie  par  la  révolution  de  juillet  i83o,  elle  fut  renversée 
par  la  Révolution  de  février  1848.  Le  rcgne  de  Louis-Phi- 
lippe, pendant  lequel  une  minorité  de  bourgeois  riches  fut  seule 
maîtresse  du  g-ouvernement.  peut  être  divisé  en  deux  périodes. 

Dans  la  première  période  pleine  de  troubles,  de  i83o  à  1840, 
Louis-Philippe  eut  à  se  défendre  contre  les  tentatives  insur- 
rectionnelles de  ses  adversaires.  lé!^iliinistes  et  surtout  républi- 
cains. Ce  fut  la  période  héroïque  du  règ^ne,  période  caractérisée 
d'autre  part  par  la  fréquence  des  changements  de  ministères  ; 
on  en  compta  onze  en  di.x  ans. 

Dans  la  seconde  période,  de  1840  à  1848,  toute  de  calme  en 
apparence,  triompha,  avec  Guizot  demeuré  sept  années  ministre, 
la  politique  personnelle  de  Louis-Philippe.  Cette  politique  con- 
.  sista  à  maintenir  obstinément  les  institutions  existantes,  sans 
rien  entendre  des  vœux  du  peuple  qui  réclamait  surtout  une 
réforme  électorale  et  la  participation  d'un  plus  grand  nombre 
de  Français  au  gouvernement.  De  là  un  profond  mécontente- 
ment, un  commencement  d'agitation  et,  par  surprise,  la  Révo- 
lution de  1848. 

Louis-Philippe  était  âgé  de  cinquante-sept  ans.  Il 
LOUIS-PHILIPPE    était  le  fils  de  ce  duc  d'Orléans  célèbre  pendant  la 

Révolution  sous  le  nom  de  Philippe-Égalité  qui, 
cousin  de  Louis  XVI,  n'avait  cessé  d'intriguer  contre  lui, 
avait  voté  la  mort  du  roi  à  la  Convention  et  finalement  avait 
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péri  lui-même  guillotiné  en  170.3.  Au  moment  de  la  Révolution, 

Louis-Philippe,  qui  portait 
le  titre  de  duc  de  Chartres, 
était  un  tout  jeune  homme. 
Il  avait  fait  la  campagne 
de  1792,  sous  les  ordres  de 
Dumouriez,  avec  le  grade 
de  colonel,  et,  bien  qu'il 
eût  à  peine  dix-neuf  ans,  il 
av^ait  joué  un  rôle  brillant 
aux  batailles  de  Valmy,  de 
Jemappes  et  de  Neerwin- 
den.  Quand  Dumouriez  eut 
déserté  *,  le  duc  d'Orléans, 
tenu  pour  son  complice, 
dut  émigrcr  pour  échapper 
à  l'échafaud.  Il  se  refusa 
à  prendre  du  service  contre 
la  France  et  vécut  quelque 
temps  en  Suisse  en  don 
nant  des  leçons  de  mathé  ■ 
matiques.  Après  de  longs 
voyages,  il  se  fixa  en  An- 
gleterre où  le  gouverne- 
ment lui  servit  une  pension 
comme  à  Louis  XVIIÏ. 
Rentré  en  France  en  1814, 
il  se  retira  à  Londres  pen- 
dant les  Cent  Jours.  A  ce 
moment  déjà  quelques  " 
hommes  politiques,  en  par- 
ticulier le  tsar  Alexandre, 
pensaient  à  lui  pour  rem- 
placer les  Bourbons. 

Après  la   seconde  Res 
tauration,    Louis -Philippe 
vécut,    en    apparence    au  - 
moins,  étranger  à  la  politi- 
que et  aux  luttes  des  par- 
tis. Mais  il  recevait  dans  son  intimité,  au  Palais-Royal,  les  plu& 

i.Voir  ci-dessus  page  87. 


Louis-Pkilippe  I"  (1830-1848). 

Photographie  d'une  miniature  de  Meuret, 
d'après  le  tableau  de  WiNTERHALTER  (1806- 
t873),  au  musée  de  Versailles. 
Galerie  de  Chantilly. 

Louis-Philippe  en  uniforme  de  général, 
épaulettes  d'or,  col  brodé  de  feuilles  de 
chêne,  avec  le  grand  cordon  et  la  plaque  de 
la  Légion  d'honnetir.  La  reproduction  pho- 
tographique a  beaucoup  atténué  les  rides 
déjà  atténuées  par  le  peintre,  en  sorte  que  le 
roi  ne  parait  guère  son  âge,  soixante  ans 
environ.  Les  cheveux  et  les  favoris  châtains 
grisonnent,  l'œil  brun  est  encore  vif.  Le 
masque  avec  le  nez  très  busqué,  la  lévreinfé- 
rieure  un  peu  proéminente,  est  tout  à  fait 
des  Bourbons  et  rappelle  le  masque  de  Louis 
XIV,  le  trisaïeul  maternel  de  Louis-Phi- 
lippe, —  voir  les  Temps  Modernes,  p.  229, 
'e  portrait  de  Louis  XIV.  La  physiono- 
mie est  à  la  fois  narquoise  et  matoise.  Le 
roi  avait  l'esprit  assez  ironique;  il  sut,  du 
moins  eu  début  de  son  régne,  manœuvrer 
entre  les  partis  et  user  leurs  chefs  pour  le  plus 
grand  avantage  de  son  autorité  personnelle. 
—  Winlerhalter,  peintre  allemand,  fut  un 
portraitiste  élégant  du  dix-neuvième  siècle. 
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célèbres  des  Libéraux.  Il  envoyait  ses  fils  au  collège  Henri  IV,  ce 
qui  lui  gagnait  les  bourgeois,  très  flattés  que  leurs  enfants  fus- 
sent les  camarades  de  princes  du  sang.  L'honnêteté  et  la  dignité 
de  sa  vie,  sa  bonhomie  affable,  la  simplicité  de  ses  allures  ache- 
vaient de  lui  attirer  les  sympathies  bourgeoises.  «  Une  se  remue 
pas,  disait  Louis  XVIIl,  et  cependant  je  m'aperçoisqu'ilchemine.  » 
Au  début  de  sa  royauté,  il  se  montra  aussi  simple  que  par  le 
passé.  Il  continua  dans  Paris  ses  promenades  ^  pied,  parapluie 
sous  le  bras  ;  il  s'arrêtait  pour  causer  avec  les  ouvriers,  leur 
serrer  la  main,  parfois  même  trinquer  avec  eux.  Les  fêtes  don- 
nées aux  .Tuileries  —  on  disait  «  le  Château  »  --  étaient  toutes 
bourgeoises.  Quiconque  portait  l'uniforme  d'officier  de  la  garde 
nationale  entrait  librement  au  Château  sans  qu'il  fut  besoin  d'in- 
vitation. A  certaines  réunions  la  reine  Marie-Amélie,  entourée  de 
ses  enfants  et  de  ses  dames  d'honneur,"  recevait  tout  en  travail- 
lant à  l'aiguille.  Ainsi  la  famille  royale  apparaissait  à  ses  hôtes 
comme  la  première  des  familles  bourgeoises.  Louis-Philippe, 
c'était  le  bourgeois  couronne.  La  Bourgeoisie  pendant  longtemps 
s'admira  et  c'aima  en  lui. 

Sa  bonhomie  n'empêchait  pas  Louis-Philippe  d'être 
LA  POLITIQUE     ^^^  esprit  entier,  fortement  attaché  à  ses  idées,  auto- 

DE 

, „    ritaire  et  très  jaloux  de  son  autorité.  Bien  qu'il  dut 

LOUIS-PHILIPPE  "  T 

la  couronne  à  un  soulèvement  populaire,  bien  qu"il 
affectât  de  s'appeler  lui-même  le  Roi  Citoyen,  il  se  considérait 
au  fond,  aussi  bien  que  Louis  XVIII  et  Charles  X,  comme  supé- 
rieur à  la  nation,  et  il  estimait  que  dans  le  gouvernement  il  de- 
vait exercer  une  influence  prépondérante.  D'autre  part,  iljugeait 
que  la  Charte,  après  les  amendements  de  i83o,  était  le  dernier 
mot  de  la  sagesse  politique,  qu'elle  répondait  à  toutes  les  aspi- 
rations légitimes  des  Français  et  que  toute  réforme  nouvelle 
serait  inutile,  donc  dangereuse.  Par  suite,  toute  la  politique  de 
Louis-Philippe  tendit  à  deux  choses  :  l'établissement  du  gouver- 
nement personnel,  la  conservation  de  ce  qui  était.  Comme  il  était 
très  avisé,  et  que  cette  politique  devait  détacher  de  lui  bon 
nombre  de  ses  partisans  et  lui  susciter  beaucoup  d'adversaires,  il 
dissimula  ses  vues  personnelles  au  début  du  règne.  Mais,  à  par- 
tir de  i832,  il  tendit  d'un  effort  tenace  vers  son  double  but.  Après 
huit  ans  de  luttes  presque  incessantes,  en  1840  il  panint  à  ses  fins. 
Sept  années  de  gouvernement  personnel  et  de  politique  obstiné- 
ment conservatrice  le  conduisirent  à  la  catastrophe  de  1848. 
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Pendant  tout  le  règne  de   Louis-Philippe,  la  bour- 

LA  LOI  geoisie  riche  eut  à  peu  près  seule  part  au  gouver- 

ÉLECTORALE      ncment.  Elle  dut  ce  privilège  à  la  loi  électorale  de  i83i 

(avril  i83i).  Cette  loi  supprima  le  double  vote,  mais 
elle  maintint  les  collèges  d'arrondissement.  D'autre  part,  de  même 
que  la  Charte  revisée  avait  abaissé  l'âge  où  l'on  était  éligible  et 
électeur,  la  loi  électorale  abaissa  le  cens,  et  ramena  de  i  ooo  francs 
à  5oo  francs  le  cens  de  l'éligibilité,  de  3oo  francs  à  200  francs  le 
cens  de  l'électorat.  La  loi  admit  que  le  savoir  et  certains  services 
rendus  pussent  suppléer  dans  quelque  mesure  à  la  richesse  ; 
elle  admit  ce  qu'on  appela  plus  tard  des  capacités  :  pour  les 
membres  et  correspondants  de'  l'Institut,  pour  ceux  des  officiers 
retraités  qui  touchaient  une  pension  de  1200  francs  au  moins, 
le  cens  électoral  fut  abaissé  à  100  francs.  La  nouvelle  loi  doubla 
le  nombre  des  électeurs:  il  y  en  eut  190000  environ  pour 
trente  millions  de  Français.  Ces  190000  contribuables,  proprié- 
taires terriens  ou  patentés,  furent  seuls  ce  qu'on  appela  le  pays 
légal:  la  France  politique  était  ainsi  réduite  à  une  aristocratie 
d'argent. 

Cette  aristocratie  d'argent  eut  son  armée,  la  garde 

LA  GARDE         nationale,  organisée  par  une  loi  de  mars  i83i.  La 

NATIONALE        garde  nationale  était  instituée,  disaii  la  loi,  »  pour 

défendre  la  royauté  constitutionnelle   et  la  Charte, 

pour  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique  «.  Elle  était 

divisée  en  légions  et  nommait  elle-même  ses  officiers.  Elle  avait 

ses  corps  d'élite,   grenadiers  et  voltigeurs,  sa  cavalerie  et  son 

artillerie.  La  garde  nationale  formait  donc  une  véritable  armée. 

Mais  cette  armée  était  moins  une   force  de  défense  nationale 

qu'une  force  de  police,  chargée  de  défendre  le  régime  de  Juillet 

contre  ses  adversaires.  Aussi,  trouva-t-on  le  moyen  d'fin  écarter 

les  ouvriers  en  imposant  au  garde  national  l'obligation  d'avoir 

l'uniforme  et  de  s'équiper  à  ses  frais.  La  garde  ne  se" composa 

donc  que  de  bourgeois  aisés,  industriels,  commerçants,  rentiers, 

fonctionnaires. 

Cette  garde  bourgeoise  fit  d'ailleurs  en  toutes  circonstances 
bravement  son  devoir.  Dès  que  passait  le  tambour  battant  le 
rappel,  les  boutiquiers  fermaient  leurs  magasins,  endossaient 
l'uniforme  et  s'en  allaient  joindre  leur  bataillon  au  lieu  de  ras- 
semblement. Dans  les  insurrections  des  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe  plus  de  2000  gardes  nationaux  tombé- 
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Gardes  nationaux  au  bivouac. 

Fraçrment  d'un  tableau  de  Gassies  (1786- 1832).  —  Musée  de  Versailles. 

Photo£rraphie  Neurdein. 

Le  tahleau.  dont  on  reproduit  seulement  la  partie  centrale,  représente  ut, 
tivouac  de  la  ^arde  nationale,  dans  la  cour  du  Louvre,  le  22  décembre  i83o  :  le 
procès  des  ministres  de  Charles  X  venait  de  finir  et  l'on  redoutait  une  insurrec- 
tion, parce  ^/u'ils  n'étaient  pas  condamnés  à  mort.  Tous  les  corps  de  la  ^arde 
nationale,  grenadiers,  voltigeurs,  artilleurs,  une  véritable  armée,  le  plus  sûr 
appui  de  la  monarchie  de  J.uillet,  sont  réunis  là.  Les  hommes  tout  équipés  sont 
groupés  autour  de  grands  feux.  Les  grenadiers  portent  la  longue  capote  bleu 
foncé,  le  pantalon  de  même  couleur,  l'ourson  plus  haut  et  plus  large  que  celui 
des  grognards  de  Napoléon,  —  voir  ci-dessus  pages  2-0 et  ;8o.  Au  premier  plan, 
le  sabre  à  la  main,  un  officier  d'artillerie,  pantalon  noir  à  bandes  rouge  et 
noire,  capote  noire,  haut  shako  de  cuir  en  forme  de  cylindre,  bordé  d'un  galon 
jaune  et  terminé  par  un  pompon  rouge.  En  arriére,  se  chauffant,  un  capitaine 
de  grenadiers.  Il  porte  au  cou  le  hausse-col,  plaque  de  métal  en  forme^e  crois- 
sant, insigne  de  f officier  en  service,  et  dernier  vestige  de  l'armure.  Au  fond  à 
droite,  un  garde,  qui  n  eut  pas  le  temps  de  s'équiper  complètement  quand 
sonna  le  rappel,  est  coiffé  d'un  chapeau  haut  de  forme  et  vctu  d'une  redx.'gote, 
par-dessus  laquelle  se  croisent  les  buffleteries  blanches  qui  supportent  le 
sabre-briquet  et  la  giberne.  —  Jean  Gassies  peignit  quelques  tableaux  d'histoire- 


rent  sous  les  balles  des  révoltés.  Ce  fut  la  garde  nationale  aui 
soutint  le  régime  de  Juillet:  le  jour  où  elle  se  détacha  ae  Louis- 
Philippe,  en  1848,  le  régime  s'eiïondra. 
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Au  début  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  y  eut  quatre 
LES  PARTIS        partis  :  deux  partis  d'opposition  :  le  parti  légitimiste 

et  le  parti  républicain  ;  deux  parus  de  gouvernement  : 
le  parti  du  mouvement  et  le  parti  de  la  résistance.  Dans  la  suite 
le  parti  du  mouvement  devint,  sous  le  nom  de  gauche  dynastique, 
un  parti  d'opposition;  le  parti  de  la  résistance  se  divisa  en  cen/re 
gauche  et  centre  droit.  En  même  temps  se  constituèrent  deux 
partis  nouveaux  :  le  parti  catholique,  le  parti  socialiste,  indiffé- 
rents l'un  et  l'autre  à  la  forme  même  du  gouvernement  et  à  la 
personne  du  chef  de  l'État. 

Les  deux  partis  d'opposition,  légitimistes  et  républicains,  à  la 
différence  de  ce  qui  s'était  passé  sous  la  Restauration,  avouaient 
publiquement  qu'ils  étaient  des  partis  antidynastiqiies,  c'est-à- 
dire  qu'ils  voulaient  le  renversement  de  la  famille  d'Orléans.  Ils 
firent  plusieurs  tentatives  pour  la  renverser. 

Pour  les  Légitimistes,  Louis-Philippe  avait  traîtreu- 
"LES  sèment  volé  la  couronne  de  son  cousin  le  duc  de  Bor- 

LÉGITIMISTES      deaux,  roi  légitime  en  vertu  de  l'abdication  de  son 
grand-père  Charles  X;  il  était  donc  V usurpateur.  Le 
parti  légitimiste  se  composait  des  mêmes  éléments  qui  formaient 
avant  i83o  le  parti  ultra-rôyaliste'.  C'était  un  parti  de  salon  et  de 
sacristie,  peu  dangereux  parce  qu'il  était  numériquement  faible, 
parce  que  ceux  qui  le  composaient  n'étaient  pas  hommes  à  des- 
cendre dans  la  rue,  et  que  la  masse  du  peuple  leur  était  violemment 
hostile.  En  Vendée  seulement  les  Légitimistes  pouvaient  compter 
sur  une  partie  des  paysans.  Comme  ils  avaient  beaucoup  d'ar- 
gent et  que  pendant  les  premières  années  du  règne  la  presse  fut 
entièrement  libre,  ils  menèrent  dans  les  journaux  de  violentes  et 
injurieuses   campagnes    contre   «  le  'roi  des  Barricades  ».    En 
dehors  de  cette  guerre  de  plume,  leur  hostilité  se  traduisit  par 
des  manifestations  maladroites,  comme  l'affaire  de  Saint-Ger- 
main llAuxerrois  (i83i)  ou  des  tentatives  puériles,  comme  l'essai 
de  soulèvement  de  la  Vendée  (i832). 

Pour  les  Républicains  comme  pour  les  i^égitimistes 

LES  Louis-Philippe  était  un  usurpateur,    parce  que  son 

RÉPUBLICAINS     élection  était  entachée  d'une  double  illégalité.  D'abord 

la  Chambre,  légalement  dissoute  par  Charles  X,  n'avait 

pas  le  droit  de  se  réunir  après  le  26  juillet.  En  second  lieu  les 

I.  Voir  ci-dessus,  pag-e  304. 
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députes  n'avaient  pas  été  élus  pour  procéder  à  un  changfement 
de  dynastie  ;  ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  électeurs  mandat 
de  nommer  un  roi.  En  disposant  de  la  couronne,  ils  avaient 
donné  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  Louis-Philippe  était 
l'élu,  non  pas  même  des  90000  électeurs  qui  représentaient  le 
pays  légal,  mais  de  219  politiciens  sans  pouvoirs  légaux. 

Le  parti  républicain  était  peu  nombreux;  mais  il  était  com- 
posé d'hommes  jeunes  et  résolus,  avocats,  journalistes,  étu- 
diants, ouvriers  instruits.  Ils  -avaient  été  les  premiers  soldats 
de  l'insurrection  en  Juillet;  ils  étaient  prêts  toujours  à  faire  le 
sacrifice  de  leur  vie.  \ivant  mêlés  au  peuple,  ils  pouvaient 
exercer  sur  lui  une  influence.  Les  Républicains  avaient  pour  la 
plupart  appartenu  à  la  Charbonnerie;  ils  multiplièrent  contre 
Louis-Philippe  les  créations  de  sociétés  secrètes.  La  plus  impor- 
tante de  ces  sociétés  fut  celle  des  Droits  de  l'homme.  Créée  à 
Paris,  calquée  sur  la  Charbonnerie,  elle  eut  des  ramifications 
dans  la  plupart  des  villes  importantes.  Ce  fut  elle  qui  organisa 
les  grandes  insurrections  de  Paris  et  de  Lyon  en  ïuin  .i832,  et 
en  avril  1804. 


En   face  des  partis  d'opposition,   les  hommes  qui 

LE  PARTI         avaient  élu  Louis-FMiilippe  se  divisèrent  parce  qu'ils 

DU  MOUVEMENT    n'étaient  point  d'accord  sur  la  politique  que  devait 

suivre  le  nouveau  roi.  Les  uns  considéraient  que 
la  révolution  de  Juillet  et  les  réformes  apportées  à  la  Charte 
n'étaient  qu'une  entrée  en  malièrc,  et  qu'il  fallait  poursuivre  le 
mouvement  démocratique  ainsi  commencé;  de  là,  le  nom  de 
parti  du  mouvement. 

Ce  parti  se  rapprochait  du  parti  républicain.  Il  voulait  au 
dedans  l'extension  du  droit  de  suffrage,  la  suppression  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie,  etc.  Au  dehors,  c'était  un  parti  de  patriotes 
et  de  propagande  libérale.  Il  rêvait  d'une  revanche  des  trai- 
tés de  i8i5,  et  comme  la  révolution  de  Juillet  avait  provoqué  par 
contre-coup,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Pologne,  des  soulèvements 
libéraux  ou  nationaux,  le  parti  du  mouvement  aurait  voulu  que 
la  France  soutint  les  insurgés  et  se  fit  le  champion  des  peuples 
contre  les  rois  absolus.  Laffitte  et  La  Fayette  étaient  les 
représentants  les  plus  marquants  de  cette  politique,  qui  avait 
pour  elle  la  plupart  des  anciens  Indépendants  et  la  majorité 
du  pays. 


oi/lO 


Une  LLtGANTE  sous  Louis-Philippe. 

Photographie  d'une  gravure 

du  Petit  Courrier  des  Dames,  i833. 

Musée  Carnavalet. 
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Au  contraire  leé.ïr- 

LE  PARTI         ,•    V-    /.  ■ 

ti  dt  la   resisianct 

réSItance   J"-^^^^ ^"^  ^^  ^'^''^- 
lution  avait  été  c/o5e 

le  9  août  par  la  revision  de  la 
Charte  et  par  l'élection  de 
Louis-Philippe.  Au  dedans 
tout  devait  donc  se  borner  «  à 
un  simple  chang-ement  dans  la 
personne  du  chef  de  l'État  ». 
Au  dehors  il  fallait  suivre  une 
politique  pacifique,  et,  pour 
g-agner  la  confiance  des  sou- 
verains, mal  disposés  envers 
le  roi  des  Barricades,  il  fal- 
lait s'abstenir  ae  tout  encoura- 
gement aux  peuples  insurg-és. 
Le  parti  de  la  résistance  se 
composait  des  anciens  roya- 
listes constitutionnels;  il  avait 
pour  lui  le  roi  et  la  masse  des. 
électeurs,  les  190  000  hom.mes 
du  pays  lég-al.  Les  chefs  étaient 
Casimir  Périer,  Guizot  et 
Thiers. 

GOUVERNE-     Au  début,    malgré 
MENT  sa  préférence  pour 

DU  PARTI  DU  le  parti  de  la  résis- 
MOUVEMENT  ^ance,  Louis -Phi- 
lippe trouva  prudent  de  gou- 
verner avec  le  parti  du  mouve- 
ment. Lafptte  fut  chargé  de 
former  le  ministère  et    il    en 


Aux  jupes  longues  et  traînantes  et 
aux  chapeaux  carriolet  de  la  Restauration— pagesZdi  et3oj  —  ont  succédé  les  jupes 
courtes  et  évasées  en  forme  de  cloche,  et  les  chapeaux  en  auréole  avec  de  longues 
brides  flottantes.  Il  va  sans  dire  que  les  formes  variaient  alors  d'une  année  à 
Vautre  comme  de  nos  jours,  et  que  ce  costume  est  simplement  un  des  modèles 
caractéristiques  du  régne  de  Louis-Philippe.  La  jupe  en  soie  dite  gros  de 
Naples,  bleu  de  ciel,  est  garnie  d'une  haute  broderie;  le  corsage  également 
bien  ciel,  avec  les  manches  à  gigot  en  soie  blanche,  rappelle  le  costume  féminin 
sous  Louis  XIII  —  voir  /«Temps  modernes, /la^e  3ii.  Chapeau  blanc,  garni 
de  rubans  bleus;  bottines  jaunes. 
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garda  la  présidence  pendant 
sept  mois  (aoLiti83o-mars  i83i). 
Ce  fut  une  période  d'anarchie, 
où  les  émeutes  furent  presque 
quotidiennes. 


Une  première   série 
PROCÈS  de  désordres   (octo- 

DES  MLMSïRES  bre- décembre  i83oi 
fut  provoquée  par  le 
procès  de  Polignac,  et  des  mi- 
nistres signataires  des  Ordon- 
nances, devant  la  Chambre  des 
pairs.  Le  peuple  de  Paris  eût 
voulu  qu'on  les  condamnât  à 
mort;  les  pairs  l^s  condamnèrent 
à  la  prison  perpétuelle  (21  dé- 
cembre). Il  s'en  fallut  de  peu 
qu'une  insurrection  n'éclatât,  et 
pendant  trois  jours  tout  le  lit  re- 
douter. 


!     RÉACTION 
INTICLF.RICALE 


Un  mois  et  demi  plus 
tard  une  manifesta- 
tion maladroite  des 
Légitimistes  provo- 
qua une  nouvelle  crise  (i3  fé- 
vrier i83i).  Pendant  un  service 
funèbre  célébré  en  mémoire  du 
duc  de  Berri,  dans  l'église  Saint- 
Germain  rAuxerrois,  les  orga- 
nisateurs quêtèrent  au  profit  des 
soldats  suisses,  blessés  pendant 
les  journées  de  Juillet.  Le  fait 
fut  immédiatement  connu;  une 
foule  composée  surtout  de  bour- 
geois envahit  l'église,  qui  fut 
en  un  instant  mise  à  sac.  L'in- 
cident réveilla  toutes  les  haines 
contre  les  Bourbons,  et  amena 
une   explosion  de  fureur   anii- 
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Photographie  dune  gravure  dû 
Petit  Courrier  des  Dames  Jcwier  i836. 
Musée  Carnavalet. 
Le  costume  masculin  sous  Louis- 
Philippe  a  achevé  de  prendre  l'aspect 
banal,  triste  et  laid  qui  caractérise  le 
costume  contemporain.  L'élégant  de 
i836  est  presqu'un  élégant  de  nos  jours 
avec  ses  gants  jaunes,  la  redingote,  à 
col  et  revers  de  soie,  pincée  à  la  taille 
et  dont  la  jupe  s'évase,  et  le  pantalon 
de  couleur  neutre,  gris  foncé,  à  rayu- 
res noires.  Le  chapeau  ballon  du 
temps  de  la  Restauration,  page  3i5, 
s'est  transformé  en  tronc  de  cône 
ou  en  pot  de  fleur  renversé. 
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cléricale.  A  Paris  l'archevêché  fut  dévasté,  et  il  s'en  fallut  de 
peu  qu'il  n'en  fût  de  même  de  Notre-Dame.  Des  troubles  pareils 
éclatèrent  en  province;  on  abattait  les  croix  des  missions;  les 
prêtres  étaient  insultés  dans  les  rues.  Le  roi  en  arrivait  à  ne  plus 
oser  entendre  publiquement  la  messe. 

Cependant  Laffitte  avait  fait  voter  une  loi  rendant 
CHUTE^  aux  électeurs  la  nomination  des  conseils  municipaux, 

0U  MINISTERE       i      i    •  ,.  ,  ,  »■         i         i  -^  - 

,  »  i-e^ï-t-tt:"         1^  loi  organisant  la  g-arde  nationale  ;  il  avait  propose 

LArFITTE  ii-.i  in/i-..-  -i 

la  loi  électorale.  Il  réalisait  ainsi  une  partie  du  pro- 
gramme intérieur  des  hommes  du  mouvement.  Il  fut  renversé 
quand  il  essaya  de  réaliser  le  programme  extérieur.  Les  Bel- 
ges, qui  s'étaient  soulevés  contre  la  domination  hollandaise  (25 
août  i83o)  et  proclamés  indépendants,  avaient  élu  roi  l'un  des 
fils  de  Louis-Philippe,  le  duc  de  Nemours.  Laffitte  ne  put  obte- 
nir de  Louis-Philippe  qu'il  acceptât  la  couronne  pour  son  fils 
(février  i83i).  Il  ne  put  davantage  obtenir  son  consentement  à 
une  intervention  en  faveur  des  Polonais  insurgés  contre  la 
Russie,  non  plus  qu'à  une  intervention  en  faveur  des  sujets  du 
pape  menacés  parles  Autrichiens.  Il  démissionna  (i3  mars  i83i;. 

Les  sept  mois  de  désordres  du  ministère  Laffitte,  les 

LE  PARTI  DE       émeutes,  les  craintes  de  guerre,  avaient  provoqué 

ATT  poiTvoiR       l'arrêt   du    commerce    et   de   l'industrie,  une  crise 

écotiomique  et   financière,    de    nombreuses  ruines. 

Aussi  le  pays  commençait  à  désirer  un  gouvernement  fort  qui 

lui  assurât  la  tranquillité.  Louis-Philippe  put  donc  sans  crainte 

confier  le  pouvoir  au  parti  de  la  résistance  :   ce  parti    devait 

diriger  la  France  pendant  dix-sept  ans,  jusqu'à  la  fin  du  règne. 

Le  premier  ministère  du  parti  de  la  résistance  fut 

MINISTÈRE         présidé  par  Casimir  Périer.  C'était  un  riche  ban- 

CASIMIR  PÉRIER    quier  qui,    député    sous  la  Restauration,  avait  été 

pendant  longtemps  l'un  des  chefs  des  Libéraux. 
Cependant,  dans  la  dernière  année  du  règne  de  Charles  X,  il 
s'était  rapproché  des  Bourbons,  en  sorte  qu'il  n'avait  pas  voté 
l'Adresse  des  221'  Énergique  et  d'esprit  autoritaire,  il  accepta 
le  pouvoir  afin  de  restaurer  l'autorité,  et  d'imposer  à  tous  le 
respect  du  gouvernement  établi.  Aussi  n'admit-il  dans  le  gou- 
vernement qu'une  volonté  :  la  sienne.  Ses  collègues  ne  purent 
prendre  aucune  décision  sans  son  assentiment.  A  l'un  d'eux  qui 
se  disposait  à  monter  à  la  tribune  sans  l'avoir  consulté,  il  criait 
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en  pleine  Chambre  :  «  Ici,  d'Argout!  »  Le  roi  lui-même  dut  en 
toutes  matières  prendre  l'avis  du  président  du  Conseil,  et  pas 
uncdùpcchc  ne  lui  était  remise  avant  que  Casimir  Périer  n'en 
eût  pris  connaissance.  Les  fonctionnaires  obéirent  strictement; 
l'ordre  fut  rétabli  dans  la  rue.  Ce  fut  là  l'œuvre  essentielle  de 
Périer.  Avant  lui  la  monarchie  de  Juillet  avait  l'allure  d'un  gou- 
vernement provisoire  et  qui  semblait  demander  aux  partis  qu'on 
le  tolércât;  il  lui  donna,  en  un  an,  l'allure  d'un  gouvernement 
stable,  fermement  résolu  à  vivre  et  à  briser  ses  adversaires, 
Casimir  Périer  mourut  victime  d'une  épidémie  de  choléra,  qui 
en  trois  mois  tua  dans  Paris  20000  personnes  (16  mai  i832). 

La  mort  de  Casimir  Périer  survint  au  moment  précis 

LA  DUCHESSE      ^^  j^^g  adversaires  de   Louis-Philippe  allaient  l'atta- 

quer  à  force  ouverte.  Tout  d'abord  la  mère  du  duc 

EN  VENDEE  ■;      y,       ,  i       ■      u  j      i^        •  r 

de  Bordeaux,  la  duchesse  de  Berri,  une  femme  cou- 
rageuse et  romanesque,  tenta  un  retour  de  l'île  d'Elbe  royaliste. 
Elle  débarqua  près  de  Marseille,  comptant  sur  une  prise  d'armes 
générale  en  Provence  (23  avril  i832)  :  personne  ne  bougea.  Auda- 
cieusement  elle  traversa  tout  le  Midi  et  gagna  la  Vendée,  où 
elle  espérait  un  soulèvement  en  masse  des  anciens  Chouans:  à 
grandpeine  elle  réunit  quelques  centaines  de  paysans  que  deux 
petits  combats  suffirent  à  disperser  (.5  juin).  Elle  put  se  réfugier 
à  Nantes  et  y  demeurer  cachée  cinq  mois.  Vendue  au  gou- 
vernement, par  un  traître,  elle  fut  retenue  prisonnière  pendant 
plusieurs  mois  à  la  citadelle  de  Biaye. 

La  tentative  de  la  duchesse  de  Berri  était  une  aven- 
,^^^  ture  sans  importance.  Au  contraire  les  insurrections 

TéhSl^ain?    républicaines  de  1882  et  de  1884  furent  graves.  L'ar- 
rivée au  pouvoir  du  parti  de  la  résistance,  opposé 
à    toute    réforme,  avait   redoublé  l'hostilité  des    Républicains 
contre  Louis-Philippe  et  accru  leur  désir  de  le  renverser. 

La  première  insurrection  fut  improvisée,  le  5  juin  1882,  à 
l'occasion  des  fimérailles  du  général  Lamarque,  député  très 
populaire,  appartenant  au  parti  du  mouvement.  Comme  le  cor- 
tège se  trouvait  au  pont  d'Austerlitz,  les  Républicains,  aidés  de 
nombreux  réfugiés  polonais  et  allemands,  provoquèrent  un 
conflit  avec  la  garde  municipale.  Les  quartiers  du  Temple, 
Saint-Martin,  Saint-Denis  furent  rapidement  couverts  de  barri- 
cades, et,  dans  la  nuit  du' 5  au  6  juin,  les  insurgés  approchèrent 


344  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE 

même  du  Palais-Royal.  Mais  les  ouvriers  ne  les  aidèrent  pas, 
tandis  que  la  garde  nationale  coopéra  énerg-iquementà  la  répres- 
sion avec  la  troupe  de  ligne.  Les  insurgés,  ramenés  dans  le 
quartier  Saint-Martin,  le  6,  se  défendirent  bravement  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir  dans  l'impasse  du  C/oz/re  ^ainf-Merr/». 


LES 


La  seconde  insurrection  fut  mieux  préparée,  et,  en 
avril  i834,  le  mouvement  républicain  éclata  à  la  fois 

INSURRECTIONS        ,  j-      •         j       -n  ii  v   .-  ,-■      v  ■ 

,^,  ,    „  ,       dans  une  dizaine  de  villes.  Il  tut  particulièrement  im- 

DAVRIL  1834  .      .   .      ^       ■  .     r  ■    ,  ■        ■ 

portant  a  Pans,  et  a  Lyon  ou  la  crise  économique 
avait  favorisé  la  propagande  républicaine  parmi  les  ouvriers,  et 
provoqué  déjà  en  novembre  i83j,  pendant  le  ministère  de  Casi- 
mir Périer,  une  grande  insurrection  sans  caractère  politique, 
une  insurrection  de  la  misère. 

Afin  d'enrayer  la  propagande  qui  se  faisait  surtout  par  des 
sociétés  secrètes,  en  particulier  par  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  le  ministère  avait  obtenu  le  vote  d'une  loi  qui  interdi- 
sait toute  espèce  ■  d'association ,  si  elle  n'était  préalablement 
approuvée  et  autorisée  par  le  gouvernement  (mars  1834).  Des 
poursuites  intentées  contre  une  association  d'ouvriers  lyonnais, 
les  mutuellistes,  furent  l'occasion  d'un  soulèvement  qui  dura  cinq 
jours,  du  9  au  i3  avril. 

Le  jour  même  oîi  la  lutte  se  terminait  à  Lyon,  les  Républi- 
cains se  soulevaient  à  Paris.  Mais  leurs  chefs  avaient  été  arrê- 
tés à  la  première  heure  ;  les  combattants  furent  bloqués  dans 
le  quartier  Saint-Martin  et,  dès  le  14  au  matin,  ils  étaient  vain- 
cus. Un  terrible  massacre  marqua  la  fin  du  soulèvement.  Un  offi- 
cier, qu'on  transportait  blessé,  ayant  été  atteint  de  nouveau 
d'un  coup  de  feu  tiré  des  fenêtres  du  numéro  12,  me  Transno- 
naiti*,  ses  soldats  se  ruèrent  dans  la  maison  et  tuèrent  tous  les 
habitants,  les  femmes  même  et  les  enfants. 

L'insurrection  d'Avril  fut  suivie  d'un  «  procès  mons- 

PROCES   ^        tre  ï  devant  la  Cour  des  pairs,  transformée  en  Haute- 

DES  INS  Cour  de  Justice.  Il  y  avait  eu  2  000  personnes  arrêtées  ; 

164  furent  mises  en  jugement.  Le  procès  dura  onze 

mois  (mars  i835-janvier  i836);  on  entendit  4000  témoins  et  l'on 

examina  17  000   pièces.   Les  condamnations   prononcées  furent 

effacées  trois  mois  plus  tard  par  une  amnistie,  à  l'occasion  du 

mariage  du  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis-Philippe. 

I,  Voir  le  plan  de  paris,  Paye  029. 
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Louis-Philippe  et  la   Caricatl'rl. 
Photographie  d'une  page  du  journal  la  Caricature. 
Croquisde  Philipon  (180U-1802).  —  Bibliothèque  Nationale. 
Par  suite  de  la  suppression  de  la  censure  en  iS3o,  la  presse  fut  complètemeni 
libre  jusqu'à  i835  et  aux  lois  de  Septembre.  Le  roi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  caricaturistes  républicains  et  légitimistes,  surtout  dans  la  Carica- 
ture et  le  Charivari.  Les  caricatures  les  plus  célèbres  transformaient  en  poire 
ou  en  brioche  la  tête  de  Louis-Philippe.    La  poire  fut  inventée  par  Philipon 
directeur  delà  Caricature,  pendant  une  de  ses  comparutions  en  cour  d'assises 
en  )wvcmbre  i83o, 

A.  MAiFT.  —  Epoq.  contemp.  J~ 
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Pendant  le  procès  un  attentat  fut  dirigé  contre  le  roi. 

ATTENTAT         A.U  cours  d'une  revue  de  la  garde  nationale  sur  les 

i)E  FIESCHI        boulevards,  un  Corse,  ancien  soldat  condamné  pour 

vol,  Fieschi,  fit  jouer  contre  Louis-Philippe  une  sorte 

de  mitrailleuse  installée  dans  une    maison   du   boulevard  du 

Temple.  Quarante  personnes  furent  atteintes;  dix-huit  avaient 

été    tuées  sur  le  coup   parmi  lesquelles   le  Maréchal  Mortier 

(28  juillet  i835). 

Cet  attentat  eut  pour  conséquence,  au  mois  de  sep- 

LES  LOIS         tembre  suivant,  le  vote  de  lois  relatives  cà  l'org-anisa- 

DE  SEPTEMBRE     tion  des  cours  d'assises  et  à  la  presse.  De  ces  lois  de 

Septembre,  qui  émurent  alors  beaucoup  l'opinion,  la 

loi  sur  la  presse  était  seule  vraiment  importante.  Depuis  i83o 

la  liberté  de  la  presse  était  complète  et  le  jugement  des  délits  de 

presse  avait  été  rendu  au  jury.  Aussi  les  journaux  légitimistes, 

et  républicains  couvraient  d'injures  le  gouvernement.  Celui-ci 

ripostait  en  traduisant  ses  adversaires  devant  la  cour  d'assises. 

En  quatre  ans,  de  i83o  à  1884,  il  avait  intenté  ainsi  plus  de  cinq 

cents  procès,  dont  cent  onze  à  un  seul  journal,  la  Tribune,  le 

plus  violente   des  feuilles  républicaines.  Mais  la  plupart  des 

procès  se  terminaient  par  des  acquittements. 

La  loi  de  Septembre  ne  modifia  pas  pour  les  journaux 
ordinaires  le  régime  établi  en  i83o.  Seulement  elle  créa  de  nou- 
veaux délits  et  aggrava  les  peines  encourues.  Ce  fut  un  délit  de 
se  déclarer  publiquement  républicain,  de  parler  de  la  restaura- 
tion des  Bourbons,  de  discuter  le  principe  de  la  propriété,  etc. 
Toute  e.xcitation  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du 
roi,  de  son  autorité,  du  gouvernement  établi,  dut  être  punie  de 
la  détention  et  d'une  amende  de  10  000  à  5oooo  francs.  La 
censure  et  l'autorisation  préalable  furent  rétablies  pour  les  des- 
sins et  les  caricatures.  La  loi  de  Septembre  permit  de  détruire 
rapidement  les  journaux  républicains,  ruinés  par  les  amendes. 

A  partir  de  i836,  Vagitation  parlementaire  succéda 
THIERS  aux  luttes  de  la  rue.  A  la  mort  de  Casimir  Périer,  le 

ET  GuizoT         roi  avait  réuni  dans  le  ministère  les  deux  principaux 
chefs  du  parti  de  la  résistance,  Thîers  et  Guîzot. 
Thiers  avait  alors  trente-cinq  ans;  journaliste  sous  la  Restaura-. 
ti(>n,  il  était  devenu  célèbre  par  une  médiocre  histoire  de  la  Ré- 
volution, par  le  rôle  qu'il  avait  joué  en  i83o,  la  part  qu'il  avait 
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prise  à  la  rédaction  de  la  protestation  des  journalistes  et  au 
succès  de  la  candidature  de  Louis-Philippe.  Guizot,  de  dix  ans 
plus  âgé  que  Thiers,  avait  été  l'un  des  principaux  Doctrinaires, 
et  l'un  des  rédacteurs  de  l'Adresse  des  221. 

Tant  qu'il  y  eut  à  lutter  pour  assurer  la  durée  de  la  monarchie 
de  Juillet,  les  deux  hommes  restèrent  unis.  Mais  l'un  et  l'autre 
avaient  la  passion  du  pouvoir  et  aspiraient  à  la  présidence  du 
Conseil.  D'autre  part  ils  concevaient  de  façons  très  différentes 
les  rapports  du  roi,  du  ministère  et  des  Chambres.  Thiers 
passait  pour  avoir  inventé  la  formule  :  «  Le  roi  règne  et  n< 
l^ouverne  pas  ».  De  même  que  Casimir  Périer,  il  était  parlisai 
de  la  toute-puissance  d'un  premier  ministre,  représentant  comme 
en  Ang-letei  re  la  majorité  de  la  Chambre,  et  débattant  avec  cette 
Chambre,  sans  que  le  roi  intervint,  les  intérêts  du  pays.  Guizot 
au  contraire,  fidèle  aux  théories  des  Doctrinaires,  admettait  que 
le  roi  influât  sur  le  gouvernement  et  qu'il, fût,  sinon  son  propre 
premier  ministre,  au  moins  le  collaborateur  très  actif  du  premier 
ministre,  i  Le  trône,  disait-il,  n'est  pas  un  fauteuil  vide.  » 

Les  divergences  d'opinion  entre  les  deux  chefs  du 
TRANSF0RM.\-      parti  de  la  résistance  se  retrouvèrent  dans  le  parti 
ION  DES  PARTIS   lui-même  :  il  se  divisa  dès  lors  et  forma  un  centre 
droit  dirigé  par  Guizot  et  im  centre  gauche  dirigé 
par  Thiers.  De  son  côté,  l'ancien  parti  du  mouvement  devint  la 
gauche  dynastique.  Presque  républicaine,  la  gauche  dynastique 
forma  l'opposition,  avec  quelques  députés  légitimistes  qui  sié- 
geaient à  droite. 

Au  milieu  des  divisions  du  parti  gouvernemental,  Louis-Phi- 
lippe essaya  de  faire  triompher  sa  politique  personnelle.  Après 
avoir  provoqué  la  démission  de  Thiers  (aoiit  i836)  il  appela  à 
la  présidence  du  conseil  Mole,  un  ancien  ministre  de  Napo- 
léon I"  et  de  Louis  XVIII,  très  disposé  par  conviction  politique 
à  n'être  que  le  porte-parole  du  roi  (septembre  i836-janvier  1839). 

Cette  première  tentative  de  gouvernement  peisonnel 
LA  COALITION      provoqua  de  vives  résistances  et  finalement  échoua, 

parce  que  les  deux  centres  et  la  gauche  se  coali- 
sèrent contre  «  le  ministère  de  la  Cour  ».  La  Coalition  le  com- 
battit en  vertu  de  ce  raisonnement  que  la  souveraineté  résidant 
dans  la  nation,  la  Chambre  qui  représente  la  nation  doit  avoir 
dans  le  gouvernement  «  le  dernier  mot  ».  C'est  la  théorie  anglaise 
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du  g^ouvernement  parlementaire.  Après  de  multiples  escar- 
mouches, la  Coalition,  au  mois  de  janvier  i83g,  engagea  contre  le 
ministère  une  bataille  acharnée  à  propos  de  l'Adresse.  Le  pro- 
jet rédigé  par  Thiers  et  Guizot  était  une  réédition  de  l'Adresse 
des  221.  La  discussion  dura  douze  jours  :  il  fut  prononcé 
cent  vingt-huit  discours.  Mole  parvint  à  faire  repousser  le 
texte  défendu  par  la  Coalition.  Mais  sa  majorité  étant  réduite 
à  treize  voix,  il  fit  dissoudre  la  Chambre.  Les  Coalisés  allèrent 
aux  élections  avec  un  programme  commun,  résumé  dans  cette 
formule  :  i  Substitution  du  gouvernement  parlementaire  au 
gouvernement  petsonnel  ».  Ils  obtinrent  une  majorité  de  près  de 
quatre-vingts  voix.  Mole  donna  fca  démission  (8  mars  iSSç). 

Le  roi  parut  se  résigner,  et  pendant  un  peu  plus  d'un 
SECOND  ^j-j  jj  sembla  renoncer  à  toute  politique  personnelle. 

THTFRS  ^\sàs  il  attendait  seulement  que  les  rivalités  d'ambi- 

tion entre  fes  chefs  eussent  disloqué  la  Coalition.  En 
1840,  il  donna  la  présidence  du  Conseil  à  Thiers. 

A  ce  moment  survinrent  de  graves  difficultés  extérieures.  En 
Orient,  le  vice-roi  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  parut  sur  le  point  de 
ruiner  la  puissance  turque'.  Pour  arrêter  ses  progrès,  les 
Anglais  s'entendirent  avec  le  tsar,  l'empereur  d'Autriche  et  le 
roi  de  Prusse.  L'entente  fut  conclue  à  Londres  (i5  juillet  1840) 
en  cachette  de  la  France,  que  les  Alliés  savaient  favorable  à 
Méhémet-Ali.  Cette  mise  en  quarantaine  causa  la  plus  vive 
émotion  à  Paris  :  «  Le  traité,  disait  le  Journal  des  Débats,  est 
une  insolence  que  la  France  ne  supportera  pas  ».  La  question 
d'Orient  semblait  devoir  être  le  prétexte  d'une  guerre  euro- 
péenne, oîi  la  France  pourrait  regagner  la  frontière  du  Rhin  et 
déchirer  les  traités  de  i8i5.  Des  préparatifs  militaires  furent 
commencés,  on  entrepri'  d'urgence  autour  de  Paris  la  construc- 
tic":  d'une  enceinte  contiime  et  de  forts  détachés.  Mais  quand 
Thiers  proposa  au  roi  la  ri>obilisation  de  Sooooo  hommes,  Louis- 
Philippe  refusa  :  il  ne  vouliit  à  aucun  prix  de  la  guerre.  Thiers 
se  retira  (octobre  1840). 

Dans  le  nouveau  ministère,  Guizot  fut  ministre  des 

LE  MINISTÈRE     Affaires  Étrangères  et  dirigea  en  fait  le  Cabinet,  bien 

GUIZOT  qu'il  n'en  fût  pas  tout  d'abord  le  président.  Il  demeura 

en  fonctions  près  de  huit  années,  parce  qu'il  demeura 

constamment  en  complète  communion  d'idées  avec  Louis-Phi- 

I.  Vo'.r  ci-dessous,  pag^e  5i8 
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)iDpe,qui  disait  de  lui  : 

ètaii  autoritaire,  parti- 
san d'un  g-ouvernemcnt 
ordonné  et  fort.  «  Deux 
choses  sont  indispensa- 
bles pour  gouverner, 
disait-il,  la  raison  et  le 
canon.  >  Comme  le  roi, 
il  estimait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  modifier  dans  l'or- 
ganisation politique 
française  :  il  fallait  seu- 
lement maintenir  ce  qui 
était,  assurer  «  la  paix 
partout,  toujours  »,  la 
paix  au  dedans,  la  paix 
au  dehors,  pour  per- 
mettre le  développe- 
ment de  la  fortune 
générale.  Le  mot  «  En- 
richissez vous  ■»,  prêté  à 
Guizot  et  qu'il  n'a  ja- 
mais prononcé,  résume 
cependant  fidèlement  sa 
politique  et  sa  concep- 
tion du  gouvernement. 
Jusqu'à  la  fin  il  repoussa 
toute  idée  de  réforme; 
il  fut  le  Metternich  de 
la  France  :   il  pratiqua 


»  Cest  ma  bouche  ».  Comnic  le  roi,  Guizot 


Guizot  (1787  1874). 

Portrait  peint  par  Pacl  Baudry  (1828-1886). 

Photographie  Braun. 

François  Guizot,  né  à  Ximes  â  la  veille  de  la 
Révolution,  d'une  famille  cahinisle,  fit  une  par- 
lie  de  ses  études  a  Genève.  Ses  origines  et  le 
milieu  ou  il  fut  élevé  expliquent,  en  grande  partie, 
sa  rigidité  de  principes  et  son  attachemenl  intran- 
sigeant aux  idées,qu  après  examen  ilavait  jugées 
bonnes.  A  la  fin  de  l'Empire  il  était  professeur 
d'histoire  moderne  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris.  La  Restauratio.i  le  poussa  à  la  politique. 
Il  se  rangea  parmi  les  royalistes  constitution- 
nels et  contribua  à  former,  avec  Royer-Collard, 
le  groupe  doctrinaire.  Son  cours,  en  raison  de 
ses  tendances  libérales,  fut  incerditpar  Villéle 
en  r822.  Député  en  i83o,  il  rédigea  l'adresse  des  221,  e/  en  juillet  contribua  à 
l'avènement  de  Louis-Philippe.  Un  des  chefs  du  parti  de  la  résistance,  il  fut 
ministre  à  plusieurs  reprises.  En  i833,  ministre  de  l'instruction  publique,  il  fit 
voter  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  la  première  qui  organisa  réellement 
l'instruction  populaire  en  France.  Son  dernier  ministé?x'  d'ira  sept  ans.  Travail- 
leur acharné,  ildonna  à  des  études  d'histoire,  qui  eurent  un  grand  succès,  le  temps 
qu'il  ne  consacra  pas  à  la  politique.  Ce  portrait  le  représente  à  soixante-dix 
ans,  douze  ans  après  sa  chute.  Ce  visage  glabre,  avec  les  lèvres  serrées,  tenez 
droit  nettement  dessiné, le  front  puissant, le  regard  fixe, un  peu  voilé  de  tristesse, 
laisse  une  impression  de  rigidité,  et  respire  cette  fermeté  froide  qui  faisait  dire 
à  Guizot  dans  une  séance  oii  ses  adversaires  couvraient  sa  voix  de  leurs  cla- 
meurs :  •  On  peut  épuiser  mes  forces,  mais  f  ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'on 
n'épuisera  pas  mon  courage-.  Baudry  est  un  des  peintres  réputée  du  siècle  ^assc. 
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obstinément  la  politique  de  l'immobilité.  Pour  g^ouverner  ainsi, 
disait  Lamartine,  il  n'était  pas  besoin  d'hommes  d'État,  «  une 
borne  y  suffirait  ».  A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  un 
partisan  de  Guizot,  examinant  devant  la  Chambre  l'histoire  de 
ce  long-  ministère,  arrivait  lui-même  à  cette  conclusion:  «  Qu'a- 
t-on  fait  depuis  sept  ans?  Rien,  rien,  rien!  » 

Cettj2  politique  de  l'immobilité  fut  en  apparence  con- 
stamment  approuvée  par  la  Chambre,  où  Guizot  ne 
coRPTiPTiow      cessa  pas  d'avoir  la  majorité.  Mais  cette  majorité, 
Guizot,  qui  était  personnellement  de  la  plus  scrupu- 
leuse honnêteté,  l'obtint  par  la  corruption,  soit  en  achetant  les 
votes  des  électeurs  en   faveur  des  candidats  dévoués  au  gou- 
vernement, soit  en  achetant  les  votes  des  députés,  comme  jadis 
Walpole  en  Angleterre  *.  Les  collèges  électoraux  se  composaient 
en  général  de  peu  d'électeurs;  beaucoup  en  comptaient  à  peine 
200,  parmi   lesquels    nombre  de  fonctionnaires.  La  corruption 
était  donc  facile  :  les  fonctionnaires  obéissaient  aux  ordres  reçus, 
et  l'on  achetait  l'électeur  ordinaire  en  donnant  à  ses  protégés  des 
bureaux  de  tabac,  des  bourses  de  collèges,  ou  en  lui  donnant  à 
lui-même  quelque  importante  fonction  administrative. 

Dans  la  Chambre,  comme  dans  les  collèges  électoraux,  les 
fonctionnaires  étaient  en  grand  nombre  :  plus  du  tiers  des  dépu- 
tés étaient  des  préfets,  des  magistrats,  des  officiers.  Le  ministre 
les  tenait  par  l'espoir  de  l'avancement,  et  des  augmentations  de 
traitement.  Pour  compléter  la  majorité,  il  lui  fallait  encore 
trente  ou  quarante  députés  :  il  les  gagnait  par  des  concessions 
de  grandes  entreprises  —  on  était  au  début  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  —  ou  par  des  intérêts  dans  les  marchés  de 
fournitures  faites  à  l'État.  La  corruption  fut  ainsi  érigée  en 
système  de  gouvernement,  et  de  nombreux  scandales,  à  la  fin  du 
règne,  prouvèrent  avec  éclat  que  les  subalternes  pratiquaient  le 
système  aussi  bien  que  le  premier  ministre. 

Le  système  de  la  paix  partout  et  toujours,  et  le  sys- 
L'OPPOSITION      tème  de  la  corruption  furent  vivement  combattus  par 

une  opposition  composée  des  légitimistes  de  droite, 
du  centre  gauche  et  de  la  gauche  dynastique.  L'opposition  atta- 
qua la  politique  extérieure  de  Guizot  et  surtout  les  concessions 

I.  Voir  les  Temps  modernes,  page  387. 
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que  son  amour  de  la  paix  l'amena  à  faire  à  l'Angleterre.  D'autre 
part,  elle  réclama  au  dedans,  pour  mettre  fin  au  régime  de  la 
corruption,  une  double  réforme  électorale  et  parlementaire. 

Depuis  son  avènement,  Louis-Philippe,  qui  se  savait 
L'OPPOSITION  suspect  aux  yeux  des  souverains  de  la  Sainte- 
T  LA  Q       Alliance,  recherchait,  pour  pouvoir   leur    résister  au 

EXTERIEURE         .  v      »      ,  i-    i  i.  »       i    .  ,.   .. 

besoin,  «  1  entente  cordiale  »  avec  1  Angleterre.  Cette 
entente,  réalisée  pendant  les  premières  années  du  règne,  sem 
blait  devenue  pour  longtemps  impossible  après  l'affront  du  traité 
de  Londres.  Cependant  Louis-Philippe  et  Guizot  travaillèrent 
sans  trêve  à  la  rétablir,  ce  qui  les  amena  à  des  concessions 
jugées  humiliantes  ou  contraires  aux  intérêts  de  la  France  dans 
deux  affaires  :    Vaffaire  du  droit  de  visite  et  l'affaire  Pritchard. 


AFFAIRiS 


En  i8i5,  au  Congrès  de  Vienne,  l'Angleterre  avait 
obtenu  des  puissances  l'interdiction  de  la  traite,  ou 
^„    ,„ commerce  des  esclaves  noirs.  Pour  assurer  l'exécu- 

EîE  VISITE 

tion  de  la  décision  du  Congrès,  elle  avait  demandé 
que  les  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  nationalités  eussent  le 
droit  de  visiter  sur  les  côtes  d'Afrique  les  navires  de  commerce, 
suspectés  de  transporter  des  esclaves.  Ce  droit  de  visite,  Louis 
XVIII  et  Charles  X  s'étaient  toujours  refusés  à  l'admettre,  parce 
qu'en  raison  de  la  supériorité  numérique  de  sa  flotte,  il  était 
facile  pour  l'Angleterre  de  la  transformer  en  un  contrôle  per- 
manent du  commerce  de  toutes  les  puissances.  Louis-Philippe, 
au  contraire,  aussitôt  après  sqn  avènement,  avait  accepté  le  droit 
de  visite.  Il  y  eut  de  nombreux  abus  et  de  vives  protestations  des 
armateurs  français.  Malgré  tout,  Guizot,  en  1841,  signa  avec 
l'Angleterre  une  convention  nouvelle  qui  autorisait  l'exercice  du 
droit  de  visite,  non  plus  seulement  sur  les  côtes  d'Afrique,  ma's 
dans  toute  l'étendue  de  TAtiantique.  Les  députés,  presque  à 
l'unanimité,  refusèrent  de  ratifier  la  convention.  La  Chambre 
fut  dissoute  et  les  élections  nouvelles  assurèrent  à  Guizot  une 
majorité  mieux  domestiquée. 

Deux  ans  après    survint  Vaffaire  Pritchard  (1844). 

AFFAIRE  L'escadre  française,  dans  l'océan  Pacifique,  avait  pris 

PRITCHARD        possession  de  l'ile  de  Tahiti.  Un  apothicaire  anglais, 

Pritchard,  établi  depuis  plusieurs  années  dans  l'île 

avec  le  titre  de  consul,  poussa  les  indigènes  à  se  révolter.  Des 

matelots  français  furent  tués.  Pritchard,  rendu  justement  res- 
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ponsable  de  leur  mort,  fut  arrêté  et  emprisonné  pendant  plu- 
sieurs jours.  Quand  on  connut  l'incident  en  Angleterre,  la  presse 
prit  feu  et  demanda  que  la  France  fît  «  amende  honorable  ». 
Guizot  se  hâta  d'exprimer  au  g"ouvernement  ang-lais  «  son  regret 
et  son  improbation  »,  et  il  offrit  «  une  équitable  indemnité  ». 
Cette  attitude  humiliée  causa  par  toute  la  France  les  plus  vii'es 
colères.  Pourtant,  à  la  Chambre,  lorsque  l'opposition,  à  propos 
de  la  discussion  de  l'Adresse,  proposa  de  blâmer  Guizot  pour 
avoir  concédé  «  une  réparation  qui  n'était  pas  due  »,  la  majorité 
se  déclara  satisfaite  des  explications  fournies  par  le  ministre. 

La  servilité  de  la  majorité  en  de  pareilles  circon- 

QUESTiON         stances  faisait  mieux  sentir  la  nécessité  de  réformer 

rE  LA  RÉFORME   la  composition  de  la  Chambre  et  son  mode  d'élection. 

Cette  double  réforme,  parlemetitairc  et  électorale  — 
on  finit  par  dire  la  Réforme  tout  court  —  fut  à  partir  de  1841 
proposée  chaque  année  par  l'opposition.  Pour  la  réforme  parle- 
mentaire, on  demandait  que  certains  fonctionnaires,  comm«  les 
préfets,  ne  pussent  être  députés,  et  que  les  fonctionnaires 
députés  ne  pussent  recevoir  d'avancement  pendant  la  durée  de 
leur  mandat.  Pour  la  réforme  électorale,  on  demandait  que  le 
cens  fût  abaissé  à  100  francs  ;  tout  au  moins  que  le  droit  de 
voter  fût  donné  à  de  nouvelles  C(j/)ac//é5,  professeurs  des  Facultés, 
licenciés  des  divers  ordres.  Chaque  année,  d'accord  avec  le  roi 
qui  en  vieillissant  devenait  de  plus  en  plus  autoritaire  et  entêté 
dans  ses  idées,  Guizot  fit  écarter  ces  propositions.  Il  n'y  avait 
pas  en  France,  disait-il,  plus  de  180000  personnes,  «  capables 
d'exercer  avec  bon  sens  et  indépendance  le  pouvoir  politique  ». 
Aussi  il  ne  voulut  même  pas  admettre  l'adjonction  des  capacités 
nouvelles  qui  n'eût  cependant  pas  augmenté  de  i5ooo  votants 
le  corps  électoral. 

Pour  vaincre  l'obstination  de  Guizot,  les  partisans 

LA  CAMPAGNE     ^^  j^  réforme  résolurent  de  faire  appel  à  l'opinion, 

et,  du  mois  de  juillet  au  mois  de  décembre  1847,  ils 

BANQUETS  •-...,     r-  ,   . 

organisèrent,  par  toute  la  France,  un  immense  peti- 
tionnement  en  faveur  de  leur  projet.  La  pétition  devait  être 
signée  dans  des  l;)anquets  où  des  orateurs,  en  général  des 
députés  de  l'opposition,  exposaient  aux  assistants  la  nécessité 
de  la  réforme.  Il  y  eut  des  banquets  dans  toutes  les  villes  de 
quelque  importance;  à  l'un  d'entre  eux,  on  compta  dix-huit  cents 
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convives.  Presque  dès  le  premier  banquet,  à  iMâcon,  Lamartine, 
après  avoir  flétri  le  régime  de  la  corruption,  prédisait  à  brève 
échéance  une  révolution,  si  la  royauté  continuait  à  »  s"eniourer 
d'une  aristocratie  électorale  au  lieu  de  se  faire  peuple  tout 
entier  ». 


T  LE  SUFFRAGE 
UNIVERSEL 


L'initiative  de  la  campagne  des  banquets  appartenait 
Jl:^!^.'^™!^;^^!^^  à  des  Orléanistes,  comme  Odilon  Barrot  et  Thiers. 
Mais  les  Républicains  qui,  s'ils  avaient  renoncé  aux 
tentatives  d'insurrection,  n'avaient  pas  renoncé  à 
leurs  espérances,  s'associèrent  aussitôt  à  la  campagne  réfor- 
miste, parce  qu'ils  y  virent  un  moyen  de  préparer  la  ruine  de  la 
monarchie  de  Juillet.  Quelques-uns  d'entre  eux  du  reste  récla- 
maient non  pas  simplement  une  réforme,  mais  une  révolution 
dans  le  régime  électoral,  l'abolition  du  cens  et  l'établissement 
du  suffrage  universel.  On  les  appelait  les  radicaux,  du 
nom  donné  en  Angleterre  aux  partisans  d'une  révolution 
analogue  :  leur  chef  était  LeJru-Rollin,  un  député  qui  exposait 
son  programme  dans  un  journal  créé  tout  exprès  par  lui, 
la  Réforme. 

Les  réformistes  eurent  encore    pour  auxiliaires  la 
LE  PARTI         plupart  des  adhérents  de  deux  partis  formés  depuis 
SOCIALISTE        i83o,  le  parti  socialiste  et  le  parti  catholique.  Ces 
partis,   dont   on  ne   soupçonnait   pas  alors  l'impor- 
tance, devaient  jouer  quelques  mois    plus  tard,    au  lendemain 
de  la  révolution  de  1848,  un  rôle  considérable. 

Sous  le  nom  de  Socialistes,  on  réunissait  tous  ceux  pour  qui 
l'œuvre  accomplie  par  la  Révolution  de  1789  était  incomplète,  et 
qui  estimaient  nécessaires  des  réformes  nouvelles,  des  modifi- 
cations à  l'organisation  de  la  société.  C'étaient  un  petit  nombre 
de  bourgeois,  et  la  plupart  des  ouvriers  des  grandes  villes.  Ce 
désir  de  réformes  sociales  éiaii  né  de  la  misère  des  ouvriers.  La 
Révolution  de  1789,  qui  avait  heureusement  transformé  leur 
condition  politique  en  leur  donnant  la  liberté  et  l'égalité,  avait 
aggravé  leur  condition  économique.  Elle  avait  en  effet  supprimé 
les  corporations  qui  jouaient  dans  une  certaine  mesure  le  rôle 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  interdit  la  formation  de  toute 
association  de  métier.  Par  suite,  l'ouvrier  se  trouvait  isolé  en 
face  des  patrons,  donc  faible,  et  incapable  de  défendre  avec 
chance  de  succès  ses  intérêts  contre  leur  avarice.  D'autre  part, 
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l'application  des  moteurs  à  vapeur  à  l'industrie,  l'invention  de 
multiples  machines  accomplissant  sous  la  surveillance  d'une 
seule  personne,  souvent  une  femme,  même  un  enfant,  le  travail 
qui  exigeait  autrefois  plusieurs  ouvriers  vigoureux  et  instruits 
par  une  longue  pratique,  avaient  fait  baisser  les  salaires.  Et 
tandis  que  d'un  côté  on  voyait  s'édifier  les  grandes  fortunes 
d'un  petit  nombre  de  chefs  d'industrie  et  de  commerçants,  on 
voyait  par  contre  croître  la  misère  et  le  nombre  des  misérables 
réduits  à  des  salaires  de  famine.  Le  mal,  déjà  sensible  sous  la 
Restauration,  s'aggrava  sous  la  monarchie  de  Juillet,  surtout  à 
partir  de  1834,  quand  la  tranquillité  intérieure  étant  enfin  assu- 
rée, les  entreprises  industrielles  se  multiplièrent  si  bien  qu'on 
vit  en  dix  ans,  la  population  des  villes  s'accroître  de  deux  mil- 
lions d'hommes,  par  le  seul  afflux  des  paysans  vers  les  usines. 

Avant  i83o  un  noble  ruiné,  Saint-Simon,  un  repré- 

,  ^^^  sentant  de  commerce,  Fourier,  avaient  exposé  des 

THEORICIENS      projets    d'organisation   idéale    de   la  société.   Les 

DU  SOCIALISME       ,      • .       ,       r-        •  •      . 

écrits  de  Founer  avaient  passe  presque  inaperçus. 
Saint-Simon  avait  recruté  un  certain  nombre  d'adhérents  dans 
la  jeune  bourgeoisie,  et  ses  disciples,  aux  environs  de  i83o, 
avaient  activement  prêché  t  le  nouveau  Christianisme  »,  la  reli- 
gion Saint-Simonienne.  Le  public  se  moqua  d'eux  et  ils  n'eurent 
pas  d'action  sur  lesouvriers.  Au  total,  bien  que  Fourier  et  Saint- 
Simon  soient  les  plus  connus  parmi  les  théoriciens  français  du 
socialisme,  leur  influence  politique  fut  des  moindres. 

A  partir  de  i83o  les  réformateurs  et  les  systèmes  se  multi- 
plièrent: en  ne  tenant  compte  que  des  principaux,  on  en  pourrait 
citer  plus  de  dix.  Un  seul  excepté,  Blanqui,  qui  préconisait  le  com- 
munisme égalitaire  de  Gracchus  Baboeuf  •  et  n'eut  alors  que  peu 
d'influence,  tous  les  réformateurs,  malgré  leur  variété  de  ten- 
dances, présentaient  ce  caractère  commun:  ils  prêchaient  non 
pas  la  haine  et  «  la  guerre  de  classes  »,  mais  la  fraternité  et 
l'entente  de  tous  pour  le  bien  de  chacun. 

Au   milieu   de   tant   de   systèmes,   les   ouvriers  ne 
LOUIS  BLANC      surent  d'abord  auquel  entendre.  Ils   savaient  seule- 
ment qu'ils  soufl"raicnt  et  qu'ils  désiraient  un  adou- 
cissement à  leurs    souffrances:   mais  ils  ignoraient  par  quels 

I.  Voir  ci  dessus,  page  ii3. 
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moyens  pratiques  cet  adoucissement  pourrait  être  obtenu. 
Ce  fut  en  1840  qu'un  jeune  journaliste^Louîs  B/anc.leur  apporta 
un  programmeprécis, 
dans  son  livre  intitu- 
lé YOr^anisalion  du 
travail.  Les  idées  es- 
sentielles en  étaient 
que  tout  homme  a 
droit  air~îravaii  et 
que  la  société  a  le  de- 
voir de  procurer  du 
travail  à  tous.  L'É- 
tat, représentant  la 
société,  doit  être  «  le 
banquier  des  pau- 
vres I.  Il  fournira 
donc  aux  ouvriers 
l'argent  nécessaire  à 
la  fondation  pour  cha- 
que industrie  d'ate- 
liers sociaux,  où  les 
travailleurs  se  diri- 
geraient eux-mêmes 
et  toucheraient,  en 
dehors  de  leur  sa- 
laire, un  quart  des 
bénéfices  nets.  Les 
idées  de  Louis  Blanc 
eurent  un  grand  suc- 
cès parmi  les  ou- 
vriers. Il  les  déve- 
loppa, aidé  par  Le- 
dru-Rollin,  dans  la 
Réforme,  qui  devint 
ainsi  le  principal 
organe  des  socialis- 
tes, et  le  lien  entre 
eux  et  les  républi- 
cains radicaux,  par- 
tisans du  suffrage 
universel. 


Louis  Blanc  (1812-1? 
Photographie  d'un  portrait  lithographie  par  Des- 
maisons.—  Bibliothèque  Nationale. 

Louis  Blanc,  né  à  Madrid  oit  son  père  .iait  ins- 
pecteur général  des  finances  pour  le  roi  Joseph, 
fut  d'abord  journaliste.  Il  devint  célèbre  à  vingt- 
huit  ans  en  1840  par  la  publication  de  son  livre 
^'Organisation  du  travail.  //  y  donnait  un  pro- 
gramme précis  au  parti  socialiste,  gui,  fondé  sous 
Louis-Philippe  par  suite  de  la  misère  des  ouvriers, 
n'avait  jusqu'à  l'apparition  du  livre  de  Louis  Blanc 
que  des  aspirations  assez  vagues.  Collaborateur  de 
la  Réforme,  il  participa  activement  à  la  campagne 
des  Banquets.  Membre  du  gouvernement  provi- 
soire en  1848,  il  ne  put  obtenir  un  essai  loyal  du 
système  proposé  par  lui.  Il  dut  s'e.xiler  à  Londres 
après  les  insurrections  de  mai  et  de  juin  1848,  oit 
on  lui  attribua  injustement  un  rôle.  Il  écrivit 
une  curieuse  Histoire  de  Dix  ans  (1830-1840)  et 
une  très  importante  Histoire  de  la  Révolution. 
Ce  réformateur  sans  haine,  et  qui  préconisait 
.  la  solidarité  de  tous  les  intérêts  •,  finit  par 
forcer  l'estime  de  ses  adversaires,  par  la  généro- 
sité de  ses  i.iées.  —  Louis  Blanc  était  de  très  petite 
taille  et  très  mince;  il  avait  le  regard  vif;  la  phy- 
sionomie spirituelle  et  alerte,  comme  sa  parole. 
Tout  cela  se  sent  dans  a  portrait  qui  le  repré- 
sente aux  environs  de  ta  trentiè/ne  année. 
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ï.,e  parti  catholique  avait  commencé  à  se  tormer  au 
LE  [PARTI         milieu  même  de  la  violente  réaction  anticléricale  qui 
CATHOLIQUE       marqua  la  première  année  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe.   L'initiative   de    sa  formation  appartint  à  un 
prêtre  breton,  d'abord  ultra-royaliste,  l'abbé  de  Lamennais. 

Il  fut  aidé  par  un 
jeune  prêtre  à  ten- 
dances démocrati- 
ques qui  devait  être 
une  des  gloires  de  la 
chaire,  Lacordaire, 
et  par  un  pair  de 
France,  plus  jeune 
encore,  le  comte  de 
Montalembert.  Avant 
même  la  Révolution 
dejuillet,  Lamennais 
et  Lacordaire  consi- 
déraient que  le  clergé 
avait  eu  tort  de  lier 
la  cause  de  l'Église  à 
celle  des  Bourbons, 
d'associer  l'autel  au 
trône.  L'Église,  di- 
saient-ils, devait  se 
tenir  en  dehors  de  la 
politique,  au-dessus 
des  partis,  indiffé- 
rente à  la  forme  du 
gouvernement.  Elle 
devait  combattre  seu- 
lement pour  la  li- 
berté, et  pour  se 
rendre  libre  elle- 
même.  Rûur_cela_il 
fallaiL  Qbte.nLrJlâbo-. 
lition   du   Concordat 


Lacordaire    (1802-1861). 
Photographie  d'une  miniature  par  M""  Deliens. 

P'aborct  avocat,  puis  prêtre,  ensuite  dominicain, 
Lacordaire,  Bourguignon  d'origine,  fut  au  lende- 
main de  la  Révolution  de  i83o,  avec  le  Breton 
Lamennais,  le  principal  fondateur  du  parti  Catho- 
lique libéral.  Ce  parti,  qui  se  développa  pendant  le 
règne  de  Louis-Philippe,  joua  un  rôle  politique 
considérable  après  la  Révolution  de  1848,  50H5  la 
seconde  République.  Il  dut  l.i  meilleure  part  de  sa 
force  au  réveil  de  la  vie  religieuse, provoqué  sur 
tout  par  Lacordaire.  Ses  prédications  attirèrent 
à  Notre-Dame,  pendant  plusieurs  années,  des  foules 
prodigieuses.  Cette  miniature  représente  Lacor- 
daire en  iB.^5,  à  trente-trois  ans,  au  début  de  ses  pré- 
dications. La  physionomie,  éclairée  par  de  grands 
yeux  noirs,  est  surprenante  de  jeunesse. 


qui  faisait  du  prêtre 
«  un  rouage  administratif  -■',  et  renoncer  au  budget  des  cultes, 
«  un  morceau  de  pain  qu'on  jette  au  clergé  et  qui  n'est  que  le 
titre  de  son  oppression  », 
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Ces  idées,  adoptées  par  tous  ceux  qu'on  appela  les  Catholiques 
libéraux,  furent  exposées  dans  V Avenir,  journal  créé  par  La- 
mennais, en  octobre  i83o.  Les  points  essentiels  du  programme 
étaient:  la  séparation  de  V Église  et  de  l'État,  et  la  liberté  de  l'en- 
seignement promise  par  la  Charte.  Le  pape  ayant  condamné  la 
campagne  en  faveur  de  la  séparation,  l'Avenir  cessa  de  paraître 
en  i832.  Lamennais  sortit  du  clergé,  et  passa  au  parti  républi- 
cain et  au  socialisme.  Les  Catholiques  se  bornèrent  à  réclamer 
l'abolition  du  monopole  de  l'Université  établi  par  Napoléon'  et 
la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  et  des  collèges.  Ils  ne  purent 
obtenir  gain  de  cause. 

En  revanche,  sous  l'action  de  Lacordaire  et  de  ses  amis,  il  5 
eut  un  remarquable  renouveau  de  la  vie  religieuse  et  de  l'in- 
fluence du  clergé.  En  i83o,  beaucoup  jugeaient  le  Catholicisme 
agonisant  en  F'rance  et  le  rôle  politique  du  clergé  à  jamais  fini. 
Montalembert  signalait  alors  *  une  absence  presque  totale  de  la 
foi  chez  les  hommes,  un  immense  mépris  pour  le  prêtre  ».  Or, 
moins  de  dix-huit  ans  après,  en  1848,  au  lendemain  de  la  procla- 
mation de  la  République,  le  suffrage  universel  élut  à  l'Assem- 
blée nationale,  outre  un  grand  nombre  de  députés  catho- 
liques, trois  évêques  et  vingt  prêtres,  parmi  lesquels  Lacor- 
daire lui-même.  C'est  que,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  le 
clergé  s'était  rapproché  du  peuple,  et  que  beaucoup  de  ses  mem- 
bres avaient  ouvertement  témoigné  de  la  sympathie  pour  les 
efforts  des  réformateurs  socialistes,  à  raison  du  sentiment  de 
charité  qui  les  inspirait. 

La  campagne  en  faveur  de  la  réforme  devait  se  ter- 

LES  JOURNÉES     miner  à  Paris  par  un  grand  banquet,  qui  devint  par 

DE  FÉVRIER       surprisel'occasiondu  renversement  de  Louis-Philippe. 

Le  banquet  devait  avoir  lieu  le  mardi  22  février  à 
midi,  dans  un  local  situé  en  haut  de  l'avenue  des  Champs-Ely- 
sées :  quatre-vingt-sept  députés,  à  peu  près  toute  lopposilion, 
avaient  promis  d"y  assister.  Les  souscripteurs  étaient  convoqués 
pour  onze  heures  place  de  la  Madeleine,  et  l'on  devait  de  là  se 
rendre  en  cortège  pacifique  au  banquet.  La  veille  au  soir,  Guizot 
interdit  et  le  cortège  et  le  banquet.  L'interdiction,  non  plus  que 
la  pluie,  n'empêcha  pas  les  Parisiens  de  se  rendre  en  foule,  par 
curiosité,  à  la  ALideleine  et  place  de  la  Concorde.  Il  y  eut,  après- 

t.  Voir  ci-dessus,  page  200. 
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midi,  plusieurs  charges  de  la  Garde  municipale  pour  essayer 
de  faire  circuler  cette  louie.  Dans  quelques  petites  rues,  à  la 
nuit  tombante,  on  ébaucha  des  barricades;  on  tenta  de  piller  des 
boutiques  d'armuriers.  Néanmoins  rien  de  tout  cela  ne  semblait 
grave  :  la  foule  n'était  point  méchante  et  paraissait  plus  dispo- 
sée à  crier  qu'à  agir.  D'autre  part,  la  pluie  persistante  et  le  froid 
déterminaient  nombre  de  manifestants  à  rentrer  chez  eux.  Enfin 
le  gouvernement  avait  3oooo  hommes  de  troupes  de  ligne  sous  la 
main.  En  sorte  que  les  chefs  du  parti  républicain,  réunis  dans 
les  bureaux  de  la  Réforme,  décidaient  qu'il  n'y  avait  rien  à  tenter 
et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  un  écrasement  certain.  Aux  Tui- 
leries, le  roi,  auquel  plusieurs  personnes  conseillaient  depuis 
quelque  temps  des  concessions  et  qui  s'était  refusé  à  rien 
entendre,  triomphait  et  se  moquait  de  la  pusillanimité  de  ses 
conseillers  et  de  ses  adversaires. 

Pourtant,  dans  la  nuit  du  mardi  22  au  mercredi  23,  de  nom- 
breuses barricades  furent  élevées  dans  les  quartiers  du  centre, 
rue  Saint- Denis,  rue  Saint-Martin,  etc.  D'autre  part,  les  gardes 
nationaux,  qu'on  venait  d'appeler  aux  armes  pour  la  premièrçi 
fois  depuis  1840,  se  montraient  peu  disposés  à  appuyer  la  troupe  : 
ils  étaient  en  immense  majorité  partisans  de  la  réforme  qui 
ferait  d'eux  des  électeurs. 

Le  mercredi,  un  incident  significatif  se  produisit  vers 

CHUTE  midi  place  des  Victoires^.  La  place,  point  stratégique 

DE  GUIZOT        important,  était  occupée  par  des  troupes  et  de  la  garde 

nationale.  Comme  la  foule  menaçait  de  l'envahir,  un 

peloton  de  cuirassiers  reçut  l'ordre  de  charger.  On  vit  alors  les 

gardes  nationaux  se  jeter  entre  les  manifestants  et  les  cuirassiers 

et  croiser  la  baïonnette  sous  le  nez  des  chevaux. 

L'incident  aussitôt  annoncé  au  roi  lui  fit  enfin  comprendre 
la  gravité  du  mouvement.  A  deux  heures  et  demie  il  demanda  à 
Guizot  sa  démission  et  il  chargea  Mole  de  former  un  nouveau 
ministère.  Mole  s'étant  récusé  parce  qu'il  n'était  pas  assez  popu- 
laire, le  roi  s'adressa  à  Thiers.  La  nouvelle  de  la  démission  de 
Guizot  causa  une  joie  universelle.  L'émeute  mourut  d'elle-même^ 
les  troupes  rentrèrent  dans  leurs  quartiers.  Le  soir  il  y  eut  des 
illuminations  presque  partout.  Sur  les  boulevards  des  bandes 
circulaient  en  chantant  et  en  criant  :  «  dez  lampions  »,  devant  les 
maisons  dont  les  fenêtres  n'étaient  pas  encore  illuminées. 
I.  Voir  ci-dessus  le  plan  de  Paris,  page  329. 
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Vers  neuf  heures  une  bande  arrivait  devant  le  Minis- 
r>^flt!y,^l°,!'!ll    tère  des  Affaires  Étrangères,  situé  alors  boulevard 

DU  BOULEVARD       ,        ^.  .  ,,  j  .      x,.    ■      .  .    ,     ,- 

DES  CAPUCLVES  Capucines.  Par  prudence,  le  Ministère,  ou  habi- 

tait Guizot,  était  gardé  par  un  cordon  d'infanterie.  Un 
coup  de  feu  tire  du  milieu  des  manifestants  abattit  un  soldat. 
Sans  commandement,  d'un  mouvement  spontané,  les  fantassins 
ripostèrent  presque  à  bout  portant  :  la  décharge  jeta  par  terre 
cinquante-deux  morts  et  soixante-quatorze  blesses. 

Tandis  que  la  foule  s'enfuyait  épouvantée,  quelques  manifes- 
tants s'emparaient  d'une  charrette  à  bagages,  y  chargeaient 
seize  cadavres,  parmi  lesquels  bien  en  vue,  celui  d'unr  jeune 
femme  ûont  la  poitrine  était  couverte  de  sang.  Puis  en  cortège, 
à  la  lueur  des  torches,  on  remonta  les  boulevards,  et  pendant  une 
grande  partie  de  la  nuit  on  promena  les  cadavres  à  travers  les 
rues,  en  appelant  le  peuple  aux  armes.  Le  jeudi  matin  24,  Paris 
était  hérissé  de  barricades  et  l'on  criait  partout  :  t  Vive  la  Répu- 
blique s. 

Pour  faire  face  à  l'insurrection,  le  gouvernement,  au 
CHUTE  jjj.^  jy  maréchal  Bugcaud,  commandant  en  chef,  n'a- 

DE 

LOUIS-PHILIPPE  ^^'^  ^^^  ^^^  soldats  épuisés  «  tenus  depuis  soi.xante 
heures  sac  au  dos,  les  pieds  dans  la  boue  froide,  avec 
seulement  trois  rations  de  biscuit....  La  plupart  n'avaient  pas 
dix  cartouches  ».  D'autre  part  le  gouvernement  tâtonna.  Thiers 
proposa  d'évacuer  Paris  pour  y  rentrer  ensuite  de  vive  force:  le 
roi  refusa.  On  décida  alors,  dans  l'espoir  d'apaiser  les  insurgés, 
de  retirer  les  troupes  et  de  confier  le  service  d'ordre  à  la  garde 
nationale.  Dans  leur  mouvement  de  retraite,  les  régiments  qui 
occupaient  les  boulevards,  noyés  dans  la  masse  des  manifes- 
tants, furent  coupés  en  tout  sens  et  mirent  la  crosse  en  l'air 
sans  combat.  Aux  Tuileries,  après  déjeuner,  le  roi  monta  à 
cheval  pour  passer  en  revue  quelques  troupes  et  des  gardes 
nationaux  réunis  dans  la  cour  du  Carrousel.  A  peine  apparut-il 
qu'il  fut  salué  du  cri  de  :  «  Vive  la  Réforme  ».  Il  rentra  aussi- 
tôt découragé. 

Cependant  les  insurgés  avançaient  sur  les  Tuileries  ;  ils 
étaient  déjà  maîtres  du  Palais-Royal  et  la  fusillade  crépitait  tout 
près  du  Carrousel.  Alors,  dans  l'espoir  de  sauver  la  dynastie, 
puisque  le  roi  était  perdu,  quelques  personnes,  dont  un  de  ses 
fils,  pressèrent  Louis-Philippe  d'abdiquer.  A  midi  et  demi  il 
signa  un  acte  d'abdicalion  an  faveur  de  son  petit-PIs  le  ccnte 
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de  Paris,  un  enfant  de  dix  ans'  :  sa  mère,  la  duchesse  d'Or- 
léans, devait  être  rég^ente.  Après  quoi  Louis-Philippe  partit  en 
voiture  protégé  par  une  escorte  de  cuirassiers.  Il  allait,  comme 
Charles  X  en  i83o,  g-agner  l'Angleterre  où  il  mourut  deux  ans 
plus  tard.  Peu  d'instants  après  le  départ  du  roi  les  insurgés 
étaient  maîtres  des  Tuileries. 

Cependant  la  duchesse  d'Orléans  se  rendit  avec  le 
^^  comte  de  Paris  à  la  Chambre  pour  y  faire  reconnaître 

ppovmoiRF  ^'^^  ^^^  ^^'  ^^  ^^  ^^^^^  confirmer  la  régence.  Mais  tandis 
que  les  députés  délibéraient  et  que  Ledru-Rollin, 
puis  Lamartine  réclamaient  la  nomination  d'un  gouvernement 
provisoire,  les  insurgés  firent  irruption  dans  la  salle  en  criant  : 
«  La  déchéance  !  A  bas  la  Chambre  !  ».  La  plupart  des  députés 
se  retirèrent  :  il  ne  resta  qu'un  petit  nombre  de  membres  de  la 
gauche.  Les  envahisseurs  s'installèrent  sur  les  bancs  et  l'on  pro- 
céda à  la  nomination  du  gouvernement  provisoire.  Une  liste  de 
noms  avait  été  préparée  à  l'avance  par  les  rédacteurs  de  la 
Réforme  :  elle  comprenait  sept  députés,  parmi  lesquels  Lamar- 
tine et  Ledru-Rollin,  et  trois  journalistes  républicains  dont  Louis 
Blanc.  Les  noms  des  journalistes  ne  furent  pas  prononcés  à  la 
Chambre.  Mais  le  peuple  les  avait  acclamés  devant  les  bureaux 
de  la  Réforme  et  leur  avait  adjoint  un  ouvrier  mécanicien, 
Albert,  chef  d'une  petite  société  secrète  à  peu  près  inconnue 
jusqu'alors.  Vers  quatre  heures  les  députés  nommés  membres 
du  gouvernement  provisoire  allèrent  s'établir  à  l'Hôtel  de  Ville 
et  se  partagèrent  les  ministères.  Quand  Louis  Blanc  et  ses  trois 
collègues  vinrent  les  rejoindre,  ils  ne  furent  admis  d'abord  que 
comme  secrétaires  du  gouvernement  provisoire.  Mais,  par 
crainte  de  mécontenter  les  ouvriers,  la  distinction  fut  abolie  dès 
le  lendemain  2.5  février,  et  les  actes  du  gouvernement  provisoire 
turent  signés  de  onze  noms. 


L'ŒUVRE 

LÉGISLATIVE 

DU    RÈGNE    DE 


Pendant  le  règne  de  Louis-Philippe  furent  votées 
trois  lois  particulièrement  importantes  pour  le  déve- 
loppement ultérieur  de  la  France.  Ce  furent  une  loi 
louÎsVhilippe  relative  à  l'organisation  de  V Enseignement  primaire, 
une  loi  relative  aux  chemins  vicinaux,  une  loi  relative 
aux  chemins  de  fer. 

I.  Le  père  du  comte  de  Paris,  le  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis- Philippe, 
Drincetrèspopulaire.s'étaittuèen  voulant  sauter  de  sa  voiture  en  i842,àNeuilly. 
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La  loi  sur  l'Enseignement  primaire  préparée  par  Guizot 
(mai  i833j  —  d'où  le  nom  de  loi  Guizot  —  imposa  à  chaque 
commune  l'obligation  d'ouvrir  et  d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire. 

La  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  votée  grâce  à  Thiers(i836), 
régla  les  conditions  d'établissement  et  d'entretien  des  chemins 
reliant  les  communes  aux  communes. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  (mai  1842)  ordonna  l'établisse- 
ment de  neuf  grandes  lignes,  presque  toutes  partant  de  Paris 
et  reliant  la  capitale  au.\  diverses  frontières. 

Ces  lois  préparèrent  la  transformation  complète,  à  la  fois  mo- 
rale et  matérielle,  de  la  France.  La  loi  Guizot,  en  assurant  la  dif- 
fusion de  l'instruction  parmi  le  peuple,  permit  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  de  s'intéresser  aux  affaires  publiques  et 
éveilla  chez  eux  le  désir  de  participer  à  leur  gestion,  au  moins 
en  qualité  d'électeurs  ;  elle  prépara  la  ruine  du  système  censi- 
taire, l'établissement  du  suffrage  universel.  Les  deux  autres  lois, 
en  rendant  les  déplacements  rapides,  en  facilitant  le  transport  et 
l'échange  des  produits,  favorisèrent  le  développement  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  et  assurèrent  par  la  suite  l'accroissement 
prompt  et  prodigieux  de  la  fortune  générale. 

Sous  Louis  XVIII  et  Charles  X,  l'épuisement  résul- 
LA  FRANCE        ^^^^  ^      guerres  de  l'Empire.et  des  défaites  de  i8i4et 

AU  DEHORS  r         '  ■ 

r,p  ..o^tr  .    r.        de   i8i5,  les  méfiances  des  souverains  de  la  Sainte- 

DE  1815  A  1848       ,  ,,.  ,  ,     r^  ,        • 

Alliance,  demeures  unis  contre  la  France;  sous  Louis- 
Philippe,  l'humeur  systématiquement  pacifique  du  roi  et  de  son 
principal  ministre,  empêchèrent  la  F'rance,de  i8i5  à  1848,  d'agir 
beaucoup  au  dehors.  Cependantellene  s'effaça  pas  complètement. 

Pendant  cette  période  l'épisode  capital  de  la  politique  exté- 
rieure française  fut  la  conquête  de  /'^/^érie»  commencée  sous 
Charles  X,  en  i83o,  à  la  veille  de  la  révolution  de  Juillet,  pour- 
suivie pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe  et  presque  ter- 
minée en  1848.  Les  autres  épisodes  essentiels  furent  : 

Sous  Louis  XVIII,  en  1823,  la  Guerre  d'Espagne-,  une  prome- 
nade militaire  terminée  par  un  brillant  fait  d'armes,  l'enlèvement 
du  fort  du  Trocadéro,  devant  Cadix. 

Sous  Charles  X,  en  1827,  la  participation  à  Vémancipalion  Je 

1.  Voir  ci-dessous,  page  563. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  2>jà. 
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la  GrèceK  assurée  par  la  bataille  de  Navarin  et  une  expédition 
française  en  Morée. 

Sous  Louis-Philipre,  en  i832,  la  participation  à  l'émancipation 
de  la  Belgique^.  Les  Belges,  enflammés  par  l'exemple  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  s'étaient  soulevés  contre  les  Hollandais  au  mois 
d'août  i83o;  ils  pensèrent,  quelques-uns,  à  voter  l'annexion  à  la 
France,  la  majorité  à  se  donner  pour  roi  un  fils  de  Louis-Phi- 
lippe. Louis-Philippe,  pour  ne  pas  courir  le  risque  d'une  guerre 
européenne,  repoussa  toutes  les  offres.  Mais,  d'accord  avec  le 
gouvernement  anglais,  il  fit  reconnaître  par  les  grandes  puis- 
sances, aux  conférences  de  Londres  (i83i),  l'indépendance  de  la 
Belgique.  La  Belgique  fut  érigée  en  royaume  et  neutralisée 
comme  l'était  déjà  la  Suisse,  sous  la  garantie  des  cinq  grandes 
puissances:  Angleterre,  Autriche,  France,  Prusse  et  Russie.  Il 
fallut  toutefois,  pour  la  délivrer  des  Hollandais,  le  secours 
d'une  armée  française,  qui  vint  assiéger  et  prit  la  puissante 
citadelle  (ï Anvers  (décembre  1882). 

En  acceptant  la  neutralité  de  la  Belgique,  la  France  renonçait 
définitivement  à  toute  espérance  d'annexion  et  à  la  politique  tra- 
ditionnelle des  frontières  naturelles.  Mais,  par  contre,  la  sécurité 
de  sa  frontière  du  nord  était,  en  principe  au  moins,  assurée, 
et  l'œuvre  haineuse  des  Alliés  contre  la  France,  aux  traités  Je 
i8i5,  se  trouvait  sur  un  point  détruite. 

1.  Voir  ci-dessous,  pages  5ii  et  suivantes. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  292. 


CHAPITRE  XIII 

LES   LETTRES,    LES  ARTS.   LES     SCIENCES 

EN  FRANCE  DANS  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ 

DU  XIX'  SIÈCLE 


La  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  en  France  fut 
une  période  de  remarquable  activité  intellectuelle,  a  la  fois  litté- 
raire, artistique  et  scientifique. 

Kn  littérature,  après  la  décadence  des  Néoclassiques  pendant  la 
période  républicaine  et  impériale,  il  y  eut  à  partir  de  1820,  sous 
la  Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet,  un  véritable  renou- 
veau, grâce  aux  écrivains  qu'on  a  appelés  les  Romaniiqiies.  Les 
plus  grands  d'entre  eux  furent,  avec  Chateaubriand,  précur- 
seur du  Romantisme  sous  l'Empire,  les  poètes  Lamartine, 
Victor  Hugo,  Alfred  de  Musset,  les  romanciers  Georges 
■  Sand  et  Balzac,  les  historiens  Augustin  Thierry  et 
Michelet. 

Dans  les  Arts,  comme  en  littérature,  il  y  eut  deux  écoles  dont 
les  représentants  les  plus  remarquables  furent  David  et 
Ingres  pour  l'école  classique,  Géricault  et  Delacroix  pour 
l'école  romantique.  La  sculpture  compte  alors  deux  grands 
maîtres.  Rude  et  Barye. 

Dans  toutes  les  sciences,  d'immenses  progrès  furent  accom- 
plis, et  c'est  alors  que  commença  le  rôle  prépondérant  des 
sciences,  qui  est  l'un  des  traits  essentiels  de  la  civilisation  pré- 
sente. Les  savants  les  plus  illustres  furent  les  mathématiciens 
Lagrange.  Monge,  Laplace,  le  chimiste  Gay-Lussac,  les 
physiciens  Fresnel,  Ampère,  Arago,  les  naturalistes  Geof- 
froy Saint-Hilaire  et  Cuvier. 

Pour   comprendre   les   caractères    nouveaux   de    la 

CARACTERES 

^^  ,  .  „     .  littérature    française    dans   la   première   moitié   du 

DE  LA  LITTERA-  ..  ■-'   1        1  -•     ^  1 

TURE  AVANT       dix-neuvieme  siècle,  il  faut  se  rappeler  ses  caractères 
LA  RÉVOLUTION   g'énéraux  avant  la  Révolution.   La  littérature   fran- 
çaise était  aristocratique^  ivipersonnelle  et  pénétrée 
de  }■  Antiquité  classique. 
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Avant  la  Révolution  l'instruction  était  très  peu  répandae.  En 
outre  l'absence  de  toute  liberté,  la  censure,  le  danger  de  la  con- 
fiscation et  de  l'emprisonnement,  empêchaient  le  développement 
de  la  presse.  Il  n'y  avait  que  peu  de  gens  pour  s'intéresser  aux 
choses  de  l'esprit,  un  petit  nombre  de  lecteurs,  un  petit  nombre 
d'écrivains.  Les  lecteurs,  c'étaient  la  grande  noblesse,  le  monde 
des  Parlements,  magistrats,  avocats,  la  haute  bourgeoisie,  la 
haute  finance  :  une  aristocratie  intellectuelle.  Les  écrivains 
appartenaient  eux-mêmes  à  cette  aristocratie,  soit  parce  qu'ils  y 
étaient  nés,  soit  par  ce  qu'elle  les  appelait  à  elle  et  leur 
ouvrait  avec  empressement  ses  salons  dès  que  se  révélait  leur 
mérite.  Rarement  on  écrivait  pour  vivre  :  la  littérature  n'était 
pas  un  métier.  On  écrivait  par  passe-temps,  par  goût,  parce 
qu'on  avait  quelque  cliose  à  dire,  des  idées  à  répandre,  des 
opinions  à  faire  discuter.  Distraction  d'une  aristocratie,  la  litté- 
rature était  aristocratique.  Elle  n'admettait  donc  rien  qui  fût 
«  bas  ».  Par  exemple  on  ne  mettait  au  théâtre  que  des  sujets 
«  nobles  »,  les  aventures  de  héros,  de  rois,  de  reines  ou  de 
personnages  qui  auraient  pu  être  de  la  Cour.  Les  aventures  d'un 
paysan  ou  d'un  ouvrier  eussent  été  un  sujet  «  bas  ».  La  noblesse 
du  sujet  devait  en  outre  être  relevée  par  la  noblesse  du  style.  A 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  début  du  dix-neuvième, 
jusque  vers  i825,  le  style  noble  était  devenu  un  style  pompeux 
et  vide.  On  reprochait  alors  à  Racine  comme  une  lourde  faute 
de  goût,  d'avoir  introduit  le  mot  «  chien  »  dans  un  vers.  Sous 
prétexte  d'éviter  toute  vulgarité  d'expression,  on  était  arrivé 
dans  bien  des  cas  à  ne  plus  appeler  les  choses  ou  les  gens  par 
leur  nom  et  à  substituer  au  mot  précis  de  longues  périphases, 
vrais  rébus,  d'autant  plus  admirés  au'ils  étaient  plus  contournés. 

•  C'est  un  de  ces  mortels  qui  danâ  l'obscurité 
Par  de  mâles  travaux  domptent  l'adversité,  • 

écrivait  un  poète  tragique,  et  cela  voulait  dire  :  «  C'est  un 
paysan  ». 

D'autre  part,  les  écrivains  ne  se  mettaient  pas  en  scène;  ils 
ne  se  racontaient  pas  au  public  et  ne  le  prenaient  pas  pour 
confident  de  leur  vie.  Ils  étudiaient  et  peignaient  l'homme  en 
général:  ainsi  Corneille,  Racine,  Molière;  ou  bien,  comme  Mon- 
tesquieu, Voltaire,  Diderot,  ils  exposaient  et  discutaient  des  idées 
ou  des  faits  d'intérêt  universel  :  la  littérature  était  impersonnelle. 

Enfin  lecteurs  et  écrivains  étaient  tout  nourris  de  l'Antiquité. 
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Le  grec  et  surtout  le  latin  étaient  en  effet  la  substance  même  de 
l'enseignement  dans  les  collèges,  et  l'histoire  d'Athènes,  de 
Sparte  et  de  Rome  était  plus  familière  que  l'histoire  de  France 
aux  Français  de  1789.  Les  députés  des  assemblées  de  la  Révo- 
lution citaient  à  l'envi  Lycurgue,  Solon,  Tarquin,  Brutus,  les 
Gracques,  Sylla,  Marins.  Bonaparte  réorganisant  la  France 
empruntait  à  la  République  Romaine  les  titres  des  grands  corps 
de  l'État  et  de  ses  fonctionnaires,  consuls,  sénateurs,  tribuns, 
préfets.  De  même  les  auteurs  empruntaient  surtout  à  l'Antiquité 
les  sujets  de  leurs  pièces.  Les  œuvres  des  Grecs  et  des  Latins 
étaient  des  modèles  «  classiques  »,  auxquels  tout  écrivain  qui 
voulait  réussir  était  tenu  de  se  conformer.  Les  distinctions  que 
les  Anciens  avaient  établies  entre  les  genres,  les  règles  qu'ils 
avaient  tracées,  ou  qu'on  leur  attribuait,  surtout  pour  le  théâtre, 
devaient  être  scrupuleusement  respectées.  Par  exemple,  les 
Grecs  n'ayant  jamais  intercalé  d'épisode  qui  pût  faire  rire  au 
milieu  d'une  tragédie,  tout  mélange  de  comique  et  de  tragique 
devait  être  rigoureusement  proscrit.  Le  respect  que  les  grands 
classiques  du  dix-septième  siècle  avaient  professé  pour  l'Anti- 
quité, s'était  transformé  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  chez  les 
Néoclassiques  en  un  culte  superstitieux,  en  une  religion  étroite 
qui  eut  ses  fanatiques  jusque  sous  la  Restauration  et  la  Monar- 
chie de  Juillet. 

Dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  lalitté- 
NouvEAUX        rature  française  a  cessé  d'être  aristocratique  ;  elle  s'est 
A  TiTTT=.r.4^.Tr.r.   dégagée  de  l'influeuce  excluslve  dc  l'Antiquité.  Elle 
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a  tendu  a  devenir  réaliste;  elle  a  été  caractérisée  par 
l'abondance  extraordinaire  des  œuvres,  par  l'apparition  de  deux 
genres  nouveaux  en  France,  le  drame  et  la  poésie  perso?inelle, 
enfin  par  le  développement  de  l'histoire  et  du  roman. 

Au  dix-neuvième  siècle  le  nombre  des  gens  instruits,  de  ceux 
qui  lisent  et  fréquentent  les  théâtres,  le  nombre  aussi  de  ceux  qui 
écrivent  s'est  prodigieusement  accru.  L'accroissement  fut  sur- 
tout rapide  après  la  période  de  despotisme  de  l'Empire,  quand 
la  Monarchie  Constitutionnelle  eut  donné  à  la  France,  avec  quel- 
ques restrictions  sous  la  Restauration,  puis  complète  sous  la 
Monarchie  de  Juillet,  la  liberté  de  la  presse.  Les  jour- 
naux, les  brochures,  les  livres  se  multiplièrent.  Écrire 
devint  rapidement  une  profession  :  on  fut  littérateur  ou  journa- 
liste  comme    d'autres   étaient    ingénieurs,    avocats,   officiers. 
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Comme  on  n'écrivait  plus  pour  une  aristocratie,  le  préjug-é  des 
sujets  nobles  disparut.  La  Révolution,  qui  avait  fait  tous  les 
hommes  politiquement  ég'aux,  les  fit  aussi  tous  égraux  littéraire- 
ment. Un  bourg^eois,  un  homme  du  peuple  parurent  intéressants 
au  même  titre  que  l'homme  de  cour.  Les  premiers  héros  de 
Victor  Hugo  au  théâtre  furent  un  brigand  et  un  bouffon.  Par 
contre-coup  il  en  fut  du  style  noble  comme  des  sujets  nobles. 
On  se  remit  à  écrire  d'un  style  précis,  comme  les  grands  clas- 
siques du  dix-septième  siècle,  et  Victor  Hugo  dans  une  de  ses 
poésies  se  vanta  d'avoir  nommé  «  le  cochon  par  son  nom  ». 

D'autre  part,  aux  Français  qui  ne  connaissaient  guère  que  les 
littératures  antiques,  une  série  de  traductions  publiées  à  partir 
de  1820  révélèrent  les  principales  œuvres  des  littératures 
anglaise  et  allemande,  surtout  les  drames  de  Shakespeare  et 
de  Schiller.  On  les  admira  d'autant  plus  qu'ils  étaient  plus  nou- 
veaux et  qu'ils  différaient  plus  profondément  de  ce  qu'on  avait 
admiré  jusqu'alors.  L'un  et  l'autre,  à  rencontre  des  modèles 
antiques,  ont  constamment  mêlé  le  comique  —  on  disait  alors  le 
grotesque  —  et  le  tragique.  On  les  imita,  et  au  lieu  de  tragédies, 
on  écrivit  des  drames,  parce  qu'on  trouva  que  le  drame  donnait 
une  image  plus  exacte  de  la  vie;  qu'il  était,  selon  les  expressions 
de  Victor  Hugo,  «  plus  vrai  »,  plus  semblable  à  «  la  réalité  »-. 
Le  souci  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  réalité,  au 
moins  extérieure,  —  ce  qu'on  finit  par  appeler  le  réalisme  — 
devint  un  des  caractères  essentiels  de  l'Art  en  général. 

Ce  souci  entraîna  à  la  recherche  de  l'exactitude  dans  le  décor, 
les  costumes,  les  détails  de  mœurs,  tout  ce  qu'on  appela 
la  couleur  locale.  Il  contribua  à  rénover  les  études  d'histoire, 
et  le  développement  de  la  littérature  historique  fut  un  autre  des 
traits  originaux  de  la  littérature  du  dix-neuvième  siècle.  A  son 
tour  l'histoire  influa  sur  la  littérature;  elle  fournitdes  sujets  nou- 
veaux aux  écrivains,  qui  délaissèrent  les  Grecs,  et  les  Romains 
et  cherchèrent  dans  les  épisodes  du  Moyen  Age,  de  la  Renais- 
sance ou  même  des  derniers  siècles,  le  thème  de  leurs  drames 
et  de  leurs  romans.  Les  romansparurent  en  nombre  considérable, 
—  il  en  paraît  de  nos  jours  plusieurs  centaines  chaque  année  — 
surtout  à  partir  de  i836,  quand  les  journaux  commencèrent  à 
en  publier  sous  iovmo,  do,  feuilletons,  développant  ainsi  dans  le 
public  le  goût  déjà  très  vif  de  la  littérature  romanesque. 

Enfin  un  certain  nombre  d'auteurs,  en  particulier  un  groupe 
de  grands  poètes,  cherchèrent  en  eu.x-mémes,   dans  leurs  souf- 
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fiances  ou  dans  leurs  joies  intimes,  le  sujet  de  leurs  écrits. 
Leurs  poèmes  furent  c  l'écho  de  leur  cœur.  »  Ils  créèrent  ainsi 
en  France  la  poésie  personnelle. 

Les  principales  des  transformations  qui  viennent 
LES  d'être  indiquées  s'opérèrent  surtout  sous  L'influence 

ROMANTIQUES  d'un  groupe  d'écrivains  dont  les  œuvres  commen- 
cèrent à  paraître  à  partir  de  1820,  et  qu'on  appela  les 
Romantiques.  Ce  nom  leur  fut  donné  par  analog-ie  avec  un 
groupe  d'écrivains  allemands  qui,  au  début  du  dix-neuvième 
siècle,  cherchèrent  dans  les  romans  du  Moyen  Age  une  source 
d'inspiration  poétique. 

Les  transformations  ne  se  firent  pas  brusquement  et 
LA  LUTTE  DES      ^^  ^^  ^^^^^^         ^^^^  combats.' Celle  qui  frappa  le  plus 
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les  contemporams  tut  la  Iransiormation  du  théâtre. 
CLASSIQUES  ^^^^  souleva  les  protestations  des  classiques  et  pro- 
voqua des  colères,  presque  des  haines  qui  parais- 
sent à  peine  croyables  aujourd'hui.  Filles  furent  d'autant  plus 
vives  que  la  politique  s'en  mêla,  les  classiques  étant  à  l'origine 
généralement  des  Libéraux  de  tendances  anti-cléricales,  les 
romantiques  des  Ultra-royalistes  catholiques.  «  Un  romantique, 
disait  un  député  libéral,  est  un  homme  dont  l'esprit  commence 
à  s'aliéner.  »  A  la  première  représentation  d'Hernani,  le  pre- 
mier drame  de  Victor  Hugo  mis  à  la  scène,  un  romantique 
criait  aux  classiques  groupés  à  l'orchestre  :  «  A  la  guillotine 
les  genoux!  ■»  Cette  représentation  d'Heruani  (2.5  février  i83o), 
point  culminant  de  la  lutte  entre  les  deux  écoles,  fut  une  vraie 
bataille  où  l'on  sifflait  et  l'on  applaudissait  à  outrance,  de  parti 
pris,  sans  .entendre.  «  \'ieillard  stupide  !  »  dit  sur  la  scène  un 
des  personnages.  Dans  la  salle  un  classique  s'écriait  :  «  C'est 
abominable!  »  —  «  C'est  sublime!  »  ripostait  un  romantique. 
Or  l'un  et  l'autre,  au  lieu  de  «  \'ieillard  stupide  »  avaient  en- 
tendu «  Vieil  as  de  pique  !  » 

Le  précurseur  du  mouvement  romantique  en  France 
CHATEAUBRIAND    fut   Chateaubriand  {1768-1848).  Il  était  Breton,  né 

à  Saint-Malo.  Sous-lieutenant  à  la  Révolution,  le 
vicomte  de  Chateaubriand  émigra  en  171)1.  Un  moment  rallié  à 
Napoléon,  sous  le  Consulat,  il  pï^sa  a  l'opposition  après  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien.  Sous  la  Restauration,  il  joua  un  rôle 
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politique  assez  important.  ïî  fut  pair  de  France,  ambassadeur, 
ministre  des  Affaires  Étrang-ères  au  temps  de  Villèle;  il  eut  alors 

une  part  prépondérante 
à  la  g-uerre  d'Espagne. 
Après  i83o,  il  se  retira 
de  la  vie  publique. 
Celles  de  ses  œuvres 
qui  eurent  une  influence 
littéraire  déterminante, 
parurent  sous  l'Empire 
de  i8oi  à  i8[o.  Ce  fu- 
rent yl/a/a  et  Rejié  {1801- 
i8o5),  deux  romans  où 
l'auteur  prêtait  à  ses 
héros  ses  sentiments 
personnels;  les  Martyrs 
(1809),  une  épopée  chré- 
tienne en  prose  ;  surtoui 
le  Génie  du  Christia- 
nisme (1802).  Ce  der- 
nier ouvrage,  publié  au 
lendemain  de  la  signa- 
ture du  Concordat,  apo- 
logie" de  la  religion 
chrétienne  cT  de  sa 
splendeur  morr.le,  sou- 
leva d'ardentes  polé- 
miques. Chateaubriand 
y  démontrait  —  ce  que 
les  classiques  au  di^'- 
septième  siècle  n'a- 
vaient pas  admis  par 
gravité  religieuse,  ce 
que  les  philosophes  au 
dix-huitième  siècle 
avaient  nié  par  [hosti- 
lité, —  que  le  Christia- 
nisme était  une  incorn- 


Chateaubriand  (1768-1848). 

Photographie  du    portrait  peint  par  Gtrodet 
(1767-1824).  —  Musée  de  Saint-Malo. 

Chateaubriand  en  1809,  à  quarante  et  un  ans, 
au  moment  de  la  publication  des  Martyrs.  — 
Girodet,  un  élève  distingué  de  David,  l'a  repré- 
senté en  plein  air  :  le  vent  soulève  les  boucles 
noires  de  la  chevelure  brune  et'  fait  flotter  les 
pointes  de  la  cravate.  Le  regard  des  yeux  bleu 
vert  est  perdu  au  loin.  La  bouche  est  dédai-, 
gueuse,  la  physionomie  mélancolique.  Chateau- 
briand, adulé  par  ses  contemporains,  se  plai- 
gnait volontiers  du  «  poids  de  la  vie«.  Il  mit  à  la 
mode  la  tristesse  vague,  ce  qu'on  appela  «  le  mal 
du  siècle  ».  Ce  fut  le  travers  de  ce  beau  génie, 
précurseur  de  la  grande  renaissance  littéraire 
qu'a  été  le  romantisme  en  France.  «  //  est  peu 
d'entre  nous,  disait  Lamartine,  qui  ne  lui  doive 
ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  est,  ou  ce  qu'il  sera  ».  •  Tous, 
a  écrit  Augustin  Thierry,  l'ont  rencontré  à  la 
source  de  leurs  études,  à  leur  première  inspi- 
ration.' 


parable  source  de  poé- 
sie, et  d'inspiration  artistique,  et  à  une  époque  où  l'on  traitait 
de  barbares  et  de  «  gothiques  »  les  chefs-d'œuvre  de  l'archi- 
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lecture  og-ivale,  il  en  célébrait  l'émouvante  beauté.  Chateaubriand 
révéla  aux  Français  la  g-randcur  artistique  du  Moyen  Acre.  Ij 
éveilla  le  sens  du  pit- 
toresque, le  gfoût  de  la 
nature,  par  les  pay- 
sages précis  et  colorés 
où  il  encadrait  les  épi- 
sodes d'Alala.  et  des 
Martyrs,  paysages 
qu'il  avait  notés  sur 
place  au  cours  de  ses 
voyages  en  Amérique, 
en  Grèce,  en  Syrie,  en 
Palestine,  en  Espagne. 
Il  donna  enfin  le  goût 
de  la  couleur  locale,  et 
ce  fut  la  lecture  d'une 
page  des  Martyrs,  une 
description  de  l'armée 
tranque  marchant  au 
combat,  qui  détermina 
la  vocation  d'Augustin 
Thierry,  le  rénovateur 
de  l'histoire  en  France, 


LES  POETES 
LARLVRTINE 


De  1820  à 
iB3o  trois 
grands  poè- 
tes se  révé- 
lèrent; ce  furent  dant, 
l'ordre  de  publication 
de  leurs  premières  œu- 
vres, Alphonse  de  La- 
martine, Victor  Hugo, 
Alfred  de  Musset. 
Lamartine   (  1790- 


L,rtMARrINE   (l-'r)0-\ÙÇ). 

Ù  après  le  portrait  peint  par  Gérard 
Photographie  Braun. 

Lamartine  fut  le  créateur  en  France  de  la 
poésie  personnelle,  le  premier  de  nos  grands 
lyriques,  «  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  des  êlé- 
giaques  de  tous  les  temps  »,  «  poète,  comme 
plus  tard  homme  d'Étal,  par  inspiration,  par 
besoin  du  cœur '.Lamartine, en  efft:,  fut  l'une  des 
âmes  les'plus  hautes  et  les  plus  généreuses  du 
dernier  siècle.  Toute  la  noblesse  du  cœur  appa- 
raît sur  ce  visage  remarquablement  beati,  gu-'é- 
clairaient  de  grands  yeux  marrons,  et  qui  res- 
pire la  loyauté  et  le  courage.  Son  courage  et  son 
eloquenct  suffirent  en  iS.^9.  pendant  qu'il  était  au 
gouvernement  provisoire,  a  apaiser  une  émeute. 
Comme  jadis  le  grand  Corneille,  Lamartine 
connut  presque  la  gène  i  la  fin  de  sa  vie.  Sur  l'ini- 
tiative de  Napoléon  IH,  le  Corps  législatif,  peu 
avant  sa  mort,  lui  vota  une  pension  nationale . 


1869),  né  à  .Mâcon,  des- 
cendant d'une  vieille  famille  bourguignonne,  publia  en  1820,  à 
trente  ans,  un  court  recueil  de  poésies,   les  Méditations,  une 
musique,  le  chef-d'œuvre  de  la  poésie  personnelle.  Lamartine 
fut  illustre  du  jour  au  lendemain.  Il  y  avait  là  des  vers  «  comme 
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il  n'en  est  tombé  d'aucune  lèvre  humaine  »,  dune  harmonie  Sj 
pénétrante    et  si  douce,   d'un  sentiment  si  élevé  et  si  sincère 

qu'ils  ont  fait  dire  du 
poète  qu'il  est  «  la  poé- 
sie même  ».  Vinrent 
ensuite  les  Nouvelles 
Méditations  et  les  Har- 
monies. Sous  la  Monar- 
chie de  juillet  Lamar- 
tine publia  deux  grands 
poèmes,  Jocelyn  et  la 
Chute  d'un  ange,  très 
inégaux.  Comme  il  était 
devenu  député,  ses  pré- 
occupations politiques 
lui  tirent  écrire  et  pu- 
blier une  Histoire  des 
Girondins  (1847)  .C'était 
un  roman  historique 
plus  qu'une  histoire  ; 
mais  elle  n'en  valut  pas 
moins  à  Lamartine  une 
immense  popularité , 
qui  prépara  sa  nomina- 
tion au  gouvernement 
provisoire  lors  de  la 
Révolution  de  1848. 


Victor  Hugo  (i8o2-i385). 
l^hoiographie  du  portrait  lithographie 
par  Achille  Deveria  (i8uo-i857). 
Victor  Hugo  en  1829,  à  vingt-sept  ans,  à  la 
veille  de  la  première  représentation  d'Hernani. 
Théophile  Gautier,  un  peintre  et  un  poêle  qui 
fut  un  des  tiéros  de  la  «  bataille  »  —  il  avait 
arboré  ce  jour-là  un  gilet  rose  vif  pour  épou- 
vanter les  «  pliilistins  »,  c'est-à-dire  les  classiques 
—  dépeint  Victor  Hugo  «  d'tine  placidité  se- 
reine »,  le  front  «  monumental  »,  encadré  d'abon- 
dants cheveux  châtain  clair,  le  visage  compté^ 
tement  rasé,  très  pâle,  •^illuminé  de  deux  yeux 
fauves  pareils  à  des  prunelles  d'aigle  ".  Victor 
Hugo  était  déjà  pour  les  jeunes  romantiques  une 
sorte  de  dieu, et  Gantier  était  bouleversé  d'émotion 
à  la  seule  pensée  de  lui  être  présenté.  —  Achille 
Deveria,  élève  de  Girodet,  a  peint  de  nombreux 
tableaux  d'église.  Il  est  sur  tout  estimé  pour  ses 
lithographies,  en  particulier  pour  ses  portraits. 


Deux  ans   a 
VICTOR    près  la  publi- 
HUGO     cation  des  Mé- 

ditations  pa- 
rut un  recueil  d'Odes, 
d'inspiration  très  roya- 
liste et  catholique,  œu- 
vre d'un  poète  de  vingt 


ans  qui  devait  être  le 
plus  fécond  et  le  plus  grand  des  poètes  du  dix-neuvième  siècle, 
Victor  Hugo  {i8o2-i885).  Né  à  Besançon,Victor  Hugo  était  le  fils 
d'un  général  de  l'Empire.  Ses  Oies  (1822)  le  firent  pensionner  par 
Louis  XVIIL  Mais  il  ne  fut  très  connu  qu'après  la  publication 
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de  Cromwell  (1827),  un  drame  en  vers,  précédé  d'une  préface, 
vrai  manifeste  du  romantisme^  où  il  exposait  la  doctrine  littéraire 
de  l'école  nouvelle.  Il  fut  des  lors  considéré  comme  le  chef  des 
romantiques.  Il  devint  célèbre  avec  Hernani  (i83o)  et  Noire- 
Dame  de  Paris  (i83i),  un  pittoresque  roman  historique.  Louis- 
Philippe  le  Ht  pair  de  lYance.  Après  la  Révolution  de  1848,  il  fut 
député  d'abord  monarchiste,  puis  républicain.  Ce  fut  à  partir 
de  i8.5o,  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  qu'il  publia  ses  œuvres 
les  plus  fortes,  les  Contempljlioi\s,  les  Chdtimculs,  la  Légende 
des  siècles. 

Alfred  de  Musset  (1810-18.57).  un  Parisien,  débuta 

ALFRED  plus  jeune  encore  que  Victor  llup:o.  Il  avait  à  peine 

DE  MUSSET       dix-neuf  ans  quand  il  publia  -son  premier  recueil  de 

vers.  Contes  d' Espagne  et  d'Italie  (1829).  Sa  vie  litté- 
raire fut  fort  courte  :  en  moins  de  dix  ans,  avant  vin^jt-huit  ans, 
il  avait  donné  toute  son  œuvre,  deux  volumes  de  poésies  surtout 
lyriques,  dont  les  plus  émouvantes,  les  Nuits,  n'étaient  que  le 
cri  de  sa  propre  souffrance;  puis  une  douzaine  de  pièces, 
Comédies  et  Proverbes,  œuvres  délicates  écrites  dans  une  lang-ue 
vive  et  spirituelle,  et  qui  sont  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  la 
prose  franvaise. 

L'une  des  originalités  des  jjrands  poètes  du  dix-neu- 
.ES  ROMANCIERS  vième  siècle,  ce  fut  la  variété  de  leurs  productions. 
BALZAC  Ils  touchèrent  presque  à  tous  les  jj^enres:  en  particu- 

lier chacun  deux  fut  un  romancier.  Ma's  dans  le 
roman  ils  restèrent  au-dessous  des  romanciers  de  profession,  au 
moins  des  deux  plus  remarquables,  Balzac  et  Georges  Sand. 

Balzac  (i 799-1850),  un  Touransreau,  d'abord  clerc  de  notaire, 
puis  imprimeur,  malheureux  dans  son  entreprise,  comme  dans 
toutes  ses  entreprises  ultérieures,  écrivit  pour  payer  ses  dettes. 
Dans  une  série  de  romans  qui  parurent  à  partir  de  1829  et 
qu'il  g-roupa  sous  ce  titre  général  :  la  Comédie  humaine,  il  vou- 
lut tracer  un  tableau  complet  de  la  société  de  son  temps. 
Certains  des  personnages  qu'il  imagina  sont  devenus  des 
types  proverbiaux,  tant  ils  sont  fortement  dessinés:  et,  d'autre' 
part,  l'exactitude  minutieuse  des  descriptions  donnent  aux 
romans  de  Balzac,  pour  les  historiens,  la  valeur  de  vrais  docu- 
ments. 
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GeorgeF  Sand  (1804-1877)  était  le  pseudonyme  lit- 
GEORGES  SAND     téraire  de  la  baronne  du  Devant,  arrière-petite-fille  du 

Maréchal  de  Saxe,  le  vainqueur  de  Fontenoy. 
Brouillée  avec  son  mari,  elle  écrivit  pour  vivre.  Le  premier 
de  ses  romans,  Indiana,  publié  en  i832  fut  rapidement  célèbre. 
Liée  avec  des  républicains,  entre  autres  avec  Ledru-RoUin,  et 
quelques  théoriciens  socialistes,  pénétrée  de  leurs  idées,  elle 
écrivit  un  certain  nombre  de  romans  socialistes,  comme  le 
Compagnon  du  tour  de  France  (1840).  Plus  tard  vinrent  des 
romans  rustiques,  comme  la  Mare  au  Diable  (1842),  tableaux 
poétisés  de  la  vie  des  paysans  du  Berry,  mais  œuvres  char- 
mantes, écrites,  a-t-on  dit,  dans  un  style  «  abondant,  fluide  et 
frais  comme  du  lait  bu  à  longs  traits  sous  de  beaux  ombrages  ». 

L'histoire  jusque  vers  182.5  n'avait  été  que  le  récit 

sec  et  décoloré  des  événements,  une  sorte  de  procès- 

„„-„_„,.         verbal  des  faits  et  de  répertoire  des  dates,  ou  bien 

■1  HltlKK  i  .,  -,  .,,.  ,,,  ^l.1 

matière  a  considérations  générales  et  a  développe- 
ments philosophiques.  Les  historiens  le  plus  souvent  ne  consul- 
taient pas  les  documents  originaux;  ils  se  bornaient  à  amplifier 
ou  à  simplifier,  sans  critique,  les  ouvrages  antérieurement  publiés. 
D'autre  part,  ils  n'essayaient  pas  de  ressusciter  le  passé,  de 
faire  revivre  les  hommes,  de  les  montrer  dans  leur  milieu,  avec 
leurs  costumes,  leurs  armes,  leurs  façons  de  vivre,  de  penser 
et  d'agir,  diff'érentes  selon  les  pays  et  lesépojues.  Par  exemple 
dans  une  histoire  de  France  tenue  pour  un  chef-d'œuvre,  on 
représentait  Clovis  «  roi  de  France,  fondateur  de  la  Monarchie  » 
à  peu  près  à  la  façon  de  Louis  XIV  roi  absolu,  et  l'on  célébrait 
«  la  galanterie,  la  politesse  et  le  goût  »  de  la  cour  des  Carolin- 
giens, comme  s'il  se  fût  agi  de  la  cour  de  Louis  XV. 

La  réforme  historique  -ut  l'œuvre  ^]'Augustin  Thierry 
(i795-i856).  Il  était  né  à  Blois.  On  a  \\i  comment  sa  vocation 
d'historien  s'éveilla  à  quinze  ans.  Sorti  i*-.  l'École  Normale,  il 
fut  quelque  temps  professeur  dans  un  collège,  puis  il  se  fixa 
à  Paris.  En  1820,  l'année  où  parurent  les  Méditations,  il 
commença  dans  un  journal  libéral,  le  Court  'er  Français,  la  pu- 
blication de  Lettres  sur  r histoire  de  France,  c  ù  il  entamait,  selon 
ses  expressions,  «  la  guerre  aux  écrivains  tans  érudition  qui 
n'ont  pas  su  voir  et  aux  écrivains  sans  imaginauon  qui  n'ont  pas 
su  peindre  ».  Plusieurs  de  ces  lettres  scandalisèrent  /es  Ultra- 
royalistes; quand  Augustin  Thierry  démontra  qu'il  était  absurde 


LES  LETTRES,  LES  ARTS,  LES  SCIENCES.  3i3 

«  d'attribuer  à  Clovis  la  royauté  de  Louis  XIV  »,  on  l'accusa 
«  d'ébranler  la  Monarchie,  »  et  la  censure  supprima  une  partie 
de  son  travail.  En  1825,  il  publia  une  Histoire  de  la  conquête  de 
l'Angleterre  par  les  Normands,  premier  modèle  d'histoire  scien- 
tifique et  pittoresque.  Devenu  aveug-le,  il  n'en  poursuivit  pas 
moins  ses  travaux.  La  plus  remarquable  de  ses  oeuvres,  les 
Récits  des  temps  mérovingiens,  parut  sous  Louis-Philippe  (1840). 

L'histoire  de  France  telle  que  la  rêvait  Auiiu?tin 
MICHELET         Thierry  fut   en    partie   écrite  par  Michelet   (I7<>8- 

1874).  "  é\.SL\\.  fils  d'un  modeste  imprimeur  parisien, 
ruiné  en  iSio.  faute  de  pouvoir  obtenir  le  privilci^e  que  Napo- 
léon imposa  au.x  imprimeurs*.  Il  fut  successivement  professeur 
au  Collège  Charlemagne  (1821),  à  l'Ecole  Normale,  à  la  Sor- 
bonne,  au  Collège  de  France  (i8.38).  Ses 'cours,  d'un  esprit  ar- 
demment libéral  et  démocratique,  enthousiasmaient  les  audi- 
teurs. Nommé  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet  chef  de 
la  section  historique  aux  Archives  Nationales,  il  trouva  là  les 
plus  précieux  matériaux  d'une  Histoire  de  France,  à  laquelle  il 
travailla  plus  de  trente  ans  (1833-1867),  qu'il  écrivit  avec 
l'amour  passionné  de  son  sujet  et  dont  les  premiers  volumes, 
consacrés  au  Moyen  Age,  comptent  à  la  fois  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  historique  et  les  chefs-d'œuvre  de  la 
littérature  française. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  début  du  dix- 

LES  ARTS         neuvième,    l'admiration  superstitieuse  et  l'imitation 

des  modèles  antiques  étaient  la  règle  pour  les  artistes 

aussi  bien  que  pour  les  écrivains. «L  Antique,  disait-on, 

est  la  première  base  de  VArt.  »  Les  architectes  construisaient  des 

monuments  mal  copiés  sur  les  temples  grecs,  comme  l'église  dé 

la  Madeleine,  commencée  sous  Louis  XVI,  ou  le  palais  de  la 

Bourse  commencé  sous  Napoléon. 

En  sculpture  et  en  peinture  on  avait  le  plus  profond  mépris 
pour  les  grands  artistes  du  dix-huitième  siècle,  pour  l'art  fami- 
lier et  si  vivant  de  Chardin,  pour  les  fantaisies  si  poétiques  de 
W'atteau*  :  on  trouvait  en  eux,  de  même  que  chez  Houdon,  c  la 
plus  grande  décadence  du  goût  ».  Les  artistes  nouveaux  n'ad- 
mettaient que  le  «  style  héroïque,  le  sublime  »,  et  le  sublime  ne 

1.  \'oir  ci-dessiis.  pasre  iq8. 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  page  497  à  5û2. 
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pouvait  être  atteiint  qu'avec  «  le  nu  et  la  draperie  ».  Quand,  ea 
1804,  il  fut  question  d'élever  une  statue  à  Napoléon,  les 
sculpteurs  tombèrent  généralement  d'accord  qu'il  serait  i  impos- 
sible de  rien  produire  de  bon  avec  le  pantalon  et  les  bottes  ». 
Napoléon  fut  donc  représenté  nu.  ave»,  un  manteau  romain  sur 
les  épaules  et  un  petit  glaive  de  légionnaire  au  côté. 

Les  peintres  devaient  chercher  leurs  inspirations  dans  Plutar- 
•que  ou  dans  Homère,  dans  Tite  Live  ou  dans  Virgile,  et  choisir 
de  préférence,  selon  la  recommandation  de  David  à  l'un  de  ses 
élèves,  «  des  sujets  conn'js  de  tout  le  monde  «.  par  exemple 
Léonidas  aux  Thermopfles,  Hector  et  Aîidromaque,  le  Serment 
des  Horaces,  Enée  et  Didon.  Les  sujets  empruntés  à  la  vie 
contemporaine  étaient,  à  cause  des  costumes,  indignes  du 
<  grand  art  »  «  Une  botte  à  l'écuyère  est  dans  un  tableau  d'his- 
toire une  monstruosité  »,  écrivait  un  critique  en  1824.  Le  dessin 
devait  être  la  principale  préoccupation  de  l'artiste  ;  c'était,  disait 
Ingres.  «  la  probité  du  peintre  ».  Les  têtes  devaient  être  uni- 
formément belles,  t  à  la  grecque  ou  à  la  romaine  »,  les  corps 
uniformément  parfaits  et  dans  des  attitudes  «  nobles  ».  Quant 
au.x  couleurs,  elles  étaient  "  presque  accessoires,  un  simple 
«  agrément  »  ajouté  au  dessin,  à  peu  près  comme  sur  une  image 
d'Épinal.  Devant  les  tableaux  de  Rubens  d'un  si  éblouissant 
coloris,  mais  parfois  d'un  aessin  incorrect,  Ingres  ordonnait  à 
ses  élèves  de  passer  en  saluant,  mais  sans  regarder.  En  fait 
dans  la  plupart  des  œuvres  des  classiques  la  couleur  est  si 
médiocre  et  le  dessin  si  juste  que  les  gravures  ou  les  photogra- 
phies de  l'œuvre  produisent  plus  d'effet  que  l'œuvre  elle-même. 

Les  artistes  romantiques  réagirent  vigoureusement 
L'ÉCOLE  contre  la  superstition  de  l'Antique  :  ils  devancèrent 

ROMANTIQUE  même  dans  cette  réaction  lés  écrivains.  En  archi- 
tecture, les  romantiques  s'enthousiasmèrent  pour  les 
vieu.x  monuments  de  l'architecture  ogivale.  Comme  ces  monu 
ments  avaient  été  mutilés  soit  par  le  temps,  soit  par  les 
a  embellissements  »  qu'on  y  avait  apportés  au  dix-septième 
et  au  dix-huitième  siècle  pour  les  accommoder  au  goût  classi- 
que, les  romantiques  obtinrent  sous  Louis-Philippe  la  formation 
dun  Comité  des  monuments  historiques  (1837),  officiellement 
chargé  d'assurer  la  conservation  et  de  préparer  la  restauration 
des  chefs  -d'œuvre  du  Moyen  Age. 

En  peinture  et  en  sculpture,  les  artistes  cherchèrent  «  la  vérité 
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exacte  ».  Cela  les  conduisit,  comme  les  artistes  du  .Moyen  Age 
et  les  maîtres  espagnols,  flamands,  hollandais  du  dix-septième 
siècle',  à  représenter  la  laideur  aussi  bien  que  !a  beauté,  à 
reproduire  fidèlement  les  costumes,  et,  pour  les  peintres,  surtout 
à  observer  les  jeux  de  la  lumière  et  la  variété  des  reflets,  à 
s'occuper  des  couleurs  plus  que  du  dessin.  Les  romantiques 
furent  des  coloristes.  Quant  à  leurs  sujets,  ils  les  empruntèrent 
soit  aux  événements  contemporains,  soit  à  Thistoire  moderne,  de 
préférence  au  seizième  siècle  où  les  costumes  étaient  plus  pitto- 
resques et  colorés,  soit  encore  aux  grands  poètes  italiens  ou 
anglais,  à  Dante  et  à  Shakespeare. 

Le  créateur  et  le  maître  par  excellence  de  l'école  clas- 
LES  PEINTRES  sique  fut  David,  un  Parisien  (1748-1825).  Il  était 
CLASSIQUES  parent  de  Boucher,  le  plus  maniéré  des  peintres  du 
dix-huitième  siècle*.  Unséjtjur  de  plusieurs  années  à 
Rome  développa  chez  lui  le  goût  passionné  de  l'Antiquité.  La 
pureté  de  son  dessin,  la  sobriété  et  la  sévérité  de  sa  composi- 
tionqui  faisaient  ressembler  ses  tableaux  à  de  grands  bas-reliefs, 
l'avaient  rendu  célèbre  dès  avant  la  Révolution.  Il  fut  député  à 
la  Convention,  Jacobin  ardent,  très  lié  avec  Robespierre.  Sous 
l'Empire  il  fut  le  premier  peintre  de  Napoléon.  Exilé  comme 
régicide  à  la  Restauration,  il  mourut  à  Bru.xelles.  Ses  œuvresde 
prédilection,  en  dehors  de  ses  admirables  portraits',  étaient  ses 
toiles  inspirées  de  l'histoire  ancienne,  comme  le  Serment  des 
Horaces  et  surtout  les  Sabines.  Mais  il  peignit  aussi  des  scènes 
contemporaines,  et  son  vrai  chef-d'œuvre,  bien  qu'il  le  prisât 
moins  que  ses  tableaux  antiques,  le  tableau  qui  le  met  au  rang 
des  plus  grands  maîtres,  fut  le  Sacre  de  Napoléon  à  Notre-Dame*, 
peut-être  lechef-d'npnvrp.  dp  la  peiD.tiire  d'histodia. 

David  eut  pour  élèves  la  plupart  des  peintres  célèbres  au  début 
du  dix-neuvième  siècle.  De  ces  élèves  les  deux  plus  remarquables 
furent  Gros  et  Ingres. 

Gros^  (  1771-18.351,  par  le  choix  des  sujets,  fut  presque  un 
romantique.  Soldat,  ayant  suivi  une  partie  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, il  emploj'a  son  très  grand  talent  à  retracer  l'histoire  de  Na- 

1.  Voir  les  Temps  modsrnes.  pacre  3.^7  à  345. 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  page  49». 

3.  Voir  ci-d'jssus  les  portraiti  de  Danton,  page  85,  de  Napoléon,  page  192, 
et  les  pages  35,  o5  et  u3. 

4.  Au  Louvre. 

5.  Voir  ci-dessus  le  portrait  de  Napoléon  Bonaparte,  page  147. 
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David  (1748-1825).  —  Le  Serment  des  Horacks. 
Musée  du  Louvre.  Photographie  Neurdein. 

David  ftit  le  chef  de  TÉcole  classique  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au 
ièbitt  du  dix-neuvième.  Le  Serment  des  Horaces,  exposé  en  1786,  est  une 
des  œuvres  les  plus  caractéristiques  de  l'école.  Le  vieil  Horace,  avant  de  leur 
remettre  leurs  glaives,  fait  jurer  à  ses  fils,  prêts  à  voler  au  combat,  de  mourir 
pour  le  triomphe  de  Rome.  La  composition  est  claire,  simple,  bien  ordonnée  ;  le 
dessin  est  de  la  plus  absolue  correction,  si  précis  qu'on  dirait  un  ba.s-relief.  Mais 
le  mouvement  des  Horaces  est  bien  un  peu  tendu  et  déclamatoire.  Surtout  les 
couleurs  sont  monotones,  tristes  et  ternes,  au  point  que  la  gravure  produit  plus 
d'effet  que  le  tableau  et  donne  à  croire  qu'il  est  lumineux,  alors  qu'il  esf  sombre. 
Ce  sont  des  gris  noir  délavés  pour  les  tuniques  du  vieil  Horace  et  de  ï  homme  à 
ta  lance;  des  rouges  durs  pour  la  toge  du  premier  et  le  justaucorps  du  second; 
des  bleus  indécis  pour  les  autres.  Les  têtes  sont  .si  bien  idéalisées  que  les  deux 
plus  jeunes  des  Horaces,  au  second  plan,  s'ils  ne  portaient  le  casque,  pourraient 
être  pris  pour  des  femmes.  Le  décor  est  bavai  et  triste;  c'est  un  préau  de  prison 
aussi  bien  qu'un  atrium  de  maison  romaine.  —  Rapprocher  des  Massacres  de 
Chic. 
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EuGÊNE  Delacroix  (i:qQ-i365).  -  Les  Massacres  de  Chio  (Avril  iS23v 
Musée  au  Louvre.  Photographie. 
Delacroix^  fut  le  chef  de  ITécole  romanli^ue.  Le  tableau  reproduit  ici  fut 
expose  en  1024.  Cest  la  reproduction  imaginaire,  mais  avec  une  Grande  exacti- 
tude de  costumes  et  de  types,  d'un  épisode  de  l'insurrection  grecjue,  le  massacre 
de  la  population  de  Chio  par  les  Turcs  (n  avril  i823).  A  gauche,  sous  la  garde 
dun  rurc,  fusil  a  la  main,  placé  au  second  plan,  un  groupe  de  prisonniers, 
blesses  ou  mourants  -  l'homme  nu  est  livide,  presque  vek.  -  A  droite,  v.n  cavc- 
lier,  dont  la  veste  de  velours  Heu  étincelle  de  broderies  d'or,  tire  son  sabre  -'-a 
fourreau  pour  abattre  une  femme  cramponnée  à  l'arcon  de  la  selle  Au  fond  le 
massacre  se  poursuit,  des  incendies  sont  allumés,  et' la  mer  brille  très  bleue  au 
lointa.,.,  adroite.  _  L'ensemble  est  confus,  encombré;  les  attitudes  sont  tovr- 
mcntees.  Mats  on  ne  saperçoit  guère  de  ces  défauts  devant  le  tableau,  tant  les 
couleurs  sont  éclatantes  et  vraies,  tant  la  toilr  est  lumineuse.  -  Ici  c'est  le 
coloris  gui  fait  la  valeur  de  l'œuvre. 


A.  MAi.ET.  —  Epoq.  contemp. 
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Prudhon  (1758-1823).  —  L'Impératrice  Joséphine. 

Musée  du  Louvre.  Photographie. 

Prudhon,  peintre  d'un  génie  tout  personnel,  ne  fut  ni  un  classique  ni  un 
romantique.  On  l'a  appelé,  en  raison  de  la  lumière  douce  dont  il  enveloppe  ses 
sujets,  le  Corrège  français.  —L'impératrice  Joséphine  (irGZ-iQiA),  la  première 
femme  de  Napoléon,  est  assise  sur  un  banc  de  rocher,  dans  un  coin  du  parc  de  la 
Malmaison.  Elle  porte  une  rote  de  mousseline  blanche  lamée  d'or  et  bordée  en 
bas  d'une  frange  d'or.  Ceinture  d'or  serrant  la  robe.  Cercles  d'or  sur  le  front 
et  dans  les  cheveux  bruns.  Les  yeux  bleus  animent  la  physionomie  vive  et  gra- 
cieuse. Écharpe  rouge  passant  sur  les  genoux  et  revenant  sous  le  coude  gauche, 
Le  tableau  donne  un  ioli  modèle  de  costume  Empire. 
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poléon.  Deux  de  ses  tableaux,  ua  épisode  de  l'expédition  de 
Syrie,  les  PesUférés  dejjjfa,  puis  le  Champ  de  bataille  SEylav/-, 
ont  fait  de  lui  le  premier  de  nos  peintres  militaires. 


Troyos  fi8i3-i865).  —  Bœcfs  se  rendant  ad  laûoor. 
Musée  du  Louvre.  —  Photographie. 

Troyon,d\-il'ord  .iécorateur  sur  porcelaine  à  la  manufacture  de  Sèvres,  est 
l'un  des  premiers  dans  cette  école  de  paysagistes,  gloire  de  la  peinture  française 
au  dix-neuvième  siècle,  qui  continue  la  tradition  des  grands  paysagistes  hollan- 
dais du  dix-seflième.  Il  a  clé  spécialement  un  animalier.  Ce  tableau  exposé  en 
i853  est  l'œuv)  e  la  plus  achevé.:  de  Troyon.  Au  ciel,  doré  par  le  soleil  levant,  la 
lumière  tombe  en  p.uie.  Les  bœufs  dont  les  ombres  s'allongent  sur  la  terre  brune 
avancent  lentement,  'e  joug  au  cou.  Dans  la  fraîcheur  du  malin  les  naseaux 
fument  et  leur  souffle  les  enveloppe  d'une  sorte  de  tuée  lumineuse. 


Ingres^  Ci 780-186;)  prolongea  jusque  dans  la  seconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  la  doctrine  de  David.  Il  fut  le  plus  intran- 
sigreant  des  classiques.  Son  tableau  le  plus  célèbre.  Y  Apothéose 
d'Homère^,  peint  au  milieu  de  la  bataille  rom.antique  /■1827), 
résuma  toutes  les  doctrines,  toutes  les  qualités  et  aussi  tous  les 
défauts  de  l'école  ancienne.  Dessinateur  impeccable  et  fanatique 
du  dessin,  il  combattit  avec  une  passion  toute  méridionale  —  il 
était  de  Montauban  —  c  les  méchants  >,  c'est-à-dire  les  ron^an- 

1.  Ces  deux  tableaux  sont  au  Louvre. 

2.  Voir  ci-dessus  le  portrait  du  premier  Consul,  pa^-  177. 

3.  Au  Louvre. 
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tiques,  surtout  Delacroix,  presque  un  malhonnête  homme  à  ses 
yeux,  parce  qu"il  préférait  la  couleur  au  dessin  et  souvent  dessi- 
nait mal. 

Entre  les  classiques  et  les  romantiques,  échappant  à  toute 
école,  se  plaça  Prudhon  (1758-1823),  fils  d'un  maçon  bourgui- 
gnon. Depuis  le  seizième  siècle  et  Corrèg-e^  nul  n'avait  peint 
avec  tant  d'harmonie  et  peu  d'artistes  ont  montré  un  aussi  déli- 
cat génie. 

La  première  toile  romantique.  Un  officier  des  chas- 
LES  PEINTRES      scurs  de  la  Garde  chargeant^,  parut  à  la  fin  de  l'Em- 
ROMANTIQUES     pire,  au  Salon  de  i8i  2  :  le  cheval,  d'un  mouvement  désor- 
donné, scandalisa  les  classiques.  Le  tableau  était  d'un 
peintre  de  vingt-deux  ans,  un  Rouennais,  Gérîcault  (1791-1824). 
Le  scandale  fut  plus  grand  encore  quand  il  exposa,  en  i8ig,  le 
Radeau  de  la  Méduse^,    épisode    tragique  du   naufrage   d'un 
navire  de  guerre  récemment  perdu  sur  la  côte  d'Afrique.   Mais 
le  public,  qui  ne  s'em.barrassait  pas  de  théories  sur  l'art,  fut  ému 
et  applaudit.  Par   malheur  Géricault  mourut   quelques    années 
après. 

Dès  lors  le  chef  de  l'École  romantique  fut  Delacroix  {1799- 
i865).  Comme  Géricault,  Delacroix  débuta  à  vingt-deux  ans.  Le 
sujet  de  son  premier  tableau,  la  Barque  du  Dante,  exposé  en 
1822,  était  tiré  de  la  Divine  Comédie.  Dante  et  'Virgile  traversent 
le  fleuve  de  l'Enfer  dans  une  barque  à  laquelle  se  cramponnent 
désespérément  les  damnés.  La  couleur  surprit  les  critiques  et 
l'œuvre  fut  vivement  discutée.  Deux  ans  plus  tard  (1824),  autour 
de  son  second  tableau,  les  Massacres  de  Chio,  —  un  épisode 
de  l'insurrection  grecque  alors  dans,  son  plein  s,  —  s'engagea 
une  vraie  bataille,  préface  de  la  bataille  d'Her?iani.  Les  clas- 
siques accusaient  Delacroix  de  peindre  avec  «  un  balai  ivre  ». 
Mais  la  plupart  des  jeunes  artistes  suivirent  Delacroix,  et  ce  fui 
le  triomphe  de  la  couleur  sur  le  dessin.  A  partir  de  i83o,  Dela- 
croix, tenu  dès  lors  pour  un  grand  maître,  fut  chargé  de  nom- 
breux et  importants  travaux  au  palais  Bourbon,  au  Luxem- 
bourg, au  Louvre,  etc.;  ce  fut  à  cette  époque  qu'il  peignit  son 
chef-d'œuvre  :  L'entrée  des  Croisés  à  Constanlinople*. 

1.  Voir  les  Temps  modernes,  pages  46  et  48. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  283. 

3.  Voir  ci-dessous,  pagcSii. 

4.  Au  Louvre. 
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Le  goût  de  la  «  vérité  exacte  »  qui  conduisit  les 
LES  peintres  romantiques  à  l'étude  attentive  des  couleurs, 

PAYSAGISTES  d'autre  part  le  g-oût  de  la  nature  éveillé  par  les  des- 
criptions de  Chateaubriand,  amenèrent  certains 
peintres,  comme  au  dix-septième  siècle  les  m.aîtres  Hollandais' 
et  quelques  Anglais  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  à  cher- 
cher dans  la  nature  seule  les  srjets  de  leurs  tableaux.  Il  se 
forma  ainsi,  à  partir  de  i83o,  une  admirable  école  de  paysa- 
gistes, et  c'est  un  des  faits  essentiels  de  l'histoire  de  l'Art  fran- 
çais contemporain.  Jusqu'alors  on  n'avait  admis  que  le  paysage 
historique,  c'est-à-dire  la  nature .  «  embellie  »  par  des  construc- 
tions ajoutées  d'imagination,  temples  grecs,  palais  romains, 
colonnades  ou  arcades  en  ruines,  et  animée  par  des  groupes  de 
personnages,  naturellement  grecs  ou  romains  ^.  Il  parut  qu'un 
coin  de  forêt,  une  échappée  sur  la  plaine,  une  mare,  une  ferme, 
un  groupe  d'animaux,  un  bouquet  d'arbres,  avec  les  mille  caprices 
de  la  lumière,  l'infinie  variété  des  couleurs,  méritaient  par  eux- 
mêmes  d'être  représentés,  sans  embellissement  d'aucune  sorte. 
L'école  des  paysagistes  eut  son  plein  éclat  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle;  mais  ses  premiers  grands  pein- 
tres, Corot  (1796-1875),  le  poète  du  paysage,  Théodore  Rous- 
seau (1812-1867)  et  Troyon  (i8i3-i865),  sous  la  Monarchie  de 
Juillet,  avant  i85o,  avaient  déjà  donné  des  chefs-d'œuvre. 

Alors  qu'au  dix-huitième  siècle  la  sculpture  française 

LES  avait  compté  tant  de  vrais  maîtres,  il  n'y  eut  sous  la 

SCULPTEURS       Révolution,  sous  l'Bmpire,  sous  la  Restauration,  que 

des  artistes  médiocres,  des  œuvres  banales,  froides 
et  guindées,  mauvaises  imitations  -de  l'Antique.  Le  sculpteur 
en  renom  fut  alors  un  italien,  Canova  (1757-1822),  artiste  de  riche 
imagination,  de  fécondité  prodigieuse  —  ses  œuvres  sont  au 
nombre  de  plus  de  cent-soixante-dix,  —  mais  dont  le  réel  génie 
fut  cependant  inférieur  à  sa  réputation  européenne. 

La  tradition  de  la  grande  sculpture  fut  renouce  en  France  par 
Rude  (i 784-1855),  un  Dijonais,  d'abord  apprenti  poêlier,  et  par 
Barye  (1796-1875),  un  Parisien  quelque  temps  ouvrier  graveur. 
L'un  et  l'autre  dans  l'observation  directe  et  sincère  de  la  nature 
retrouvèrent  l'art  de  donner  à  leurs  œuvres  l'élan  de  la  vie.  Les 
tigres,  les  lions,  jusqu'alors  insipides  motifs  de  décoration,  s'ani- 

1.  Voir  les  Temps  modernes,  page  343. 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  page  332,  un  paysage  de  Claude  Gelée. 
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François  Rude  (1784-1855).  —  Le  Départ. 

Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile.  —  Photographie  Giraudon. 

Rude  a  rendu  par  l'observation  sincère  d(  la  nature,  la  vie  et  le  mouvement  à 
la  sculpture  française  qui,  ie.1789  à  i83o,  s'immocilisait  dans  une  plate  et  inintel- 
ligente imitation  de  l'Antiquité.  Dans  le  groupe  du  Déparl,  sculpté  vers  io33  et 
plus  connu  du  public  sous  le  nom  de  groupe  de  la  hlarseiMii^c,  Rude  a  rendu 
avec  une  admirable  force,  l'élan  enilwu'siaste  des  Volontaires  courantàla  défense 
de  la  Patrie  en  danger.  La  figure  de  la  France  criant  l'appel  à  la  frontière 
lépée  tendue  vers  l'ennemi,  est  d'une  fougue  qu'aucun  sculpteur  n'a  dépassée. 
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mèrent  sous  le  ciseau  de  Barye,  sculpteur  unique  que  personne 
n'avait  précédé,  que  personne  n'a  depuis  surpassé.  A  l'Arc  de 
Triomphe,  dans  son  groupe  du  Départ,  œuvre  épique  où  revit 
tout  entier  l'enthousiasme  patriotique  de  1792,  Rude  s'égala  aux 
plus  trrands  maîtres. 


Baryïî  (1796-1875).  —  Le  Lion  au  Serpent 
Jardin  des  Tuileries.  —  Photographi';. 

La  première œtLvre  célèbre  de  Barye.  Nid  avant  lia  n'avait  observé  et  rendu 
les  grands  fatives  avec  cette  surprenante  fidélité.  Théophile  Gautier  a  traduil 
d'une  façon  originale  Vétonnement  admiratif  du  public  devant  ce  groupe,  au 
Salon  de  i833.  //  racontait  qu'  «  à  l'aspect  de  ce  terrible  et  superbe  animal  héris- 
sant sa  crinière,  crispant  son  mufle,  et  dont  le  rictus  farouche  n'affectait  pas  le 
sourire  académique  »  tous  les  vieux  lions  de  marbre  «  eux  traits  presqiie 
humains  »  qu'on  voit  dans  les  jardins  aux  extrémités  des  balustrades,  une  patte 
posée  sur  un  globe,  «  serrèrent  leurs  queues  entre  leurs  jambes  Jt  failli'-ent 
laisser  échapper  la  boule  qui  leur  sert  de  contenance  ». 


Si  brillante  qu'ait  été  la  renaissance  littéraire  et 
artistique  de  la  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  elle  n'a  pas  historiquement  l'importance  du 
progrès  des  sciences  pendant  la.  même  période.  Les 
grandes  découvertes  scientifiques  faites  alors,  les 
applications  pratiques  qu'on  en  a  tirées,  comme  aussi  des  décou- 
vertes antérieures,  ont  en  effet  amené  la  transformation  com- 
plète de  nos  conditions  d'existence.  Le  bateau  à  vapeur,  la  loco- 
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iiiotive,  le  télégraphe  élcclrique,  les  grandes  industries  chi- 
miques, rouages  essentiels  de  la  vie  contemporaine  datent  de  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

La  curiosité  et  l'activité  scientirique  ne  furent  cepen 
LES  SCIENCES      j^^^t  p-^g  des  nouveautés.  Déjà  le  dix-septième  siècle 

AVA\T  j  r 

'  ,  avait  compté  des  savants  illustres,  les  Italiens  Gali- 

lée et  Torricelli,  les  Allemands  Kepler  et  Leibnitz, 
en  France  Descartes  et  Pascal,  en  Angleterre  Newton.  Grâce  à 
eux  d'immenses  progrès  avaient  été  accomplis  en  mathématiques 
et  en  astronomie,  et  d'importantes  découvertes  avaient  été  faites 
en  physique.  On  avait  imaginé  la  lunette  astronomique,  le 
pendule,  le  baromètre,  et  le  Français  Papiti  avait  construit  la 
première  machine  à  vapeur.  iMais  les  savants  voulaient  alors 
s'appliquer  à  toutes  les  sciences  à  la  -fois.  Ainsi  Descartes  et 
Pascal  s'occupaient  de  physique  autant  que  de  mathématiques. 
Newton  s'occupait  en  outre  d'astronomie.  Cette  dispersion  de 
leurs  génies  renJit  moins  rapide  l'avancement  de  chaque  science. 
De  plus  les  instruments  de  recherches,  les  appareils  d'expérien- 
ces manquaient,  ce  qui  explique  que  les  sciences  physiques  et 
chimiques  aient  progressé  moins  vite  que  les  mathématiques. 

Au  dix-huitième  siècle  les  sciences  furent  à  la  mode.  La  plu- 
part des  grands  écrivains,  Voltaire  le  premier,  s'occupèrent  de 
recherches  scientiliques,  et  l'on  parlait  sciences  jusque  dans  les 
salons.  D'autre  part  les  savants  ne  prétendirent  plus  à  être  uni- 
versels et  commencèrent  à  se  spécialiser  :  chacun  s'appliqua  tout 
entier  soit.à.une  seule  science,  soit  même  à  une  seule  partie  de 
cette  science.  De  là  en  physique  les  premières  études  sérieuses 
des  phénomènes  électriques  et  pour  ainsi  dire  la  découverte 
de  V électricité,  surtout  par  l'Américain  Franklin  (1706-1790). 
De  là  la  création  de  la  chimie  moderne  par  Lavoisier  (1743- 
1794).  De  là  les  grands  travaux  d'histoire  naturelle  de  Biiffon 
(1707-1788)  et  du  Suédois  Linné  (1707-1778). 

Au  dix-neuvième  siècle  se  spécialiser  est  devenu  une 

CARACTERES  l,-,-^  ,  ^t^  u  jj 

DU  MOUVEMENT    '^^^'S^^'^'^  P^^^*"  '^^  savants.    Dans  chaque  ordre  de 
SCIENTIFIQUE      scieuces,  chaque  savant  a  limité  ses  recherches  à  des 
CONTEMPORAIN     poiii*^  exactement  définis.  D'autre  part  il  s'est  pro- 
duit pour  les  sciences  le  même  fait  que  pour  la  litté- 
rature et  les  arts,  un  accroissement  considérable  du  public  instruit 
ou  curieux  de   s'instruire.  Cet  accroissement  a  été  la  consé- 
quence de  l'organisation  des  lycées  par  NaDoléon  et  de  la  place 
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très  large  donnée  aans  les  programmes  à  l'étude  des  sciences. 
En  mém.e  temps  la  condition  des  savants  s'est  transformée.  Jus- 
qu'alors le  savant  était  g-cnéralement  un  amateur,  travaillant  pour 
ïui,  par  g^oût  personnel,  isolé,  ne  cherchant  pas  à  instruire  des 
disciples.  A  partir  de  la  Révolution  les  saranls  sont  devenus  des' 
professeurs.  Ils  ont  enseig-né  dans  les  grandes  écoles  fondées 
ou  réorganisées  par  la  Convention  :  École  Polytechnique,  École 
Normale  supérieure,  Muséum.  Dirigées  par  eux,  ces  écoles 
devinrent  des  séminaires  scientifiques  où  se  formèrent  des  géné- 
rations de  chercheurs.  Enfin,  des  découvertes  théoriques  on  s'est 
efforcé  de  tirer  des  applicatiojislndustrielles  :  les  sciences  n'ont 
plus  été  seulement  la  distraction  très  noble  de  quelques  privi- 
légiés de  l'intelligence.  Déjà,  on  l'a  vu',  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution,  elles  avaient  été  mises  au  service  de  la  défense 
nationale.  Elles  ont  été  mises  de  pjus  en  plus  au  service  de 
l'homme;  elles  sont  devenues  ses  auxiliaires  pour  l'exploitation 
des  richesses  du  globe. 

Pendant  la  période  de  la  Révolution  et  de  l'Em.pire, 
LES  MATHEMA-     j|       g^j.  ^^  France    un  groupe  de   mathématiciens 

TICIENS  ET  LES      ■,,      .  r  n^  4.    r     ^,  rr.  , 

ASTRONOMES  ^'^^stres  :  Lagrange,  Monge  et  Laplace.  Tous  les 
trois  furent,  comme  Pascal  au  dix-septième  siècle,  des 
génies  précoces  :  ils  n'avaient  pas  vingt  ans  qu'ils  étaient  déjà 
des  maîtres.  Tous  les  trois  furent  parmi  les  fondateurs  et  les 
premiers  professeurs  de  l'École  Polytechnique  et  de  l'École 
Normale.  Tous  les  trois  furent  comblés  d'honneurs  par  Napoléon. 

Lagrange  (i736-i8i3),  né  à  Turin  de  parents  français,  long- 
temps directeur  de  l'Académie  de  Berlin,  ne  vint  à  Paris  qu'à  la 
veille  de  la  Révolution.  Il  y  publia, en  1788,53  Mécanique  analy- 
tique, fruit  de  vingt-cinq  années  de  travail.  I]  fut_l^  des  créa- 
teurs du  système  métrique.  ~" 

Monge  (1744-1818),  fils  d'un  marchand  forain  de  Beaune,  élevé 
par  les  Oratoriens,  était  à  vingt-deux  ans  professeur  à  l'École 
du  génie  de  Metz  (1768).  Ce  fut  là  qu'il  inventa  la  Géométrie 
descriptive  :  ses  leçons,  par  ordre  du  gouvernement,  furent  long- 
temps tenues  secrètes,  afin  que  les  armées  étrangères  ne  pussent 
profiter  des  facilités  que  donnait  la  science  nouvelle  pour  l'art 
des  fortifications.  Pendant  la  Révolution,  quand  la  Patrie  eut  été 
proclamée  en  danger,  Monge  fut  de  ceux  qui   cherchèrent  et 

!.  Voir  ci-dessus,  page  169. 
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indiquèrent   des   méthodes  rapides  pour   la  fabrication  de  la 
poudre,  de  l'acier  et  la  construction  des  armes. 

La  même  année  où  Monge  devenait  professeur  à  l'École  de 
Metz,  Laplace  (1749-1827),  fils  d'un  paysan  du  Calvados,  était 
nommè^pfofesseur  de  mathématiques  à  l'Ecole  militaire  de  Paris  : 
il  avait  dix-neuf  ans.  Deux  ouvrages  ont  rendu  son  nom  immortel: 
Y  Exposition  du  système  du  Monde  ii--g6)  et  le  Traité  de  la  méca- 
jiique  céleste,  ouvrage  considérable,  à  la  fois  résumé  et  fonde- 
ment delà  science  astronomique,  et  dont  la  publication, commen- 
cée en  1799, ne  fut  achevée  que  vingt-six  ans  après,  en  182.5. 

Les  plus  remarquables  parmi  les  physiciens  et  les 

LES  PHYSICIENS    chimistes,  ceux  dont  les  découvertes  eurent  les  con- 

LES  CHIMISTES     ^équences   les   plus   considérables,  furent   Fresnel, 

Ampère,  Arago,  Gay-Lussàc.  Ampère  cxcepié,  tous 

appartinrent  aux  générations  formées  dans  les  écoles  nouvelles, 

aux  premières  promotions  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Fresnel  (1788-1827),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
s'appliqua  surtout  à  l'optique.  Ses  travaux  aboutirent  à  la 
démonstration  d'une  théorie  nouvelle  sur  la  nature  de  la 
lumière,  théorie  pressentie  par  Descartes  un  siècle  et  demi 
plus  tôt.  Dans  la  pratique,  les  travaux  de  Fresnel  permirent  la 
construction  de  phares  dont  les  feux, concentrés  dans  de  gigan- 
tesques lentilles,purent  être  projetés,  pour  la  plus  grande  sécu- 
rité des  navires,  à  des  dislances  inconnues  jusqu'alors. 

Ampère  (i775-i836),  un  Lyonnais,  Arago  (1780-185.3),  celui- 
ci  à  la  fois -physicien  et  astronome  et  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  3  vingt-trois  ans,  ouvrirent  une  voie  nouvelle  aux 
études  d'électricité  et  découvrirent  Vélectro-tnagnétismc.  Un 
médecin  italien,  Volta,  avait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
trouvé  le -noycn  de  produire  des  courants  électriques  d'une  façon 
continue,  au  moyen  de  métaux  convenablem.cnt  disposés  en 
pile  (1796-1800).  Ampère  constata  que  deux  courants  électriques 
rapprochés  influent  l'un  sur  l'autre  et  peuvent  se  dévier  niutuel- 
le:ôicnt  (1820).  Arago  observa  qu'en  enroulant  autour  d'une  tige 
d'acier  un  fil  conducteur  d'un  courant  électrique,  on  transforme 
cette  tige  en  un  véritable  aimant,  aussi  longtemps  qu'on  laisse 
passer  le  courant.  De  cette  double  découverte  l'on  tira  la  télégra- 
pnie  électrique,  dont  Ampère  indiqua  le  principe  dès  1822. 

Gay-Lussac  (1778-1850),  un  Limousin,  à  la  fois  physicien  et 
chimiste,  étudia  particulièrem.ent  les  lois  de  la  dilatation  des  gaz 
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et  des  vapeurs,  lois  d'un  intérêt  primordial  au  moment  où  se 
g-énéralisait  l'emploi  des  machines  à  vapeur.  En  chimie  il  étudia 
l'iode  et  découvrit  un  certain  nombre  de  corps  nouveaux  comme 
le  bore.  Il  s'appliqua  à  la  chimie  industrielle  et  fut  un  des  créa- 
teurs de  la  Chimie  orcranique.  Celle-ci,  vraie  science  nouvelle, 
donna,  presque  dès  les  débuts,  des  résultats  pratiques  très  variés 
et  de  g-rande  importance.  Ainsi,  par  les  recherches  de  Chevreiil 
(1786-1889)  sur  les  corps  gras,  elle  permit  une  transformation 
de  l'industrie  des  boug-ies;  par  les  études  de  Pelletier  (1788- 
1842),  sur  certains  produits  végétaux,  opium,  noix  vomique, 
écorce  de  quinquina,  etc.,  elle  permit  d'isoler  les  alcaloïdes, 
c'est-à-dire  la  substance  active  de  ces  produits,  et  de  fabriquer 
une  série  de  médicaments  nouveaux,  comme  la  morphine,  la 
strychnine,  la  quinine. 

Parmi  les  nombreux  naturalistes  français  du  début  du 
LES  dix-neuvième  siècle,  deux  occupent  une  place  éminente 

NATURALISTES  dans  l'histoire  des  Sciences,  Geoffroy  Saint-Hilaire 
et  Cuvier.  Ils  furent,  très  jeunes,  professeurs  au 
Muséum;  Geoffroy- Saint-Hilaire,  qui  contribua  à  l'organiser, 
avait  vingt-deux  ans  quand  il  commença  d'y  enseigner  la  zoolo- 
gie; Cuvier  avait  vingt-six  ans  quand  il  y  fut  nommé  professeur 
d'anatomie  comparée.  C'était  en  1796  :  tout  était  jeune  alors, 
hommes  politiques,  généraux,  savants. 

L'idée  capitale  et  toute  nouvelle  de  l'enseignement  de  Geof- 
froy Saînt-Hilaîre  (1772-1844),  exposée  dans  sa  Philosophie 
anatomiqiie,  fut  que  tous  les  êtres  sont  formés  sur  un  plan 
unique,  c'est-à-dire  qu'on  retrouve  chez  tous  les  mêmes  organes 
essentiels,  différents  seulement  par  des  détails.  C'est  sur  cette 
idée  que  repose  la  zoologie  moderne.   , 

Cuvier  (1769-1832)  fut  le  fondateur  de  deux  sciences  nouvelles, 
la  paléontologie  et  la  géologie.  Dans  ses  études  à' Anatomie 
comparée  (i8oo-i8o5),  il  établit  ce  principe  que  tous  les  organes 
d'un  même  animal  sont  en  harmonie  entre  eux,  et  ont  des  pro- 
portions à  peu  près  invariables.  Il  en  conclut  que  quand  on 
connaît  un  organe,  on  peut  en  déduire  les  autres.  Partant  de  ce 
principe,  après  avoir  étudié  longuement  divers  ossements  trou- 
vés dans  les  carrières  des  environs  de  Paris,  il  reconstitua 
les  squelettes  de  plus  de  cent-soixante  espèces  d'animaux  dis- 
parus depuis  des  siècles,  quelques-uns  gigantesques.  Des  sque- 
lettes découverts  plus  lard,  montrèrent  que  les  déductions   de 
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Cuvier  étaient  exactes.  Il  avait  ainsi  créé  la  paléontologie. 
D'autre  part,  de  ses  Recherches  sur  les  fossiles  (1821-182^),  c'est- 
à-dire  sur  les  empreintes  et  les  restes  d'animaux  trouvés  dans 
l'épaisseur  des  roches,  on  tira  les  principes  de  la  géologie.  Elles 
permirent  en  effet  de  classer  les  couches  du  sol  d'après  la  nature 
des  débris  animaux  qu'elles  renferment.  Par  suite  on  put  distin- 
gruer  des  époques  dans  la  constitution  de  la  croûte  terrestre, 
donner,  pour  ainsi  dire,  un  âire  aux  divers  terrains,  et  retracer 
l'histoire  de  la  formation  du  globe. 

Au  début  du   dix-neuvième  siècle  d'autres  sciences 
LES  SCIENCES      se  sont  encore  constituées,  que  l'on  peut  appeler  les 
DÉRUDiTiON      sciences  d'érudition.    Elles    eurent  pour  origine   le 
déchiffrement   d'écritures    restées  jusque-là    mysté- 
rieuses, l'écriture  hiéroglyphique  et  -Vécnturc  cunéiforme^  On 
sait  comment  C/iarnpo//ion  (17901832),  étudiant  une  inscription 
en  trois  écritures  rapportée  en  France  à  la  suite  de  l'expédition 
d'Egypte,  retrouva  la  signification  des  hiéroglyphes  et  recon- 
stitua l'alphabet  égyptien  (1822).  Le  déchiffrement  de  l'écriture 
cunéiforme  présenta  plus  de  difficultés,  parce  qu'elle  a  servi  à 
écrire  des  langues  très  diverses  :  l'assyrien,  le  chaldeen,  le  mède, 
le  persan.  Les  nombreux  textes  qu'on  put  lire  et  traduire  renou- 
velèrent l'histoire  de  l'Antiquité, et  reportèrent  à  plus  de  trois 
mille  ans  en  arrière  de  nous  les  premières  notions  certaines  sur 
les  peuples  anciens  de  l'Orient. 

D'autre  part  les  éludes  sur  les  langues  asiatiques,  surtout 
l'étude  du  sanscrit,  langue  sacrée  des  prêtres  de  l'Inde,  éclai- 
rèrent les  origines  les  plus  lointaines  des  peuples  de  l'Ancien 
Monde.  Elles  firent  reconnaître  les  parentés  qui  les  unissent  et 
permirent  de  les  grouper  en  deux  familles  :  une  famille  indo-euro- 
péenne comprenant  Indous,  Perses,  Arméniens,  Grecs,  Slaves, 
Germains,  Celtes,  Latins:  une  famille  sc'W22/î,^z/e  comprenant  les 
Assyriens,lesChaldéens,les  Phéniciens,  les  Hébreux  et  les  Arabes. 

Ainsi,  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  s'ac- 
crurent prodigieusement  nos  connaissances.  Jamais  l'activité  des 
intelligences  ne  fut  plus  grande  ni  plus  variée,  et  dans  l'histoire 
\    de  la  civilisation  il  n'est  pas  de  période  plus  féconde  soit  en/^ 
^■-Xésultats  immédiats,  soit  en  promesses  d'avenir.  <'-'' 

I.  Voir  \' Antiquité,  pages  36  et  76. 


CHAPITRE  XIV 
LA  SECONDE   RÉPUBLIQUE 

LE  SUFFRAGE    UNIVERSEL 

LA  RÉACTION,  LE  COUP  D'ÉTAT  DE  I8SI 


La  Seconde  République  a  nominalement  duré  près  de  cinq 
années,  du  24  février  1848  jusqu'au  2  décembre  i852,  date  de  la 
proclamation  du  Second  Empire.  En  fait  la  République  fut 
détruite  dès  le  2  décembre  i85i,  par  un  coup  d'état  abolissant  la 
constitution  de  1848.  Dès  lors,  sous  l'étiquette  républicaine,  il 
n'y  eut  plus  pendant  un  an  que  la  dictature  du  président  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Pendant  la  durée  de  la  Seconde  République  la  France  a  été 
successivement  dirig-ée  par  le  Gouvernement  provisoire  élu 
le  24  février  1848;  par  V Assemblée  nationale  constituante  réunie 
en  mai  1848  et  qui  siégea  pendant  un  an;  enfin  en  vertu  de  la 
constitution  de  1848  par  le  président  Louis-Napoléon  Bonaparte 
élu  le  II  décembre  1848,  et  V Assemblée  législative  réunie  en 
mai  1849. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  de  la  Seconde  République  a  été 
Y  établissement  du  suffrage  universel,  décrété  par  le  Gou- 
vernement provisoire  le  5 "mars  1848. 

Au  cours  des  quatre  années  qu'a  duré  le  résfime,  les  deux 
partis  nouveaux  fonîiés  pendant  la  Monarchie  de  Juillet,  leparti 
socialiste  et  le  parti  catholique  ont  alternativement  joué  un 
rôle  prépondérant,  le  parti  socialiste  sous  le  Gouvernement  pro- 
visoire, le  parti  catholique  dans  l'Assemblée  législative.  Sous  le 
Gouvernement  provisoire  et  au  début  de  l'Assemblée  nationale, 
un  essai  d'application  du  système  socialiste  de  Louis  Blanc,  l'e/a- 
blissement  des  Ateliers  nationaux,  fait  peu  loyalement,  aboutit  à 
l'insurrection  de  Juin  1S48,  et  à  l'écrasement  des  Socialistes. 
A  l'Assemblée  législative   le  parti  catholique  obtint  l'établis- 
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scmcnt  de  la  liberté  de  renseignement  par   le  vole  de  la  loi 
Falloux  (i5  mars  i85o). 


DU  SUFFRAGE 
UNIVERSEL 


Aussitôt  installé  à  l'Hôtel  de  Ville  le  Gouvernement 
^'^i^!^^^\^^J    provisoire,  par  un  manifeste,  proclama  la  République 

«  sauf  rati- 

ficairion  par 
le  peuple  qui  sera  im- 
médiatement consul- 
té ».  «  Le  g-ouverne- 
ment  de  la  Nation  par 
elle-même,  disait  le 
manifeste,  la  liberté, 
l'ég-alité  et  la  fraternité 
pour  principes,  le  peu- 
ple pour  devise  et  mot 
d'ordre,  voilà  le  grou- 
vernement  démocrati- 
que que  la  France  se 
doit  à  elle-même  ». 

Conformément  à  ce 
manifeste,  le  Gouver- 
nement abolit  les  lois 
restrictives  de  la  li- 
berté de  la  presse  et 
de  laliberté  de  réunion  ; 
puis  il  ouvrit  les  rangs 
de  la  garde  nationale 
à  tous  les  citoyens  en 
supprimant  l'obliga- 
tion de  l'uniforme. 
Neuf  jours  plus  tard, 
le  5  mars,  il  décréta 
qu'il  serait  procédé  le 
9  avril  à  l'élection 
d'une  Assemblée  natio- 
nale constituante,  com- 
posée de  OCX)  repré- 
sentants élus  au  scrutin 

de  liste  par  déparlement.  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans 
était  électeur.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  était  éligibie. 


Ledru-Kollin  uy<jy-iH7i>)- 
Fh<jtographie  d'un  portrait  peint  v-ar 
M"*  MoNGEZ.  —  Musée  Carnavalet. 
Ledru-Rollin  a  fait  étallir  '.j  suffrjge  uni- 
versel en  France.  Parisien,  flis  d'un   médecin, 
il  débuta  comme  avocat  en  i82o, àvingt-deux  a)ts, 
et  se  rangea   aussitôt  dans  le  parti  réputlicain. 
Député  du  Mans  en   1841,  il  fut  le  premier  des 
radicaux,  l'un  des  promoteurs  du   mouvement 
réformiste  et  des  orateurs  les  plus  ardents  de  Ic^ 
campagne  des  Banquets.  Le  2j,  février.il  empê- 
cha l'établissement  de  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  et  fit  nommer  le  Gouvernement  provi- 
soire, dont  il  fut  membre.  En  1840,  compromis 
dans   une    émeute    dirigée  contre  l'Assemblée 
législative,   il  dut  s'enfuir  à  Londres.  Il  n'er 
revint  qu'en  1870.  Le  visage  très  plein,  encadré 
de  cheveux  et  de  favoris  noirs,  est  assez  lourd 
et  insignifiant.  Ledru-Rollin   avait  trente  ans 
quand  fut  fait  ce  portrait. 
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Ainsi,  conformément  aux  idées  détendues  par  Ledru-Roilin 
dans  la  Réforme,  fut  établi  le  suffrage  universel.  Le  chiffre  des 
électeurs  se  trouva  d'un  coup  porté  de  200000  à  plus  de  neuf 
millions.  Les  députés  furent  désormais,  non  plus  les  représen- 
tants d'une  minorité  de  gens  riches,  mais  les  représentants  du 
peuple  entier,  appelé  à  exercer  réellement  cette  souveraineté, 
que  la  Révolution  de  i78q  avait  proclamé  résider  toute  en  lui 
seul. 

D'autre  part,  de  même  que  tout  Français  devenait  électeur, 
tout  Français  devint  élig'ible,  dès  lors  qu'il  avait  vingt-cinq  ans. 
Le  Gouvernement  provisoire,  en  effet,  ne  se  borna  pas  à  abolir 
toute  condition  de  cens  :  il  décréta  qu'une  indemnité  quotidienne 
serait  payée  au  représentant  du  peuple  et  la  fixa  à  20  francs. 
L'établissement  d'une  indemnité  parlementaire  fut  par  excel- 
lence une  mesure  démocratique,  puisqu'elle  rendit  pratiquement 
acceptable  pour  le  pauvre  la  députation,  qui  sans  cela  fût  demeu- 
rée accessible  aux  seuls  ho.mmes  riches,  un  dernier  privilège  de 
la  fortune. 

La  Révolution  parisienne  de  Février,  comme  dix-huit 
LA  FRANCE        ^^^  pj^g  ^^^  1^  Révolution  de  Juillet,  fut  docilement 

T  «  ir„^^rr.r  T,^r^.,    acccptéc  par  toute  la  France.  Il  n'y  eut  aucune  tenta- 
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tive  de  résistance  orléaniste.  Un  des  nls  de  Louis- 
Philippe,  le  duc  d'Aumale,  commandant  l'armée  d'Algérie  et 
très  populaire  parmi  les  troupes,  n'en  donna  pas  moins  le  pre- 
mier l'exemple  de  la  soumission  au  fait  accompli. 

Pourtant  malgré  l'universelle  bonne  volonté  du  début,  le  Gou- 
vernement provisoire  eut  à  faire  face  aux  plus  graves  difficultés 
intérieures,  et  la  Révolution  de  Février  fut  le  point  de  départ  de 
troubles  prolongés  qui,  alarmant  la  majorité  des  Français,  les  pré- 
para à  accepter  volontiers  quatre  ans  plus  tard  une  dictature.  Les 
causes  de  ces  difficultés  et  de  ces  troubles  furent:  les  efforts  des 
Socialistes  pour  réaliser  le  plus  possible  de  leur  programme; 
puis  une  crise  économique,  héritée  de  la  Monarchie  de  Juillet  et 
compliquée  par  la  Révolution  de  Février. 

Les  Socialistes    se   trouvèrent  en    1848,  beaucoup 
DEVELOPPEMENT   plus  nombrcux  qu'on  ne  l'imaginail,  et  il  se  rencontra 
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o^oT.T.c'T,:.        parmi  eux  des  hommes  entreprenants.  Du  reste  la 

SOCIALISTE  1        I        •       T-.1 

présence  dans  le  gouvernement  de  Louis  Blanc, 
de  Ledru-Rollm  et  du   mécanicien  Albert,  était  faite  pour  les 
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\^  encourager  à  l'action.  D'autre  part  leurs  forces  s'accrurent  rapi- 
!  dément  parce  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réu- 
nion étant  établies,  ii  se  fonda  en  quelques  jours  une  centaine 
de  journaux  à  un  sou,  vendus  au  numéro,  et  surtout  il  souvrit 
un  grand  nombre  de  clubs,  où  furent  développées  sous  des 
formes  très  simples,  par  là  même  très  frappantes  pour  des 
hommes  à  peine  instruits  comme  l'étaient  les  ouvriers,  les  doc- 
trines nouvelles  d'organisation  du  travail  et  de  transformation  de 
la  société. 

Ces  doctrines  séduisirent  d'autant  plus  les  auditeurs  que  par 
suite  de  deu.x  mauvaises  récoltes  consécutives,  en  1846,  et  en 
1847,  par  suite  également  des  spéculations  auxquelles  donnaient 
lieu  les  constructions  de  chemins  de  fer,  il  y  avait  une  crise  éco- 
nomique très  sérieuse.  L'argent  était  rc->re._  Le  travail  était  presque 
arrêté  partout,  les  vivres  se  vendaient  à  très  haut  prix:  delà  une 
très  profonde  misère  et  les  efforts  des  Socialistes  pour  obtenir 
du  Gouvernement  provisoire  qu'il  travaillât  à  améliorer  leur  sort. 
Comme  ils  étaient  énergiques,  qu'ils  étaient  armés  par  suite  de 
leur  entrée  dans  la  garde  nationale,  le  Gouvernement  provi- 
soire, hostile  en  majorité  aux  idées  socialistes,  céda  cependant 
tout  d'abord  par  prudence  aux  demandes  des  ouvriers. 

Pendant  la  première  semaine  de  son  existence  le 
LES  ÉMEUTES  Gouvernement  provisoire  se  trouva  chaque  jour  ea 
SOCIALISTES  face  de  quelque  manifestation  socialiste.  Dès  le  len- 
demain de  son  installation,  le  vendredi  25  février  il 
eut  à  subir  deux  émeutes;  la  salle  où  il  délibérait  à  l'Hôtel  de 
Ville  fut  envahie,  et  il  dut  s'engager  «  à  garantir  l'existence  de 
l'ouvrier  par  le  travail,  à  garantir  du  travail  à  tous  tes  citoyens  ». 
Pour  essayer  de  tenir  cet  engagement  il  décréta,  le  lendemain 
26,  l'établissement  immédiat  d't  Ateliers  nationaux^».  Le  diman- 
che 27,  il  ordonnait  l'organisation  d'urgence  des  premiers  de 
ces  ateliers,  des  ateliers  de  terrassement.  Le  lundi  28,  une  nom- 
breuse députation  d'ouvriers  envahissait  encore  l'Hôtel-de-X'ille 
et  venait  réclamer  l'établissement  d'un  ministère  du  Progrès, 
spécialement  chargé  de  préparer  et  d'assurer  l'organisation  du 
Travail.  Le  gouvernement  refusa  de  créer  le  ministère,  mais  il 
constitua,  sous  la  présidence  de  Louis  Blanc  une  Commission 
du  gouvernement  pour  les  travailleurs,  chargée  «  d'aviser  sans 
ie  moindre  retard  à  garantir  au  peuple  les  fruits  légitimes  de 
son  travail  ».   Le  mardis  i"   mars,  la  Commission   comraen- 
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çait  à  siég:er  au  Palais  du  Luxembourg-.  Le  lendemain  elle 
faisait  rendre  un  décret  qui  limitait  à  dix  heur.es  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  parce  que  disait  le  décret  <i  un  travail 
manuel  trop  prolongé,  non  seulement  mine  la  santé  du  travail- 
leur, mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme». 

Cette  série  de  succès  donna  aux  Socialistes  le  désir  de  con- 
server le  plus  longtemps  possible  un  gouvernement  qui  servait 
si  bien  leurs  intérêts,  et  de  retarder  la  formation  d'un  gouverne- 
m-ent  régulier.  Aussi  s'efForcèrent-ils  de  faire  reculer  la  date  de 
l'élection  de  l'Assemblée  constituante  :  de  là  deux  émeutes  nou- 
velles, le  17  mars  et  le  16  avril.  La  première  réussit:  le  Gouver- 
nement provisoire  reporta  au  dimanche  de  Pâques,  28  avril,  les 
élections  primitivement  fixées  au  9  avril.  La  seconde  tentative 
échoua.  C'est  que  dans  l'intervalle  la  majorité  du  Gouvernement 
provisoire,  effrayée  des  conséquences  de  l'agitation  socialiste, 
s'était  décidée  à  la  résistance,  et  avait  constitué  avec  les  élé- 
ments les  plus  jeunes  de  la  garde  nationale,  une  force  suffisante 
pour  maintenir  l'ordre,  la  garde  mobile. 

L'Assemblée  constituante  se  réunit  le  4  mai,  et  dès 
L'ASSEMBLÉE  le  lendemain  le  Gouvernement  provisoire  résigna 
CONSTITUANTE     ges  pouvoirs.  L'Assemblée  était  en  grande  majorité 

composée  de  ré_publicains  modérés;  le  parti  catho- 
lique avait  obtenu  cent  trente  sièges  environ,  le  parti  socialiste 
quelques-uns  seulement.  Aussi  les  Socialistes  essayèrent-ils  de 
se  débarrasser  de  l'Assemblée.  Le  i5  mai,  sous  prétexte  d'une 
pétition  à  présenter,  une  colonne  de  manifestants  armés  envahit 
la  salle  des  séances,  l'occupa  pendant  plusieurs  heures,  prononça 
la  dissolution  de  l'Assemblée  et  procla'ma  un  gouvernement  pro- 
visoire, où  l'on  plaça  Louis  Blanc  malgré  lui.  Une  autre  colonne 
s'était  emparée  de  l'Hôtel  de  Ville.  Mais  la  garde  nationale  et  la 
garde  mobile  parvinrent  à  chasser  les  ênieutiers.  Il  n'y  eut  pas 
de  sang  versé.  Cependant  on  arrêta  les  principaux  meneurs,  et 
l'on  ferma  les  clubs. 

L'émeute  du  i5  mai  acheva  de  déterminer  l'Assemblée 

LES  ATELIER3     à  réagir  contre  les  Socialistes  et  la  poussa  à  mettre 

NATIONAUX       jfin  à  l'expérience  des  Ateliers  nationaux.  Les  Ateliers 

nationaux,  ouverts  en  vertu  du  décret  du  27  février, 

avaient  été  constitués  de  la  manière  suivante.  Tous  les  ouvriers 


21  JUIN  184^1.  —  Au  Fanthkon.  Barricade  de  la  rue  Clovis. 
Photographie  d'une  lithographie  d'Eugrène  Ciceri. 
La  fermelnre  des  Ateliers  nationaux  provoqua  une  formidable  insurrection 
du  23  au  26  juin  1848.  Le  Panthéon  fut  une  des  citadelles  des  insurgés  :  toutes 
les  mes  y  conduisant  étaient  fermées  de  barricades.  La  lithographie  représen'e 
la  prise  de  la  dernière  barricade,  à  Ventrée  de  la  rue  Clovis,  entre  l'église  Sainl- 
Etienne-iu-Mont  à  gauche,  et  le  lycée  Henri  IV,  avec  la  tour  Clovis',  au  fond  à 
droite.  Au  second  plan  à  droite,  couvrant  un  détachement  d'infanterie,  Vangle 
d'un  des  perrons  latéraux  du  Panthéon.  Derrière  la  balustrade,  un  mur  de  pavés. 
La  maison  à  gauche  a  aujoni  d'hui  disparu.  Paris  était  encore  éclairé  par  des 
réverbères  suspendus  à  des  cordes  en  travers  des  rues. 
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sans  travail  y  étaient  admis;  ils  étaient  groupés  militairement 
par  escouades,  brigades,  compagnies.  Quel  que  fût  leur  métier, 
maçons,  ciseleurs,  tapissiers,  ébénistes,  cordonniers,  terrassiers 
de  profession,  ils  étaient  uniformément  employés  à  des  terrasse- 
ments, en  particulier  aux  terrassements  nécessités  pour  la  con- 
struction de  la  gare  Saint-Lazare  et  de  la  gare  Montparnasse. 
Le  salaire  était  de  deux  francs  par  jour  :  on  eut  dès  le  premier 
jour  dix  mille  ouvriers.  Comme  on  ne  pouvait  pas  les  utiliser 
tous  à  la  fois  sur  les  chantiers,  on  donna  néanmoins  à  ceux  qui 
ne  travaillaient  pas  i  fr.  5o,  et  l'on  établit  un  roulement  de  travail 
et  de  repos  entre  les  équipes.  La  possibilité  de  gagner  trente 
sous  sans  rien  faire,  attira  aux  Ateliers  nationaux  nombre  de 
paresseux  et  de  vagabonds,  qui  accoururent  même  de  la 
province. 

D'autre  part  l'agitation  socialiste,  effrayant  la  bourgeoisie,  avait 
amené  l'arrêt  presque  complet  du  commerce  :  faute  de  com- 
mandes, les  ateliers  privés  se  fermaient,  et  par  là  de  nouveaux 
contingents  d'ouvriers  sans  travail  affluèrent  aux  Ateliers  natio- 
naux. On  y  comptait  plus  de  60000  hommes  au  milieu  d'avril  et, 
quoique  l'on  eût  diminué  les  salaires,  ramenés  à  8  francs  par 
semaine,  117000  au  mois  de  mai.  Comme  tous  les  travaux  utiles 
étaient  achevés,  on  les  employait  à  déplacer  des  pavés,  à  remuer 
de  la  terre  pour  rien,  au  Champ  de  Mars  :  il  en  coûtait  plus  de 
i5oooo  francs  par  jour  à  l'État. 

Cette  ruineuse  organisation  des  Ateliers  nationaux  s'était  faite 
malgré  les  protestations  de  Louis  Blanc.  Présentée  comme  l'ap- 
plication de  son  système,  elle  n'en  était  pas  même  la  caricature. 
Louis  Blanc  eût  voulu  que  les  ouvriers  fussent  groupés  d'après 
leur  profession,  et  que  le  Gouvernement  se  bornât  à  leur  prêter 
l'argent  nécessaire  au  fonctionnement  d'ateliers  qu'ils  organi- 
seraient et  exploiteraient  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls. 
L'expérience  fut  faite  pour  des  tailleurs,  auxquels  on  donna 
l'entreprise  de  l'habillement  de  la  garde  nationale  :  elle  réussit. 
Les  Ateliers  nationaux  furent  organisés  contre  Louis  Blanc, 
par  un  de  ses  collègues  du  gouvernement  provisoire,  Marie, 
dont  le  but,  de  son  propre  aveu,  était  de  ruiner  la  popularité  de 
Louis  Blanc  et  de  démontrer  aux  ouvriers  que  les  théories  sur 
l'organisation  du  travail,  étaient  «  vides,  fausses  et  inappli- 
cables ».  L'expérience  faite  sans  bonne  foi  avait  coûté  des 
millions  inutilement  gaspillés  :  elle  allait  coûter  des  flots  de 
sang. 
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Pour  mettre    fin   au    gaspillasse   et  pour  disperser 

'INSURRECTION    l'amicc   socialiste,  l'Assemblée   décréta  ie  mercredi 

DE  JUIN  21   juin    la 

fermeture 
deslAteliers  nationaux. 
Les  ouvriers  de  dix- 
huit  à  vinyt-cinq  ans 
étaient  invités  à  s'en 
gager  dans  l'armée , 
les  autres  seraient  diri- 
gés sur  diiïérents  points 
de  la  province  où  de 
grands  travaux  allaien*" 
Être  entrepris.  De  pa- 
reilles propositions 
faites  à  des  ouvriers 
qui  avaient  femme  et 
enfants,  et  qui  étaient 
en  grand  nombre  des 
ouvriers  d'art,  leur 
parurent  un  défi. 

Le  vendredi  23  juin 
à  l'aube,  les  quartiers 
populeux,  tout  l'est  de 
Paris  depuis  le  Pan- 
théon jusqu'au  boule- 
vard Saint' Martin  *, 
étaient  transformés  en 
camps  retranchés,  par 
plus  de  quatre  cents 
barricades,  dont  beau- 
coup, précédées  de 
fossés  et  crénelées, 
montaient  à  la  hauteur 
d'un  premier  étage.  Il 
y  avait  ôoooo  insurgés. 
Le  gouvernement  dis- 


Gknkral  Cavaignac  (:3o2-i857). 

Photographie  d'un  portrait  lithogfraphié 

par  Lafosse.  —  Hibiiothc-que  nationale. 

Fils  d'un  Conventionnel,  frère  du  putlicisle 
Godefroy  Cjv.jiV//J(.-,  l'un  des  adversaires  les 
fins  acharnes  de  Louis-Philippe  et  des  colla- 
torateiirs  de  Ledru-RolUn  à  la  Hùforme,  le  géné- 
ral Cavaiirnjc  prit  une  pari  glorieuse  à  la 
conquête  de  l'Algérie.  Députe  à  la  Constituante 
en  ly^S.  minisire  de  la  guerre,  il  fut  chargé  de 
réprimer  l'insurrection  de  Juin.  La  Constituante 
le  nomma  ensuite  chef  dn  pouvoir  exécutif.  Ce 
visage  maigre,  aux  pommettes  saillantes,  aux 
narims  largement  ouvertes,  avec  le  regard  1res 
droit,  respire  l'énergie  et  la  loyauté.  Cavaignac 
se  refusa  à  tout  engagement  contraire  à  ses 
convictions,  fût-ce  pour  assurer  son  élection  à 
la  présidence  de  la  Républi.]ue.  Après  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre,  il  refusa  de  prêter  serment 
à  Napoléon  IIL 


posait  de  40000  hom 

mes,  troupes  de  ligne,  garde  mobile,  garde  nationale.  L'Assem- 


I.  Voir  le  plan  de  Paris,  page  3iç. 
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blée  confia  des  pouvoirs  dictatoriaux  au  g-énéral  Cavaignac. 
La  lutte  dura  quatre  jours  ;  ellf-  fut  acharnée  de  part  et  d'autre, 
et  coûta  la  vie  à  plusieurs  milliexS  d'hommes.  Trois  généraux 
tombèrent  devant  les  barricades.  L'archevêque  de  Paris, 
M^'AlTre,  fut  blessé  mortellement  en  essayant  de  s'interposer.  Le 
lundi  26  juin  les  insurgés  étaient  forcés  dans  leurs  derniers 
retranchements,  faubourg  Saint-Antoine  —  on  y  comptait 
soixante  barricades  —  et  place  de .  la  Bastille.  Les  troupes 
ramassèrent  environ  11 000  prisonniers;  3ooo  furent  déportés  en 
masse,  en  Algérie,  sans  jugement,  par  simple  décret  de  l'As- 
semblée. 

L'agitation  socialiste  du  début  de  1848,  l'expérience 
CONSEQUENCES  jiypocrite  des  Ateliers  nationaux,  l'insurrection  de 
DES  JOURNEES      .^-     ^.^^^^^^  jgg  conséquences  suivantes. 

DE  JUIN  /-...  ^  i-        ,         j  1  

Ces  é\'tnQ.me.nls  coupèrent  en  deux  la  soctece  fran- 
çaise, et  opposèrent  les  uns  aux  autres,  d'un  côté  les  ouvriers, 
de  l'autre  (les  bourgeois  et  les  paysans. ^Tandis  qu'ils  laissaient 
chez  l'ouvrierHe  longues  rknclines,'ëîqia'ils  éveillaient  en  lui  des 
sentiments  de  haine  contre  la  bourgeoisie,  ils  épouvantèrent  le 
bourgeois  et  le  paysan. 

Beaucoup  de  bourgeois  furent  gravement  atteints  dans  leur 
fortune.  La  rente,  qui  valait  plus  de  1 16  francs  au  milieu  de  février, 
était  tombée  à  5o  francs  deux  mois  plus  tard,  en  avril;  il  y  eut 
des  gens  dont  la  fortune  se  trouva  de  la  sorte  réduite  de  plus  de 
moitié.  Nombre  de  commerçants  et  d'industriels  furent  ruinés 
par  l'arrêt  des  affaires.  Ils  se  détachèrent  de  la  République  et 
désirèrent  un  gouvernement  fort,  capable  d'assurer  Vordre, 
indispensable  à  la  prospérité  commerciale. 

Quant  aux  paysans,  ils  devinrent  hostiles  à  la  République, 
dès  que  le  Gouvernement  provisoire,  pour  faire  face  aux  dépenses 
nouvelles,  eut  établi  une  contribution  supplémentaire  de  quarante- 
cinq  centimes  par  chaque  franc  de  contributions  ordinaires;  si 
bien  que  la  charge  de  l'impôt  se  trouva  accrue  de  près  de  moitié 
(mars  1848).  D'autre  part  ils  s'imaginèrent  que  les  Socialistes 
voulaient  le  partage  des  terres  :  de  là  la  haine  violente  contre  les 
«  partageux  »  ou  les  «  rouges  »,  ce  dernier  surnom  donné  aux 
Socialistes  à  cause  de  la  couleur  de  leur  drapeau.  De  même  que 
les  bourgeois,  les  paysans  voulurent  un  gouvernement  qui  assurât 
ie  respect  de  la  propriété  et  la  tranquillité  intérieure.  Le  Second 
Empire  sortit  de  cet  état  d'esprit.  ~  ' 
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Au  début  de  novembre  1848  l'Assemblée  nationale 

CONSTITUTION      P^'O™"'^"^'^  ^^  nouvelle  Constitutio.i.  Cette  Constitu- 

DE  1848  tion  était  précédée  d'un  préambule  d'un  caractère  très 

élevé,  et  qui  était  comme  une  Déclaration  des  devoirs 
du  citoyen,  complétant  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme, 
Ce  préambule  exposait  les  principes  de  la  Constitution  et  défi- 
nissait «  les  devoirs  réciproques  des  citoyens  envers  la  Répu- 
blique et  de  la  République  envers  les  citoyens  »  :  amour  de  la 
Patrie,  fidélité  à  la  République,  travail,  prévoyance,  aide 
fraternelle,  pour  les  citoyens;  pour  la  République,  protec- 
tion du  citoyen,  de  la  famille,  de  la  religion,  de  la  propriété, 
du  travail;  assistance  aux  nécessiteux,  soit  par  le  travail, 
soit  par  des  secours,  pour  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler. 

La  Constitution  proclamait  que  «  la  souveraineté  réside  dans 
l'universalité  des  citoyens  »  et  que  t  tous  les  pouvoirs  émanent 
du  peuple  ».  Elle  distinguait  un  pouvoir  législatif  ci  un  pouvoir 
exécutif.  Le  pouvoir  léjjislatif  était  «  délégué  »  à  une  assemblée 
unique^  élue  pour  trois  ans,  au  suffrage  direct  et  universel,  par 
les  Français  ûgés  de  vingt  et  un  ans.  L'Assemblée  volait  les  lois, 
les  impôts,  le  budget;  elle  ne  pouvait  être  dissoute  ou  prorogée 
que  par  elle-même.  Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  Prési- 
dent de  la  République,  élu  pour  quatre  ans  par  le  su iïrage  direct 
de  tous  les  électeurs.  Le  Président  n'était  pas  immédiatement 
rééligible.  Il  nommait  et  révoquait  les  ministres,  les  fonction- 
naires de  tout  ordre;  il  promulguait  les  lois,  signait  les  traités, 
disposait  de  la  force  armée.  Il  étau  responsable  devant 
l'Assemblée,  qui  pouvait  le  traduire  devant  une  Haute  Cour  de 
justice. 

La  Constitution  de  1848  présentait  deux  graves  défauts.  La 
Constituante  avait  voulu  partager  également  les  pouvoirs  entre 
l'Assemblée  législative  et  le  Président  :  en  fait  il  n'y  avait  pas 
égalité  de  puissance  entre  les  députés  qui  n'étaient  chacun  que 
l'élu  d'un  département,  et  le  Président  élu  par  l'universalité  des 
citoyens.  En  second  lieu  elle  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  un 
désaccord  se  produirait  entre  le  Président  et  l'Assemblée  :  le 
Président  ne  pouvait  rien  sur  l'Assemblée,  ni  l'Assemblée  sur  le 
Président.  En  cas  de  conflit  il  n'y  avait  pas,  selon  le  mot  de 
Tocqueville,  «  un  intermédiaire  ou  un  arbitre  qui  puisse  les 
concilier  ou  les  contenir  »  ;  il  n'y  avait  de  solution  possible  qu'un 
coup  d'État. 
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Il  y  eut  à  la  présidence   de   la   République   quatre 

LOUiS NAPOLEON   (^^^didats  :  le  général  Cavaig-nac,  à  qui  l'Assemblée 

PRESIDENT  DE     ^^^^.^  Confié  le  pouvoir  exécutif  après  /'insurrection 

LA  REPUBLIQ        ^^  ^^.^^  Ledru-Rollin,  Lamartine,  enfin  un  nouveau 

venu,   le  prince  Louis-Napoléon   Bonaparte. 

Le  prince  Louis-Na- 
poléon,   troisième   fils 
^'  de  Louis  Bonaparte,  roi 

de  Hollande,  était  ne- 
veu de  Napoléon  I".  Il 
avait  quarante  ans.  Son 
existence  avait  été  jus- 
Liue-là  fort  agitée.  A- 
près  la  chute  du  pre- 
mier Empire,  sa  mère, 
la  reine  Hortense,  l'a- 
vait emmené  en  Suisse; 
il  y  fut  élève  de  l'école 
d'artillerie  et  devint 
même  officier  dans 
l'armée  fédérale.  Affi- 
lié à  la  Charbonnerie 
italienne,  il  participa  à 
des  soulèvements  libé- 
raux dans  les  États  de 
l'Église  en  i83o.  Par 
la  mort  du  duc  de 
Reichstadt,  il  devint  en 
i832  le  chef  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  l'héri- 
tier des  prétentions 
napoléoniennes  à  l'Em- 
pire. Deux  fois,  en  i836 
à  Strasbourg,  en  1840 
à  Boulogne,  il  tenta 
contre  Louis-Philippe 
un  nouveau  retour  de 
l'île  d'Elbe  :  les  deux 
fois  il  échoua  piteuse- 
y,  il  avait  été  simple- 
ment expulsé  de  France.  Après  l'affaire  de  Boulogne,  il  (ut  tra- 


Louis-Napoléon  Bonaparte  (1808-1873). 
Photographie  Braun,  Clément. 
Le  futur  Napoléon  III  à  quarante-quatre  ans, 
en  i852,  au  lendemain  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre. La  grosse  moustache,  de  couleur  châtain 
comme  les  cheveux,  la  barbiche,  —  on  l'appellera  _ 
l'impériale  à  partir  de  i852,  —  cachent  complète- 
ment la  bouche  et  le  menton  Ce  qu'il  y  a  de  frap- 
pant dans  ce  visage,  c'est  l'œil,  bleu  clair,  qui 
au  lieu  de  regarder  droit,  regarde  haut,  très  loin, 
perdu  dans  le  vague  et  le  rêve.  La  physionomie^ 
empreinte  d'une  certaine  douceur  et  de  mélan- 
colie, est  fermée,  impénétrable  :  elle  reflète  bien 
ainsi  le  caractère  de  Vhomme,  un  rêveur,  pénétré 
d'idées  humanitaires,  mystérieux,  cachant  lon- 
guement ses  desseins,  qu'il  réalise  par  décisions 
brusques  :  l'homme  des  coups  d'Etal  et  des  coups 
de  Ihédlre-  —  Voir  page  .\ih  le  portrait  de  Napo- 
léon IIL 

ment.  Après  la  tentative  de  Strasbour 
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duit  devant  la  Chambre  des  pairs  et  condamné  à  l'emprisonne- 
ment perpétuel.  Interné  au  fort  de  Ham,  il  s'échappa  six  ans 
plus  tard,  sous  le  costume  d'un  maçon,  Badingiiet.  11  se  ré- 
fugia à  Londres,  où  il  vécut  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  Après 
la  chute  de  Louis-Philippe,  Louis-Napoléon  accourut  en  France. 
Déjà  des  journaux  fondés  par  ses  amis  faisaient  en  sa  faveur 
une  active  propagande.  La  popularité  du  nom  qu'il  portait  lui 
valut  d'être  élu  à  l'Assemblée  Constituante  par  quatre  départe- 
ments (juin  1848).  Pour  calmer  les  méfiances  qu'il  inspirait  aux 
Républicains,  il  donna  sa  démission.  Mais  cinq  départements 
l'avaient  réélu  en  septembre  1848,  et  il  avait  des  lors  siégé  à 
la  Constituante.  L'homme  était  assez  énigmatique;  il  parlait  peu, 
ne  se  livrait  pas,  méditait  beaucoup,  comme  perdu  dans  un  per- 
pétuel rêve  intérieur.  On  ne  savait  pas  grand'chosc  de  ses  idées, 
si  ce  n'est  qu'il  affectait  le  respect  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et.  d'après  une  brochure  sur  «  Vexlitiction  du  paupérisme  », 
publiée  pendant  sa  captivité  à  Ham,  qu'il  avait  souci  des  misères 
ouvrières  et  croyait  nécessaires  des  améliorations  sociales. 

Afin  d'assurer  son  élection  à  la  présidence  de  la  République, 
il  s'entendit  avec  1^  Catholiques  et  Igs  Monarchistes,  légitimistes 
et  orléanistes,  qui,  oubliant  à  la  suite  des  journées  de  Juin  leurs 
anciennes  et  violentes  inimitiés,  s'étaient  rapproches,  et  sous  la 
direction  de  Thiers  et  de  Montalembert.  avaient  formé  le  parti 
de  Vordre.  Après  avoir  inutilement  négocié  avec  Cavaignac, 
ils  oITrirent  leur  appui  à  Louis-Napoléon,  moyennant  l'engage- 
ment qu'il  prit  d'établir  la  liberté  de  l'enseignement.  L'élection 
eut  lieu  le  10  décembre  1848.  Lamartine  obtint  moins  de  huit  mille 
suffrages;  Ledru-Rollin  en  réunit  près  de  quatre  cent  mille; 
Cavaignac  un  million  et  demi  environ;  Louis-Napoléon  cinq  mil- 
lions et  demi.  Outre  les  électeurs  du  parti  de  l'ordre,  les  paysans 
et  les  ouvriers,  même  dans  les  départements  les  plus  républicains, 
avaient  en  masse  voté  pour  i  le  neveu  du  grand  Empereur  ». 

Bien  que  la  Constitution  fût  promulguée  et  partielle- 

L'ASSEMBLÉE      ment  mise  en  vigueur,  l'Assemblée  Constituante  siégea 

LÉGISLATIVE      encore  quelques  mois,  parce  qu'il  restait  à  préparer 

un  certain  nombre   de  lois   complémentaires  de   la 

Constitution.  En  mai  1849  elle  finit  par  prononcer  elle-même  sa 

dissolution  et  céda  la  place  à  l'Assemblée  Législative. 

L'Assemblée  Législative  avait  été  élue  le  l3  mai  1849.  Soii<= 
l'impression  des  événements  de  Juin,  les  électeurs  avaient  voté 
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contre  les  Républicains,  et  pour  les  candidats  du  parti  de  l'ordre. 
Aussi  sur  760  députés,  il  y  avait  seulement  25o  Républicains, 
dont  180  radicaux  et  socialistes,  qui  reconnaissaient  Ledru-Rollin 
pour  chef.  Comme  ils  siégèrent  aux  bancs  les  plus  élevés  de  la 
gauche,  on  les  appela,  d'un  nom  emprunté  à  l'histoire  de  la  Con- 
vention, les  Montagnards.  Le  parti  de  l'ordre.  Catholiques  et 
Monarchistes,  comptait  5oo  représentants,  les  deux  tiers  de 
l'Assemblée.  Ils  siégèrent  en  masse  à  droite.  Le  centre,  peu 
nombreux,  fut  formé  d'un  certain  nombre  d'Orléanistes  et  des 
Républicains  modérés.  On  ne  comptait  que  quelques  rares 
représentants  bonapartistes. 


PROGRAJIME 


Le  parti  de  l'ordre,,  disposant  de  la  majorité,  eut  un 
double  programme.  Il  voulait  d'abord  écarter  les 
DE  L'ORDRE  Républicains  des  affaires,  et,  selon  le  mot  d'un  de  ses 
chefs,  Thiers,  organiser  la  République  sans  les  répu- 
blicains :  cela,  pour  «  réagir»  contre  le  mouvement  démocratique 
de  1848,  restreindre  les  libertés  concédées,  en  particulier  le  suf- 
frage universel;  puis,  pour  mettre  la  main  sur  l'enseignement, 
afin  d'empêcher  dans  l'avenir  la  diffusion  des  idées  de  réformes 
sociales.  En  second  lieu,  le  parti  de  l'ordre  voulait  tenter  une 
restauration  de  la  monarchie. 

Les  efforts  de  la  droite  pour  réaliser  ce  double  programme 
amenèrent  un  double  conflit  qui  résume  toute  l'histoire  de 
l'Assemblée  Législative  :  en  1849,  un  conflit  de  la  droite  et  des 
Républicains;  en  i85i,un  conflit  de  la  droite  et  du  Présidejit. 
Dans  l'intervalle  de  ces  deux  conflits,  en  i85o,  la  droite  toute 
puissante  vota  les  lois  de  «  réaction  i>  sur  l'enseignement,  le  droit 
suffrage  et  la  presse. 

Le  parti  républicain  fut  frappé  un  mois  à  peine  après 
DÉFAITE  DES       les  élections.  Le  conflit  éclata  à  propos  d'une  ques- 
RÉPUBLICAINS      tion  de  politique  extérieure.  En  1848,  on  le  verra 
plus  loin  %  des  révolutions  avaient  éclaté  dans  presque 
toute  l'Europe  :  dans  les  États  Autrichiens,  en  Allemagne,  en 
Italie.   Les  peuples  s'étaient  soulevés   pour   obtenir,  soit   leur 
indépendance,  soit  des  constitu"î*^s  et  la  fin  du  régime  abso- 
lutiste, soit  leur  unité.  Un  de  ces  soulèvements  avait  éclaté  dans 
les  États  de  l'Église;  le  pape  Pie  IX^vait  dû  quitter  Rome,  où 
un  gouvernement  républicain  avait  été  établi.  Pour  empêcher 

1.  Voir  ci-dessous  pages  42B,  449,  452,  634, 
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une  intervention  des  Autrichiens,  qui  en  1848,  comme  au  temps 
de  la  Sainte-Alliance  en  1821,  combattaient  en  Italie  les  mouve- 
ments libéraux  et  unitaires,  l'Assemblée  Constituante  et  le  Pré- 
sident avaient  envoyé  dans  les  Etats  de  l'Église  une  petite  expédi- 
tion. Par  la  faute  de  son  chef,  le  général  Oudinot,  l'expéditio'r 
entreprise  pour  couvrir  Rome  se  transforma  en  une  expédition 
contre  la  République  Romaine,  en  faveur  du  rétablissement 
du  pouvoir  temporel  du  pape  (3o  avril  1849).  La  majorité  catho- 
lique et  monarchiste  de  l'Assemblée  Législative  approuva  natu- 
rellement la  conduite  d'Oudinot.  Mais  Lcdru-Rgllin  et  les  Mon- 
tagnards protestèrent  au  nom  de  la  Constitution,  qui  interdisait 
toute  entreprise  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Le  lojuin 
ils  organisèrent  une  manifestation  contre  l'Assemblée,  et  dans 
le  quartier  Saint-Martin  il  y  eut  un  commencement  d'émeute. 
Manifestation  et  émeute  furent  vite  réprimées.  La  droite  en  prit 
prétexte  pour  ordonner  l'arrestation  de  trente-trois  députés  de 
la  Montagne.  Ledru-Rollin  put  s'échapper  et  se  réfugia  à 
Londres.  Le  parti  républicain  se  trouva  désorganisé. 

La  disparition  des  chefs  républicains  les  plus  éner- 

LES  LOIS  giques  facilita  le  vote  des  lois  de  réaction.  La  pre- 

DE  REACTION      ^[^.^-q  f^^  y^e  loi  suK  renseignement,  célèbre  s6us  le 

LA  LOI  FALLOUX  .,-,.,,  .  .,         i'       ••        .11 

nom  de  lot  balloux,  du  nom  d  un  députe  catholiqpe 
qui  la  prépara,  en  qualité  de  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Votée  le  i5  mars  i8.5o,  la  loi  Falloux  supprimait  le  monopole 
universitaire,  et  donnait  à  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et 
muni  d'un  brevet  de  capacité,  ou  ministre  d'un  des  cultes 
reconnus  —  catholique,  protestant,  Israélite,  —  le  droit  d'ouvrir 
une  école.  Pour  les  écoles  de  filles,  les  religieuses  étaient 
dispensées  de  tout  brevet.  C'était  la  liberté  de  l'enseignement. 
Il  y  aurait  donc  désormais  des  écjiys  publiques  relevant  de  l'Etat, 
des  écoles  privées,  fondées  par  des  particuliers.  Dans  les  écoles 
primaires  publiques,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  étaient  «  pré- 
posés à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  l'enseigne- 
ment ».  Par  contre,  dans  les  écoles  privées,  la  surveillance  de 
l'Etat  ne  pouvait  porter  que  sur  «  la  moralité,  l'hygiène,  la 
salubrité  »  et  ne  pouvait  s'exercer  sur  l'enseignement.  Pour  l'en- 
m,0im  seignement  secondaire,  la  loi  était  conçue  de  telle  sorte  que  les 
Jésuites  se  trouvèrent  relevés  de  l'interdiction  d'enseigner  portée 
contre  eux  sous  Charles  X  au  temps  du  ministère  Martignac*. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  323. 
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La  loi  Failoux  fut  votée  par  les  Catholiques  que  guidaient  leurs 
convictions  religieuses.  Elle  le  fut  aussi  par  pn  grand  nombre 
de  monarchistes  à  qui  le  progrès  religieux  était  indifférent,  mais 
,  qui  pensaient  avec  Thiers,  leur  porte-parole  et  l'ardent  défen- 
seur de  la  loi,  qu'il  fallait  «  rendre  toute  puissante  l'influence  du 
clergé  sur  l'école  »,  parce  que  le  clergê^propage  «  la  bonne  phi- 
losophie »,  celle  qui  dit  à  l'homme  qu'il  est  ici  bas  «  pour  souf- 
frir ».  Pour  ces  derniers,  la  loi  Failoux  était  avant  tout  un  moyen 
d'entraver  la  diffusion  des  idées  de  réformes  sociales,  en  prépa- 
rant des  générations  de  résignés. 

Le  vote  de  la  loi  Failoux  n'émut  pas  l'opinion.  îl  en 
RESTRICTION       ^^^^  ^^^^  autrement  de  la  loi  électorale  du  3i  mai  i85o. 

DU  SUFFRAGE        ^,    „     i    •      .•       ,    -^  -    -,        .,      .  -,  ^      j      •.. 

UNIVERSEL  ^£tte  loi  Stipulait  que  pour  être  électeur,  il  faudrait 
être  domicilié  depuis  trois  ans  dans  la  commune  et 
que  le  fait  fût  prouvé  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'impôt. 
La  loi  rétablissait  ainsi  le  cens  sous  une  forme  détournée.  Le 
droit  de  voter  était  enlevé  à  près  de  trois  millions  d'ouvriers,  le 
tiers  des  électeurs,  soit  parce  qu'ils  ne  payaient  pas  d'impôts, 
soit  parce  que,  pour  trouver  du  travail,  ils  étaient  obligés  de 
changer  fréquemment  de  domicile.  Le  suffrage  universel  était  en 
fait  aboli.  Les  masses  populaires  en  conçurent  une  vive  animo- 
,  site  contre  l'Assemblée. 

Une  dernière  loi  de  réaction  atteignit  la  presse.  Le  cautionne- 
ment des  journaux  fut  porté  à  5oooo  francs.  La  plupart  des 
feuilles  républicaines  ou  socialistes,  faute  de  pareille  somme, 
durent  cesser  de  paraître  (i6  juillet  i85o). 

Les  lois  de  réaction,  dans  la  pensée  des  chefs  de  la 
LE  PRESIDENT      q^^-q{[q^  n'étaient  que  la  préface   d'une   restauration 
L'ASSEMBLÉE      monarchique.  Pour  la  rendre  plus  facile,  on  essaya, 
inutilement    d'ailleurs,     de    réconcilier    les   princes 
d'Orléans  et  le    coni'e   de   Chambord,  l'ex-duc   de   Bordeaux, 
comme  s'étaient  réconciliés  en  France,  dans  le  parti  de  l'ordre, 
leurs  fidèles,  orléanistes  et  légitimistes  (août-septembre   i85o). 
Mais  de  son  côté  Louis-Napoléon  songeait  à  se  maintenir  au 
pouvoir.  Il  avait  su  se  constituer  un  parti  puissant  dans  le  pays, 
et  à  la  grande  colère  de  la  droite  dont  beaucoup  de  membres 
l'avaient  jugé   d'abord  un  imbécile  qu'on  mènerait  aisément,  il 
avait  cà  plusieurs  reprises  opposé  sa  politique  à  celle  de  la  majo- 
rité. Depuis  iB.So,  il  avait  entrepris  une  campagne  pour  obtenir 
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la  révision  des  articles  de  la  Constitution  qui  interdisaient  sa 
réélection  immédiate  au  jour  où  expirerait  son  mandat,  en  i852. 
Ce  fut  la-dessus  que  le  conflit  s'engag-ea  entre  l'Assemblée  et 
le  Président.  Une  demande  de  revision  présentée  par  le  Prési- 
dent en  juillet  i85i  ne  réunit  pas  le  nombre  de  voix  nécessaire 
à  l'adoption.  Aussitôt  Louis-Napoléon  travailla  à  achever  de 
déconsidérer  l'.Xssemblée,  déjà  si  impopulaire.  Pour  cela  il 
proposa  l'abolition  de  la  loi  électorale  de  i8.5o  et  le  rétablisse- 
ment du  suiTrag-e  universel  :  la  proposition  fut  repoussée  (4  no- 
vembre). Trois  semaines  après  il  revint  à  la  charg-e,  demandant 
que  du  moins  la  condition  de  domicile  fût  réduite  de  trois  an- 
nées à  un  an;  la  proposition  fut  encore  repoussée. 

Dès  lors  le  l^résident  pensa  qjie  les  ouvriers  devaient 
LE  être  suffisamment  irrités  contre  IWssemblée  pour  qu'il 

COUP  DETAT  pût  ]a  frapper  sans  avoir  à  craindre  leur  intervention. 
11  avait  placé  au  Ministère  de  la  Guerre  un  homme  à 
lui,  le  général  de  Saint-Arnaud,  et,  i\  la  tête  des  régiments  ca- 
sernes dans  Paris,  des  ofliciers  qui  lui  étaient  dévoués.  Dans  la 
nuit  du  lundi  au  mardi  2  décembre,  tandisCjue,  pour  tromper  ses 
adversaires,  il  donnait  une  grande  fête  au  Palais  de  l'Hlysôe,  sa 
résidence,  il  faisait  arrêter  les  chefs  de  la  majorité  et  placarder 
sur  les  murs  une  proclamation  et  deux  décrets.  Le  premier  dé- 
cret portait  dissolution  de  r.\ssemblée  et  rétablissement  du  suf- 
frage universel.  Le  second  convoquait  le  peuple  dans  ses  comices 
pour  accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  «  Le  peuple  fran- 
çais veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  Constitu- 
tion ».  La  proclamation  contenait  le  plan  sommaire  d'une  Con- 
stitution nouvelle,  calquée  sur  la  Constitution  de  l'an  VllI,  puis 
un  réquisitoire  contre  l'Assemblée  «  devenue  un  foyer  de  com- 
plots ».  Le  Président  «  rendait  le  peuple  entier,  —  le  seul  sou- 
verain qu'il  reconnût  en  France,  — juge  entre  TAssemblée  et  lui», 

Les  députés  de  droite  essayèrent  d'organiser  la  résis 
LA  tance  légale.  La  Chambre  étant  gardée  par  les  trou- 

RÉSISTANCE       pes.ils  se  réunirent  au  nombre  de  deux  cents  environ 
à  la  Mairie  du  X"  arrondissement*—  le  \'P  arrondis- 
sement aujourd'hui.  A  peine  en  séance,  ils  furent  arrêtés  par 

I.  Voir  le  plan  de  Paris,  page  329. 
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des  fantassins  et  des  agents  de  police  et  conduits  à  la  prison  de 
Mazas.  —  Un  groupe  de  députés  républicains  essaya  d'organiser 
la  résistance  armée  dans  les  faubourgs.  Mais  toutes  les  armes 
avaient  été  saisies  après  les  journées  de  Juin, et  d'autre  part  les 
ouvriers  en  majorité,  satisfaits  du  rétablissement  du  suffrage  uni- 
versel, étaient  indifférents  au  sort  des  «  vingt-cinq  francs  »  :  ils 
désignaient  ainsi  les  députés.  Quelques  barricades  furent  cepen- 
dant élevées  dans  la  journée  du  3,  et  le  représentant  Baudin  fut 
tué  sur  l'une  d'elles,au  faubourg  Saint-Antoine. Le  jeudi  4décembre, 
après-midi,  il  y  eut  sur  les  boulevards,  où  la  foule  se  pressait,  un 
grand  déploiement  de  troupes.  Soudain,  boulevard  Montmartre., 
les  soldats  se  mirent  à  tirer  sur  les  promeneurs.  D'après  le  récit 
d'un  des  généraux,  Canrobert,  cette  fusillade  fut  provoquée  par 
un  coup  de  feu  parti  d'une  fenêtre  et  qui  abattit  à  côté  de  lui  un 
trompette  ,•  les  soldats  voisins  ripostèrent  et  la  fusillade  gagna  de 
proche  en  proche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  plus  de  cent  cin- 
quante tués,  de  très  nombreux  blessés,  et  dans  Paris  terrorisé 
par  ce  massacre  toute  résistance  cessa. 

Dans  une  quinzaine  de  départements,  ceux  où  la  majorité  était 
républicaine  même  à  la  campagne,  et  où  le  gouvernement  n'avait 
pas  pris  de  précautions,  en  particulier  dans  l'Yonne,  la  Nièvre  et 
l'Allier,  au  centre,  dans  l'Hérault,  la  Drôme,  le  Var  et  les  Basses- 
Alpes,  au  midi,  de  nombreux  paysans  marchèrent  en  armes  sur 
les  chéfs-licux.  Leurs  bandes  furent  promptement  dispersées. 

Ces  tentatives  de  résistance  assurèrent  le  succès  du  coup 
LA  d'État.  Le   gouvernement  en   effet  s'en  servit  pour 

TERREUR  effrayer  la  bourgeoisie  :  il  les  présenta  comme  des  sou- 
lèvements socialistes  et  des  tentatives  de  Jacquerie. 
D'autre  part  ils  servirent  de  prétexteà  des  arrestations  en  masse, 
telles  qu'il  n'en  avait  plus  été  pratiqué  depuis  1798  et  la  Terreur. 
D'après  un  document  officiel,  il  y  eut  environ  27000  arrestations, 
chiffre  très  inférieur  à  la  réalité,  le  faif  est  certain.  A  Paris  seule- 
m-ent  plus  de  4000  personnes  furent  entassées  dans  les  casemates 
des  forts.  AAuxerre,de  l'aveu  des  magistrats,  la  prison, la  caserne 
et  un  autre  bâtiment  étaient  «  encombrés  »  de  prisonniers.  On  a 
parlé  de  20000  arrestations  pour  le  seul  département  de  la 
Nièvre.  Un  décret  rendu  le  8  décembre  autorisa  la  déportation 
sans  jugement  pour  une  période  de  cinq  à  dix  ans,  soit  à  la 
Guyane,  soit  en  Algérie,  de  toute  personne  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  une  société  secrète  :  on  entaodaitpar  là  toute  société, 
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fut-ce  une  société  de  secours  mutuels  ou  une  association  litté- 
raire, constituée  même  au  grand  jour,  mais  sans  déclaration  faite 
au  préfet.  Traités  comme  les  condamnés  de  droit  commun,  vo- 
leurs et  assassins,  les  déportés  étaient  privés  de  leurs  droits  po- 
litiques et  civils,  internés  dans  une  colonie  pénitentiaire  et  sou- 
mis au  travail  forcé.  Trente-deux  départements,  plus  du  tiers 
de  la  France,  furent  mis  en  état  de  siège,  c'est-à-dire  que  tous 
les  habitants  y  devinrent  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Le  20  décembre  i85i  eutlir.u  le  plébiciste  :  7600 000  suiTragcs 
ratifièrent  le  coup  d'État  :  il  y  eut  600000  non. 

Après  le  plébiciste,  la  guerre  continua  contre  les 

LES  adversaires  du  coup  d'État,  surtout  contre  les  Répu- 

^^MixTE^s*^        blicains.    Par   une   simple   circulaire    ministérielle, 

furent  institués  (  3  février  i852)  des  tribunaux  d'excep- 
tion, les  commissions  //iiAr/es,  chargées  de  juger  les  emprisonnes. 
Ces  commissions,  imitées  des  cours  prévôtales*  au  début  de  la 
Restauration,  —  celles-là  du  moins  instituées  par  une  loi,  — 
étaient  composées  dans  chaque  département  du  préfet,  d'un 
général  et  du  procureur  de  la  République.  Elles  jugeaient  à 
huis  clos  sans  entendre  ni  témoins,  ni  défenseur,  sans  appel; 
elles  prononcèrent  plus  de  i5ooo  condamnations,  dont  loooio  à 
la  déportation  en  Algérie,  à  Lambessa,  ou  en  Guyane,  à 
Cayenne.  Dans  certaines  régions  "du  midi,  les  vengeances  parti- 
culières dictèrent  une  partie  des  jugements,  et  l'on  vit  ainsi 
dans  l'Hérault  condamner  a  ha  déportation  jusqu'à  des  bonapar- 
tistes avérés.  Quatre-vingt-quatre  députés,  parmi  lesquels 
Thiers  et  Victor  Hugo,  lurent  eipulsés  de  France  0  pour  cause 
de  sûreté  générale  ». 


I.  Voir  ci-dessous,  page  3i8. 


CHAPITRE  XV 
LE  SECOND   EMPIRE  :  HISTOIRE   INTÉRIEURE 


Le  Second  Empire  a  duré  dix-huit  ans.  Établi  en  fait  par  le 
coup  d'État  du  2  décembre  i85i  et  la  Constitution  de  i852,  pro- 
clamé en  droit  à  la  suite  d'un  plébiscite  le  2  décembre  i852,  il  a 
été  renversé  par  la  Révolution  du  4  septembre  1870,  consé- 
quence des  premiers  désastres  de  la  guerre  franco-allemande  et 
de  la  capitulation  de  Napoléon  III  à  Sedan. 

La  Constitution  de  i852  établissait  une  dictature.  Mais,  au  cours 
de  son  règ-ne,  Napoléon  III  fut  contraint  de  rendre  par  degrés 
aux  Français  les  libertés  confisquées  et  de  modifier  la  Constitu- 
tion. De  là  trois  périodes  dans  l'histoire  du  Second  Empire. 

D'abord  une  période  de  dictature,  VEinpi^f-e  autoritaire,  pen- 
dant neuf  années  environ,  de  1802  au  24  novembre  1860,  date  à 
laquelle  Napoléon  rendit  au  Corps  législatif,  représentant  le 
peuple  français,  le  droit  d'exprimer  dans  une  adresse  son  opinion 
sur  la  g-estion  des  affaires  publiques. 

Puis,  V Empire^  libéf al,  de  1860  au  6  septembre  1869,  période 
de  neuf  ^innées  encore,  pendant  laquelle  le  Corps  législatif 
recouvra  par  degrés  le  droit  de  participer  au  gouvernement. 

Enfin,  de  septembre  i86yà  septembre  1870,  VJEmpire parlemen- 
taire, période  d'une  année,  pendant  laquelle  le  gouvernement  de 
la  France  fut  partagé  entre  l'Empereur  et  les  représentants  du 
pays,  à  peu  près  comme  sous  la  Monarchie  de  Juillet. 

Ces  différentes  transformations  intérieures  furent  des  consé- 
quences de  la  politique  extérieure  de  Napoléon,  surtout  de  sa 
politique  en  Italie. 

L'Empire  fut  une  époque  de  grande  activité  éconoraicLue  eXde 
remarquable  développement  de  la  richesse  générale.  L'origina- 
lité et  l'honneur  du  régime  impérial,  céTurënt  les  efforts  tentés  et 
les  mesures  prises  par  la  volonté  de  Napoléon  III  en  vue  d'amé- 
liorer la  condition  des  classes  laborieuses. 
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En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  le  plébis- 
CONSTITUTION  cite  du  20  décembre,  Louis-Napoléon  rédiprca  une 
DE  1852  Constitution,  promulguée  le  i4Janvier  1802.  Elle  pla- 

çait à  la  tête  du  gouvernement  un  Président  de  la 
République  élu  pour  dix  ans,  responsable  devant  le  peuple,  déte- 
nant à  la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Il  com- 
mandait les  armées  de  terre  et  de  mer,  déclarait  la  guerre.  si.Tnait 
les  traités,  nommait  à  tous  les  emplois.  Les  ministres  ne  dépen- 
daient que  de  lui.  11  avait  seul  l'initiative  des  lois,  il  les  sanction- 
nait et  les  promulguait.  Au-dessous  du  Président  trois  assem- 
blées, le  Sénat,  le  Corps  léi^isUtif  et  le  Conseil  SÈlat  parta 
geaient  avec  lui  le  pouvoir  législatif. 

Le  Sénat,  *  gardien  du  pacte  fondamental  »,  était  composé  de 
i5o  membres,  les  uns  sénateurs  de  droit,  —  cardinaux,  maréchaux, 
amiraux,  —  les  autres  nommés  par  le  Président,  à  vie.  11  exami- 
nait les  lois  votées  par  le  Corps  législatif,  et  aucune  loi  ne  pou- 
vait être  promulguée  avant  cet  examen.  Il  réglait  par  sénatus- 
consulte  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu  par  la  Constitution.  Ses 
séances  n'étaient  pas  publique?. 

Le  Corps  législatif,  composé  de  261  députés,  élus  pour  six  ans  au 
scrutin  d'arrondissement,  siégeait  seulement  sur  convocation  du 
Président  de  la  République  qui  pouvait  l'ajourner,  le  proroger 
et  le  dissoudre,  et  nommait  le  président  et  les  vice-présidents. 
Le  Corps  législatif  discutait  et  votait  l'impôt  et  les  projets  de  loi 
présentés  par  le  Président  de  la  République  ;  il  ne  pouvait 
amender  ces  projets  qu'avec  l'assentiment  du  Conseil  d'ICtat.  Les 
séances  étaient  publiques  ;  mais  il  n'en  devait  être  publié  qu'un 
compte  rendu  sommaire,  un  procès  verbal,  rédigé  par  lé  Président 
même  de  l'Assemblée.  Les  ministres  ne  pouvaient  être  membres 
du  Corps  législatif  et  ne  se  présentaient  jamais  devant  lui. 

Le  Conseil  d" État,  dont  les  membres,  nommés  par  le  Président, 
étaient  révocables  par  lui,  préparait  les  projets  de  lois,  les  dé- 
fendait devant  le  Corps  législatif  et  devant  le  Sénat,  et  décidait, 
préalablement  à  toute  discussion,  l'adoption  ou  le  rejet  des 
amendements  proposés  par  les  députés. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  ',  de  la  Constitu- 

L'EMPIRE         tion  de  l'An  VIII    s'applique  à  la  Constitution   de 

i852.  Celle-ci  comme  celle-là  ramenait  la  France  à 

l'Ancien  Régime,  et  restaurait  à  peu  près  la  monarchie  absolue. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  180,  Caractère  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
A-  MALET.  —  Epoq.  contemp.  14 
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La  restauration  fut  complète  avant  même  la  fin  de  l'année  i852. 
Des  vœux  avaient  été  émis  par  plusieurs  Conseils  généraux  pour 
que  la  présidence  décennale  fût  transformée  en  présidence  à  vie. 
Pendant  un  voyage  de  Louis-Napoléon  aux  principales  villes  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Tours,  quelques-uns 
de  ses  intimes  organisèrent  des  manifestations  où  l'on  cria 
«  vive  l'Empereur  !  »  (septembre,  octobre).  Au  début  de  novembre, 
le  Sénat  proposa  de  soumettre  à  un  plébiscite  le  rétablissement 
de  la  dignité  impériale  en  faveur  de  Louis-Napoléon.  Le  plé- 
biscite eut  lieu  le  20  novembre:  il  y  eut  7  889000  oui  et  53ooo 
noji.  Plus  de  deux  millions  d'électeurs  s'étaient  abstenus.  Le 
2  décembre  i8.52,  Louis-Napoléon  fut  proclamé  empereur  héré- 
ditaire des  Français  et  prit  le  nom  de  Napoléon  III.  Il  lui 
fut  attribué  une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions.  Il  vint 
habiter  les  Tuileries,  où  il  organisa  une  cour,  imitée  de  celle  de 
Napoléon  I".  Cette  cour  devint  la  plus  brillante  de  l'Europe 
après  que  Napoléon  III  eut  épousé  Mlle  Eugénie  de 
Montijo,  comtesse  de  Teba,  une  Espagnole  d'une  grande  beauté 
(3o  janvier  i853). 

La  Constitution  de  18.52  fut  complétée  par  un  décret 
I  ABSOLUTISME     g^^j.  ^  Presse  et  un  senatus-consulte  relatif  au  vote  du 

IPiIPERIAL 

budget,  décret  et  senatus-consulte,  qui  achevèrent 
d'établir  l'absolutisme  impérial.  Le  décret  sur  la 
Presse  (17  février  i852),  rétablit  l'obligation  d'un  brevet  pour  les 
libraires,  le  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  toute  création 
de  journal,  le  cautionnement,  le_  droit  de  timbre  —  six  centimes 
par  numéro  —  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  pour 
les  délits  de  presse.  En  outre,  il  institua  tout  un  système  de  ré- 
pression administrative  :  les  journaux  pouvaient  être  avertis, 
suspendus,  supprimés,  par  simple  décision  du  ministre  ou  d'un 
préfet.  Or  les  avertissements  étaient  infligés  pour  les  causes  les 
plus  futiles  dès  que  les  journaux  déplaisaient  au  gouvernement. 
Une  discussion  sur  les  qualités  de  divers  engrais  chimiques 
valut  à  deux  journaux  un  avertissement,  parce  que  cette  polé- 
mique, disait  le  communiqué  du  préfet,  «  ne  pouvait  que  porter 
l'indécision  dans  l'esprit  des  acheteurs  ».  Deux  avertissements 
en  deux  ans  pouvaient  entraîner  la  suspension;  deux  condamna- 
tions la  suppression.  La  suppression  pouvait  du  reste  toujours 
être  prononcée  «  par  mesure  de  sûreté  générale  ».  Ce  décret 
condamna  au  silence  la  Presse  d'opposition. 
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La  Constitution  attribuait  au  Corps  Icg-islatif  le  vote 
LE  BUDGET        '^^  l'impôt.  Mais  le  sénatus-consulte  du  20  décembre 
i852  réduisit  à  rien  les  pouvoirs  financiers  des  dépu- 
tés. D'abord  le  Corps  législatif  dut  voter  en  bloc 
les  fonds  demandés  pour  chaque  ministère.  L'Empereur  répar- 
tissait  à  sa  guise  entre  les  divers  services  les  fonds  ainsi  volés. 
De  plus,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  il  eut  le  droit  d'ouvrir 
par  simple  décret  des  crédits  extraordinaires,  c'est-à-dire  le  droit 
d'engager  des  dépenses  de  sa  seule  autorité  et  sans  que  les 
représentants  du  pays  fussent  consultés  préalablement.  Comme 
avant  i78y,  il  ne  restait  aux  Français  qu'à  payer. 

Il  leur  restait  aussi  le  droit  de  voler.  Mais  le  gouver- 
LE  SYSTÈME       nemcut  impérial  prit  des  me.surcs  pour  qu'on  n'usât 
ÉLECTORAL       Je  cc  droit  qu'en  sa  faveur.  Pour  cela  il  se  chargea 
de  guider  le  choix  des  électeurs  et,  selon  le  mot  d'une 
circulaire  ministérielle,  de  les  «  éclairer  »  :  il  org-anisa  la  catidi- 
dature   officielle.   Les    candidats  agréables   au    gouvernement 
durent  être  soutenus  par  tous  les  agents  de  l'administration,  et 
purent  employer  pour  leurs  proclamations  des  affiches  spéciales, 
de  couleur  blanche,  couleur  exclusivement  réservée  aux  publi- 
cations officielles.  Quant   aux  candidats  adverses,  les  préfets 
eurent  toute  liberté  d'entraver  la  propagande  en  leur  faveur  : 
Jn  alla  jusqu'à  leur  interdire  de  constituer  des  comités  électo- 
raux et  de  faire  distribuer  des  bulletins  de  vote,  ces  pratiques 
«  portant  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  universel  ». 

Le  gouvernement  impérial  eût  pu  du  reste  sans  péri' 
LOI  DE  SÛRETÉ     pour  lui   s'abstcnir   de  ces  persécutions  contre  ses 
GÉNÉRALE        adversaires:  la  majorité  des  électeurs,  surtout  parmi 
les  paysans,  lui  était  indiscutablement  favorable.  Jus- 
qu'à 1859,  il  n'y  eut  pas  d'opposition  sérieuse.  Les  Orléanistes 
et  les  Légitimistes,  toujours  divisés,  s'en  tenaient  à  une  opposi- 
tion de  salons:  le  parti  républicain  était  désorganisé  par  l'exil  de 
ses  chefs  en   Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre.   Les  Républi- 
cains furent  encore  frappés  du  reste  en  i858,  à  la  suite  de  l'atten- 
tat d'Orsini,  un  Italien  qui,  mécontent  de  ce  que  Napoléon  n'en- 
treprenaijt  pas  la  guerre  contre  l'Autriche  pour  l'émancipation 
de  l'Italie,  lança  trois  bombes  sur  la  voiture  de   l'Empereur, 
devant  l'Opéra  :  il  y  eut  plus  de  i5o  personnes  atteintes  (14  jan- 
vier i858).  Le  gouvernement  lit  aussitôt  voter  une  loi   dite  de 
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sûreté  générale  qui  lui  donnait  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  déporter 
"  sans  jugement,  par  simple  mesure  administrative,  toute  personne 
antérieurement  punie  à  l'occasion  des  journées  de  Juin  1848  et 
des  événements  de  Décembre  i85i.  Environ  3oo  personnes, 
toutes  absolument  étrangères  au  crime  d'Orsini,  furent  en  vertu 
de  cette  loi  bannies  ou  déportées.  Dans  chaque  département,  le 
préfet  avait  dû,  par  ordre  de  Pans,  désigner  d'urgence  un  nombre 
déterminé  de  victimes. 

Un  an  plus  tard  (16  août  iBSç),  au  lendemain  des  vic- 
riN  DE  L'EMPIRE  toires  remportées  sur  l'Autriche  en  Italie  S  une  amnis- 
AUTORITAIRE      tie  était  accordée  à  tous  ceux  qui  avaient  été  condam- 
nés pour  cause  politique,  et  les  bannis  et  les  déportés 
étaient  autorisés  tous  à  rentrer  en  France.  Enfin,  le  24  novembre 
1860,  a  voulant  donner  aux  grands  corps  de  l'État  une  participa- 
tion plus  directe  à  la  politique  générale  »,  Napoléon  III  décrétait 
que  désormais  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteraient  chaque 
année,  à  l'ouverture  de  la  session,  une  adresse,  rédigée  après  que 
des  «  commissaires  de  gouvernement  d  auraient  fourni  aux  deux 
assemblées  «  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  l'Empire  ».  D'autre  part,  le  compte 
rendu  complet  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  devait 
être  publié  au  Journal  officiel  et  les  journaux  auraient  la  faculté 
de  le  reproduire. 

C'était  la  fin  du  régime  de  despotisme  et  de  silence.  «  Dans 
cette  chambre  hermétiquement  fermée  qu'avait  été  la  France 
pendant  neuf  années,  a  écrit  un  contemporain,  c'était  un  peu  d'air 
pur  et  respirable  qui  pénétrait.  >  Les  Français  allaient  enfin 
pouvoir  connaître  un  peu  leurs  affaires,  et  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  la  gestion  de  leurs 'intérêts. 

Cette  transformation  du  régime  impérial  eut  pour 
CAUSES  DE  LA  causes  d'abord  la  guerre  d'Italie,  puis  la  constitution 
TRAN  -      ^,,j|^    puissant   parti    d'opposition   parmi    ceux    qui 

TION  DU  REGIME  .      ^  .  ,   ,  ,        ,         ,^  ,.,  ^  ^  i,r^ 

avaient  jusqu  alors  le  plus  fidèlement  soutenu  1  Em- 
pire, les  Catholiques  et  les  industriels. 

La  guerre  d'Italie  en  i85g  avait  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à 
la  lourde  domination  des  Autrichiens  en  Lombardie.  Il  était 
impossible  qu'ayant  versé  le  sang  des  soldats  français  pour  assu- 
rer la  liberté  d'un  peuple  étranger.  Napoléon  ne  rendit  pas  aux 
Français  eux-mêmes,  au  moins  en  partie,  la  liberté. 
T-  Voir  ci-dessous,  page  435 
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D'autre  part,  la  guerre  entreprise  pour  délivrer  le  nord  de 
l'Italie  avait  eu  son  contre-coup  dans  l'Italie  tout  entière,  en 
particulier  dans  les  États  de  l'Ég-lise  où  les  populations  se  sou- 
levaient contre  le  pape  et  réclamaient  leur  annexion  au  royaume 
italien  du  Nord*.  La  puissance  temporelle  du  pape  était  mena- 
cée d'une  destruction  prochaine.  Les  Catholiques  attachaient  alors 
une  importance  capitale  au  maintien  de  cette  puissance  tempo- 
relle. Les  Catholiques  français, rendant  Napoléon  responsable  du 
mouvement  unitaire  italien,  commencèrent  à  l'attaquer.  C'était 
le  début  de  la  question  romaine,  qui  jusqu'à  1870,  devait  influer 
à  la  fois  sur  la  politique  intérieure  et  sur  la  politique  extérieure 
de  Napoléon,  et  qui  devait  avoir,  on  le  verra*,  deg-raves  consé- 
quences pour  la  France. 

Au  même  moment,  Napoléon  concluait  avec  le  gouvernement 
anglais  un  traité  de  commerce  (23  janvier  1860),  en  vertu  duquel 
les  droits  de  douane  entre  les  deux  pays  étaient  considérable- 
ment abaissés  :  en  Angleterre,  pour  les  produits  agricoles  fran- 
çais; en  France,  pour  les  produits  manufacturés  anglais.  Ce 
traité  était  très  favorable  à  la  masse  du  public,  qui  paya  moins 
cher  un  grand  nombre  de  produits.  Par  contre,  pour  résister  à 
la  concurrence  anglaise,  les  industriels  français  furent  obligés 
de  diminuer  leurs  prix  de  vente  :  de  là,  chez  eux.  un  vif  mécon- 
tentement, d'inutiles  efforts  pour  empêcher  l'application  du  traité, 
et  leur  entrée  dans  l'opposition.  Afin  de  contrebalancer  l'opposition 
des  Catholiques  et  des  industriels,  Napoléon  crut  utile  de  cher- 
cher l'appui  ,dcs  libéraux  :  de  là  la  transformation  du  régime  et 
l'Empire  libéral. 

Dès  lors  que  le  rétablissement  de  l'adresse  permit  la 
L'EMPIRE         discussion  des  actes  du  gouvernemeiU,  les  Françaif 

I  TRKKAL 

L'OPPosiTio\  s'intéressèrent  de  nouveau  aux  affaires  publiques 
redevenues  les  leurs  :  il  y  eut  dans  tout  le  pays  un 
réveil  rapide  de  l'activité  politique.  Le  résultat  fut,  en  i86.3,  l'élec- 
tion au  Corps  législatif  d'un  groupe  nombreux  d'opposition  ;  il 
comprenait  beaucoup  de  députés  ennemis  avérés,  non  seulement 
du  régime  impérial,  mais  de  la  dynastie  uapoléonienne  elle- 
même.  Jusqu'en  i863  il  n'y  avait  eu  que  cinq  députés  ennemis 
de  l'Empire.  Les  «  Cinq  »,  —  ils  sont  restés  célèbres  sous  ce 
nom,  —  élus  de  Paris  et  de  Lyon,  étaient  tous  républicains. 

I.  Voir  ci-dessous,  pages  438  et  441. 
z.  Voir  ci-dessous,  pages  442,  470  et  475. 
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Pour  les  élections  de  i863  les  mécontents,  —  catholiques  et 
industriels,—  et  les  partis  antidynastiques,  —  légitimistes,  orléa- 
nistes, républicains,  —  formèrent  sous  le  nom  d'Union  libérale'^ne 
coalition.  L'Union  libérale  put  faire  élire  trente-cinq  des  siens, 
dont  dix-sept  républicains.  Les  adversaires  de  l'Empire  avaient 
obtenu  deux  millions  de  voix,  près  du  tiers  des  suffrages 
exprimés. 

L'influence  de  l'opposition  dans  le  pays  ne  cessa  plus 

ECHECS         ^g  grandir,  d'abord  parce  aue  les  Français  désiraient 

de  plus  en  plus  vivement  le  retour  à  la  liberté,  ensuite 

AU  DEHORS  ^  ,.j  .,  .-• 

parce  qu  une  série  de  graves  échecs  exteneurs,  con- 
séquences de  la  politique  propre  de  Napoléon,  firent  de  plus  en 
plus  sentir  la  nécessité  de  mettre  fin  au  régime  du  gouverne- 
ment personnel. 

Jusqu'à  1860  l'Empire  avait  remporté  de  brillants  succès  au 
dehors;  il  avait  triomphé  en  Crimée  (i853-i856)  et  en  Italie 
(1859).  Mais  à  partir  de  1860,  on  alla  d'échec  en  échec.  En  1861, 
d'accord  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  Napoléon  III  s'était 
°ngagé  à  propos  de  réclamations  financières  dans  une  expé- 
dition contre  la  République  Mexicaine.  Anglais  et  Espagnols 
s'étaient  promptement  retirés.  Napoléon  avait  continué  la  lutte. 
Vexpédition  du  Mexique  s'était  transformée  en  une  guerre  poli- 
tique, ruineuse  aventure  de  cinq  ans  (1861-1866).  Le  Mexique 
avait  été  en  grande  partie  conquis  ;  on  l'avait  transformé  en 
empire,  au  profit  de  l'archiduc  Maximilien,  frère  de  l'empereur 
d'Autriche.  Finalement,  en  face  de  la  révolte  générale  des  Mexi- 
cains, devant  les  menaces  d'intervention  des  États-Unis,  il  fallut 
rappeler  l'armée  française,  abandonner  Maximilien  que  les  répu- 
'blicains  prirent  et  fusillèrent  (19  juin  1867).  Dans  le  même 
temps,  en  Europe,  Napoléon  laissait,  à  la  frontière  de  l'Est,  la 
Prusse  se  transformer  en  une  puissance  formidable  (1864-1866) 
par  qui  —  tous  les  hommes  prévoyants  le  sentaient  —  la  sécurité 
de  la  France  était  mise  en  péril. 

Alors  se  forma  au  Corps  législatif  un  groupe  d'une 

LE  soixantaine  de  députés,  intermédiaire  entre  l'oppo- 

TIERS  PARTI       sition  antidynastique  et  les   ultra-bonapartistes.  Ce 

groupe  se  composa  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  l'opposition,  décidés  à  accepter  l'Empire  si  le  régime  était 
transformé  et  si  Napoléon  rendait  à  la  France  toute  la  liberté; 
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nuis  de  Bonapartistes  qui  sentaient  la  nécessité  de  cette  trans- 
lormation.  Ce  fut  le  Tiers  parti,  qui  eut  pour  chef  l'un  des 
Cinq,  Emile  Ollivier,  un  républicain  rallié  désormais  à  Napo- 
léon (loGôj. 


EMILE  OLLIVIER 
ET  ROUHER 


Napoléon  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  concessions 

libérales.  11  fit  appeler  Emile  Ollivier  et  discuta  avec 

lui     des 

projets  de 
réforme.  Mais  l'en- 
tourage immédiat  de 
l'Empeieur,  surtout 
le  principal  ministre, 
Roulier,  —  «  le  vice- 
Empereur  »,  disait 
Ollivier,  —  était  per- 
suadé que  des  con- 
cessions libérales  en- 
traîneraient la  chute 
de  l'Empire,  et  que 
le  régime  autoritaire 
de  18.52  était  le  seul 
qui  convînt  à  la 
France.  Entre  Emile 
Ollivier  et  Rouhcr, 
l'Empereur,  »âme  va- 
cillante »,  ne  sut  pas 
prendre  franchement 
parti.  Indécis  par 
nature,  rendu  plus 
indécis  encore  par 
la  maladie,  il  prati- 
qua pendanttrois  ans, 
jusqu'en  1869,  une 
politique  hésitante, 
faisant  des  conces- 
sions conformes  aux 
vuesd'Émile  Ollivier, 
niais  laissant  Rouher 
les  annuler  en  partie 
par  la  façon   dont   le  vice-Empereur   en   réglait  l'application 


Napoléon  III  a  la  fin  du  riîgnf. 
Photographie  Appert. 

Cette  phoio-Jiaphie  de  Napoléon  III  a  été  f.iite 
en  1870,  i  la  veitlc  de  la  déclaralioii  de  guerre  a  ta 
Prusse  ■  l'Empereur  avait  soixante-deux  ans.  Il 
n'est  pas  de  document  plus  éloquent.  Ce  visage- 
ravagé,  ces  joues,  ce  nez,  gui  s'effondrent,  ces  yeux 
presque  vitreux  comme  ceux  d'un  mort,  disent 
fliomme  épuisé  par  de  cruelles  souffrances.  Depuis 
1866  Napoléon  était  atteint  de  la  maladie  de  la 
pierre,  dont  il  devait  mourir  le  q  janvier  \Q-i.  On 
comprend,  devant  cette  ruine,  la  politique  vacil- 
lante des  dernières  années  du  régne,  et  cette  im- 
puissance à  prendre  un  parti  et  à  s'y  tenir  qui 
causa  finalement  la  chute  de  V Empereur  et  les  dé- 
sastres de  ta  France  en  1870.  —  Rapprocfier  ci- 
dessus,  page  400,  le  portrait  de  Napoléon  en  i852. 
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Cependant  malgré  les  hésitations  du  souverain  cl  la 

^^^  mauvaise  volonté  du  ministre,  la  transformation  libé- 

-,  raie  se  poursuivit.  Déjà  en  1861  Napoléon  avait  rendu 

au  Corps  législatif  ses  pouvoirs  financiers  (3i  dé 
cembre  1861)  en  renonçant  à  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
extraordinaires,  et  en  établissant  que  le  budget  de  chaque  minis- 
tère serait  voté  non  plus  en  bloc,  mais  par  sections.  Sous  l'in- 
fluence d'Emile  Ollivier,  l'Empereur  supprima  l'adresse  et  donna 
aux  députés  et  aux  sénateurs  le  droit  d'interpellation  (19  jan- 
vier 1867),  c'est-à-dire  le  droit  d'interroger  les  ministres  sur  les 
actes  de  gouvernement,  non  plus  une  fois  par  an,  —  ce  qui  ren- 
dait les  discussions  nécessairement  vagues  et  sans  utilité  pra- 
tique, —  mais  au  moment  même  où  les  actes  se  produisaient  et 
oii  il  était  .par  conséquent  encore  possible  d'en  modifier  les 
effets.  Puis  vint  une  loi  sur  la  presse  (12  mai  1868)  qui  abolit 
l'autcrisation  préalable  pour  les  créations  de  journaux,  diminua 
le  timbre  et  supprima  l'avertissement  et  la  suspension.  Enfin 
la  liberté  de  réunion  fut  en  partie  rétablie  (28  mai  li 


La   loi   sur  la   presse  permit  la  fondation  de   bon 

PROGRES  nombre  de  journaux,  à  peu  près  tous  républicains. 

L'un  d'eux,  le  Réveil,  organisa  une  manifestation  ah 

REPUBLICAIN 

cimetière  Montmartre  sur  la  tombe  de  Baudin 
(novembre  1868),  et  ouvrit  une  souscription  pour  élever  un  monu- 
ment à  sa  mémoire.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  agitation 
qui  s'étendit  aux  départements,  et  d'une  vive  campagne  contre 
l'Empire.  Vainement  le  gouvernement  multiplia  les  poursuites  : 
en  six  mois  il  y  eut  soixante-quatre  procès  de  presse.  Ces  procès 
furent  pour  les  avocats  l'occasion  de  redoubler  les  attaques. 
L'un  d'eux,  Gambetta,  défenseur  du  Réveil,  non  seulement 
exalta  Baudin  mort  en  défendant  la  loi,  mais  osa,  devant  les 
juges  impériaux,  flétrir  «  le  crime  du  2  décembre  ».  Le  plai- 
doyer eut  un  immense  retentissement.  Le  parti  républicain, 
déjà  maître  de  Paris,  se  réorganisait  dans  toutes  les  grandes  villes. 

Aux   élections   de   mai  1869,    sans   lier  partie  avec 
LES  ÉLECTIONS     Y  Union  libérale  et  par  leurs  seules  forces,  les  Repu- 
OE  1869  blicains  enlevèrent  quarante  sièges.  L'Union  libérale 

en  obtint  cinquante.  L'opposition  antidynastique 
comptait  ainsi  quatre-vingt-dix  membres  et  formait  plus  du 
tiers  du  Corps  législatif.  Le  Tiers  parti  s'était  de  son  côté  ren- 
forcé et  comprenait  cent  seize  députés.  Les  ultra-bonapartistes  — 
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on  les  appelait  les  mamelouks  —  se  trouvaient  donc  en  minorité. 

Par  de  pareilles  élections  les  Français  disaient  clai- 
L'EMPIRE  rement  leur  désir  de  plus  de  liberté.  Emile  OUivier, 
PARLEMENTAIRE  au  ncm  du  Tiers  parti,  annonçait  l'intention  d'inter- 
peller le  gouvernement  pour  réclamer  une  transfor- 
mation complète  du  régime.  D'autre  part  des  troubles  se  pro- 
duisaient à  Paris  et  dans  beaucoup  de  départements.  L'Empe- 
reur ne  voulait  pas  paraître  céder  à  la  pression  des  députés,  ni 
surtout  à  la  crainte  de  l'émeute.  H  entendait  que  les  concessions 
eussent  l'air  de  venir  de  sa  seule  initiative  :  il  prorogea  la 
Chambre.  En  même  temps  Rouher  donna  sa  démission  de  minis- 
tre et  fut  nommé  président  du  Sénat  (20  juillet  1869). 

Le  6  septembre,  l'Empereur  promulgua  un  sénatus-consulte 
qui  rendait  au  Corps  législatif  la  nomination  de  son  président, 
Tinitiative  des  lois,  la  liberté  d'amendement,  le  droit  de  discuter 
et  de  voter  le  budget  par  chapitres  détaillés,  le  droit  sans  limite 
d'interpellation.  Les  ministres  pourraient  être  choisis  parmi  les 
députés  et  les  sénateurs;  ils  formeraient  un  cabinet,  seraient 
responsables  et  pourraient  être  mis  en  accusation  par  le  Sénat. 

Ce  sénatus-consulte  rétablissait  en  partie  le  régime  de  la  Mo- 
narchie de  Juillet:  il  marquait  le  début  de  riiW/>/re  parlemen- 
taire. Il  ne  restait  qu'à  transformer  le  Sénat  en  une  seconde 
chambre  législative,  ce  qu'était  sous  la  Monarchie  constitution- 
nelle la  Chambre  des  Pairs.  La  transformation  fut  faite  par  un 
dernier  sénatus-consulte,  le  20  avril  1B70.  Le  Sénat  dut  désor- 
mais discuter  et  voter  les  projets  de  lois,  comme  le  Corps  légis- 
latif. Il  n'eut  plus  le  droit  de  modifier  la  Constitution,  de  concert 
avec  l'Empereur,  par  des  sénatus-consultes.  Le  Corps  législatif 
put,  comme  le  Sénat,  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Ce  sénatus-consulte  avait  été  préparé  par  Emile  Ollivicr. 
L'Empereur,  a  la  lin  de  décembre  1869.  l'avait  chargé  de  consti- 
tuer un  ministère  qui  était  entré  en  fonctions  le  2  janvier  1870. 

De  la  Constitution  de  1802  plus  rien  ne  subsistait. 
LE  PLÉBISCITE     II  parut  alors  nécessaire  d'appeler  les  Français  à  se 
D'E  1870  prononcer  sur  le  régime  nouveau.  La  formule  sui- 

vante fut  soumise  au  plébiscite  :  «  Le  peuple  approuve 
les  réformes  libérales  opérées  dans  la  Constitution  depuis  1860 
par  l'Empereur  ».  L'annonce  du  plébiscite  provoqua  la  plus  vive 
agitation.  Tandis  que  les  agents  du  gouvernement  s'efforçaient 
d'obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  suffrages  favorables, 
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les  Républicains  de  plus  en  plus  hardis  et  violents  dans  leurs 
attaques,  et  les  ultra-bonapartistes  partisans  de  l'absolutisme 
menaient  une  ardente  campagne  pour  faire  voter  non.  Le  plébis- 
cite eut  lieu  le  8  mai  1870.  Sur  environ  onze  millions  de  citoyens, 
près  deneuf  millions  votèrent,  il  y  eut  735ooooot«',  i  .538ooo77o;z. 
Les  paysans  avaient  en  masse  voté  oui.  Les  votes  négatifs 
venaient  des  ouvriers  et  des  hommes  des  classes  libérales. 

L'Empire  par  ce  plébiscite  semblait  comme  fondé. une  seconde 
fois.  Trois  mois  plus  tard  la  guerre  déclarée  à  la  Prusse  abou- 
tissait à  l'invasion  de  la  France  et  à  un  désastre  au  milieu 
duquel,  le  4  septembre  1870,  l'Empire  s'effondra. 

L'originalité  du  second  Empire  ce    sont  les  efforts 

L'EMPiRn,          accomplis  en  vue  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 

^^  .    "     tence  des  classes  laborieuses.  Le  rôle  de  Napoléon 

LABORIEUSES        .   ,    •    •  ^-      ,•■  ^       .<■      i-  i  .      K  a 

fut  ICI  particulièrement  actif  :  la  seulement,  et  dans 
la  politique  étrangère  jusqu'à  1860,  il  a  pleinement  agi  de  lui- 
même.  Dans  cette  figure  indécise  deux  traits  apparaissent  seuls 
avec  netteté  :  un  sincère  amour  de  l'humanité,  et  une  générosité 
d'instinct,  qui  ont  porté  l'Empereur  à  vouloir  soutenir  ceux  qui 
peinent  et  qui  souffrent.  De  là,  pour  secourir  les  malades  indi- 
gents, la  multiplication  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  convales- 
cence, une  première  organisation  d'un  service  d'assistance  médi- 
cale et  de  distribution  gratuite  de  médicaments.  De  là  les  encou- 
ragements aux  sociétés  de  secours  mutuels;  la  création  sous  la 
garantie  de  l'État  d'une  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(i85o),  complétée  par  une  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
et  en  cas  de  décès  (1868);  la  fondation  de  la  Caisse  du  Prince 
Impérial,  qui  avançait  de  l'argent  aux  ouvriers  pour  l'achat  de 
leurs  outils.  Les  traités  de  commerce  de  1860  furent  inspirés  par 
le  même  esprit  démocratique,  leur  conséquence  devant  être  l'abais- 
sement du  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises. 

La  mesure  capitale  fut,  en  1864,  le  vote  de  la  loi  sur  le  droit  de 
coalition.  La  Révolution  avait  interdit  sous  des  peines  rigou- 
reuses les  coalitions,  c'est-à-dire  les  ententes  entre  ouvriers  en 
vue  d'obtenir  des  patrons  une  augmentation  des  salaires,  ou  des 
conditions  de  travail  plus  avantageuses;  la  grève  était  un  délit 
puni  par  le  Code.  A  partir  de  1864,  la  grève  devint  légale.  Nulle 
mesure  ne  fut  plusûti'îe^our  les  ouvriers  et  n'eut  pour  eux  de 
plus  grandes  conséquences;  c'est  par  l'exercice  du  droit  de 
grève  qu'ils  ont  conquis  un  meilleur  sort. 
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Deux  élégantes  sons  Napoléon  III. 
Photographie  d'une  gravure  du  Moniteur  de  la  Mode,  août  1860. 

L'originMtç  du  coslume  féminin  sous  le  second  Empire  a  été  la  crinoline, 
une  jupe  de  dessous,raide  et  ronde,  ^ue  de  lourds  cerceaux  métalliques  tenaient 
évasée,  et  sur  laquelle  toutes  les  rotes  prenaient  la  forme  d'une  large  cloche  ou 
d'une  cage  à  poulets.-— A  gauche,  toilette  de  théâtre:  jupe  de  soie  blanche  gar 
nie  d'étroites  ruches  et  de  deux  Hautes  grecques  de  satin  noir,  relevées  de  galons 
d'or;  collier,  et  sur  les  épaules  boucles  de  corail,  rose.  —  La  petite  fille  en  jvpe 
vert  foncé,  manteau  gris,  chapeau  de  paille  garni  de  noir.  —  .4  droite,  toilette 
de  ville  :  robe  de  soie  à  deux  hauts  volants,  avec  semis  de  roses  à  feuillage  vert 
clair,  sur  Jond  de  rayures  grises  et  blanches  ;  mantelet  de  dentelle  noire,  drapé 
sous  les  épaules;  col  de  dentelle  blanche.  Chapeau  de  paille  d'Italie,  jaune,  garni 
de  rubans  et  de  brides  de  velours  noir,  et  d'une  ruche  de  mousseline  blanche. 


Des  travaux  d'utilité  générale  entrepris  par  toute  li 

LES  GRANDS       France  furent  encore  une  façon  de  venir  en  aide  aux 

TRAVAUX         ouvriers.  Les  plus  importants  de  ces  travaux  furent  les 

constructions  de  chemins  de  fer,  et  la  transformation 

de  Paris.  Le  réseau  ferré  commencé  en   1842  ne   mesurait  pas 


3400  kilomètres  en 
struits  avant  1870. 


i85i.  Plus  de  i5ooo  kilomètres  furent  cou- 
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A  Paris,  les  vieux  quartiers  furent  éventrés;  on  y  traça  de 
larges  boulevards,  grandes  voies  de  circulation  qui  assainirent  la 
ville,  mais  aussi  grandes  voies  stratégiques  oîi  les  barricades 
devenaient  impossibles  parce  que  l'artillerie  y  pouvait  tirer 
comme  en  rase  campagne.  On  creusa  800000  mètres  d'égouts; 
on  amena  dans  denormes  réservoirs  les  eaux  de  deux  rivières. 
On  transforma  en  parcs  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  les 
carrières  des  Buttes-Chaumont,  etc.  On  acheva  la  jonction  du 
Louvre  aux  Tuileries,  et  l'on  eut  ainsi  le  plus  magnifique  ensemble 
de  palais  qui  soit  en  Europe.  On  construisit  les  Halles  centrales, 
des  marchés,  des  églises,  des  hôpitaux,  des  théâtres,  des  casernes, 
celles-ci  vraies  citadelles,  complétant  le  système  de  défense  contre 
l'émeute,  dont  les  boulevards  étaient  le  premier  élément.  Enfin 
en  1860,  on  doubla  l'étendue  de  Paris  en  rasant  l'ancien  mur 
des  Fermiers  (iénéraux,  qu'on  remplaça  par  d'énormes  boule- 
vards circulaires,  et  en  annexant  toutes  les  petites  villes  com- 
prises entre  ces  boulevards  et  les  fortifications*.  Dans  les  dépar- 
tements, Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  furent  transformés 
comme  Paris. 

Les  grands  travaux  publics,  l'appl'cation  à  l'industrie. 
DEVELOPPEMENT  ^^  ^  l'agriculture  des  découvertes  scientifiques  ren- 
DE  LA  RICHESSE    j         ,      abondante  la  production  des  usines  et  de  la 

GÉNÉRALE  ^,  ,         .  ,      ).         ,        ,     •^.       , 

terre;  les  chemins  de  fer,  les  traites  de  commerce 
facilitant  les  échanges;  la  création  de  nombreuses  sociétés  de 
crédit  comme  le  Crédit  Foncier  {\?>S2),\sl  Société  Générale  {i^^), 
le  Crédit  Lyonnais  (i865),  avançant  de  l'argent  aux  agriculteurs, 
aux  industriels,  aux  commerçants,  amenèrent  un  prodigieux  m.ou- 
vement  économique  et  un  extraordinaire  enrichissement  de  la 
France.  De  cet  enrichissement  on  eut  une  preuve  éclatante  quand 
le  gouvernement  impérial,  pour  payer  les  grands  travaux,  eut 
recours  aux  emprunts.  En  1868,  il  demanda  à  emprunter  quatre 
cents  millions;  plus  de  83oooo  prêteurs  se  présentèrent  et  lui 
offrirent  quinze  milliards.  Ce  furent  les  richesses  accumulées  pen- 
dant l'Empire  qui,  pour  une  large  part,  permirent  à  la  France  de 
supporter  sans  en  être  écrasés  les  désastres  de  1870*. 

!.  Voir  ci-dessus,  jiage  3^8,  le  Plan  de  Paris. 
2.  Voir  ci-dessous,  page  674. 


CHAPITRE   XVI 
L'UNITÉ  ITALIENNE   1848- 1870 


L'histoire  de  l'Europe  au  dix-neuvième  siècle  a  été  marquée 
par  deux  faits  essentiels  :  la  transformai  ion  à  peu  près  géné- 
rale des  monarchies  absolues  en  monarchies  constitutionnelles:  le 
réveil  des  nationalités.  Ces  deux  ordres  de  faits  sont  des  consé- 
quences de  la  Révolution  française  de  1789  :  partout  où  ils  se 
sont  produits,  ils  ont  été  simultanés. 

Le  réveil  des  nationalités  a  eu  pour  résultat  la  formation  d'une 
série. d'États  nouveaux:  Belgique,  dans  l'Europe  occidentale; 
Italie,  dans  l'Europe  méridionale:  Allemagne,  Hongrie,  dans 
l'Europe  centrale;  Grèce,  Serbie,  Roumanie,  Bulgarie  dans 
l'Europe  orientale. 

Le  réveil  des  nationalités  s'est  opéré  dans  deux  conditions  : 
certains  peuples  ont  conquis  leur  indépendance;  d'autres  ont 
réalisé  leur  unité.  Les  Belges,  les  Hongrois,  les  Serbes,  les 
Grecs,  les  Roumains,  les  Bulgares,  soumis  à  une  domination 
étrangère,  s,e  sont  soulevés  contre  leurs  maîtres  et  ont  conquis 
leur  indépendance.  Le  peuple  italien  et  le  peuple  allemand 
divisés  en  plusieurs  Etats,  sous  plusieurs  souverains,  et  désireux 
de  se  fondre  chacun  en  un  seul  Etat,  sous  un  seul  souverain,  ont 
réalisé  leur  unité. 

La  formation  de  l'unité  italienne  et  de  l'unité  allemande,  com- 
mencées et  achevées  à  peu  près  dans  le  même  temps  (1859-1871), 
est  l'événement  capital  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  en  Europe. 

L'Italie  occupée  pour   partie   par   les  Autrichiens, 

L'UNITÉ  divisée  pour  le  reste  en  six  Etats  principaux,  a  été 

ITALIENNE         unifiée  par   les   rois   de  Sardaigjie,   à   leur  profit. 

L'unité   a   été   faite   en    deux  étapes  :  d'abord  les 

Autrichiens   ont   été    chassés   de   leurs   possessions;  puis   les 
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divers  Etats  se  sont  agréq-és  au  royaume  de  Sardaigne,^  et 
fondus  en  un  royaume.  Un  premier  effort  dirigé  contre  les 
Autrichiens  par  le  roi  Charles-Albert  en  1848,  échoua  si/r  les 
champs  de  bataille  de  Custozza  et  de  Novare.  L'œuvre  d'ynifica- 
tion  reprise  en  18.59,  f"t  menée  à  bien  en  onze  ans,  sous  le  règne 
de  Victor-Emmanuel  II,  fils  de  Charles-Albert.  Les/  princi- 
paux fondateurs  de  l'unité  Italienne  ont  été  Victor-Emfiianuel, 
son  ministre  Cavour,  un  aventurier  Garîbaldî,  et  Napo- 
léon ///.  L'histoire  de  l'unité  comprend  quatre  grands  (pisodes: 
la  guerre  franco-autrichienne  en  1809,  qui  aboutlit,  après 
les  batailles  dcMageiita  et  de  Solférino,  à  la  paix -de  Zurich  et 
à  l'annexion  de  la  Lombardie  au  royaume  Sarde;  —  la  con- 
quête du  royaume  des  Deux  Siciles  en  1860,  par  Gari- 
baldi:  —  la  guerre  Italo-Autrîchienne  en  1866,  avec  la 
seconde  bataille  de  Custozza,  la  paix  de  Vienne  et  l'abandon  de 
la  Vénétie  par  les  Autrichiens;  —  enfin  l'occupation  de 
Rome  par  les  Italiens  en  1870. 

L'Italie,  depuis  la  disparition   de  l'Empire  romain, 
L7TALÎE  n'était  qu'une  expression  géographique.  Morcelée  au 

MORCELÉE  Moyen  Age,  partiellement  soumise  pendant  les  Temps 
Modernes  à  la  domination  successive  des  Espagnols 
et  des  Autrichiens,  presqu'unifiée  par  Napoléon  l",  elle  avait  été 
-  de  nouveau  démembrée  en  i8i5,  par  les  traités  de  Vienne.  Elle 
fut  alors  divisée  en  royaume  de  Sardaigne,  royaume  Lombari- 
Vénitien,  duché  de  Parme,  duché  de  Modène,  au  Nord  dans 
la  plaine  du  Pô  ;  grand-duché  de  Toscane,  États  de  l'Église, 
royaume  des  Deux-Siciles,  dans  la  péninsule  :  au  total  sept  Etats 
dont  les  capitales  étaient  Turin,  Milan,  Parme,  Modène,  Florence, 
Rome  et  Naples.  Le  royaume  de  Sardai-gne,  formé  du  Piémont  et 
de  la  Sardaigne,  appartenait  à  la  Maison  de  Savoie,  également 
maîtresse,  sur  le  versant  fi'ançais  des  Alpes,  de  la  Savoie  et  du 
Comté  de  Nice.  Le  royaume  Lombard- Vénitien  appartenait  à 
Vempereur d'Autriche  dont  l'influence  s'exerçait  directement  sur 
les  duchés  de  Parme,  de  Modène  et  de  Toscane,  possessions  de 
princes  Autrichiens.  Les  Etats  de  l'Église,  qui  au  centre  de  la  pénin- 
sule allaient  de  la  mer  Tyrrhénienne  à  l'Adriatique  et  touchaient 
au  nord  Je  Pô,  étaient  gouvernés  par  le  pape.  Le  royaume  des 
Deux-Siciles  appartenait  aux  Bourbons  de  Naples,  descendants 
de  Louis  XIV.  Dans  tous  les  États,  à  l'instigation  ou  avec  l'ap- 
probation de  l'Autriche,  la  monarchie  absolue  et  le  système  de 
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l'arbitraire  avaient  été  rétablis  et  toutes  les  liberté?  supprimées. 
Une  rigoureuse  censure  était  appliquée  à  tous  les  écrits,  et  de 
l'aveu  d'un  diplomate  autrichien,  les  esprits  étaient  partout  con- 
damnés au  rég-ime  de  la  «  captivité  perpétuelle  »  et  de  la  «  pri- 
son cellulaire  ». 


Le  morcellement  de  l'Italie  et  surtout  le   rétablissc- 
LES  PREMIERS     ment  de  l'absolutisme  avaient  irrité  les  Italiens  pa- 
SOULEVEMENTS    triotcs  et  libéraux,  c'est-à-dire  une  partie  de  l'aristo- 
cratie, la  haute  bourgeoisie  et  les  officiers  qui  avaient 
servi  dans  les  armées  de  Napoléon.  De  là  dans  les  divers  Etats, 
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et  sur  le  modèle  de  la  Charbonnerie^  créée  dans  le  royaunif  de 
Naples  vers  1811,  la  formation  de  sociétés  secrètes,  qui  à  Aeux 
reprises,  d'abord  en  )820  dans  les  Deux-Siciles  et  dans  l/ Pié- 
mont, puis  en  i83i  à  Modène,  à  Parme  et  dans  les  Ét^ts  de 
l'Église,  provoquèrent  des  soulèvements.  Ces  soulèvement^furent 
chaque  fois  réprimés  rudement  par  les  Autrichiens  ^  :  il  Veut  des 
arrestations  en  masse,  de  nombreuses  condamnations  à  mort,  au 
bag-ne,  à  l'emprisonnemenr  perpétuel.  La  répression  se  fil|  chaque 
fois  sans  longue  lutte,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  ^ntre  les 
patriotes  insurgés  et  que  ceux-ci,  d'autre  part,  repréjentaient 
seulement  une  faible  partie  de  la  population. 

Mais  â  partir  de  î83i,  au  lieu  d'agir  par  les  sociétés 
LA  «  RÉSURREC-   secrètes,  les  patriotes  agirent  au  grand  jour  et  prè- 
TION  »  chèrent  ouvertement  les  idées  de  liberté  et  d'unifica- 

tion. Alors  commença  le  grand  mouvement  politique 
que  les  Italiens  ont  appelé  le  Risorgimento,  c'est-à-dire  la  Ré- 
surrection. Les  uns,  avec  le  Génois  Mazzini,  prêchaient  que 
l'unité  devait  se  faire  par  une  révolution  générale,  la  destruc- 
tion des  monarchies  et  l'établissement  d'une  République  ita- 
lienne: ils  formèrent  la  Société  de  «  la  Jeune  Italie  i>.  D'autres, 
avec  l'abbé  Gioberti,  un  ami  de  Mazzini,  pensaient  qu'une 
révolution  était  inutile,  que  des  réformes  suffiraient  :  au  lieu  de 
chercher  à  renverser  les  rois,  il  fallait  seulement  obtenir  d'eux 
des  Constitutions;  puis  on  réunirait  tous  les  Etats  en  une  Confé- 
dération Italienne,  dont  le  pape  aurait  la  direction  morale,  le  roi 
de  Sardaigne  la  direction  politique  et  militaiie.  On  les  appela 
les  Réformistes.  Réformistes  et  adhérents  de  la  Jeune  Italie 
étaient  unanimes  sur  ce  point  :  que  l'unité,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  ne  pourrait  être  réalisée  si  l'on  ne  chassait  les  Autri- 
chiens de  l'Italie. 

A  partir  de  1846  les  Réformistes  trouvèrent  un  puis- 
^^^  sant  auxiliaire  en   la  personne  d'un  nouveau  pape, 

RÉVOLUTIONS      ^.^  j^    Celul-cl  succédant  au  plus  absolutiste  des 
papes,  procéda  de  lui-même  à  une  série  de  réformes 
libérales  (juin  1846-juillet  1847).  11  y  gagna  une  immense  popu- 
larité non  pas  seulement  à  Rome,  mais  dans  toute  l'Italie,  et  son 
exemple  détermina  les  souverains  de  Toscane  et  de  Sardaigne 

1.  Voir  ci-dûssus,  page  3o8,  l'orgaiiisadon  de  la  Charbonnerle. 

2.  Voir  ci-dessus,  pages  297  et  298. 
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à  donner,  eux  aussi,  quelques  libertés  à  leurs  sujets  (septembre- 
octobre  1847).  Par  contre  le  roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  II, 
se  refusa  à  toute  concession. 

La  résistance  d3  Ferdinand  II  aux  vœux  de  son  peuple  provo- 
qua, en  1848,  une  révolution  dans  ses  états  et.  par  contre-coup,  un 
bouleversement  général  de  l'Italie.  Au  mois  de  janvier  1848, 
les  Siciliens,  puis  les  Napolitains,  s'insurgèrent  en  réclamant  une 
constitution  (6-27  janvier)  :  Ferdinand  II  fut  contraint  de  l'accor- 
der (10  février).  De  Naples,  l'agitation,  en  quelques  jours,  gagna 
les  autres  Etats  italiens.  Pour  ramener  le  calme,  le  Pape,  le 
grand  duc  de  Toscane  et  Charles-Albert  durent  promettre  des 
constitutions  à  leurs  peuples  (3,  6,  8  février).  Aux  premiers 
jours  de  mars,  le  régime  constitutionnel  était  établi  dans  toute 
l'Italie. 

Seules  les  populations  du  Lombard-\'énitien  demeuraient 
encore  soumises  au  despotisme  autrichien,  d'autant  plus  détesté 
que  c'était  le  despotisme  de  l'étranger.  Surexcités  par  le  succès 
des  révolutions  italiennes,  par  la  nouvelle  de  la  révolution  du 
24  février  à  Paris,  les  Lombards  et  les  Vénitiens  n'y  tinrent  plus 
quand  ils  apprirent  qu'à  \'ienne  même  une  insurrection  avait 
éclaté  et  que  le  vieux  Metternich,  c  le  rocher  de  l'ordre  »,  l'in- 
carnation de  l'absolutisme,  avait  été  renversé  et  réduit  à  s'enfuir 
en  Angleterre  (i3-i5  mars).  Milan  et  Venise  se  soulevèrent  et  les 
Autrichiens  durent  évacuer  les  deux  villes  (18-28  mars).  A  Milan 
ils  s'étaient  battus  cinq  jours. 

Alors,  dans  tous  les  États  de  ia  péninsule,  les  patriotes 
iUERRE  CONTRE   pensèrent  que  l'heure  de  l'indépendance  et  de  l'uaité 
L'AUTRICHE       était  vcnue,  qu'il  fallait  seulement  courir  au  secours 

des  Lombards  et  des  Vénitiens  et  leur  apporter,  selon 
le  mot  de  Charles- Albert,  «  l'aide  que  le  frère  doit  au  frère  », 
pour  finir  de  rejeter  les  Autrichiens  hors  d'Italie.  Charles-Albert 
entra  immédiatement  en  campagne  :  la  lutte  devait  durer  quatre 
mois  (26  mars-9  août  1848).  Soutenu  tout  d'abord  par  les  con- 
tingents du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane  et  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  Charles-Albert  repoussa  les  Autrichiens  jusqu'à  la  vallée 
de  l'Adige,  où,  après  la  victoire  de  Goïto,  il  les  tint  un  moment 
bloqués  (avril-mai).  La  Lombardie,  puis  la  Vénétie  votèrent  alors 
leur  annexion  au  royaume  Sarde  (10  juin-4  juillet). 

Mais  après  ses  premiers  succès  Charles-Albert  manqua  de 
décision.  Il  laissa  aux  Autrichiens  le  temps  de  recevoir  d'impor- 
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tants  renforts.  Dans  le  même  moment  son  armée  était  au  con- 
traire affaiblie  par  la  défection  du  roi  des  Deux-Siciles,  qui  à  la 
suite  d'une  contre-révolution  absolutiste  à  Naples  fi5  mai)  rap- 
pela son  conting-ent.  Battu  à  Custozza  après  deux  jours  de  lutte 
(24-25  juillet),  Charles-Albert  dut  reculer  jusqu'au  Tessin,  sans 
même  pouvoir  défendre  Milan.  Le  9  août  il  signa  un  armistice 
en  vertu  duquel  l'Italie  du  Nord  devait  être  replacée  dans  l'état 
où  elle  était  avant  la  guerre.  Les  Vénitiens  refusèrent  de  recon- 
naître l'armistice  :  ils  se  proclamèrent  en  république,  et,  sous  la 
direction  de  l'avocat  Manin,  ils  tmrent  héroïquement  tête  toute 
une  année  aux  Autrichiens  (9  août  1848-août  1849). 

Les  peuples  de  îitaîie  centrale  attribuèrent  la  défaite 

LE  MOUVEMENT    de  Charles-Albert  à  la  défection  des  souverains.  De 

RÉPUBLICAIN      là,  à  Rome  et  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  un 

mouvement  républicain.  Le  pape  Pie  IX,  par  scru- 
pule religieux,  parce  qu'il  était  selon  ses  expressions  «  le  vicaire 
de  Celui  qui  est  auteur  de  toute  paix  et  principe  d'amour  », 
s'était  refusé  à  déclarer  la  guerre  aux  Autrichiens.  <r  Ses  soldats, 
disait-il,  ne  devaient  avoir  d'autre  mission  que  de  défendre  Vm- 
tégrité  et  la  sûreté  des  États  de  l'Eglise.  »  Du  coup  S:  popularité 
fut  ruinée.  Les  colères  se  tournèrent  d'abord  contre  son  ministre 
Rossi,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Rome,  un  esprit  émi- 
nent,  tout  dévoué  à  la  cause  de  l'unité  italienne,  mais  opposé  à 
une  politique  d'aventures,  et  par  suite,  haï  des  patriotes  exaltés, 
il  fut  poignardé  par  un  fanatique  inconnu  à  l'entrée  de  la 
Chambre  des  Députés,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  séance 
(i5  novembre  1848).  Le  lendemain,  les  Républicains  réclamaient 
la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante  et  la  guerre  à  l'Au- 
triche ;  ils  assiégeaient  le  pape  dans  'son  palais  du  Quirinal  et 
presqu'à  ses  côtés  un  de  ses  prélats  était  mortellement  frappé 
d'une  balle.  Le  pape  céda  «  pour  prévenir  de  plus  grands 
crimes  »,  mais  en  protestant  devant  les  ambassadeurs  contre  la 
violence  qui  lui  était  faite. 

Ces  événements  eurent  de  très  malheureuses  conséquences. 
Sous  l'impression  d'épouvante  que  lui  laissèrent  l'assassinat 
de  Rossi  et  l'émeute  sanglante  du  16  novembre.  Pie  IX,  cœur 
généreux  et  libéral  d'instinct,  se  transforma  en  adversaire  irré- 
conciliable des  idées  modernes.  11  ne  pensa  plus  qu'à  rétablir  et 
à  assurer  solidement  son  autorité  méconnue.  Le  24  novembre  il 
s'enfuit  secrètement  de  Rome^  et  vint  h  Gaëte  demander  asile  au 
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roi  des  Deux-Siciles  et  secours  à  tous  les  États  catholiques.  A 
Rome,  une  Assemblée  Constituante  proclama  la  République 
(9  février).  La  République  fut  également  établie  quelques  jours 
après  à  Florence  pour  le  grand-duché  de  Toscane  (18  février). 

Ces  événements  exaltèrent  les  Piémontais  qui  crurent 
REPRISE  DE  LA     j^g  j^^.^  possible,  avec  le  concours  des  deux  Répu- 

GUERRE  CONTRE    ,  ,.  .  ,    .  ... 

bliques  romaine  et  toscane,  une  guerre  victorieuse 
contre  l'Autriche.  Ils  imposèrent  à  Charles-Albert  la 
reprise  des  hostilitéé.  La  campagne  dura  trois  jours.  Commen- 
cée le  20  mars  1849  elle  se  termina  le  23  par  l'écrasement  de 
l'armée  piémontaise  à  Novare.  Charles-Albert,  le  soir  même  de 
la  défaite,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Victor  Emmanuel  11. 
Pour  éviter  un  désastre  complet,  \'ictor-Emmanuel  dut  deman- 
der un  armistice  au  vainqueur,  qui  lui  imposa  de  très  rigou- 
reuses conditions  :  paiement  d'une  indemnité  de  deux  cents 
millions  et  occupation  d'une  partie  du  Piémont  par  les  troupes 
autrichiennes. 

La  défaite  des  Piémontais  à  Novare  fut  promplemcnt 

DESTRUCTION  -jij»        .-  i        n^ir  tA»- 

suivie  de  la  destruction  des  Républiques.  Les  Autri- 
RÉPUBLiouES  chiens  occupèrent  les  duchés  de  Parme  et  de  .Mo- 
ET  RÉACTION      dèue,  Florcuce  et  la  Toscane,,  la  Romagne  et  le  Nord 

des  États  de  l'Église  jusqu'à  Ancône.  On  a  vu'  com- 
ment pour  les  empêcher  d'occuper  Rome,  le  gouvernement 
français  débarqua  des  troupes  à  Civita-Vecchia .  Mais  le  général 
Oudinot,  au'  lieu  de  se  présenter  en  allié,  essaya  d'entrer  de 
vive  force  dans  Rome  :  il  fut  reçu  à  coups  de  fusils  et  repoussé 
(3o  avril).  Alors  l'expédition  changea  de  caractère  et  fut  ou- 
vertement dirigée  contre  la  République  romaine.  Oudinot,  ren- 
forcé, mit  le  siège  devant  Rome  (3  juin)  qui  capitula  un  mois 
plus  tard  (3  juillet  1849).  Le  gouvernement  républicain  fut 
chassé  et  le  pape  remis  en  possession  du  pouvoir.  D'autre  part 
Ferdinand  II  avait  vaincu  les  Siciliens  et  rétabli  l'absolutisme 
en  Sicile  comme  à  Naples  (avril-mai  1849).  En  quelques  mois, 
au  dire  d'un  grand  ministre  anglais,  Gladstone,  qui  visita  dans 
ce  temps  les  Deux-Siciles,  quinze  mille  personnes  au  moins 
furent  pour  cause  politique  jetées  en  prison,  pêle-mêle  avec 
les  voleurs  et  les  assassins. 

I.  Ci-dessus,  pages  402-403. 
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Les  événements  de  1848  et  de  1849  eurent  un  triple 

RÉSULTATS  DES      j-ésultat. 

REVOLUTIONS  Après  avoir  presque  conquis  la  liberté,  l'indépen- 
dance, l'unité,  l'Italie  était  ramenée  à  la  situation 
d'avant  1846  :  régime  de  l'arbitraire  dans  l'intérieur  des  états; 
domination  des  Autri- 
chiens sur  la  plupart 
des  états.  Cette  domi- 
nation était  même  plus 
forte  que  par  le  passé. 
Les  Autrichiens,  en 
effet,  occupaient,  outre 
le  Lombard -Vénitien, 
une  partie  des  États  de 
l'Église  et  le  duché  de 
Toscane  :  de  plus,  des 
traités  leur  donnaient 
le  droit  d'occuper  Mo- 
dène  et  Parme,  en  cas 
de  guerre  avec  le  roi 
de  Sardaigne  ou  bien 
en  cas  de  troubles  inté- 
rieurs. 

Les  événements  pro- 
fitèrent cependant  à  un 
état  italien  :  le  royaume 
de  Sardaigne.  Son  roi, 
pour  avoir  attaqué  deux 
fois  les  Autrichiens, 
apparut  aux  patriotes 
comme  le  héros  de  Vin- 
dépendance.  D'autre 
part,  seul  entre  tous 
les  souverains,  \'ictor- 
Emmanuel  maintint  la 
Constitution,  le  statut 
fondamental  donné  par 
son  père.  Il  repoussa 
les  offres  des  Autri- 
chiens qui  lui  promet- 
taient une  paix  avanta- 


Victor-Emmanuel  II  (1820-1878) 

Photographie  d'une  miniature  apparte- 
nant a  M.  Ganderax. 

Ce  portrait  familier  oii  Victor- Emmanuel, 
jvec  le  grand  col  tlanc-ratattu  et  le  veston  flot- 
tant, a  fresque  l'air  d'un  peintre  dans  son  ate- 
lier, est  l'une  des  plus  vivantes  images  qui  soient 
de  lui.  Le  front  très  élevé  est  encadré  de  longs 
cheveux  brun  roux,  rejetés  en  arrière;  les  yeux 
brun  clair,  les  pommettes  saillantes,  la  grande 
moustache  donnent  à  la  physionomie  une  expres- 
sion d'énergie  toute  militaire.  Victor-Emmanuel 
fut  d'ailleurs  un  soldat  intrépide  :  nos  couaves, 
enthousiasmés  de  sa  bravoure,  le  nommèrent 
caporal  le  soir  du  covtbat  de  FaXesiro  (iSSg).  Sa 
fortune  fut  rapide.  Roi  de  Sardaigne  en  1849, 
par  l'abdication  de  son  père  le  soir  de  la  défaite 
de  Novare,  il  avait  Rome  pour  capitale  vingt-et- 
nn  ans  plus  tard  (1870);  il  dût  en  1859  à  Napo- 
léon III  la  Lombardie,  à  Garibaldi  en  1860 
Naples,  à  l'alliance  de  la  Prusse  en  1866  la  Vé- 
nétie,  au  libre  consentement  de  toute  la  popula- 
tion de  la  péninsule  la  couronne  d'Italie. 
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gcuse,  la  cession  du  duché  de  Parme  et  la  remise  de  l'indemnité 
de  guerre,  s'il  consentait  à  rétablir  lui  aussi  l'absolutisme  dans 
ses  états.  Le  Piémont  devint  Vasile  des  libéraux,  traoués  dans 
le  reste  de  l'Italie.  Patriotes  et  libéraux  mirent  tout  leur  espoir 
en  Victor-Emmanuel  et 
furent  prêts  désormais 
à  le  reconnaître  comme 
chef. 

Enfin  les  Italiens,  et 
spécialement  les  Pié- 
montais,  comprirent 
qu'ils  ne  pouvaient  par 
leurs  seules  forces  chas- 
ser les  Autrichiens  de 
la  péninsule  et  que  pour 
réaliser  leur  réveil  leur 
faudrait  le  secours  de 
rétran"-er. 


Victor- Em- 
VICTOR-  manuel    ?.. 

EmLVNUEL  vait  à  son 
avènement 
vincrt-neuf  ans.  A  l'heure 
où  son  père  lui  trans- 
mettait le  pouvoir,  le 
royaume  de  Sardai^rne 
semblait  près  de  périr. 
Vinpft-et-un  ans  plus  tard 
Victor-Emmanuel  était 
roi  d'Italie  et  sa  capi- 
tale était  Rome.  On 
l'a  souvent*  comparé  à 
Henri  IV.  Il  avait  beau- 
coup de  sa  bonhomie 
familière,  de  sa  finesse, 
de  son  esprit  politique. 
Mais  il  lui  ressemblait 
surtout  par  sa  bravoure 
chevaleresque  et  gaie  : 
Il     fut      un     intrépide 


Cavour  (1810-1861). 

Photographie  de  la  collection  .MIrabaud. 

Le  comte  de  Cavour  en  ifVx)  à  cinquante  ans, 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Cavour  fut  peut- 
être  le  flus  grand  homme  d'État  du  dix-neu- 
vième siècle.  A  la  fois  organisateur  reniarquatle 
et  diplomate  sans  égal,  il  a  été  te  véritable  arti- 
san de  l'unité  italienne.  Victor-Emmanuel  avait 
deviné  l'esprit  dominateur  qui  était  en  lui:  «  7/ 
vous  mettra  tous  par  terre  les  jamtes  en  l'air, 
disait-il  en  i85o  au  ministre  qui  lui  proposait 
de  confier  à  Cavour  le  ministère  du  commerce; 
il  vous  prendra  tous  vos  portefeuilles.  »  Cavour 
fut  en  fait  très  vite  le  vrai  premier  ministre.  A 
la  fois  très  audacieux  et  très  prudent,  d'une 
étonnante  souplesse  d'intelligence,  il  sut  tirer 
profit  )  lème  des  événements  qu'il  n'avait  pas  pré- 
vus. Il  affectait  la  simplicité  et  la  rondeur  d'un 
ton  propriétaire  rural.  Sous  le  front  d'une  ad- 
miratle  ampleur,  derrière  les  lunettes,  les  yeux 
trillants  de  finesse  et  d'énergie  éclairent  ce  mas- 
que puissant  et  dominateur,  tizarrement  enca.iré 
d'un  collier  de  tarte  rousse  et  de  cheveux  noirs; 
le  nez  aux  narines  tien  ouvertes,  la  touche,  le 
menton  saillant  sont  d'un  dessin  ferme  et  net. 
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soldat,  servi  par  un  incomparable  ministre,  le  comte  de  Cavoiir. 

Cavour  était  de  dix  ans  plus  âg^é  que  Victor-Emma- 
CAVOUR  nuel.  Il  appartenait  à  la  vieille  noblesse  piémontaise. 

D'abord  officier,  il  avait  démissionné  parce  que  ses 
opinions  libérales  l'avaient  fait  mal  noter,  et  qu'on  l'avait  envoyé 
en  garnison  dans  un  fort  des  Alpes,  pour  avoir  applaudi  à  la 
chute  de  Charles  X.  Il  était  alors  devenu  agriculteur,  faisant 
valoir  lui-même  ses  propriétés,  y  introduisant  des  procédés 
scientifiques  d'exploitation.  Il  s'occupait  beaucoup  en  même 
temps  des  questions  économiques,  spécialement  de  la  question 
des  chemins  de  fer.  Dans  tous  ses  travaux,  il  était  g-uidé  par  une 
pensée  patriotique  :  s'il  s'intéressait  aux  perfectionnements  de 
l'agriculture,  à  l'établissement  des  voies  ferrées,  c'est  qu'avant 
tout  il  y  voyait  des  moyens  d'enrichir  le  royaume  sarde,  de  rap- 
procher les  divers  peuples  de  la  péninsule,  et  par  suite  de  pré- 
parer l'émancipation  et  l'unité  de  l'Italie.  En  1847,  quand  com- 
mença le  mouvement  libéral,  Cavour  fonda  un  journal  inti- 
tulé le  Risorgimento.  En  1848,  lors  des  élections  du  premier 
parlement  sarde,  il  fut  élu  député  dans  quatre  circonscriptions. 
Homme  de  grand  sens  pratique,  il  n'approuva  pas  la  guerre 
contre  l'Autriche,  parce  qu'il  jugeait  trop  forte  la  disproportion 
entre  les  ressources  du  Piémont  et  celles  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Il  était  dès  ce  moment  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
victoire  possible  sans  le  concours  de  l'étranger.  Mais  la  défaite 
redoubla  sa  haine  contre  l'Autriche,  et  dans  son  cabinet  de  tra- 
vail, sous  une  vitrine,  il  conservait  l'uniforme  troué  de  balles  de 
son  neveu,  tué  à  Goito. 

Appelé  au  Conseil  des  Ministres  en  i85o,  il  y  était  en  peu  de 
temps  le  maître.  Il  se  révéla  à  la  fais  grand  homme  d'État  et 
diplomate  sans  égal. 

Victor-Emmanuel  au  lendemain  de  la  défaite  de  Novarc 

PREPARATION  DU   ^y^j^  ^^^g  double  tâche  à  remplir  :  il  devait  au  dedans 

AUME  SARDE   ^.^/Vj^y^  ^^  accfoïtre  les  forces  du  royaume  sarde;  au 

A  LA  GUERRE         ,    ,  ,    ■   ,  , , .  , 

dehors  lui  trouver  ini  allie. 
Au  dedans,  pour  se  procurer  des  fonds  Cavour  supprima  les 
ordres  monastiques,  transforma  leurs  biens,  qui  montaient  à  trente 
millions,  en  biens  nationaux,  vendus  au  profit  de  l'État.  11  prit 
de  nombreuses  mesures  pour  accroître  la  richesse  publique  et 
par  suite  les  revenus  réguliers  du   Trésor,    en    perfectionnant 


LUNITÉ  ITALIENNE  ia4&-ib/0.  /j3i 

l'agriculture,  en  favorisant  l'essor  de  l'industrie  et  celui  au  com- 
merce par  des  traités  de  libre  échang-e  conclus  avec  les  états  voi- 
sins. Un  réseau  de  voies  ferrées  fut  rapidement  construit,  et  Ca- 
vour,  afin  d'augmenter  sa  valeur,  prépara  le  raccordemem  des 
lignes  italiennes  au  réseau  français,  en  faisant  commencer  sous 
le  col  de  Fréjus  le  percement  du  premier  des  grands  tunnels 
alpestres. 

Toutes  ces  mesures  avaient  pour  but  de  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'armement  du  royaume  sarde.  Un  important  arse- 
nal maritime  fut  créé  à  la  Spezia.  Alexandrie  fut  transformée  en 
une  puissante  citadelle.  L'armée,  devenue  principe  et  fin  de  tout 
comme  en  Prusse,  fut  renforcée  de  telle  sorte  que  le  royaume 
sarde,  comptant  seulement  cinq  millions  d'habitants,  put  cepen- 
dant en  cas  de  guerre  mettre  sur  pied  çaooo  hommes,  bien  équi- 
pés et  entrainés. 

A.U  dehors,  le  premier  allié  de  \'ictor-EiTimanucl  fut 
L'ALLIANCE        Napolcou  III.  Napoléon  était  le  partisan  déterminé 
WEC  NAPOLÉON   d^  principe  des  nationalités.  Ce  principe  se  formu- 
lait pour  lui  à  peu  près  en  ces  termes  :   les  peuples 
de  même  langue  et  de  même  race,  —  on  confondait  alors  les  deux 
choses,  —  lorsqu'ils  sont  divisés  en  groupes  politiques  distincts, 
doivent  se  réunir  en  un  État   unique.  Le  principe  des  nationa- 
lilés  inspira  toute  la  politique  étrangère  de  Napoléon  III.  11  en 
favorisa  l'application  chez    les  Roumains  et  chez  les  Serbes, 
ne  le  combattit  pas  en  Allemagne  et  travailla  de  son  mieu.x  à 
le  faire  triompher  en  Italie. 

L'Empereur,  en  effet,  s'intéressait  vivement  à  l'Italie,  quil 
aimait,  disait-il,  comme  une  seconde  patrie.  Tout  jeune,  à  vingt- 
trois  ans,  affilié  à  la  Charbonnerie,  il  avait  participé  au  soulève- 
ment de  i83i  dans  les  États  de  l'Église.  En  1849,  aussitôt  après 
Novare,  il  était  intervenu  en  faveur  de  Victor-Emmanuel  auprès 
des  Autrichiens  :  il  avait  obtenu  que  le  territoire  piémontais 
fût  immédiatement  évacué  et  que  l'indemnité  stipulée  dans 
l'armistice  lût  réduite  de  plus  de  moitié  En  iB52,  avant  même 
que  l'Empire  ne  fiât  rétabli,  il  avait  promis  formellement  à  un 
envoyé  de  Victor-Emmanuel  «  de  faire  quelque  chose  pour 
l'Italie  »,  dès  qu'il  aurait  «  consolidé  l'autorité  et  le  crédit  de  la 
France  »  en  Europe.  Du  reste,  l'idée  de  favoriser  l'affranchis- 
sement et  l'unification  de  l'Italie  était  populaire  en  France,  sur- 
tout parmi  les  Républicains. 
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La  g-uerre  de  Crimée'  fut  l'occasion  d'une  première 
LES  SARDES       alliance  entre  Napoléon  III  et  Victor-Emmanuel.  Au 

EN  CRIMEE  ,.,     ^    ,       o'-  ,     ■,■    e  ,      ■       ■•,<••  i 

ET  AU  CONGRÈS  "^^"^^  ^^  ''°^^'  ^^"  traite  fut  sig-ne  a  la  fois  avec  la 
DE  PARIS  France  et  l'Angleterre  (i5  janvier  i855),  et  le  g'ouver- 
nement  sarde  envoya  au  siège  de  Sébastopol  un 
corps  de  loooo  hommes  qui  joua  un  rôle  brillant  au  combat  de 
Traktir  (j6  août  i855).  Sébastopol  pris,  quand  un  Congrès  s'ou- 
vrit à  Paris  (février-avril  i856)  pour  régler  les  conditions  de  la 
paix,  Cavour  y  siégea  aux  côtés  des  représentants  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
C'était  là  une  éclatante  victoire  morale  pour  le  petit  royaume 
sarde,  mis  ainsi  sur  le  même  pied  que  les  Autrichiens  ses  vain- 
queurs, au  rang-  des  grandes  puissances. 

Une  seconde  victoire  plus  importante  encore  marqua  pour 
Victor-Emmanuel  la  fin  du  Congrès.  A  la  suite  d'une  entente 
secrète  entre  Napoléon  III  et  Cavour,  le  ministre  français  des 
Affaires  étrangères  exposa  tout  à  coup  aux  représentants  des 
puissances  les  dang-ers  que  faisait  courir  à  la  paix  de  l'Europe 
la  situation  de  l'Italie  (8  avril  i856).  Il  signala  les  inconvénients 
que  présentaient  l'occupation  des  États  de  l'Ég'lise  et  de  Rome 
par  les  Autrichiens  et  les  Français,  les  violences  absolutistes  de 
certains  souverains,  surtout  du  roi  des  Deux-Siciles;  il  indiqua 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  adresser  des  «  avertissements  »  à.  ce  der- 
nier. Les  représentants  de  l'Autriche  protestèrent  que  le  Cong^rès 
n'était  pas  réuni  pour  discuter  de  pareilles  questions.  Mais, 
malgré  cette  protestation,  et  quoique  le  Congrès  n'eût  pris  aucune 
décision,  il  fut  en  fait  officiellement  proclamé^  par  suite  de  la 
démarche  du  g-ouvernement  français,  que  Vétat  de  V Italie  était 
mauvais,  que  les  grandes  puissances  ne  pouvaient  s'en  désinté- 
resser et  feraient  sagement  d'y  chercher  remède.  Selon  le  mot 
de  Cavour,  «la  question  d'Italie  était  portée  devant  le  tribunal  de 
topinion  européenne  ».  Quant  à  Napoléon  Ilî,  il  était  dès  ce 
moment  déterminé  à  la  guerre  contre  l'Autriche. 

La  guerre  ne  fut  cependant  entreprise  que  trois  ans 
L'ENTREVUE       plus  tard,  en  1869,  parce  qu'après  la  rude  campagne 
DE  PLOMBIÈRES    de  Crimée  l'armée  française  avait  besoin  de  se  recon- 
stituer, et   qu'ensuite  Napoléon  III    tenait  à  isoler 
préalablement  l'Autriche.  Dès  1867  il  s'assurait,  dans  une  entre- 

I.  Voir  ci-dessous  chapitre  XVIII. 
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vue  avec  le  tsar,  la  neutralité  de  la  Russie  fjuillet  1857)  et  ii  né- 
gociait la  neutralité  de  la  Prusse.  L'attentat  d'Orsini  (14  janvier 
i858)»  ne  fit  que  le  confirmer  dans  sa  résolution.  Le  Moniteur 
officiel  publia  par  son  ordre  une  lettrex)ù  l'assassin,  «  sur  les 
marches  de  léchafaud  »,  l'adjurait  «  de  rendre  à  l'Italie  l'indé- 
pendance »  et  lui  rappelait  que  «  tant  que  l'Italie  ne  serait  pas 
in/lépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  sienne  propre  ne 
seraient  qu'une  chimère  »  (26  février  i8.58). 

Au  mois  de  juillet  Napoléon,  à  l'insu  môme  de  ses  ministres, 
appela  Cavour  à  Plombières,  petite  station  balnéaire  des  N'osçres 
où  l'empereur  était  en  traitement.  Là  dans  un  mystérieux  tête 
à  tête  qwi  dura  sept  heures,  pour  partie  en  voiture  dans  la 
forêt,  et  dont  Cavour  écrivit  le  compte  rendu  *  sur  un  coin  de 
table  d'une  auberiïe  »,  Napoléon  III  régla' avec  le  ministre  sarde, 
jusque  dans  le  détail,  les  moyens  par  lesquels  on  amènerait 
l'Autriche  à  prendre  l'initiative  de  la  guerre;  quels  territoires 
seraient  anne.xés  au  royaume  de  Sardaigne  ;  l'organisation  future 
de  l'Italie;  quelles  forces  la  France  mettrait  en  campagne  et 
quelles  compensations  elle  pourrait  obtenir  (20  juillet).  Victor- 
E^mmanuel  recevrait  le  Lombard A'énitien  et  une  partie  des 
Etats  de  l'Eglise.  Les  États  Italiens  seraient  réunis  en  une  con- 
fédération que  présiderait  le  pape,  réduit  à  la  possession  de 
Rome  et  de  ses  alentours.  La  P'rance  recevrait  la  Savoie  et  peut- 
être  le  comté  de  Nice.  Ces  arrangements  verbaux  furent  trans- 
formés quelques  mois  après,  en  traité  (10  décembre  i858)  com- 
portant une  alliance  offensive  et  défensive,  entre  Napoléon  et 
Victor-Emmanuel.  L'alliance  fut  rendue  publique  en  janvier  1859. 

Pour  amener  l'empereur  d'Autriche  à  prendre  l'ini- 

RUPTURE         tiative  de  la  guerre,  Napoléon  et  Victor-Emmanuel 

,,.,™^,^„„       eurent  recours  atout  un  svstème  de  provocations. 

L.  AUTRICHE  '  ,      r^      ,  ,  , 

Dans  son  discours  a  1  ouverture  du  F^arlement,  au  de- 
but  de  1809,  Victor-Emmanuel  déclarait  que  tout  en  respectant 
les  traités,  il  ne  pouvait  rester  t  insensible  au  cri  de  douleur  qui 
montait  vers  lui  de  tant  de  parties  de  l'Italie  »  (16  janvier  1859). 
Cavour  peu  après  faisait  voter  un  emprunt  de  cinquante  millions 
pour  compléter  les  armements  du  royaume  sarde.  A  ces  mani- 
festations belliqueuses  l'empereur  d'Autriche  répondit  en  con- 
centrant de  nombreuses  troupes  en    Lombardie.  Puis   croyant 

I.  Voir  ci-dessus  page  411. 
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que  ses  adversaires  n'étaient 
pas  prêts  —  ils  faisaient 
eux-mêmes  courir  ce  bruit  — 
il  pensa  tout  finir  par  un 
coup  d'audace,  en  les  inti- 
midant. Le  23  avril  il  som- 
mait Victor-Emmanuel  de 
désarmer  sous  trois  jours  : 
faute  de  quoi  c'était  la  guerre. 
Victor- Emmanuel  repoussa 
l'ultimatum.  L'armée  autri- 
chienne, le  29  avril,»  passa  la 
frontière  du  Tessin.  Le 
même  jour  une  partie  de 
l'armée  française  franchit  les 
Alpes;  le  reste  débarqua  à 
Gênes.  Napoléon,  en  venant 
prendre  le  commandement 
annonça,  dans  une  proclama- 
tion, qu'il  ferait  «  l'Italie  libre 
des  Alpes  à    r Adriatique  j>. 


CAMPAGNE 

DE 
LOMBARDIE 


La  g-uerre  fran- 
co -  autrichienne 
dura  deux  mois  à 
peine.  Les  opéra- 
tions, commencées  le  10  mai, 
étaient  terminées  le  8  juillet. 
Ell.es    eurent    pour    théâtre 
unique    la    Lombardie.    Les 
Autrichiens  avaient  réuni  sur 

Infanterie  de  ligne  en  iSSg.  la  rive  gaUChe  du  Pô   120  000 

Photographie  d'une  aquarelle  hommes       commandés       par 

peinte  par  Armand  Dumaresq  ^  ^^  ^.^^^^^  ,^^  ^^ 

Aux  guêtres    blanches   et   au    shako         '      .      .  .,  .      . 

prés  -  un  shako  couvert  de  toile  cirée  -      territoire  piemontais  jusque 

l'uniforme  delà  ligne  fendant  la  cam- 
pagne d'Italie  est  resté  jusqu'à  la  guerre  de  1914  l'uniforme  de  notre  infanterie. 
Capote  bleue  retroussée,  pantalon  rouge  pris  dans  la  guêtre.  Epaulettes  rouges, 
buffleteries  noires-,  plaque  de  ceinturon ;toutons,  numéro  de  régiment,  encuivre 
bidon  recouvert  de  drap  bleu.  —  L'armée  d'Italie,  médiocrement  commandée, 
dut  ses  succès  à  l'élan  des  soldats  et  à  leur  esprit  d'initiative  •  La  victoire  fut 
décidée,  ont  écrit  les  historiens  du  grand  état-major  prussien,  par  la  pt.sévé- 
rance  du  fantassin  français,  bon  marcheur,  indépendant,  libre  dans  son  action 
individuelle.  » 
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sur  ia  Sesia.  100000  Français,  et  60000  Sardes  étaient  concen- 
trés sur  la  rive  g-auche  du  Pô,  en  avant  d'Alexandrie  .  Une 
pointe  poussée  par  une  division  française  vers  Montebello 
(20  mai),  fit  craindre  à  Giulay  que  Napoléon  ne  voulût  le 
tourner  en  passant  le  Pô  au  delà  de  l'embouchure  du  Tessin.  11 
ramena  donc  en  arrière  une  partie  de  ses  forces.  Ce  mouvement 
de  retraite  permit  à  Napoléon  et  à  Victor-Emmanuel,  après 
avoir  franchi  le  Pô  à  Casale,  de  passer  sans  peine  la  Sesia,  puis, 
après  les  combats  de  Palestro  (29-31  mai),  de  forcer  le  passage 
du  Tessin  à  Turbigo  (3  juin),  et  à  MageuLi  (4  juinj. 

Magenta,  le  samedi  4  juin,  fut  la  première  grande 
MAGENTA         bataille  de  la  campagne.  Les  Autrichiens,  retranchés 

derrière  un  large  et  profond  -canal  que  deux  ponts 
seulement  permettaient  de  franchir,  tinrent  de  midi  jusqu'à  la 
nuit  tombée.  Un  moment  ils  mirent  en  péril  Napoléon  111,  en- 
gagé avec  de  trop  faibles  forces,  les  grenadiers  et  les  zouaves 
de  la  garde,  une  simple  division.  Mais,  grâce  à  la  ténacité  de 
ces  régiments  d'élite,  le  général  de  Mac-Mahoii,  qui  descendait 
de  Turbigo  avec  le  gros  de  l'armée,  eut  le  temps  d'arriver  sur 
le  flanc  droit  des  Autrichiens.  La  petite  ville  de  Magenta  fut 
prise  après  une  lutte  furieuse,  à  huit  heures  du  soir.  Les  Fran- 
-  çais,  qui  avaient  eu  47000  hommes  engagés,  en  avaient  4.S00 
hors  de  combat.  Les  Autrichiens,  sur  58ooo  hommes  en  r.vaient 
perdu  loooo.  La  victoire  de  Magenta  livra  toute  la  Lombardie 
aux  Franco-Sardes  :  les  Autrichiens  reculèrent  du  coup  jus- 
qu'au Mincio,  la  frontière  de  la  Vénétie. 

Trois   semaines  plus  tard,  sous  le  commandement 
SOLFÉRINO        direct  de  l'empereur  François-Joseph,  les  Autrichiens 
reprenaient  l'offensive  :  ils  étaient  i20ax).   Le  ven- 
dredi 24  juin.  Français  et  Autrichiens  marchant  les  uns  et  les 
autres  sans  s'éclairer,  se  heurtaient  inopinément  à  cinq  heures 
du  matin  au  sud  du  lac  de  Garde,  sur  une  série  de  positions 
dont  l'ensemble  présentait  un  développement  de  plus  de  vingt 
kilomètres.  Laclion  —  une  action  du  Moyen  Age,  un  choc  de 
front  sans  manœuvre  aucune  —  eut  pour  centre  Solférino, 
.    petit  village  au  flanc  d'un  coteau  que  couronnait  une  grosse  tour. 
A  deux  heures  les  voltigeurs  de  la  garde  enlevaient  la  position 
à  la  baïonnette.  Mais   les  Autrichiens   ne  battirent  définitive- 
1.  Voir  la  carie  page  423. 
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SOLFÉRINO.  Le    centre   du    champ  de   BATAILLt. 

Fragment  d'un  tableau  de  Meissonier,  au  Louvre.  —  Photographie. 

Meissonier,  le  phis  minutieux  des  peintres  du  dernier  siècle,  assista  à  la  ta 
taille  de  Solférino,  dans  l'état-major  de  Napoléon  III.  Son  tatleau  a  l'exacti- 
tude d'une  photographie  et  permet  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  un  champ  de 
bataille  avec. les  armes  à  longue  portée.  Au  dernier  plan,  la  colline  et  la  tour  de 
Soif érino,  centre  de  l'action  qui  se  déroulait  sur  un  front  de  vingt  kilomètres, 
plus  que  la  distance  de  Paris  à  Versailles.  A  gauche  et  au-dessous  des  cyprès  qui 
se  découpent  sur  le  ciel,  une  série  de  lignes  noires  et  régulières  :  ce  sont  les  co- 
lonnes d'assaut  françaises,  marchant  sur  Solférino.  Au  premier  plan,  sépare 
du  coteau  par  un  large  vallon  toisé,  une  tatterie  armée  du  canon  obusier  rayé 
que  Napoléon  venait  de  contrituer  à  inventer,  et  qui  portait  à  près  de  deux 
kilomètres.  Les  servants  viennent  prendre  des  otus  aux  caissons  de  munitions. 

ment  en  retraite  que  vers  cinq  heujes,  après  douze  heures  de 
lutte  sous  un  ciel  de  plomb,  et  comme  éclatait  un  orage  d'une 
violence  telle  qu'il  arrêta  la  poursuite  des  Français.  La  bataille, 
l'une  des  plus  grandes  du  dix-neuvième  siècle  —  il  y  avait  eu 
plus  de  260000  hommes  engagés,  avec  près  de  800  canons  — 
coûtait  17000  hommes  aux  Français  et  aux  Sardes,  22000  hom- 
mes aux  Autrichiens. 


Solférino  semblait  devoir  être  le  premier  acte  de  la 
conquête  de  la  Vénétie.  Mais  presqu'au  lendemain  de 
la  bataille,  Napoléon  lll  adressa  à  François-Joseph 
des  propositions  d'arm.istice:  les  deux  empereurs 
eurent  une  entrevue  a  Villafranca  et  y  arrêtèrent  les  prélimi- 


ARMISTICE 

DE 

VILLAFRANCA 
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naires  de  paix  (11  juillet).  La  clause  esseniielie  etal^  îa  cession 
de  la  Lombardie  à  Napoléon  qui  la  rélrocéderait  à  Victor- Emma- 
nuel. François-Joseph  gardait  la  Vénétie. 

Ainsi  Napoléon  III  renonçait  au  plan  solennellement  aunoucé 
au  début  de  la  campagne  :  «  V Italie  libre  des  A  Ipcs  à  IWdnatiqiie  » . 
Ce  revirement  tenait  à  des  causes  multiples,  quelques-unes  très 
graves.  La  vue  des  champs  de  batailles,  tantde  morts  et  de  mu- 
tilés, avaient  profondément  ému  Napoléon,  aussi  humain  que 
brave.  D'autre  part  les  alliés  n'avaient  eu  devant  eux  à  Sollerino 
qu'une  partie  de  l'armée  autrichienne,  et  l'entrée  de  la  X'énétie 
était  couverte  par  plusieurs  citadelles  dont  la  prise  nécessiterait 
des  sièges  longs  et  difficiles.  Mais  surtout  la  France  clait 
menacée  Sune  seconde  guerre  sur  le  Rhin.  Les  victoires  de 
Napoléon  en  Italie  avaient  réveillé  toutes' les  haines  allemandes. 
La  Prusse,  après  avoir  fait  espérer  sa  neutralité  bienveillante, 
avait  le  lendemain  de  .Magenta  commencé  à  mobiliser,  et  prenait 
ses  mesures  pour  concentrer,  à  partir  du  i5  juillet,  2.5oooo 
hommes  à  la  frontière  française.  Napoléon,  à  bon  droit,  ne  voulut 
pas  courir  la  redoutable  aventure  d'une  double  guerre. 

L'armistice  de  V'illafranca  stipulait  encore  le  rétablissement, 
mais  sans  recours  à  la  force,  des  souverains  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  .Modène,  chassés  de  leurs  duchés  dès  le  début  des 
hostilités.  Enfin,  il  fixait  les  grandes  lignes  de  l'organisation 
future  de  l'Italie  :  on  y  formerait,  sous  la  présidence  honoraire 
du  pape,  une  confédération  dans  laquelle  l'empereur  d'Autriche 
entrerait  lui-même  comme  souverain  de  la  Vénétie.  Un  congrès 
réuni  à  Zurich  (octobre-novembre]  transforma  en  paix  définitive 
les  préliminaires  de  Villafranca. 

La  cession  de  la  Lombardie  exceptée,  aucune  des 
LES  ITALIENS  Stipulations  de  Villafranca  ne  fut  observée,  et  le  traité 
ET  LA  PAIX        [le  Zurich  était  violé  dans  la  plupart  de  ses  articles 

avant  même  d'être  signé.  L'armistice  avait  soulevé 
les  plus  vives  colères  chez  les  patriotes  italiens  qui  le  consi- 
déraient comme  une  trahison.  Tous,  en  elTet,  avaient  compté  que 
de  la  guerre  sortirait  non  seulement  l'émancipation  de  l'Italie  du 
Nord,  mais  l'unité  de  la  péninsule.  Au  lieu  de  l'unité,  l'armis- 
tice  prévoyait  une  confédération  et  laissait  toujours  l'Italie 
morcelée  en  sept  États.  .Mais  la  volonté  du  peuple  italien,  l'habi- 
leté de  Cavour,  l'audace  de  Garibaldi  se  jouèrent  des  décisions 
des  empereurs  et  de  leurs  ambassadeurs. 
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Un  an  et  demi  à  peine  après  Villafranca,  l'union  des 
FORMATION        Ducliés,  de  la  majeure  partie  des  États  de  l'Éc-lise, 

pu  ROYAUxME  ,j  jT^o-!  1 

et   du   royaume  des  Deux-Siciles  avec   le  royaume 

D'ITALIE  j     ..     :        f    ..  II  A      "         f 

sarde  était  un  fait  accompli.  Le  royaume  sarde,  peuple 
de  cinq  millions  d'habitants  au  mois  de  juillet  1869,  était  devenu 
à  la  fin  de  décembre  1860  le  royaume  d7fa//e,  comptant  vingt- 
deux  millions  d'âmes. 

L'union  se  fit  en  deux  temps  :  d'abord  l'union  de  l'Italie 
centrale  :  Toscane,  Modène,  Parme,  et  la  Romagne,  c'est-à-dire 
le  nord  des  États  de  l'Église  (août  1859-mars  18O0);  —  puis 
l'union  de  l'Italie  méridionale  :  royaume  des  Deux-Siciles 
rOmbrie  et  les  ?\larches,  c'est-à-dire  le  centre  des  États  de 
l'Église  (août-décembre  1860).  Les  deux  épisodes  eurent  des 
caractères  très  différents.  L'annexion  de  l'Italie  centrale  se  fit 
pacifiquement  par  l'élan  spontané  des  peuples;  l'annexion  de 
l'Italie  méridionale  fut  la  conséquence  d'une  guerre  et  de  la 
conquête. 

Aussitôt  après  l'armistice  de  Villafranca,  et  sur  de 
ANNEXION  secrets  encouragements  de  Cavour,  les  assemblées 
^    ,         „         constituantes  élues  en  Toscane,  à  Modène,  à  Parme 

CENTRALE  ,  ,       ^,  ^      ,  . 

et  dans  la  Romagne,  se  refusèrent  a  toute  restau- 
ration de  leurs  souverains,  et  votèrent  la  réunion  au  royaume 
sarde  (21  août-io  septembre  1859).  Victor-Emmanuel  protesta 
qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  l'assentiment  de  l'Europe.  Napo- 
léon de  son  côté  déclara  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  Villafranca  ;  mais  il  ajoutait  que  si  au  lieu  d'un  vote  de  dépu- 
tés, il  y  avait  un  plébiscite,  c'est-à-dire  un  vote  direct  des 
peuples,  «  il  pourrait  changer  d'avis  et  soutenir  les  peuples  et 
leurs  vœux  ».  Modène,  Parme  et  la  Romagne  s'unirent  alors 
sous  le  nom  de  République  d'Emilie,  adoptèrent  les  monnaies 
sardes,  supprimèrent  les  lignes  de  douanes  qui  les  séparaient 
du  Piémont,  élurent  pour  régent  un  parent  de  Victor-Emma- 
nuel. De  leur  côté,  les  Toscans  à  Florence  mirent  en  vigueur 
le  Statut  fondamental.  Puis  un  plébiscite  fut  organisé  dans  les 
deux  états,  et  l'union  à  la  Sardaigne  fut  votée  par  792000  oui, 
contre  16000  non  (11-12  mars  1860).  Victor-Emmanuel  accepta 
cette  fois  l'annexion,  et  le  2  avril  1860  les  députés  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Toscane  et  des  états  de  l'Emilie  se  réunirent  à 
Turin  pour  former  le  Parlement  National.  Les  puissances  recon- 
nurent le  fait  accompli. 
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ANNEXION 

DES 

DEUX-SICILES 


Neuf  mois  plus  tard  le  royaume  des  Dcux-Sicilcs 
était  à  son  tour  agrégé  au  royaume  de  Sardaigne.  La 
révolution  fut  ici  l'œuvre  de  Garibaldi,  un  aventu- 
rier audacieux,  patriote  ardent  qui,  après  avoir  long- 
temps couru  le  monde,  mit  son  humeur  aventureuse  et  son 
audace  au  service  de 
ia  cause  de  l'unité.  A 
la  tête  d'une  légion  de 
volontaires,  il  avait 
participé  à  la  campa-' 
gnc  de  1859.  En  1860, 
avec  la  complicité  de 
Cavour,  il  organisa  à 
Gênes  un  corps  d'un 
millier  d'hommes,  des- 
tiné à  secourir  les  Sici- 
liens, révoltés  contre 
leur  nouveau  roi  Fran- 
çois II,  comme  ils  l'a- 
vaient été  contre  son 
père.  Les  Mille,  —  on 
les  appelait  aussi  les 
Chemises  Rouges  à 
cause  de  leur  uniforme, 
—  transportés  par  deux 
navires  de  commerce, 
débarquèrent  à  Mar- 
sala  (i3  mai).  Ils  fu- 
rent vite  renforcés  par 
les  insurgés  siciliens 
et  par  plusieurs  mil- 
liers de  nouveaux  vo- 
lontaires venus  de 
Gênes.  Une  campagne 
de  quelques  semaines, 
dont  les  épisodes  prin- 


GARIBALDI  (1807-1882) 

Photographie  de  la  collection  Mirabaud. 

GaritaUi,  né  à  Nice,  ville  française  au  mo- 
ment.ie  s  J  naissance,  fut  le  plus  surprenant  aven- 
turier du  dix-neuvième  siècle.  Il  servit  d'abord 
dans  la  marine  sarde.  Compromis  dans  un  com- 
plot de  la  Jeune  Italie,  il  passa  à  Tunis,  puis  dans 
l'Améri:jue  du  Sud,  fit  le  commerce  des  bœufs, 
commanda  successivement  une  petite  escadre  de 
l'Uruguay,  et  un  corps  franc  dans  les  guerres 
des  républiques  américaines.  En  1848  il  revint  en 
Italie,  commanda  contre  Oudinot  l'armée  de  ia 
République  romaine.  Reparti  pour  l'Amérique,  il 
fut  fabricant  de  chandelles  à  Neiv-York,  capitai- 
ne marchand  au  Pérou,  puis  en  Chine.  Il  réappa- 
rut en  Italie  lors  de  la  guerre  de  i85<p,  organisa 
un  corps  de  volontaires  et  ne  cessa  plus  de  tr.i- 
vailler  à  l'unité  italienne.  En  i8'.«,  il  donna  la 
Sicile  et  haples  à  Victor-Emmanuel.  Les  Deux-Siciles  occupées,  son  idée  fixe 
fut  la  conquête  de  Rome.  Il  avait  pris  pour  devise  :  «  Rome  ou  la  mort  •,  et  tenta 
-  à  deux  reprises,  en  1862  et  en  1867,  de  s'en  emparer.  Il  fut  l'adversaire  acharné 
de  la  cession  de  Nice  à  la  France.  En  1870,  il  vint  en  France  combattr-e  contre 
l'AUemagne.pour  la  cause  •  de  la  république  universelle.  ». 
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cipaux  furent  la  prise  de  Palerme  (6  Juin)  et  la  prise  de  Messine 
(28  juillet)  donna  la  Sicile  à  Garibaldi.  Il  mit  en  vig-ueur  la 
constitution  sarde  et  exigea  le  serment  de  fidélité  à  Victor- 
Emmanuel  (5  août  1860). 

La  Sicile  prise,  Garibaldi  passa  dans  les  États  napolitains 
proprement  dits  (19  août).  Un  soulèvement  presque  général  lui 
permit  d'arriver  en  quelques  jours  à  Naples,  où  il  proclama  roi 
Victor-Emmanuel  (7  septembre).  Mais  François  II  disposait 
encore  de  troupes  nombreuses,  concentrées  sur  le  Vullunie. 
Garibaldi  n'était  pas  assez  fort  pour  vaincre  seul.  Victor- 
Emmanuel  intervint  alors,  battit  les  Napolitains  à  Capoue 
(1-2  novembre  1860),  et  bloqua  François  II  dans  Gaëte,  qui  soutint 
un  sièg-e  de  trois  mois  (i3  février  1861). 

Avant  de  pénétrer  en  territoire  napolitain,  les  Sardes  avaient 
occupé  les  Marches  et  l'Ombrie,  deux  autres  provinces  des  États 
de  l'Église  qui,  insurgées  contre  le  pape,  avaient  voté  leur 
annexion  au  Piémont,  et  réclamé  le  secours  de  Victor-Emmanuel. 
L'armée  pontificale  ayant  essayé  d'arrêter  les  Sardes,  avait  été 
battue  à  Castelfidardo,  et  prise  dans  Ancône  (18-29  septembre 
1860).  Pour  justifier  cette  double  campagne  dans  les  États  de 
l'Église  et  le  royaume  de  Naples,  Victor-Emmanuel  et  Cavour 
invoquèrent  la  nécessité  de  couvrir  Rome  contre  Garibaldi. 
Celui-ci,  en  efïet,  annonçait  sa  volonté  d'enlever  Rome  au  pape, 
au  risque  de  provoquer  un  conflit  avec  la  France  dont  le  corps 
d'occupation  n'avait  pas  été  rappelé  depuis  1849.  En  fait  Garibaldi, 
après  l'entrée  de  Victor- Emmanuel  à  Naples,  abandonna  le 
commandement  de  ses  volontaires  qui  furent  en  partie  incor- 
porés dans  l'armée  sarde. 

Le  26  décembre  1860,  le  Parlement  national  à  Turin 

LE  ROYAUME      vota  l'annexion  des  Deux-Siciles,  des  Marches  et  de 

D'ITALIE  l'Ombrie.  Puis  il  céda  la  place  à  une  nouvelle  assem.- 

blée  qui  prit  le  nom  ào,  Parlement  italien.  Celui-ci,  le 

i3  mars  1861,  donna  à  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'Italie. 

En   iP.65,  la  capitale  fut  transportée  de  Turin  à  Florence. 

Il  manquait  encore  au  nouveau    royaume  sa   vraie 
ACQUISITION       capitale  Rome,  et  la  Vénétie.  La  Vénétie  fut  acquise 
DE  LA  VÉNÉTIE     la  première  en  1866,  grâce  à  l'alliance  de  Victor- 
Emmanuel,  avec  le  roi  de  Prusse,  Guillaume  I".  La 
Prusse,  on  le  verra  plus  loin',  poursuivait  alors  l'unification  de 

I.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XVII. 
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rAllemagne,  comme  le  royaume  de  Sardaig-ne  poursuivait  l'uni- 
fication de  l'Italie.  En  Allemagne  comme  en  Italie,  l'expulsion 
de  l'Autriche  était  la  condition  première  de  l'unité.  Une  -entente 
entre  la  Prusse  et  l'Italie  était  donc  toute  naturelle  :  elle  fut 
conclue  le  8  avril  1866.  Deux  mois  après,  la  guerre  était  déclarée 
à  l'Autriche.  Elle  fut  militairement  néfaste  à  l'Italie.  Mal  com- 
mandée, la  principale  armée  italienne,  forte  de  120000  hommes, 
fut  mise  en  déroute  à  Custozza  par  les  80000  hommes  de  l'Ar- 
chiduc Albert  (24  juin).  Sur  mer  la  flotte  italienne  était  battue  et 
perdait  à  Lissa  deux  cuirassés,  coulés  parles  frégates  de  l'amiral 
Tegetthof  (20  juillet).  Mais,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  défaites, 
les  Prussiens  avaient  écrasé  les  Autrichiens  à  Sadoiva  •  (3  juillet). 
Afin  d'obtenir  la  médiation  de  Napoléon  III,  l'empereur  François- 
Joseph  lui  céda  la  Vénétie  pour  qu'il  la  rétrocédât  à  \'ictor- 
Emmanuel.  Le  traité  de  Prai^nie  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
(23  août),  le  traité  de  Vienne  entre  l'Autrichect  l'Italie  (3  octobre), 
confirmèrent  le  principe  et  réglèrent  les  conditions  de  l'abandon 
de  la  Vénétie. 

La  possession  de  Rome  tenait  au  cœur  des  Italiens 
A  QUESTION  plus  encore  que  la  possession  de  \'cnise.  Pourtant 
ROMAINE  ils  ne  devaient  en  être  maîtres  qu'en  1870.  C'est 
que  Rome  était  uns  ville  à  part,  la  capitale  des  Catho- 
liques, leur  commun  patrimoine  à  tous,  quelle  que  fût  leur  nationa- 
lité. Or  les  Catholiques  jugeaient  alors  que  la  liberté  spirituelle 
du  pape  ne  serait  pas  assurée  s'il  ne  demeurait  pas  un  souve- 
nir temporel,  pleinement  indépendant  dans  ses  états.  Rome  deve- 
nant capitale  de  l'Italie,  le  pape  pourrait  n'y  être  plus  qu'un 
évêque  italien,  porté  à  favoriser  les  intérêts  italiens.  Cette  opi- 
nion était  particulièrement  répandue  parmi  les  Catholiques 
français.  Comme  ils  formaient,  en  l'a  vu*,  un  parti  puissant 
avec  lequel  Napoléon  devait  compter,  l'Empereur,  à  la  grande 
colère  des  Italiens,  mit  obstacle  à  l'annexion  de  Rome,  en  y  main- 
tenant une  garnison  française.  Personnellement  il  aurait  voulu 
amener  le  pape  à  renoncer  de  lui-môme,  moyennant  des  garanties 
de  pleine  indépendance,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  tempo- 
relle. Des  tentatives  en  ce  sens  furent  faites  à  diverses  reprises, 
notamment  en  1862  et  par  Napoléon,  et  par  Victor-Emmanuel. 
A  toutes  les  démarches  Pie  IX  répondit  qu'au  jour  de  son  élec- 

!.  Voir  ci-dessous,  page  464. 
:.  Voir  ci-dessus,  page  416. 
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tion  il  avait  juré  de  ne  rien  céder  du  territoire  de  l'Église,  qu'il 
ne  pouvait  rendre  qu'au  Christ  la  terre  qu'il  avait  reçue  du 
Christ.  L'entourage  du  pape  ne  savait  du  reste  aucun  gré  à 
Napoléon  de  ce  qu'il  faisait  pour  sauver  Rome,  et  l'accusait  de 
trahison  pour  ne  pas  s'être  opposé  à  l'annexion  de  la  Romagne, 
des  .Marches  et  de  l'Onibrie  au  royaume  d'Italie. 

Pris  entre  les  rancunes  des  Italiens  et  les  rancunes 
CONVENTION       des   Catholiques,    Napoléon   en    1864  se   résolut  à 
jjE  SEPTEMBRE     retirer  ses  troupes  de  Rome.  Il  signa  avec  Victor- 
Emmanuel  une  convention  célèbre  sous  le  nom  de 
Cojivention  de  septembre  (i5  septembre  1864).  Victor  Emmanuel 
s'engageait    «  à  ne  pas   attaquer   le  territoire  pontifical   et    à 
empêcher  même  par  la  force  toute  attaque  venant  de  l'extérieur 
contre  ledit  territoire  »  ;  les  Français  évacueraient  Rome  dans 
un  délai  de  deux  années.  L'évacuation  eut  lieu  à  la  fin  de  1866. 
Aussitôt  après  la  retraite  de  la  garnison  française,  Garibaldi 
prépara  un  coup  de  main  sur  Rome.  Le  gouvernement  Italien  le 
fit  arrêter  à  deux  reprises.  Mais  Garibaldi  était  soutenu  par  le 
peuple  tout  entier,  qui  réclamait  «  Rome  Capitale!  »  et  lui  four- 
nit des  milliers  de  volontaires.  Au  mois  d'octobre  1867,  Garibaldi, 
échappant  à  la   surveillance   des  ministres  italiens  se  jeta  en 
territoire  romain.   Alors,    le   gouvernement  Italien   paraissant 
manquer  à  la  Convention  de  septembre,  Napoléon  III  fit  réoc- 
cuper Rome  et  une  brigade  française  battit  Garibaldi  à  Mentana 
(3  novembre  1867). 

L'occupation  nouvelle  dura  trois  ans,  jusqu'au  mois 

ROME  d'août  1870.  A  ce  moment  la  France  en  guerre  avec 

CAPITALE         la   Prusse  rappela  ses  troupes.  Le    gouvernement 

Italien  se  mit  aussitôt  en   devoir  d'annexer   Rome. 

Après  une  dernière  et  inutile  démarche  de  Victor-Emmanuel 

pour  obtenir  du  pape  qu'il  renonçât  volontairement  au  pouvoir 

temporel,  l'armée  italienne  se  présenta  devant  Rome,  qui  fut 

rendue  après  un  simulacre  de  résistance,  le  20  septembre  1870. 

L'unité  italien7ie  était  aciievée. 

Pour  calmer  les  inquiétudes  du  monde  catholique,  le 
LA  LOI  gouvernement  Italien,  avant  de  s'établir  à  Rome,  fit 

DES  GARANTIES     voter  par  le  parleme.it  la  loi  des  Garanties.  Celle-ci 
destinée  à  assurer  au  pape  une  complète  indépen- 
dance dans  l'e.xercice  de  son  autorité  £^-!.;tuelle  et  dans  se? 


L'UNITÉ  ITALIENNE  1848-1870  443 

relations  avec  la  Catholicité,  proclame  sainte  et  inviolable  la 
personne  du  Souverain  Pontife,  lui  reconnaît  les  honneurs  sou- 
verains, la  pleine  autorité  dans  son  palais  du  Vatican,  une  dota- 
tion annuelle  de  3  2 25 000  francs.  Les  ambassadeurs  accrédités 
près  de  sa  personne  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  roi  d'Italie.  La  liberté  abso- 
lue des  conclaves  et  des  conciles  est  assurée  par  le  gouverne- 
ment Italien.  Pie  IX  refusa  d'accepter  la  loi  des  Garanties  et 
aucun  de  ses  successeurs  n'en  a  reconnu  la  validité.  Elle  a  été 
exactement  respectée  depuis  sa  promulgation  par  les  Italiens 
qui,  en  1878,  l'ont  déclarée  loi  Constitutionnelle. 


l:aracteres 


Lunité  italienne  présente  les  mêmes  caractères  que 
l'unité  française.  Le  rovaume  d'Italie  comme  la  Repu- 

DF   T  'TTNITÊ 

blique  française  est  7<7z£'/a/ z/w\  dont  toutes  les  parties 
obéissent  à  l'action  d'un  gouvernement  central  unique, 
où  il  n'y  a  qu'une  capitale,  un  drapeau,  un  parlement,  un  souve- 
rain. Rien  ne  subsiste  des  anciennes  divisions  politiques  :  tous 
les  États  se  sont  fondus  dans  l'État. 

En  second  lieu,  l'unité  italienne  s'est  faite  conformément  au 
principe  révolutionnaire  français  de  la  souveraineté  du  peuple, 
par  Li  volojité  de  tous,  librement  exprimée  dans  des  plébiscites. 
Chacune  des  annexions  a  été  précédée  d'un  vote  des  futurs 
annexés:  792000  voix  contre  16000  dans  les  Duchés;  i3oooo 
contre  10000  dans  les Deux-Siciles ;  647ooocontre  69  enVénétie; 
41  (»o  contre  46  à  Rome,  décidèrent  l'accession  au  royaume 
d'Italie. 

Enlin,  l'unité  italienne  s'est  faite  sans  léser  personne  au  dehors 
le  royaume  d'Italie  n'enferme  dans  ses  frontières  que  des  ita- 
liens. Ses  fondateurs  ont  respecté  aussi  bien  le  principe  des 
nationalités  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  formation  du  royaume  d'Italie  a  eu  pour  consé- 

LA  SAVOIE        quence  l'achèvement  de   la  France  au  Sud-Est,  par 

l'annexion  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice, 

ANNEXEES  ,-   ^,        j       ui  •  •      ni        u--  e   l 

,.  T.T,.    ^^      Cette   double  cession,  prévue  a   Plombières,  ne  tut 

ILA  FRANCE  ,  ,    ,        ,         '  r,,         ,  ,  ,        ,     ,    '  ,       . 

cependant  reclamée  par  Napoléon  qu  après  la  reunion 
des  Duchés  et  de  la  Romagne  au  royaume  sarde  (mars  1860). 
La  demande  était  justifiée  par  des  raisons  de  sécurité  nationale. 
Dès  lors  que  le  Piémont  se  transformait  en  un  puissant  état 
militaire,  la   sûreté  de  la  France  exigeait   qu'il   cessât  d'être 
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maître  des  passages  des  Alpes  et  de  déborder  jusqu'à  la  rive 
gauche  du  Rhône,  à  moins  de  cent  kilomètres  de  Lyon.  Toute- 
fois Napoléon  tint  à  ce  que  les  populations  de  la  Savoie  et  de 
Nice  fussent  appelées  à  décider  elles-mêmes  de  leur  sort.  L'an- 
nexion fut  précédée  d'un  plébiscite.  Il  y  eut,  pour  l'union  à  la 
France,  en  Savoie  i3oooo  suffrages  contre  2000,  à  Nice  25ooo  oui 
contre  160  non  {iS-22  avril  1860).  Là,  comme  en  Italie,  par  la 
volonté  des  peuples  se  trouva  détruite  l'œuvre  du  Congrès  de 
Vienne  et  des  traités  de  1810. 

Du  reste,  à  ne  considérer  que  les  intérêts  égoïstes,  la  forma- 
tion du  royaume  d'Italie  fut  désavantageuse  pour  la  France.  En 
effet,  malgré  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice,  la  sécurité  sur 
}a  frontière  du  Sud-Est  n'est  plus  aujourd'hui  aussi  grande 
qu'avant  1860,  au  temps  de  l'Italie  morcelée.  Il  a  fallu  consacrer 
d'importantes  ressources  et  une  bonne  partie  de  nos  forces  mili- 
taires à  l'organisation  de  la  défense  dans  la  région  du  Rhône. 
D'autre  part,  la  France  a  cessé  d'être  la  seule  grande  puissance 
sur  la  Méditerranée,  et  son  in.fluence  séculaire  dans  le  Levant 
est  aujourd'hui  menacée  par  l'active  et  intelligente  concurrence 
de  l'Italie. 

Si  le  royaume  d'Italie  ne  comprenait  que  des  Italiens, 

L'ITALIE  par  contre  tous  les  pays  de  langue  italienne  n'étaient 

ÏKREDENTA  '     pas  compris  dans  le  royaume  d'Italie.  Le  Trentin  et 

le  Tyrol  dans  les  Alpes,  Trieste  sur  l'Adriatique 
appartenaient  encore  à  l'Autriche.  Ces  territoires  formaient  ce 
que  les  patriotes  italiens  appelèrent  l'Italie  irredeîiia,  c'est-à- 
dire  l'Italie  noji  rachetée  :  ils  ne  devaient  être  réunis  au  royaume 
d'Italie  que  cinquante  ans  plus  tard,  à  l'issue  de  la  Grande 
Guerre  (1918).  Mais  certains  patriotes  exaltés  qu'on  appelle  les, 
€  Italianissimes  »,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  plus  grande 
Italie,  comprennent  encore  dans  l'Italie  irredenta  la  Dalmatie, 
Malte,  Nice  et  la  Corse. 


CHAPITRE  XVII 

1  UNIITE  ALLEMANDE  I84S-I87I 

LA  GUERRE  FRANCO  ALLEMANDE 


Parallèlement  aux  États  Italiens,  les  États  de  la  Confédération 
Germanique,  entre  1848  et  1870,  ont  traversé  une  crise  qui  s'est 
terminée  par  l'unification  de  l'Allemagne.  L'Allemagne  a 
été  unifiée  par  les  lluhenzolleni,  rois  de  Prusse,  à  leur  profit. 

Un  premier  mouvement  unitaire  fut  tenté  en  1848  par  le  peuple 
allemand  lui-même,  en  dehors  de  ses  souverains  :  le  Parlement 
de  Francfort  essaya  de  substituer  à  la  Confédération  un  Empire. 
La  tentative  échoua  du  fait  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guil- 
laume IV  qui,  élu  empereur,  refusa  la  couronne  impériale,  tant 
par  crainte  de  l'Autriche  que  pour  ne  pas  reconnaître  le  principe 
révolutionnaire  de  la  souveraineté  du  peuple. 

L'œuvre  d'unification  fut  reprise  par  Guillaume  I",  frère  et 
successeur  de  Frédéric-Guillaume  IV.  Aidé  de  son  chancelier, 
Bismarck,  et  de  son  chef  d'état-major,  Moltke,  il  la  mena  à 
bien  en  moins  de  cinq  ans,  par  deux  guerres  :  une  guerre 
contre  V Autriche  en  1866,  une  guerre  contre  la  France 
en  1870-1871. 

La  guerre  contre  l'Autriche,  entreprise  avec  l'alliance  de 
l'Italie,  marquée  par  la  bataille  de  Sadowa,  terminée  par  le 
traité  de  Prague,  aboutit  à  la  ruine  de  la  Confédération  Ger- 
manique, à  l'exclysion  des  Autrichiens  de  l'Allemagne,  à  l'agran- 
dissement de  la  Prusse  qui  annexa  notamment  le  royaume  de 
H.inovre,  et  à  l'établissement  sous  sa  direction  d'une  Confédé- 
ration de  V Allemagne  du  Nord,  où  entrèrent  la  plupart  des 
États  allemands. 
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La  guerre  contre  la  France,  voulue  et  provoquée  par  Bismarck, 
permit  d'achever  l'unité  en  groupant  tous  les  Allemands 
autour  de  la  Prusse  dans  la  haine  commune  des  Français.  Elle 
aboutit  à  la  proclamation  de  l'Empire  Allemand  à  Versailles 
(i8  janvier  1871),  au  traité  de  Francfort  et  à  l'annexion  violente 
au  nouvel  empire  des  provinces  françaises  à' Alsace-Lorraine. 


LES  DEBUTS  DE  L'UMTE  ALLEMANDE 


L'Allemag-ne était  sortie  desg-uerres  delà  Révolution 

,  ^^  et  de   l'Empire  très   simplifiée.  Sur  les   trois  cent 

CONFEDERATION   gQJxante  États  qui  la  composaient  en  1789,  Napoléon, 

le  premier  fondateur  de  l'unité  allemande',  en  avait 
fait  disparaître  plus  de  trois  cents.  En  i8i5,  après  les  traités  de 
.  Vienne,  bien  que  quelques-uns  des  princes  dépossédés  eussent 
été  restaurés,  le  nombre  des  États  allemands  était  resté  réduit  à 
trente-huit.  Sur  ces  trente-huit  États,  on  comptait  un  empire, 
l'Autriche;  cinq  royaumes,  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le 
Wurtemberg,  la  Bavière;  plusieurs  grands-duchés,  comme  Bade 
et  lâHesse;  des  villes  libres,  Brème,  Lubeck,  Hambourg,  Franc- 
fort-sur-le-Main. Les  États  étaient  groupés  en  une  Confédéra- 
tion. A  la  tête  de  la  Confédération  germanique  était  un 
président,  l'empereur  d'Autriche,  et  une  Diète.  La  capitale  fédé- 
rale était  Francfort,  où  siégeait  la  Diète. 

L'organisation  de  la  Confédération  fie  répondait  à  aucun  des 
désirs  des  patriotes,  partisans  de  l'unité.  D'abord  elle  était  une 
union  des  princes  et  non  pas  des  peuples.  Ensuite  elle  n'établis- 
sait aucun  lien  réel  entre  les  États  :  il  n'y  avait  pas  même  une 
apparence  de  gouvernement  commun.  En  effet  la  Diète  était,  non 
pas  une  Assemblée  représentative  allemande,  mais  une  confé- 
rence de  diplomates,  sans  autorité  personnelle,  liés  par  les 
instructions  reçues  des  souverains,  ne  pouvant  rien  décider 
sans  en  référer  aux  souverains,  ayant  pouvoir  de  négocier,  non 
pas  de  gouverner.  Toute  décision  importante  devait  nécessiter 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  219  et  227. 
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Cà.  Boniiesseur 

Formation  le  l'unité  allemande  et  développement  de  la  Prusse 
DE  i8i5  A  1871, 


Rapprocher  de  ces  caries  la  carte  du  Saint  Empire  Romain  Germanique  avani; 
1789,  ci-dessus,  page  228,  n'  II,  et  la  carte  détaillée  de  la  Confédération  Germa- 
nique en  i8i5,  ci-dessus,  page  229.  n°  II. 
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d'interminables  pourparlers  :  par  exemple,  il  ne  fallut  pas  moins 
de  dix  ans  pour  s'entendre  sur  le  choix  des  citadelles  fédérales, 
c'est-à-dire  sur  le  choix  des  places  qui  devraient  être  fortifiées 
pour  protéger  la  Confédération  du  côté  de  la  France. 

Cette  organisation  avait,  on  l'a  vu  ',  mécontenté  le? 

LE  MOirvEMENT    patriotes  dès  l'origine.Mais  les  patriotes, très  bruyants, 

UNITAIRE         étaient  en  fait  peu  nombreux,  presque  exclusivement 

des  professeurs  et  des  étudiants.  Les  vices  de  la 
Confédération  apparurent  à  un  plus  grand  nombre  d'Alle- 
mands en  1840,  quand  à  propos  de  la  question  d'Egypte  on  put 
craindre  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  n'entreprît  une 
guerre  sur  le  Rhin*.  Cette  alerte  réveilla  toutes  les  haines  contre 
la  France  et  provoqua  un  mouvement  national  analogue  à  celui 
de  i8i3.  Le  parti  patriote  unitaire  en  fut  puissamment  renforcé. 
L'idée  que  «  la  fédération  des  États  devrait  faire  place  à  un 
État  fédératif  »  devint  familière  à  tous  les  Allemands  éclaiiés, 
et  les  souverains  eux-mêmes  commencèrent  à  comprendre  la 
nécessité  d'une  réforme  de  la  Confédération. 

Au    reste,    que   l'établissement   d'une    union   réelie 
LE  entre  les  États  dût  procurer  de  précieux  avantages 

ZOLLVEREIN  politiques,  le  fait  était  démontré  par  les  avantages 
économiques  que  les  souverains  tiraient  déjà  du  Zoll- 
verein,  c'est-à-dire  de  l'Union  Douanière.  L'initiative  de  cette 
union  avait  été  prise  par  la  Prusse,  qui  avait  proposé  de  suppri- 
mer les  lignes  de  douane  établies  entre  les  États  allemands  et 
de  ne  conserver  qu'une  douane  commune,  établie  aux  frontières 
e.vtérieures  de  la  Confédération.  De  1819  à  i836,  tous  les  États, 
l'Autriche  exceptée,  avaient  successivement  adhéré  à  l'union. 
Le  résultat  avait  été  de  faire  presque  doubler,  en  dix  ans,  le 
chiffre  du  commerce  allemand  et  du  même  coup  les  revenus 
douaniers  partagés  entre  les  adhérents. 

Les  désirs  politiques  des  Allemands  n'étaient  pas 

LE  MOUVEMENT    bornés   à  la    transformation  du  pacte  fédéral.  Les 

LIBÉRAL  souverains  en   i8i3,  les  rédacteurs  de  l'acte  fédéral 

en  i8i5,  avaient  promis  aux  peuples  des  Cons///îi//ons, 

Dans  certains  États  la  double  promesse  n'avait  pas  été  tenue  ; 

par  exemple  en  Prusse,  la  monarchie  absolue  avait  subsisté 

comme  en  Autriche.  Ailleurs,  les  concessions  faites  aux  sujets 

I.  Voir  ci-dessus,  page  297. 
0.  Voir  ci-dessus,  page  348 
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avaient  été  plus  apparentes  que  réelles.  Seuls  les  souverains  de 
l'Allemagne  du  Sud,  en  particulier  les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  avaient  établi  un  régime  constitutionnel.  Cepen- 
dant même  dans  ces  royaumes  les  peuples  étaient  mécontents 
et  réclamaient  des  institutions  plus  libérales.  Déjà  en  i83o,  à  la 
suite  de  la  Révolution  de  Juillet  en  France,  des  soulèvements 
s'étaient  produits  sur  divers  points.  Mais  ils  avaient  été  vite  répri- 
més, et  Metternich,  comme  en  1819»,  avait  imposé  aux  États 
un  ensemble  de  mesures  par  lesquelles  il  pensait  rendre  impos- 
sible à  l'avenir  toute  propagande  libérale.  Ces  mesures  furent 
vaines.  L'agitation  constitutionnelle  et  l'agitation  unitaire,  pro- 
voquée par  les  mêmes  personnes,  et  le  plus  souvent  confon- 
dues, redevinrent  très  vives  à  partir  de  ,1846  :  le  même  phéno- 
mène se  produisait  alors  en  Italie*.  II  en  résulta,  en  1848,  une 
série  de  révolutions  qui  firent  de  cette  année  l'une  des  plus 
confuses  de  l'histoire  d'.VIlemagne.  Les  événements  les  plus 
importants  se  déroulcrenl  à  Francfort,  où  un  Parlement  Conati- 
luanl  essaya  vainement  d'organiser  l'Empire;  puis  en  Prusse. 

La  réunion  d'un  Parlement  Constituant  à  Francfort 
.E  PARLEMENT  fut  la  conséquence  d'un  véritable  coup  d'État  des 
3E  FRANCFORT  Ubéraux  de  l'Allemagne  du  Sud.  Dès  la  fin  de  1847, 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  réunis  de  leur  seule 
autorité  aux  environs  de  Mayence,  avaient  émis  le  vœu  qu'il 
fût  créé  un  Parlement  allemand  et  un  gouvernement  commun 
à  tous  les  États  membres  du  ZoUverein.  La  nouvelle  de  la 
Révolution  de  Février  à  Paris  détermina  les  libéraux  à  passer 
des  vœux  aux  actes.  Le  5  mars  1848.  cinquante  et  un  libéraux 
réunis  à  Heidelber^,  nommèrent  un  comité  de  sept  mem- 
bres, chargé  de  convoquer  à  Francfort  un  Parlement  pré- 
paratoire. C'était  un  acte  révolutionnaire  :  pourtant  les  gouver- 
nements, inquiets  de  l'agitation  universelle,  demeurèrent  inertes 
et  n'essayèrent  même  pas  de  protester.  Bien  plus,  leurs  repré- 
sentants à  la  Diète  émirent  eux-mêmes  l'avis  qu'il  fallait  refondre 
la  Confédération,  et  invitèrent  leurs  souverains  à  désigner  des 
représentants  nouveaux,  ayant  mission  de  rédiger  une  consti- 
tution nouvelle. 

Pour   constituer  le   Parlement  préparatoire,   le  comité    des 
Sept  appela  à  Francfort  tous  les  Allemands  qui  faisaient  ou 

1.  \'oir  ci-dessus,  p.ige.-oS. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  ^24. 
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avaient  fait  partie  des  assemblées  représentatives  particulières 
aux  divers  Etats.  Il  en  vint  cinq  cents  environ.  Le  .3i  mars  le 
Parlement  préparatoire  ouvrit  ses  séances  ;  il  siégea  quatre 
jours.  Il  décida  la  convocation  d'un  Parlement  Constituant, 
et  fixa  les  conditions  d'élection  :  les  députés  seraient  élus  au 
suffrage  universel,  à  raison  d'un  député  par  5o  ooo  habitants, 
par  toute  l'Allemagne,  sans  distinction  d'Etats.  Toutes  ces  déci- 
sions furent  prises  en  dehors  des  souverains  :  ceux-ci  ne  cher- 
chèrent pas  plus  à  empêcher  les  élections  au  Parlement  Consti- 
tuant qu'ils  n'ava,ient  cherché  à  empêcher  la  réunion  du  Parle- 
ment préparatoire.  La  révolution  de  Vienne  et  la  chute  de 
Metternich  (i3-i5  mars),  une  révolution  à  Berlin»  (18-19  mars), 
les  révolutions  d'Italie  *,  les  avaient  complètement  découragés. 


TENTATIVE 


Le    Parlement   Constituant,  composé  d'environ  cinq 
cent  cinquante  députés,  se  réunit  le  18  mai.  Il  devait 

D'ORGANISATION       .,  ^  ti    I     •  /    ^'    u      j    t -.    ur  .  j. 

^T.  ,,T.,,^,T.^       Siéger  un  an.   Il  décida  d abord  I  établissement  d  un 

DE  L EMPIRE  ^      .  ,  ,  ,       ^^.         . 

pouvoir  central  provisoire  sous  le  nom  de  Vicariat 
d'Empire  (29  juin).  Ce  vicariat  fut  confié  à  l'archiduc  Jean,  un 
oncle  de  l'empereur  d'Autriche  ,  la  Diète  abdiqua  entre  ses 
mains  (12  juillet).  Le  Parlement  entreprit  alors  la  rédaction  de 
la  Constitution.  Le  travail  ne  fut  achevé  que  huit  mois  plus  tard. 
La  Constitution  du  28  mars  184g  groupait  les  États  allemands 
en  un  empire  fédéral;  elle  donnait  le  pouvoir  législatif  à  une  As- 
semblée Nationale,  «  Volkshaus  »,  élue  au  suff'rage  universel;  le 
pouvoir  exécutif  à  un  empereur  héréditaire  des  Allemands,  as- 
sisté de  ministres  responsables.  La  principale  difficulté  avait  con- 
sisté à  déterminer  quels  États  seraient  admis  à  faire  partie  de 
l'Empire.  Sur  cette  question  les  députés  s'étaient  divisés.  Les 
uns —  on  les  appela  les  partisans  de  la  grande  Allemagne  — 
voulaient,  à  peu  près  comme  les  Pan  germanistes  aujourd'hui, 
faire  entrer  l'Autriche  dans  l'Allemagne  réorganisée.  Les 
autres,  les  partisans  de  Xa.  petite  Allemagne,  ne  voulaient,  dans 
l'Allemagne  que  des  Allemands.  Par  suite  ils  entendaient  exclure 
de  l'Empire  la  Monarchie  autrichienne,  peuplée  d'une  minorité 
d'Allemands  et  d'une  majorité  de  Tchèques,  de  Hongrois,  de 
Roumains,  de  Croates,  d'Italiens.  Les  partisans  de  la  petite  Alle- 
magne l'emportèrent,  et,  à  quarante  voix  de  majorité,  ils  élurent 
empereur  le  roi  de  Prusse, Frédéric  Guillaume IV {2Q  mars  1849)- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  45.3. 
2   Voir  ci-dessus,  pige  425 
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Mais    la    tentative   de   Francfort  touchait  à   sa  fin. 
DISSOLUTION       lusque-la   les   souverains    allemands   n'avaient  rien 

DU  PARLEMENT  •  ,       ,      r.     ,  ,    .    ■  ,    •  -, 

DE  FRANCFORT  ^^"^  coiitic  le  Parlement,  très  populaire  :  ils  se  sen- 
taient trop  faibles  pour  agir  seuls  contre  lui  et  ne 
voulaient  rien  entreprendre  sans  l'appui  de  l'empereur  d'Autri- 
che. Or,  pendant  toute  l'année  1848,  l'empereur,  avait  été  aux 
prises  avec  des  révolutions,  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Hon- 
grie', en  Italie.  Mais,  au  début  de  184Q,  la  Bohême  et  l'Autri- 
che étaient  soumises  ;  les  Italiens  venaient  d'être  vaincus  à 
Novare;  la  Hongrie  semblait  près  de  succomber.  Dès  lors  l'em- 
pereur, libre  d'agir  en  Allemagne,  intima  au.v  députés  autri- 
chiens l'ordre  de  se  retirer  du  Parlement  (5  avril).  Les  rois  de 
Saxe,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg  reprirent  aussi- 
tôt courage  :  ils  refusèrent  d'accepter  la  constitution  de  I->ancfort 
(ig-23  avril).  Dans  ces  circonstances  Frédéric  (luillaume  IV, 
qui  avait  jusqu'alors  paru  favorable  aux  elVo'rls  du  Parlement, 
refusa  avec  hauteur  la  couronne  impériale,  «  une  couronne  de 
boue  et  de  bois  »,  disait-il  (28  avril).  Ce  fut  la  ruine  du  projet 
d'empire.  Vainement  le  peuple  se  souleva  contre  les  gouverne- 
ments opposants,  notamment  en  Saxe,  et  surtout  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  où  les  troupes  passèrent  à  Tinsurrection  et  tin- 
rent tête  deux  mois  à  une  armée  prussienne  (17  mai-23  juillet). 
A  l'exemple  de  l'empereur,  les  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  de 
Hanovre  rappelèrent  les  députés  de  leurs  pays.  Réduit  à  cent 
cinquante  membres  —  on  l'appelait  par  dérision,  comme  le  Parle- 
ment anglais  au  temps  de  Cromwell,  le  Rump,  le  «  Croupion  »  — 
le  Parlement  quitta  TYancfort  et  se  réfugia  à  Stuttgart.  Là  le 
roi  de  Wurtemberg  fit  arrêter  une  partie  des  députés  et  dis- 
perser le  reste  par  les  troupes  :  le  19  juin  184g  le  Parlement 
Constituant  n'était  plus. 

Tandis  que  le  Parlement  de  Francfort  s'efforçait  d'or- 
LA  RÉVOLUTION    gauiser  l'unité  allemande,  à  Berlin,  une  Assemblée 
EN  PRUSSE        Constituante,  dont  une  insurrection  avait  imposé  la 
convocation  au  roi,  essayait  d'établir  en  Prusse  le 
"égime  parlementaire.  La  tentative  échoua  et  l'Assemblée  fut 
finalement  dissoute  par  le  roi.  Mais  après  avoir  vaincu,  le  roi 
eut  la  sagesse  de  donner  lui-même  une  Constitution  à  ses  sujets, 
en  sorte  que  la  crise  de  1848  eut  pour  résultat,  en  Prusse,  la  dis- 
parition de  la  monarchie  absolue. 

I.  Voir  <;i-dessoub. pages  634  et  suivantes. 
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En  Prusse,  comme,  dans  tous  les  États  allemands,  ie 
LA  PRUSSE  roi  avait  promis  à  ses  sujets,  en  i8i5,  une  Constitu- 
AVANT  1848       tion   ct    un    rég-ime   représentatif.  La  promesse  ne 

fut  pas  tenue.  Frédéric-Guillaume  III  se  borna  (i823) 
à  établir  dans  chacune  des  huit  provinces  du  royaume,  des 
Étais  qu'il  devait  consulter  au  sujet  de  l'administration  de 
chaque  province,  mais  sans  être  obligé  de  se  conformer  à 
leur  avis.  Quand  il  mourut  (1840),  les  Prussiens  réclamèrent 
de  son  fils  Frédéric-Guillaume  IV  l'exécution  des  promesses 
de  i8i5. 

Frédéric-Guillaume  IV  était  un  esprit  mal  équilibré  —  il  mou- 
rut g-âteux  —  un  dernier  modèl-e  de  ceux  qu'on  appelait  au  dix- 
huitième  siècle  les  «despotes  éclairés  »,  et  dont  on  résumait  la 
doctrine  de  g-ouvernement  dans  cette  formule':  «  Tout  pour  le 
peuple,  rien  par  le  peuple  ».  «  Je  sais,  avait-il  dit  à  son  avène- 
ment, que  je  tiens  ma  couronne  en  fief  de  Dieu  tout-puissant.  » 
Il  détestait  la  Révolution  française,  la  doctrine  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  l'égalité,  qu'il  appelait  «  le  gâchis  des  classes  ». 
Il  protestait  volontiers,  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  ne 
l'amènerait  à  laisser  s'insinuer  entre  son  peuple  et  lui  «  une 
feuille  de  papier  »,  c'est-à-dire  une  Constitution.  Mais  en  même 
temps  il  sentait  que  certames  libertés  devaient  être  accor- 
dées :  seulement  il  voulait  qu'elles  fussent  concédées  de  sa  seule 
volonté,  par  un  acte  de  son  bon  plaisir. 

.Aiprès  plusieurs  années  d'hésitation,  Frédéric-Guillaume,  en 
1847,  finit  par  publier  une  Patente,  en  vertu  de  laquelle  les 
huit  États  provinciaux  devraient,  quand  il  plairait  au  roi,  se 
réunir  à  Berlin  pour  former  un  Landtag,  c'est-à-dire  un  Con- 
seil du  pays.  Le  Landtag  n'aurait  d'autre  pouvoir  que  de  voter 
ou  de  repousser  les  projets  d'impôts  nouveaux,  et  d'émettrf 
un  avis  sur  les  projets  de  lois  que  le  roi  jugerait  bon  de  lui  pré 
senter.  A  l'ouverture  des  séances,  Frédéric-Guillaume  IV  averti! 
les  membres  du  Landtag  que  «  leur  mission  n'était  ni  de  repré- 
senter, ni  de  faire  prévaloir  des  opinions;  car  cela,  dit-il,  mène 
à  des  difficultés  insolubles  avec  la  couronne  qui,  suivant  la  loi  de 
Dieu  et  du  pays,  doit  gouverner  d'après  sa  libre  décision,  non 
d'après  la  volonté  des  majorités  y>  (11  avril  1847).  Les  députés  ayant 
osé  émettre  divers  vœux,  et  demandé  en  particulier  que  le  roi 
s'engageât  à  convoquer  le  Landtag  périodiquement,  Frédéric- 
Guillaume  renvoya  l'Assemblée,  deux  mois  à  peine  après  l'avoi'' 
rùunic  (2.\  juin  1847). 
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Le  mécontentement  était  très  vif  en  Prusse,  et  la  hou- 
les JOURNÉES  velle  de  la  Révolution  de  Février  y  surexcita  les  libé- 
DE  MARS  1848  raux  :  aux  premiers  jours  de  mars,  il  y  eut  à  Berlin 
plusieurs  commencements  d'émeutes.  L'agitation  de- 
vint plus  vive  encore  quand  on  connut  les  mouvements  libéraux 
de  l'Allemagne  du  Sud,  la  formation  du  Comité  des  Sept  et  les 
projets  de  réforme  deJa  Confédération.  Frédéric-Guillaume  inquiet 
avait  déjà  fait  quelques  concessions  et  promis  la  convocation 
périodique  du  Landtag  (8  mars).  Quand  il  apprit  la  révolution  de 
Vienne  et  la  chute  de  Metternich,  il  prit  peur,  et  le  roi  de  droit 
divin  se  changea  en  roi  libéral.  Le  samedi  matin  18  mars,  à  des 
députations  qu'il  recevait,  il  déclarait  qu'il  fallait  refondre  ù, 
Confédération  par  une  entente  des  souverains  et  des  peuples, 
qu'une  organisation  constitutionnelle  de  tous  les  pays  allemands 
lui  paraissait  nécessaire,  et  qu'en  ce  qui  concernait  la  Prusse, 
le  Landtag  serait  réuni  le  2  avril. 

La  nouvelle  fut  aussitôt  annoncée  par  les  journaux,  et  les  Ber- 
linois se  portèrent  en  foule,  après  midi,  devant  le  château  royal 
pour  remercier  le  roi  et  l'acclamer.  Au  cours  de  cette  démons- 
tration, une  dispute  s'éleva  entre  des  manifestants  et  un  officier. 
Dans  des  circonstances  mal  connues,  deux  coups  de  feu  furent 
tirés.  Le  poste  du  château  fit  une  salve.  La  foule,  criant  trahison, 
courut  s'armer,  dressa  des  barricades  et  essaya  de  bloquer  le 
château.  Après  une  lutte  pénible  qui  dura  une  grande  partie  de 
la  nuit,  les  troupes  prenaient  l'avantage,  quand  le  19  au  matin 
Frédéric-Guillaume,  probablement  par  horreur  du  sang  versé, 
donna  l'ordre  de  cesser  le  combat  et  n'îgocia  avec  les  insurgés. 
Ceux-ci  exigèrent  le  retrait  des  troupes  et  la  formation  d'une 
garde  nationale.  Puis,  quand  le  roi  eut  cédé,  ils  transportèrent 
dans  la  cour  du  château  les  cadavres  d'un  certain  nombre  d'in- 
surgés et,  criant  :  «  Chapeau  bas  !  »,  contraignirent  Frédéric- 
Guillaume  à  venir  saluer  les  morts  du  haut  d'un  balcon.  Deux 
jours  après  (21  mars),  dans  une  proclamation  «  au  peuple  de  Prusse 
et  à  la  nation  allemande  »,  Frédéric-Guillaume  annonça  l'établis- 
sement prochain  d'un  régime  constitutionnel  avec  responsabi- 
lité des  ministres.  Puis  il  déclat^a  qu'il  allait  prendre  la  direction 
du  mouvement  unitaire,  et  parcourut  en  grande  pompe  les  rues 
de  Berlin,  portant  un  brassard  tricolore,  noir,  rouge  et  or,  les 
couleurs  de  l'Empire.  La  conclusion  des  «  journées  de  mars  » 
fut  la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante  chargée  de  pré- 
parer avec  le  roi  l'organisation  nouvelle  de  la  Prusse. 
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L'Assemblée  Constituante  siég-ea  six  mois  (22  mai- 
L'ASSEMBLÉE      5  décembre  1848).  Comme  la  conversion  de  Frédéric- 
UONSTITUANTE     Guillaume  aux   idées   libérales  n'était   pas  sincère, 
l'Assemblée  et  le  roi  furent  presque  continuellement 
en  conflit.  Quand  l'empereur  d'Autriche  eut  écrasé  la  révolution 
à  Vienne  (3i  octobre),  Frédéric-Guillaume  frappa  la  Constituante 
à  Berlin.  Il  proclama  l'état  de  siège,  fit  occuper  la  salle  des 
séances  par  les  troupes  (10-12  novembre)  et  finalement    pro- 
nonça la  dissolution  de  l'Assemblée  (5  décembre). 

Mais,  le   lendemain   même  de   la  dissolution,  Fré- 

LA 

f'mvTCTiTTTTT.^M  déric-Gulllaume  octroyait  à  son  peuple  une  Cons- 
PRUSSIENNE  titution.  Cette  Constitution  ne  fut  cependant  appli 
quée  qu'un  an  plus  tard,  le  3i  janvier  18.S0. 
Pendant  l'année  1849,  le  roi  la  revisa  et  la  compléta  par  des 
ordonnances.  La  Constitution  de  i65o,  restée  en  vigueur  jusqu'à 
la  révolution  de  1918,  établit  un  Laiidtag  composé  de  deux 
Chambres  :  une  Chambre  des  Seigneurs,  nommée  par  le  roi, 
une  Chambre  des  Députés,  élue  en  théorie  par  le  suffrage  uni- 
versel. Toutefois,  le  système  de  vote  était  tel,  que  le  suffrage 
universel  était  pratiquement  inexistant.  En  effet,  outre  que  les 
élections  étaient  à  deux  degrés,  les  électeurs  étaient  groupés 
d'après  Timportance  de  leurs  impositions  en  trois  collèges,  iné- 
gaux en  nombre,  mais  qui  élisaient  chacun  le  même  nombre  de 
députés.  Les  Chambres  votaient  les  lois  et  les  impôts  nouveaux: 
les  impôts  déjà  existants  étaient  perçus  de  droit  tant  qu'une 
loi  ne  les  avait  pas  supprimés.  Le  roi  choisissait  ses 
ministres  comme  il  lui  plaisait;  en  l'absence  des  Chambres  il 
pouvait  faire  des  ordonnances  ayant  force  de  lois.  Quand 
il  jura  d'observer  la  Constitution,  Frédéric-Guillaume  ajouta  à 
son  serment  cette  déclaration  :  «  En  Prusse  il  faut  que  le  roi 
gouverne,  et  je  gouverne  parce  que  c'est  l'ordre  de  Dieu  ».  Il  n'en 
restait  pas  moins  que  désormais  la  volonté  du  roi  ne  suffisait 
plus  seule  à  faire  la  loi  en  toutes  circonstances,  et  que  le  peuple, 
si  réduite  que  fût  sa  participation  au  gouvernement,  avait  obli- 
gatoirement part  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 

De  même  qu'après  avoir  dissous  l'Assemblée  Consti- 
LA  PRUSSE  ET  tuante  il  avait  donné  lui-même  une  constitution  à  i" 
L'UNION  RES-       pi-usse,  Frédéric-Guillaume,  après   avoir  refusé  la 

TREINTE.  OLMUTZ  '        .        ^   .    ,  i     V,     i    .^      4-    ^.    i7.-„„^f^^t 

couronne  impériale  que  le  Parlement  de  Francfort 
lui  ofTiait  au  nom  du  peuple,  essaya  de    reprendre,  avec  les 
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princes,  mais  toujours  à  son  profit,  l'oeuvre  d'unification  de  l'Al- 
lemag^ne.  Aussitôt  après  avoir  rappelé  les  députés  prussiens 
ùiégeanî  à  Francfort,  il  proposa  aux  principaux  souverains  alle- 
mands une  convention  en  vertu  de  laquelle,  «  pour  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Allemag-ne  »,  il  serait  procédé  à  une 
réorganisation  de  la  Confédération.  La  confédération  nouvelle, 
où  l'Autriche  ne  serait  pas  admise,  serait  présidée  par  le  roi  de 
Prusse,  qui  dirigerait  seul  les  affaires  diplomatiques  et  militaires. 
Les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  repoussèrent  le  projet; 
les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre,  et  avec  eux  à  peu  près  tous  les 
petits  États,  l'acceptèrent  d'abord  (26  mai  1849).  Mais  quand  l'Au- 
triche eut  achevé  d'écraser  l'insurrection  hongroise  (27  septembre 
184Q),  la  Saxe  et  le  Hanovre  se  rapprochèrent  de  la  Bavière  et 
du  Wurtemberg  (novembre  1849).  Il  ne  resta  autour  de  Frédéric- 
Guillaume  que  les  petits  souverains,  et  la  Confédération  projetée 
se  transforma  en  Union  Restreinte. 

L'Union  restreinte  elle-même  ne  larda  pas  à  périr.  L'Autriche, 
d'accord  avec  les  quatre  royaumes,  commença  par  reconstituer,  à 
Francfort,  la  Diète  de  i8i5.  Cclic'ci  proclama  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Confédération  (i.5  juillet  i8.5o).  Le  roi  de  Prusse 
protesta  que  ni  lui  ni  les  membres  de  l'tJnion  Restreinte  ne  ren- 
treraient dans  la  Confédération,  et  il  mobilisa  en  partie  son  armée. 
Mais  en  présence  d'un  ultimatum  de  l'empereur  François-Joseph, 
Frédéric-Guillaume  affolé  envoya  en  hâte  un  de  ses  ministres 
au  premier  ministre  autrichien,  ScJuvarzenberg.  On  prêtait  èi  ce 
dernier  ce  mot  :  «  D'abord  avilir  la  Prusse,  ensuite  la  démolir  ». 
A  l'entrevue  d'Olmutz,  la  Prusse  se  soumit  entièrement  aux 
volontés  de  l'Autriche  (28-29  novembre  i85o).  L'Union  Restreinte 
disparut;  tous  les  princes  rentrèrent  dans  la  Confédération,  et 
l'organisation  générale  de  l'Allemagne  se  trouva  à  la  fin  de  i85o 
ce  qu'elle  était  avant  les  Révolutions  de  1O48. 

La  «  reculade  d'Olmutz  »  fut  cruellement  ressentie  des 
LE  ROI  patriotes  prussiens.  Ils  en  gardèrent  l'ardent  désir 

GUILLAUME  «  de  rendre  avec  usure  >  à  l'Autriche  l'humiliation 
qu'elle  leur  avait  infligée.  L'injure  fut  surtout  sen- 
sible au  prince  Guillaume,  frère  du  roi  et  son  héritier  pré- 
somptif. D'a:bord  régent  pendant  trois  ans  au  nom  de  Frédéric- 
Guillaume  devenu  gâteux  en  i858,  puis  roi,  le  2  janvier  186!. 
par  la  mort  de  son  frère,  ce  fut  Guillaume  qui  patiemment  prépara 
L'i  revanche  prussienne;  ce  fut  lui  qui  la  prit  en  1866,  sci^c  an.= 
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après  Olmutz,  en  chassant  l'Autriche  de  l'Allemagne  et  en  réa- 
lisant, sous  le  nom  de  Confédération  de  VAllemag^ie  du  Nord, 

l'Union  Restreinte  rui- 
née par  Schwarzenberg- 
Ce  fut  par  lui  et  pou^ 
lui  que  cinq  ans  plus 
tard,  en  1871,  l'Em- 
pire Allemand  fut  con- 
stitué. 

Guillaume  avait 
soixante  et  un  ans  quand 
il  prit  le  pouvoir.  C'était 
un  type  achevé  de  Ho- 
henzoUern ,  laborieux, 
économe,  par-dessus 
tout  soldat.  Convaincu 
comme  son  frère  qu'il 
tenait  sa  couronne  de 
Dieu  seul  et  qu'il  avait 
par  conséquent  le  droit 
de  passer  outre  aux  vo- 
tes des  députés,  il  était 
également  pénétré  de  la 
grandeur  de  ses  de- 
voirs. De  même  que  son 
ancêtre  Frédéric -Guil- 
laume \",  le  roi  Ser- 
gent*, il  s'estimait  «  le 
premier  serviteur  de 
l'Etat  et  comme  son  pre- 
mier soldat  î.  Aussi,  nul 
n'était  plus  exact  «  dans 
le  service  »  —  c'était 
son  mot;  il  travaillait 
sans  relâche,  ne  prenant 
aucun  repos,  tant  qu'il 
restait  une  afTan-e  impor- 
tante  à   exa'miner.    De 


Guillaume  I"  (1797-1888). 
Photographie  Lœscher  et  Petsch 

Cette  photographie  postérieure  à  1870  repré- 
sente Guillaume  I"  à  plus  de  soixante-dix  ans. 
Malgré  la  calvitie,  la  moustache  blanche  et  les 
rides  profondes,  la  physionomie,  avec  les  yeux 
très  vifs,  est  énergique  et  presque  jeune.  Il  était 
demeuré  d'une  étonnante  vigueur  et  s'irritait 
quand  dans  les  récits  de  la  guerre  franco-alle- 
mande on  l'appelait  •^l'héroïque  vieillard  ». 
«  Dans  le  service,  disait-il,  j'espère  bien  que  per- 
sonne ne  s'aperçoit  de  mon  âge  ».  Rapprocher 
du  portrait  de  Napoléon  Illen  iQ-ro, page  4i'b.~ 
Dépourvu  de  qualités  brillantes,  mais  réfléchi, 
tenace,  il  fut.  bien  avant  d'être  roi,  pénétré  de 
cette  idée  que  l'unité  allemande  devait  être  faite 
par  la  Prusse  et  ne  pourrait  être  faite  que 
par  la  guerre  :  de  là  ses  efforts  obstinés  pour 
accroître  la  force  de  l'armée  prussienne.  La 
guerre  de  1866  contre  l'Autriche  le  fil  président 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
La  guerre  de  1870  contre  la  France  le  fit  Em- 
pereur allemand. 


ses  instincts  d'économie 
le  fait  suivant,  conté  par  lui-même,  donne  une  saisissante  idée, 
1.  Voir  les  Temps  modernes,  page  3'/j. 
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Kn  1870,  sur  le  champ  de  bataille  de  Rezonville,  devant  Aietz, 
passant  près  d'un  hussard  tué  dans  une  charge,  il  donnait  l'or- 
dre de  lui  retirer  son  uniforme  et  de  renvoyer  au  régiment 
<  le  dolman  qui  était  tout  neuf  et  pouvait  encore  rendre  de  bons 
services  ». 

Sa  préoccupation  dominante  était  l'armée,  d'abord  par  goût  : 
incorporé  dès  l'âge  de  neuf  ans,  il  était  devenu  un  excellent  offi- 
cier, et  personne  n'a  plus  travaillé  que  lui  à  la  bonne  instruction 
et  à  l'enlrainement  de  l'armée  prussienne.  Mais  surtout  il  avait 
le  souci  de  l'armée,  parce  que,  selon  ses  expressions.  «  c'était 
sur  sa  force  militaire  que  reposait  la  situation  européenne  de  la 
Prusse  »,  et  que  l'armée  était  l'indispensable  instrument  de  son 
dessein.  Son  dessein,  c'était  de  mettre  la  Prusse  «  à  la  tête  de 
l'Allemagne  «.Or  «  quiconque  veut  gouverner  l'Allemagne,  écri- 
vait-il dès  1840,  doit  la  conquérir:  cela  ne  se /ail  pas  avec  des 
phrases  ».  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  une  armée  forte.  11 
ne  l'avait  pas  en  1859;  de  là,  dès  qu'il  eut  le  pouvoir,  la  volonté 
de  procéder  à  la  «  réforme  de  l'armée  ». 

L'organisation  militaire  de  la  Prusse  était  la  suivante. 
A  RÉFORME       En  principe,  tout  Prussien  devait  le  service  militaire 
)E  L  ARMÉE       à  partir  de  vingt  ans.  En  fait,  par  raison  d'économie 
et  faute  de  cadres,  c'est-à-dire  faute  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  pour  instruire  et  commander  les  hommes,  on 
n'appelait  chaque  année,  sous  les  drapeaux,  que  les  deux  tiers 
des  conscrits  disponibles,  40000  environ  au  lieu  de  60000.  Le 
service  actif  durait  trois  ans;  de  18.37  à  i856,  on  l'avait  réduit  à 
deux  ans.  Leur  service  réel  terminé,  les  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  restaient  pendant  deux  ans,  comme  réservistes,  rat- 
tachés à  l'armée  active.  Ils  passaient  ensuite  dans  la  Landwchr, 
l'armée  territoriale,  et  y  restaient  jusqu'à  quarante  ans. 

Ce  système  donnait  une  armée  active  —  la  seule  qui  eût  une 
valeur  militaire  —  forte  de  i3oooo  hommes  sur  le  pied  de  paix, 
de  2i5ooo  hommes  sur  le  pied  de  guerre.  La  réforme  résolue 
par  Guillaume  devait  doubler  les  ej^ectifs  de  guerre;  elle  donne- 
rait 190000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  450000  hommes  envi- 
ron sur  le  pied  de  guerre.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  incorpo- 
rerait chaque  année  la  totalité  des  conscrits,  et  on  porterait  de 
deux  à  quatre  ans  la  durée  de  service  dans  la  réserve. 

La  guerre  d'Italie  fournit  le  prétexte  pour  l'augmentation  des 
cadres.  Deux  i'jurs  après  Magenta,  Guillaume  mobilisa  trente- 
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six  régiments  de  landwehr.  Puis  après  l'armistice  de  Villafranca, 
il  renvoya  les  mobilisés,  mais  il  g-arda  les  cadres,  et  les  trente- 
six  régiments  de  guerre  devinrent  trente-six  régiments  nouveaux 
permanents. 

La  réforme  de  l'armée  suscita  une  vive  opposition  à 

A     c  ^^  Chambre  et  tut  l'origme  d'un  conflit  de  plusieurs 

LA  CHAMBRE      années  entre  le  souverain  et  les  députés.  Les  députés 

non  seulement  ne  voulaient  pas  qu'on  incorporât  tout 
le  contingent,  mais  ils  désiraient  qu'on  revînt  au  service  de  deux 
ans.  Cependant,  tout  en  repoussant  le  principe  de  la  réforme,  ils 
votèrent  d'abord  les  crédits  nécessaires  à  son  application  par- 
tielle. Mais,  en  1862,  irrités  par  le  langage  cassant  du  ministre 
de  la  guerre  qui  leur  déniait  le  droit  de  discuter  ses  demandes, 
ils  refusèrent  le  budget  militaire  tout  entier  (28  septembre). 
Guillaume  I"  songea  un  moment  à  abdiquer;  puis  il  se  décida  à 
prendre  pour  ministre  Bismarck.  «  Une  période  de  dictature 
sera  peut-être  nécessaire  »,  avait  dit  Bismark  au  roi.  En  fait, 
pendant  quatre  ans,  jusqu'à  1866,  la  Prusse  fut  gouvernée 
comme  si  la  Constitution  de  i85o  n'eût  pas  existé.  Le  budget, 
régulièrement  refusé  par  les  Députés,  fut  régulièrement  rétabli 
par  ordonnance  royale,  la  Chambre  étant  chaque  fois  dissoute 
ou  prorogée.  Les  journaux  qui  protestaient  étaient  supprimés. 
La  réforme  s'acheva  dans  ces  conditions  et,  grâce  à  la  clair- 
voyance de  Guillaume  et  à  la  ténacité  de  Bismarck,  la  Prusse 
fut  dotée  malgré  elle  de  l'instrument  de  sa  grandeur  prochaine. 

Celui  qui  avait  permis  de  forger  l'arme  fut  aussi  celui 
BISMARCK         qui   l'employa,  et   huit   années   à   peine   après  son 

entrée  au  ministère  Bismarck  avait,  au  profit  de  la 
Prusse,  réalisé  l'unité  allemande.     . 

Le  baron  Otto  de  Bismarck-Schoenhausen  était  d'ancienne  no- 
blesse brandebourgeoise.  Après  un  court  passage  dans  l'admi- 
nistration, qui  l'ennuya,  il  vécut,  comme  Cavouret  dans  le  même 
temps,  en  gentilhomme  campagnard,  faisant  valoir  lui-même  les 
terres  paternelles.  Député  à  l'Assemblée  Constituante  en  1848,  puis 
à  la  Chambre  des  Députés,  il  se  signala  par  l'ardeur  de  son  roya- 
lisme et  par  ses  violences  de  langage  —  des  violences  de  sous- 
lieutenant  tapageur,  disait  Guillaume  —  surtout  contre  «  l'igno- 
minieuse démocratie  ».  Ces  débuts  bruyants  lui  valurent  d'être 
nommé  représentant  de  la  Prusse  à  la  Diète  fédérale  de  Francfort 
(i85i).  Il  fut  ensuite  ministre  plénipotentiaire  en  Russie(i858),  et 
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il  venait  d'être  envoyé  en  France  au  même  titre  quand  le  roi  Guil- 
laume le  nomma  prési- 
dent du  Conseil  des  mi- 
nistres. Bismarck  avait 
alors  quarante-sept  ans. 
C'était  un  esprit  clair, 
précis  et  pratique,  un 
réaliste,  ennemi  des 
théories,  sans  préjugés, 
sans  scrupules.  Il  n'ad- 
mettait pas  qu'en  politi- 
que ï  on  fît  jamais  rien 
>^ratuitement  »  etque  l'on 
eût  d'autre  mobile  que 
«  l'intérêt  »;  toute  politi- 
que de  sentiment  était 
à  ses  yeux  i  niaiserie  ». 
Selon  le  mot  d'un  mi- 
nistre autrichien  «  il 
était  Prussien  jusqu'à  la 
moelle  et  n'était  que 
cela  ».  Son  rêve,  comme 
celui  de  Guillaume  1"', 
•jtait  de  faire  l'unité  alle- 
mande, par  et  pour  la 
Prusse.  Il  était  prêt  à 
s'allier  avec  quiconque 
aiderait  à  la  réalisation 
de  ce  projet,  prêt  à 
combattre  quiconque  y 
ferait  obstacle  :  «  Dès 
qu'on  me  prouvera  que 
la  politique  prussienne 
l'exige,  écrivait -il,  je 
ferai  tirer  nos  troupes 
avec  la  même  satisfac- 
tion sur  les  troupes  fran- 
çaises, russes,  anglaises 
ou  autrichiennes.  »  En- 
nemi redoutable,  parce 
qu'il    restait    toujours 


Bismarck  (i8i5-i8<;8). 
l'holographie  Lœsciier  et  Petscii. 

Le  prince  de  Bismarck  vers  cinquante-six 
ans,  feu  après  /a  guerre  de  iir-o.  en  petite 
tenue  de  colonel  des  cuirassiers  tlancs.  Ce  gui 
frappe  surtout  dans  cette  tète  si  puissamrnent 
énergique,  ce  sont,  sous  les  gros  sourcils  en 
troussaillc,  les  yeux  perçants  —  ils  étaient  très 
tleus  et  lumineux  —  et  leur  regard  audacieux 
et  dur.  L'homme,  un  colosse  de  i",88,  était 
cependant  dans  ses  relations  d'une  courtoisie 
charmante  et  très  naturelle,  et  d'une  parfaite 
tonne  grâce.  Comme  \'ictor-Emmanuel  en 
face  de  Cavour,  Guillaume  J"  hésita  d'atord 
à  prendre  Bismarck  pour  ministre  :  il  s'ef- 
frayait de  son  audace  et  craignait  qu'il  ne  •  mit 
tout  sens  dessus  dessous  ».  Puis  il  suivit  son 
impulsion,  et  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  J" 
(  1888)  Bfsmarck,  chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  après  180O,  chancelier  de  l'Empire 
allemand  après  1870,  dirigea  à  peu  près  sou- 
veraincment  pendant  vingt-six  ans  la  politique 
prussienne  et  domina  la  politique  européenne. 
Ujie  éclatante  disgrâce  mit  fin  à  la  vze  poli- 
tique du  '  Chancelier  de  fer».  Presgu'au  début 
de  son  règne,  le  jeune  empereur  Guillaume  H, 
jaloux  de  son  autorité,  renvoya  brutalement 
Bismarck,  en   i8çio.  Voir  ci-dessous,  page  022. 
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maître  de  lui  et  voj'ail  de  loin,  trompant  souvent  ses  adver- 
saires par  une  brutale  franchise,  il  avait  le  g-énie  de  la  duplicité, 
et  personne  ne  s'est  jamais  mieux  entendu  à  préparer  longue- 
ment l'intng-ue  où  faire  tomber  ceux  qu'il  voulait  perdre. 

Comme  Guillaume  1°%  il  pensait  que  «  les  grandes  questions 
ne  se  résolvent  ni  par  des  discours,  ni  par  des  votes,  mais  par 
le  fer  et  le  sang  »,  et  ce  fut  par  trois  guerres  en  six  ans,  la 
guerre  contre  le  Danemark,  la  guerre  à  l'Autriche,  la  guerre  à 
la  France,  les  deux  dernières  voulues  par  lui,  préparées  par  lui, 
éclatant  à  son  heure,  qu'il  résolut  la  «  grande  question  »  par 
excellence,  l'unification  de  l'AUcr^agne. 

La   guerre   contre   le  Danemark   fut   une   occasion 
LA  QUESTION      d'agrandir  la  Prusse  et  de  préparer  de  loin  la  rupture 
DES  DUCHÉS       avec  l'Autriche.  Cette  guerre  eut  pour  cause  un  con- 
flit entre  le  roi  de  Danemark  et  la  Confédération  ger- 
manique à  propos  des  trois  duchés  de  Schlesmg,  de  holstein  et 
de  Laueiibourg  :  de  là  le  nom  de  guerre  des  Duchés.  Le 
conflit  avait  des  origines  lointaines  et  la  «  Question  des  Duchés  » 
était  l'une  des  plus  compliquées  que  la  diplomatie  eût  traitées. 
L'essentiel  peut  être  ainsi  résumé  : 

En  compensation  de  la  perte  de  la  Norvège  attribuée  au  roi 
de  Suède  par  les  traités  de  Vienne*,  le  roi  de  Danemark,  en  i8i5, 
avait  reçu  les  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg.  Ils  lui  étaient  donnés  à  lui  personnellement,  et  n'étaient 
pas  annexés  au  Danemark.  Il  les  gouvernait  à  titre  de  duc,  non 
pas  à  titre  de  roi.  Des  trois  duchés,  deux,  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  étaient  uniquement  peuplés  d'Allemands.  Le  duché 
de  Schleswig  était  de  population  'mixte,  mi-partie  allemande, 
mi-partie  danoise.  Les  deux  premiers  étaient  rattachés  à  la  Con- 
fédération germanique.  Le  Schleswig  ne  l'était  pas  et  se  trouvait 
ainsi  dans  une  situation  exceptionnelle  entre  l'Allemagne  et  le 
Danemark.  C'est  cette  situation  qui  fut  le  principe  même  du 
conflit.  En  eff"et,  les  Allemands  d'Allemagne  et  les  Allemands  du 
Schleswig  réclamaient  l'entrée  du  duché  dans  la  Confédération; 
les  Danois  du  royaume  et  les  Danois  du  duché  réclamaient  l'an- 
nexion du  Schleswig  au  Danemark.  La  question  fut  posée  en 
1848  et  donna  lieu  à  une  première  guerre,  coupée  de  fastidieuses 
négociations,  dont  la  conclusion  fut  le  maintien  de  l'état  de 
choses  a.ntérieur  à  1848. 
I.  Voir  ci-dessous,  page  :o2,  et  la  carte,  pâtre  -117. 
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Au  commencement  de  i863,  le  roi  Frédéric  VII  prit  plusieurs 
mesures  préparatoires  de  l'annexion  du'Schleswig  au  Danemark 
(mars  i863j.  Aussitôt  la  Diète  germanique  protesta  et  menaça 
Frédéric  de  la  guerre.  Frédéric  passa  outre  et  procéda  à  l'an- 
nexion (i3  novembre  i863).  Mais  deux  jours  après  il  mourait 
subitement.  Le  nouveau  roi,  Christian  IX,  sétant  hâté  de  con- 
firmer les  décisions  de  son  prédécesseur,  la  Diète  lui  déclara  la 
yuerre,  en  annonçant  l'intention  de  lui  enlever  définitivement  les 
duchés  et  d'en  former  un  nouvel  État  allemand. 

Alors  intervint  Bismarck.  Sous  prétexte  que  la  Diète 
LA  GUERRE       agissait  avec  trop  de  brutalité,  il  proposa  au  gouvcr- 
S  DANEMARK     ncment  autrichien  de  prendre  en  commun  la  direction 
de  l'affaire.  L'Autriche  accepta.  Une  armée  austro- 
prussicnnc,  forte  de  90C00  hommes,  entra  en  campagne  (i"  fé- 
vrier 1864).  Les  Danois,  qui  n'étaient  pas  35 000,  évacuèrent  sans 
combat  le  Holstein  et  la  plus  grande  partie  du  Schleswig.  Ils  se 
retranchèrent  à  Duppcl  et  s'y  défendirent  cinq  semaines, -tandis 
que  des  détachements  de  l'armée  alliée  occupaient  à  peu  près 
tout  le  Jutland.  Quand  ils  se  trouvèrent  réduits  aux  îles,  les 
Danois  demandèrent  la  paix  (27  juillet)  et  Christian  IX,  par  le 
traité  de  \'ienne  (3o  octobre  1864),  renonça  aux_trois  duchés. 

Cette  renonciation  ne  comportait  nullement  abandon 

CONVENTION    des  duchés  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  et,  en  droit, 

)E  GASTEIN       c'était  aux  habitants  des  duchés  eux-mêmes,  à  leur 

défaut  c'était  à  la  Diète  germanique  qu'il  appartenait 

de  décider  de  leur  sort.  .Mais  en  ce  cas  la  guerre  n'eût  rapporté 

aucun  profit  à  la  Prusse  :  elle  eut  ainsi  fait  de  la  politique  de 

sentiment,  «  une  niaiserie  ».  Bismarck  voulait  tout  ou  partie  des 

Duchés.  Par  un  véritable  système  de  chantage,  il  sut  déterminer 

l'empereur  François-Joseph  à  un  partage  :  il  lui  fit  redouter,  au 

cas  où  il  ne  consentirait  pas  à  cet  arrangement,  une  alliance  de 

la  Prusse  avec  l'Italie,  alliance  qui  pourrait  coûter  à  l'Autriche 

la  \'énétie.  Une  convention  signée  ixGastein  (14  août  i865)  régla 

de  la  manière  suivante  la  question  des  Duchés.  La  Prisse  prit 

le  Lauenbourg  :  en  compensation  l'Autriche  reçut  une  indemnité 

de  quinze  millions  payée  par  le  Lauenbourg.  Le  Holstein  et  le 

Schleswig  étaient  placés  sous  le  condominiiim,  c'est-à-dire  sous 

la  commune  autorité  de   la   Prusse  et  de  l'Autriche;  mais  la 

'     Pr'sse  administrerait  le  Schleswi!^,  l'-Auti-iche  le  lloislcùi.  Le 
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port  de  Kiel,  bien  que  situé  dans  le  Holstein,  recevrait  une  gar- 
nison prussienne.  Cette  convention,  premier  triomphe  de  Bis- 
marck, était  justement  appréciée  en  ces  termes  par  le  gouver- 
nement anglais  :  «  L'accord  de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie  n'a 
d'autre  base  que  la  violence  et  la  conquête  r>. 

De  la  convention  de  Gastein,  Bismarck  devait  faire 
PRÉLIMINAIRES    gQj.j-ij.  g^  moins  d'un  an  la  guerre  avec  l'Autriche. 
DE  LA  GUERRE     qq^^q  guerre  du  reste  était  résolue  dans  son  espril 
D AUTRICHE       ^^  moment  même  où  il  signait  la  convention:  depuis 
plus  de  dix  ans  il  la  voulait,  parce  qu'il  la  tenait  pour  l'indispen- 
sable condition  de  l'unification  de  l'Allemagne  au  profit  de  la 
Prusse.  En  fait,  comme  il  l'écrivait  dès   i853,  il  n'y  avait  pas 
place  pour  deux  en  Allemagne  :  «  il  fallait  que  l'un  des  deux 
pliât  ou  fût  plié.  î 

Mais  avant  de  courir  la  redoutable  aventure,  Bismarck  voulut 
mettre  le  plus  de  chances  possibles  du  côté  de  la  Prusse,  en 
isolant  l'Autriche  et  en  lui  suscitant  d'autres  adversaires.  De  là 
Ventrevue  de  Biarritz  avec  Napoléon  III.  et  l'alliance  avec  l'Italie. 
L'entrevue  de  Biarritz  (octobre  i865),  longtemps  considérée 
comme  fort  importante  et  comparée  à  l'entrevue  de  Plombières  S 
•  n'aboutit  en  réalité  à  rien.  Selon  le  récit  de  Napoléon  III,  que 
Bismarck  lui-même  a  confirmé  d'autre  part,  le  ministre  prussien 
«  parla  beaucoup,  en  termes  généraux  et  vagues;  il  ne  fit  aucune 
proposition  formelle  ».  De  son  côté, l'empereur  «  ne  lui  exprima 
aucun  désir  personnel  quelconque  ».0n  se  sépara  sans  que  rien 
eût  été  conclu. 

Ce  fut  cependant  Napoléon  III  qui  facilita  la  conclusion  de  ' 
l'alliance  italo-prussienne.  Hanté  du  désir  d'assurer  la  posses- 
sion de  la  Vénétic  à  Victor-Emmanuel,  il  lui  conseilla  d'adhérer 
aux  propositions  d'entente  faites  par  Bismarck,  et  l'engagea  à 
traiter  avec  la  Prusse  contre  l'Autriche.  Une  alliance  offensive, 
on  l'a  vu  plus  haut,  fut  conclue  pour  trois  mois,  en  avril  1866. 

Aussitôt   Bismarck    précipita    la    crise.    Il    accusa 
LA  d'abord  le  gouvernement  autrichien  de  compromettre 

RUPTURE         les  intérêts  communs  par  la  façon  dont  il  adminis- 
trait le  Holstein.  Un  corps  prussien  envahit  le  Duché 
(8  juin  1866).  Puis  Bismarck  souleva  de  nouveau  devant  la  Diète 
la  question,  toujours  débattue  depuis   1848  et  jamais  résolue, 
i.  Voir  ci-dess.us,  page  433. 
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d'une  '  ^organisation  de  la  Confédération.  Le  projet  qu'il  pré- 
senta comportait  l'exclusion  de  l'Autriche  de  l'Allemag-ne 
(lo  juin).  L'Autriche  riposta  en  demandant  à  la  Diète  ae  décréter 
contre  la  Prusse,  la  mobilisation  des  troupes  de  la  Confédéra- 
tion. La  mobilisation  fut  décrétée  (14  juin).  Le  surlendemain  les 
Prussiens,  prêts  depuis  plus  de  trois  semaines,  entraient  en 
campagne. 

Les  cpérationG  furent  menées  avec  une  rapidité  fou- 
CAMPAGNE        droyante  et  dont  on  n'avait  pas  vu  d'exemple  depuis 
DE  BOHÊME       Ja  campagne  d'iéna  en   1806  :  en  un  mois  et  demi 
tout  était  terminé  (16  juin-26  juillet  1866).  La  Prusse 
avait  à  combattre  l'Autriche  et  la  plupart  des  princes  de  la  Con- 
fédération. Ceux-  '        


\...  .-..'^  ^  BreslauH 


Les  champs  de  bataille  de  Bohême  en  1866. 


ci  ne  purent  même 
pas  concentrer 
leurs  troupes,  tant 
les  Prussiens  agi- 
rent prompte- 
ment.  Dresde  et 
Hanovre,  capi- 
tales de  la  Saxcct 
du  Hanovre,  fu- 
rent occupées  dès 
le    lendemain   de 

la  declaration.de  guerre  (17  juin).  L'armée  hanovrienne  fut  prise 
à  Lan^ensalza^  (29  juin);  l'armée  bavaroise,  dispersée  kKissin- 
gen  (4  juillet).  Ce  n'était  là  du  reste  que  des  opérations  secon- 
daires; les  coups  décisifs  furent  frappés  en  Bohême. 

Les  Autrichiens  avaient  réuni  25oooo  hommes,  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  Benedek,  dans  le  quadrilatère  formé 
par  l'Elbe  et  les  Riesengebirge  —  les  Monts  des  Géants.  Les 
Prussiens,  forts  de  280000  hommes  divisés  en  deux  armées,  ar- 
mée de  Lusace  sous  le  prince  Frédéric-Charles,  armée  de  Silé- 
sie  sous  le  prince  royal  Frédéric,  attaquèrent  par  le  Nord  et 
par  l'Est.  Frédéric-Charles,  débouchant  de  Reichenberg,  cul- 
buta les  Autrichiens  à  Miinchengrdtz  (28  juin).  La  veille, le 
Prince  royal,  venant  de  Glatz  par  les  défilés  des  Sudètes, 
avait  été  vainqueur  à  I',achod.  Les  deux  princes  se  rejoignirent 
le  mardi  3  juillet,  sur  le  champ  de  bataille  de  Sjdoiva. 

i.  Voir  la  carte  ci-dessus,  \<:\çc  .V17- 
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Benedek,  avec  environ  200000  hommes  et  une  puis- 
SADOWA  santé  artillerie,  occupait  en  arrière  d'un  ruisseau  une 

ligne  de  collines  étag-ées  en  gradins,  dont  le  centre 
était  au  village  de  Chlum.  Il  fut  attaqué  vers  huit  heures  du 
matin  par  Frédéric-Charles.  Celui-ci,  après  avoir  débouché  péni- 
blement de  Sadowa,  fut  arrêté  jusqu'à  midi  par  l'artillerie  de 
Benedek.  Mais  à  midi  l'armée  du  prince  royal  entrait  en  ligne 
et  prenait  de  flanc  l'aile  droite  autrichienne.  Masqués  par  la  fumée 
et  le  brouillard  —  il  pleuvait  depuis  le  matin  —  les  Prussiens 
pénétrèrent  jusqu'à  Chlum  et  s'en  rendirent  maîtres.  BenedeK 
essaya  vainement  de  le  leur  reprendre.  A  sept  heures  l'armée 
autrichienne  était  en  pleine  déroute;  elle  laissait  aux  mains  des 
Prussiens  i3ooo  prisonniers  et  187  canons,  et  sur  le  champ 
de  bataille  3iooo  morts  et  blessés.  Les  Prussiens  avaient 
10  000  hommes  hors  de  combat. 

Sadorm  décida  de  la  campagne.  Les  Prussiens  ne  rencontrè- 
rent plus  nulle  par:  de  résistance  sérieuse  ;  en  moins  de  trois 
semaines  leurs  avant-gardes  étaient  sur  le  Danube  vers  Pres- 
.  bourg,  et  le  gros  de  leurs  forces  cantonnait  à  moins  de  soixante 
kilomètres  devienne,  à  Nikolsbourg  (22  juillet). 

C'est  à  Nikolsbourg  que  furent  signés  les  prélimi- 
LA  PAIX  naires  d'une  paix  que  François-Joseph  avait  cherché 

DE  PRAGUE  à  obtenir  dès  le  lendemain  de  Sadowa,  par  la  média- 
tion de  Napoléon  III  (20  juillet).  Ces  préliminaires 
furent  transformés  en  paix  définitive  à  Prague  (23  août  1866). 
Par  le  traité  de  Prague  l'Autriche  acceptait  la  dissolution  de 
la  Confédération  germanique  et  renonçait  à  faire  partie  de  l'AUe- 
.'emagne.  Elle  reconnaissait  à  l'avance  toutes  les  annexions  qu'il 
plairait  à  la  Prusse  d'opérer,  et  la  forrriation,  entre  tous  les  États 
situés  au  nord  du  Main,  d'une  confédération  dont  la  PruccG 
aurait  la  direction. 

«  Sadowa,  a-t-on  dit,  fut  un  coup  de  foudre  pour 
CAUSES  l'Europe.  »  Personne  en  effet  ne  s'attendait  à  unaucci 

DE   LA  VICTOIRE  ^    .  .  ,    .  .  •  u     j    i> 

PRUSSIENNE       prompt  et  a  un  aussi  complet  triomphe  de  1  armée  pruc- 
MOLTKE  sienne;  beaucoup  même,  en  France  surtout,  se  rap- 

pelant l'énergique  résistance  des  Autrichiens  ccpt 
ans  plus  tôt  à  Magenta  et  à  Solférino,  ne  croyaient  pas  à  r.no 
victoire  de  la  Prusse. 

La  Prusse  dut  son  triomphe  d'abord  à  un  homme,  Moitke, 
chef  de  l'État  major  général,  un  grand  stratégiste  et  un  organi- 
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sateur  émiiient.  Sa  science  stratég-ique,  il  l'avait  empruntée  à 
Napoléon  I",  longuement  étudié  par  lui.  Son  môritc  propre  l'ut 
ue  savoir  utiliser  pour 
l'application  des  princi- 
pes napoléoniens,  les 
moyens  nouveaux  de 
communication  :  les  che- 
mins de  fer,  qui  permet- 
tent le  transport  rapide 
et  la  prompte  concen- 
tration de  masses  con- 
sidérables de  troupes; 
le  télégraphe,  qui  rend 
présente,  partout  à  la 
fois,  la  pensée  et  la  vo- 
lonté du  chef  suprême. 
Organisateur,  il  avait 
doté  l'armée  prussienne 
i'un  corps  d'ofliciers 
studieux,  animés  d'un 
même  esprit,  imbus  des 
mêmes  principes,  re- 
marquablement prépa- 
rés par  les  études  théo- 
riques et  le  travail 
pratique  à  la  conduite 
des  troupes  en  campa- 
gne. D'autre  part  il 
avait,  pendant  la  paix, 
tout  prévu  et  préparé 
pour  l'ouverture  des 
hostilités  :  les  ordres 
étaient  à  l'avance  aux 
mams  de  ceux  qui  de- 
vaif^nt  les  exécuter.  L'ar- 
mée prussienne  était 
ainsi  comme  une  puis- 
sante machine,  aux  roua- 
ges soigneusement 
engrenés,  qu'un  geste 
suffisait  à  mettre  à  l'ins- 


AlOLTKE  (180O-189I). 

Photographie  Lœscher  et  Petscii. 

Le  Maréchal  comte  de  Moltkeivers  soixante 
et  onze  ans;  cette  photographie,  comme  celle  de 
Bismarck,  est  postérieure  à  la  guerre  franco- 
allemande.  Une  tête  d'oiseau  de  proie,  froide 
et  dure,  avec  le  ne:  en  bec  d'aigle,  les  lèvres 
minces  et  serrées,  le  menton  et  le  cou  déchar- 
nés. Moltke,qui  a  fait  avec  Bismarck  la  gran- 
deur de  la  Prusse,  n'était  pas  Prussien.  Né 
dans  le  Mecklemtourg.  il  fut  d'abord  officier 
danois;  il  servit  un  moment  en  Turquie  (i83ô- 
1840)  comme  instructeur.  Il  devint  chef  de 
l'Etat-Major  général  prussien  en  185".  D'esprit 
méthodique,  réfléchi,  nourri  des  enseignements 
de  Napoléon,  il  a  eu  pour  mérite  propre  de 
songer  à  utiliser  pour  la  guerre  les  moyens 
nouveaux  de  communication,  chemins  de  fer 
et  télégraphe,  et  de  savoir  régler  longtemps  à 
l'avance  et  minutieusement  pendant  la  paix 
tous  ks  détails  d'une  entrée  en  ampagne.  Il  a 
été  ainsi  Itnitiateur  de  ce  qu'on  appelle  la 
guer  e  scientifique.  Il  déploya  surtout  ses 
qualités  d'on^anisateur  dans  la  préparation 
de  la  guerre  contre  la  France,  une  guerre  qu'il 
désirait  dès  1840  et  dont  le  prix  devait  être, 
disait-il  dès  celle  date,  l'Alsace  et  la  Lwraine 
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tant  eî  tout  entière  en  branle.  Ce  fut  cette  organisation  qui  per- 
mit aux  Prussiens  de  devancer  leurs  adversaires  et  de  prendre 
partout  l'offensive,  cause  première  de  leur  victoire. 

D'autre  part  les  Prussiens  eurent  pour  eux  la  supériorité 
d'armement  de  leur  infanterie.  Celle-ci, depuis  i855,  était  munie 
d'un  fusil  se  charg-eant  par  la  culasse,  le  fusil  à  aiguille^,  le  pre- 
mier fusil  à  tir  rapide;  elle  tirait  trois  fois  plus  vite  que  l'infan- 
terie autrichienne,  cinq  à  six  balles  à  la  minute,  quand  les  Au- 
trichiens n'en  tiraient  pas  deux.  Aussi  les  Autrichiens  furent 
horriblement  décimés  et,  sur  le  champ  de  bataille  de  Sadowa, 
ils  perdirent  trois  fois  plus  d'hommes  que  les  Prussiens. 

Les  Prussiens  eurent  encore  pour  eux  la  diversion  de  Victor- 
Emmanuel  en  Italie*;  puis  la  timidité  et  le  découragement  de 
leur  adversaire,  Benedek.  Commandant  malgré  lui,  connaissant 
toutes  les  faiblesses  de  son  armée,  Benedek  jugeait  «  une  cata- 
strophe inévitable  »  et,  la  veille  de  Sadowa,  suppliait  l'empereur 
de  «  conclure  la  paix  à  tout  prix  ».  Enfin  dans  la  monarchie  au- 
trichienne, composée  de  tant  de  peuples,  divers  de  race  et  de 
langue,  opposés  d'intérêts  et  de  sentiments,  il  n'y  eut  pas  et  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  mouvement  patriotique.  La  cause  de  la 
guerre  était  indifférente  à  tous  :  nul  ne  se  sentit  atteint  dans 
son  honneur  par  la  défaite,  et  nul  ne  songea  à  prolonger  la  ré- 
sistance. 

La  conséquence  de  la  victoire  de  Sadowa  fut  Vunîté 
LUNITE  prussienne.  En  vertu  du  traité  de  Prague,  la  Prusse 

PRUSSIENNE  annexa  le  Schleswig  et  le  Holstein,  le  royaume  de 
SES  CARACTERES  ^^^^^,^.^^  j^  ^^^^^  électorale,  Francfort-sur-le-Main, 
soit  un  ensemble  de  territoires  équivalant  à  peu  près  aux  sept' 
huitièmes  de  notre  bassin  de  la  Seine,  et  peuplé  de  quatre  mil- 
lions et  demi  d'habitants.  Jusque-là  coupée  en  deux  tronçons, 
la  Prusse  forma  désormais  un  tout  homogène  de  la  frontière 
russe  à  la  frontière  française.  Comptant  vingt-quatre  millions 
d'habitants,  elle  se  rangea  parmi  les  plus  puissants  États  de 
l'Europe.  Sa  puissance,  elle  la,  dut  uniquement  à  la  violence.  A 
la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  le  même  temps  en  Italie 
pour  la  Vénétie,  de  ce  qui  s'était  passé  en  France  pour  Nice  et 
la  Savoie,  les  populations  incorporées  à  F  État  prussien  ne  furent 
nulle  part  consultées.  Ce  fut  contre  leur  volonté  qu'une  bonne. 

1.  V^oir  ci-dessous,  page  483,  le  fusil  prussien. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  448. 
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partie  d'entre  elles,  notamment  dans  le  Schleswig-  et  le  Hanovre, 
devmrent  prussiennes.  Pour  justifier  les  annexions,  Bismarck, 
ûevant  la  Chambre  des  Députés,  n'invoqua  rien  que  des  raisons 
de  sécurité  militaire  et,  comme  au  Moyen  Ag-e,  «  le  jugement  de 
Dieu  T.  dont  l'Ég-lise  même  avait,  depuis  tant  de  siècles,  con- 
damné l'hypocrite  barbarie. 

En  même  temps  qu'il  procédait  aux  annexions,  Bis- 
,^^  marck  nég-ociait  avec  les  Etats  situés  au  nord  du 

NFEDERATION    ^^^     l'org-anisation  d'une   Confédération   nouvelle. 

L'ALLEMAGNE     ,„,     ,.  "^      .      ,  ,  ,      -,       -,  .  ,    „*•„„ 

DU  NORD  ^'^^  ^^^  constituée  sous  le  nom  de  Confédération 

de  VAllemagne  du  Nord,  au  mois  d'avril  1807. 
Elle  comprit  vingt-deux  Etats,  c'est-à-dire  tous  les  Etats  alle- 
mands, moins  ceux  de  VAllemagtie  du  Sii.i,  soit  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg-  et  le  g-rand-duché  de  Bade. 

Les  traits  essentiels  de  la  Constitution  étaient  les  suivants?. 
La  Confédération  avait  à  sa  tête  un  Parlement  et  un  Président. 
Le  Parlement  ou  Reichstag  était  composé  de  députés  élus  au 
sufl'rag'e  universel  par  tous  les  Allemands.  A  côté  d'un  Conseil 
fédéral  ou  «  Bundesrath  ».  analogue  à  la  Diète  de  l'ancienne  Con- 
fédération et  qui  représentait  les  gouvernements,  le  F^arlement 
était  le  lien  des  peuples  allemands  devenus  désormais  le  peuple 
allemand.  Le  Président  héréditaire,  assisté  d'un  Chancelier 
fédéral,  dirigeait  souverainement  tout  ce  qui  touchait  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Confédération,  la  diplomatie  et  la  guerre. 
La  Confédération  avait  une  armée,  composée  des  armées  de 
tous  les  États,  toutes  recrutées  dès  lors  d'après  le  même  sys- 
tème, organisées  sur  un  même  modèle,  le  modèle  prussien, 
toutes  placées  sous  le  commandement  direct  du  Président,  aussi 
bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  La  Confédération 
avait  un  budget  de  dépenses  communes,  spécialement  un  bud- 
get militaire  voté  pour  plusieurs  années  et  alimenté  par  des 
taxes  identiques  dans  tous  les  États. 

Ainsi,  tout  en  conservant  leurs  souverains  particuliers  et  l'in- 
dépendance de  leur  gouvernement  intérieur,  les  États  formaient 
véritablement  un  Etat  capable  d'agir  au  dehors,  parce  qu'il 
avait  un  chef  et  une  armée.  Le  Président  héréditaire  de  la  Con- 
fédération fut  le  roi  de  Prusse,  qui  se  trouva  le  souverain  de 
trente  millions  d'hommes,  le  chef  d'une  armée  de  800000  sol- 
dats. Encore  n'était-ce  pas  là  toutes  les  forces  dont  il  pourrait 
disposer  en  cas  de  guerre.  Par  la  faute  du  gouvernement  fran- 
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Çciis,  on  le  verra  plus  loin,  IcsÉltats  restés  en  dehors  delà  Conlé- 
dération,  la  Bavière,  le  Wurtemberg-,  le  grand-duché  de  Bade, 
avaient  eux-mêmes  signé  avec  la  Prusse,  dès  la  fin  de  la  campagne 
de  1866,  des  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  plaçaient 
en  cas  de  guerre  leurs  armées  sous  le  commandement  du  roi  de 
Prusse.  C'était,  avec  ce  renfort,  plus  d'un  million  de  soldats  que 
Guillaume  I"  pouvait  pousser  sur  les  champs  de  bataille  :  la 
France  n'en  avait  pas  alors  quatre  cent  mille.  Par  ces  alliances, 
l'unité  militaire  de  l'Allemagne  était  à  peu  près  réalisée.  11  res- 
tait à  achever  l'unité  politique.  La  répugnance  des  États  du  Sud 
à  accepter  la  rude  hégémonie  de  la  Prusse,  leurs  instincts  parti- 
cularistes  semblaient  devoir  rendre  l'œuvre  difficile  :  la  guerre 
contre  la  France,  trois  ans  plus  tard,  devait  fournir  le  moyen  de 
triompher  des  répugnances  et  de  parachever  l'unité. 


II 

LA  GUEFfRE  FRaNCO-ALLEMANDE 

La  guerre  franco-allemande  eut  pour  causes  :  la  vo- 
^J^^^^rr.,^  /0/2/é  de  Bismarck  d'achever  l'unité  allemande  par 
l'accession  des  États  du  Sud  à  la  Confédération  du 
Nord;  —  la  nécessité  pour  y  parvenir  d'étouffer  chez 
les  Allemands  du  Sud  l'antipathie  contre  la  Prusse  sous  un 
sentiment  plus  fort,  la  haine  de  la  France,  «  l'ennemie  hérédi- 
taire »;  —  les  fautes  du  gouvernement  français  qui  n'ayant  pas 
su  agir  à  l'heure  opportune,  et  résigné  à  la  paix,  se  donna  les 
apparences  d'intentions  belliqueuses.  L'occasion  du  conflit  fut 
la  candidature  d'un  prince  de  Hohenzollern  cousin  du  roi  de 
Prusse,  au  trône  d'Espagne;  le  prétexte,  l'incident  créé  par 
Bismarck  de  la  dépêche  d'Ems. 


ET  PRÉTEXTE 
DE  LA  GUERRE 


Aussitôt  après  la  signature  de  la  paix  de  Prague,  le 

LA  POLITIQUE      pj-jnce  Antoine  de  Hohenzollern,  cousin  du  roi  de 

IMPERIALE        Prusse,  écrivait  :  «  La  guerre  avec  la  France  est  dé- 
EN  IS66  .'  .    .   .    , ,        „  ^,,^  .^  .  ... 

sormais  mevitable.  »  11  n  était  pas  un  homrne  politique 

en  Europe  qui  ne  pensât  de  même.  C'est  en  effet  que  les  victoires 

des  Prussiens  sur  les  Autrichiens  et  les  Bavarois  auraient  dû 

avoir  pour  conséquence  logique  l'unification  complète  de  l'Aile- 
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magne,  et  qu'il  n'en  fut  rien  par  suite  d'une  intervention  de 
Napoléon  III. 

Dès  que  l'en  avait  connu  en  France  l'importance  de  la  victoire 
de  Sadowa,  le  Conseil  des  ministres,  le  5  juillet,  avait  proposé  à 
Napoléon  III  d'ordonner  la  mobilisation  de  l'armée.  De  l'aveu 
de  Bismarck,  cette  mesure,  si  elle  eut  été  prise,  eût  mis  les 
Prussiens  «  dans  la  nécessité  d'abandonner  tous  leurs  succès 
en  Autriche  ».  Ils  auraient  été  contraints  de  faire  à  îa  France 
des  concessions  sur  le  Rhiii.  Cependant  Napoléon  III,  malade 
et  pacifique,  recula  devant  le  risque  d'une  guerre.  Il  se  contenta 
de  proposer  à  Guillaume  1'',  par  un  télégramme  courtois  mais 
d'un  ton  assez  ferme,  sa  médiation  et  la  signature  d'un  armistice 
qui  «  ouvrît  immédiatement  la  voie  à  des  négociations  ».  L'ar- 
mistice de  Nikolsbourg  sortit  de  là,  et  de  même  la  limite  du 
Main  imposée  à  la  Confédération  du  Nord.  Cette  intervention 
fut  une  demi-mesure  très  maladroite  qui  exaspéra  les  Prussiens 
contre  la  France  et  ne  rapporta  rien  à  la  France. 

Le  gouvernement  impérial  essaya  bien  cependant  de  s'assurer 
quelques  agrandissements.  Ce  fut,  aussitôt  après  l'armistice, 
l'occasion  de  nouvelles  fautes  et  plus  graves  (3  et  20  août  1866). 
Successivement  Napoléon  III  demanda  à  Bismark  les  territoires 
Bavarois  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  Mayence  (.5  août); 
puis,  à  la  suite  d'un  refus,  et  cette  fois  sur  des  ouvertures  répé- 
tée^ de  Bismarck  lui-même,  le  Luxembourg  et  la  faculté,  quand 
on  le  jugerait  opportun,  d'annexer  la  Belgique.  Par  contre  la 
Prusse  serait  libre  d'agir  à  sa  guise  dans  l'Allemagne  du  Sud, 
aussi  bien  que' dans  l'Allemagne  du  Nord,  et  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  lierait  la  France  et  la  Prusse. 

Ainsi  Napoléon  tentait  d'obtenir  du  bon  vouloir  de  la  Prusse, 
comme  une  récompense  de  sa  neutralité  —  Bismarck  disait 
comme  un  pourboire  —  les  avantages  qu'il  n'avait  pas  osé  chercher 
dans  une  guerre.  Après  s'être  donné  l'air  à  Nikolsbourg  de  pro- 
téger l'indépendance  des  États  du  Sud,  il  offrait  en  secret  de  les 
sacrifier.  Bismarck  se  hâta  de  communiquer  les  propositions  de 
Napoléon  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  qui,  furieux  de 
la  trahison  de  l'Empereur,  signèrent  aussitôt,  on  l'a  vu,  des  con- 
ventions militaires  avec  Guillaume  I".  nux  colères  de  la  t^russe 
et  de  l'Allemagne  du  Nord,  s'ajoutèrent  dès  lors  contre  la 
France  proclamée  de  nouveau  t  l'ennemie  héréditaire  ■^,  les  ran- 
cunes des  Allemands  du  Sud.  L'attaché  militaire  français  résumait 
ainsi,  en  i86g,  l'état  de  l'opinion  :  «  La  France  est  un  objet  de 
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haine  pour  les  uns,  d'envie  pour  les  autres,  de  méfiance  et  d'in- 
quiétude pour  tous.  La  guerre  est  à  la  merci  d'un  incident.  » 

PROJETS  Bien  informé  des  sentiments  de  l'Allemagne,  Napo 

D'ALLIANCES      léon  III  ne  prit  cependant  pas  de  mesures  sérieuses 
ESSAI  pour  mettre  la  France  en  état  de  défense.  Il  croyait 

DE  RÉFORME  en  effet,  malgré  tous  les  avertissements,  que  la  guerre 
MILITAIRE  ^Q  dépendrait  jamais  que  de  lui,  et  il  était  fermement 
résolu  à  maintenir  la  paix.  Il  continua  donc  la  politique  des 
demi-mesures.  C'est  ainsi  qu'il  ébaucha  une  triple  alliance  avec 
l'Autriche  et  l'Italie.  Des  officiers  français  et  autrichiens  étu- 
dièrent même  en  commun  un  plan  de  campagne  contre  la 
Prusse  (avril,  juin  1870).  Cependant,  après  deux  ans  de  négocia- 
tions, rien  ne  fut  signé,parcequeNapoléonIIIne  put  se  résoudre 
à  rappeler  de  Rome  les  troupes  françaises,  condition  mise  par 
Victor-Emmanuel  à  la  conclusion  de  l'alliance. 

De  même  il  ébaucha,  avec  le  maréchal  Niel,  un  projet  de 
réorganisation  de  l'armée.  Sur  le  pied  de  paix,  l'armée  devait 
être  portée  à  400000  hommes;  à  700000  hommes  sur  le  pied 
de  guerre.  Une  armée  auxiliaire,  la  garde  77iobile,  devait  être 
constituée  avec  les  exemptés.  Mais  ce  projet  souleva  au  Corps 
législatif  l'opposition  très  vive  des  Orléanistes,  des  Républi- 
cains, d'accord  pour  se  refuser  à  «  transformer  la  France  en 
caserne  »,  et  de  bon  nombre  de  Bonapartistes  qui,  loin  d'admet- 
tre la  nécessité  de  nouvelles  dépenses  militaires,  réclamaient 
des  économies.  Napoléon  n'eut  pas  comme  Bismarck  en  Prusse, 
l'énergie  de  passer  outre,  et  la  réorganisation  de  l'armée,  tout 
en  demeurant  une  manifestation  belliqueuse,  fut  faite  incom- 
plètement et  dans  de  mauvaises  conditions. 

Au  reste,  l'inquiétude  causée  par  Sadowa  s'était  fort 
LES  ILLUSIONS     vite  dissipée  chez  la  plupart  des  Français,  et  il  se 
PACIFISTES        faisait  alors  en  France  une  active  propagande  paci- 
fiste en  faveur  d'un  désarmement.  Un  journaliste  de 
grand  renom  qualifiait  de  «  péril  imaginaire  »   une  prochaine 
guerre  avec  l'Allemagne.  La  France,  disait-il,  devait  «  renoncer 
systématiquement  à  la  guerre  et  devenir  exclusivement  la  grande 
nation  de  la  paix  ».  Au  Corps  législatif,  en  1870,  les  Députés 
réduisaient  à  82  millions  le  crédit  de  110  millions  demandé  pour 
l'achèvement  des  fortifications  dans  l'Est.  Pour  répondre  à  leurs 
désirs  d'économies,  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Bœuf,  diminuait 
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de  loooo  hommes  l'effectif  des  recrues,  et  donnait  l'ordre  de 
rentrer  dans  les  mag:asins  les  canons  des  citadelles,  afin  d'éviter 
la  détérioration  des  affûts  par  la  pluie  et  le  soleil.  Le  i"  juillet, 
comme  on  examinait  le  budget  de  la  f,'-ucrre,  un  député,  après 
avoir  parlé  <  des  sentiments  fraternels  »  dont  les  Français 
devaient  être  animés  «  à  l'ég-ard  du  grand  peuple  allemand  », 
invitait  les  ministres  à  «  agir  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers, et  particulièrement  auprès  de  la  Prusse,  de  manière  à 
obtenir  l'année  prochaine  un  adoucissement  des  charges  mili- 
taires qui  pèsent  sur  les  populations  ».  Le  lendemain,  2  juillet, 
se  produisait  l'incident  longuement  préparé  par  Hismarck  d'où 
quinze  jours  plus  tard  sortit  la  guerre,  la  candUalurc  Jii  prince 
de  llohenzollern  au  trône  S  Espagne. 


LA 


Par  suite  d'une  révolution,  le  trône  d'Espagne  était 
vacant  depuis  le  mois  de  septembre  1868.  Les  Espa- 

ÎANDIDATURE  ,        i         u    •      »  •      l^  o^  » 

rwuc-M^/^, ,  E-nxT    gnols  cherchaient  un  roi.   En  mars   1869,  on  avait 

0HE^rZOLLERN        .         ,  ,  .    ,  ...  ...  .        , 

signale  parmi  les  candidats  possibles  un  cousin  du 
roi  de  Prusse,  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern.  Sur-le-champ, 
Napoléon  III  avait  informé  Guillaume  I"  qu'une  pareille  can- 
didature serait  considérée  par  les  Français  comme  périlleuse 
pour  leurs  intérêts.  Le  prince  Léopold  déclina  du  reste  les  pro- 
positions espagnoles.  Mais  Bismarck,  certain  par  la  déclaration 
de  Napoléon  d'avoir  dans  la  candidature  llohenzollern  le  moyen 
d'amener  la  France  à  la  guerre,  employa  toute  son  habileté  à 
provoquer  de  nouvelles  offres  des  Espagnols  et  à  obtenir  de 
Léopold  qu'il  les  acceptât.  Après  plusieurs  échecs,  il  aboutit  à 
ses  fins  au.x  derniers  jours  de  mai  18-0.  L'affaire,  tenue  secrète 
pendant  tout  le  mois  de  juin,  fut  soudainement  dévoilée  à  .Ma- 
drid, le  samedi  2  juillet. 

L'opinion  publique  en  France  perdit  aussitôt  tout 
RÉUMINAIRES  sang-froid.  11  parut  à  tous  qu'un  prince  prussien 
e  LA  RUPTURE  régnant  en  Espagne,  la  Prusse,  déjà  si  puissante, 
se  trouverait  à  même  en  cas  de  conflit  de  prendre 
la  France  entre  deux  feux,  et  l'on  parla  de  t  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charles-Quint  ».  Le  même  journaliste  qui  après 
Sadowa,  voulait  que  la  France  <  renonçât  systématiquement  à 
la  guerre»,  demandait  qu'on  prît  sans  délai  «  un  parti  énergique», 
et  que,  «  à  coups  de  crosse  dans  le  dos,  on  contraignît  les 
l^russiens  de  vider  la  rive  gauche  du  Rhin  ».   Le  ministre  des 
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Affaires  étrang-ères,  le  duc  de  Gramont,  interpellé  au  Corps 
lég-islatif  le  6  juillet,  déclarait  que  le  gouvernement  impérial 
ne  pourrait  souffrir  qu'on  «  dérangeât  à  notre  détriment  l'équi- 
libre des  forces  en  Europe  »,  et  saurait,  pour  l'empêcher, 
«  remplir  son  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse  ».  L'am- 
bassadeur de  France  à  Berlin,  Benedetti,  avait  reçu  l'ordre  de 
demander  formellement  le  retrait  de  la  candidature. 

Pourtant  ni  Napoléon  III,  de  plus  en  plus  épuisé  par  la  ma- 
ladie, ni  le  premier  ministre,  Emile  Ollivier,  ne  voulaient  la 
guerre.  Comme  le  roi  Guillaume  ne  la  voulait  pas  davantage,  et 
que  d'autre  part,  à  la  demande  de  Napoléon,  les  gouverne- 
ments d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie  agirent  amicale- 
ment auprès  du  roi  de  Prusse,  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern  fut  retirée,  'e  mardi  12  juillet. 

C'était  un  succès  pour  le  gouvernement  français  ;  au  grand 
contentement  de  l'Empereur  et  d'Ollivier,  le  maintien  de  la  paix 
semblait  assuré.  Mais  pouf  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que toujours  très  émue,  on  voulut  essayer  d'obtenir  un  succès 
plus  éclatant  et  des  garanties  pour  l'avenir,  de  sorte  que  très 
imprudemment  on  rouvrit  l'affaire.  Dans  la  soirée  du  12  juillet, 
■jramont  télégraphia  à  Benedetti  de  demander  au  roi  Guillaume 
l'engagement  de  s'opposer  à  toute  candidature  ultérieure  du 
prince  Léopold.  Du  reste  on  n'attachait  pas  au  succès  de  cette  de- 
mande une  grande  importance  :  le  Conseil  des  ministres  avait 
décidé  que  «  quel  qUe  fût  le  résultat  de  cette  démarche  suprême, 
le  gouvernement  se  contenterait  de  ce  qu'il  avait  obtenu  ». 

Le  roi  Guillaume  était  aux  eaux  à  Ems.  Le  mercredi 

LA  DÉPÊCHE      matin  i3  juillet,  Benedetti,  le  rencontrant  à  la  prô- 

D'EMS  menade  des  Sources,  lui  présenta  la  demande  du 

gouvernement  français.  Le  roi,  qui  dans  toute  une 
partie  de  l'entretien  fut  de  mauvaise  foi,  repoussa  la  démande 
«  d'un  ton  assez  sérieux  ».  Toutefois,  il  ajouta  qu'il  ferait  appeler 
Benedetti  pour  lui  communiquer,  dès  qu'elle  arriverait,  la  renon^ 
dation  officielle  du  prince  de  Hohenzollern.  La  renonciation 
étant  arrivée,  vers  deux  heures,  au  lieu  de  mander  Benedetti, 
le  roi,  pour  éviter  de  nouvelles  instances,  le  fit  informer  simple 
ment  par  un  aide  de  camp.  «  Sa  Majesté,  ajouta  par  ordre  l'en- 
voyé, n'avait  rien  de  plus  à  communiquer  à  l'ambassadeur*.  » 

I.  Le  texte  «  n'avait  plus  rien  à  communiquer  »  donné  partout,  et  qui  a  un 
sens  très  différent,  est  une  traduction  inexacte. 
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Behcdetli  cependant,  par  le  moyen  de  l'aide  de  camp,  réussit 
a  reprendre  la  nég-ociation,  en  sorte  que  le  soir  vers  six  heures, 
g-râce  à  de  mutuelles  concessions,  Guillaume,  tout  en  mainte- 
nant son  refus  de  s'en£raf>"er  pour  l'avenir,  avait  déclaré  donner 
«  son  approbation  entière  et  sans  réserve  »  à  la  renonciation; 
de  son  côté  Benedetti  s'était  déclaré  «  satisfait  »  de  cette  assu 
rance.  Une  fois  encore,  la  paix  semblait  assurée. 

Au  même  moment,  à  Berlin,  Bismarck  préparait  de  san<T-froid 
la  catastrophe.  Tandis  qu'il  dînait  avec  MoltUe  et  Roon.  ministre 
de  la  guerre,  il  reçut  du  roi  un  télég^ramme  où  celui-ci  relatait 
les  incidents  du  début  de  la  journée  jusqu'à  l'envoi  de  l'aide  de 
camp  à  Benedetti.  A  la  lecture  de  ce  télégramme,  a  raconté 
Bismarck,  «  d'un  même  mouvement,  Moltke  et  Roon  laissèrent 
tomber  fourchette  et  couteau  ».  t  Profondément  abattus  »,  les 
trois  hommes  eurent  le  sentiment  que  *  l'afTaire  se  perdait  dans 
les  sables  »,  et  que,  les  négociations  continuant,  la  guerre  tant 
désirée  leur  échappait. 

Bismarck  ayant  relu  le  télégramme  :  <  Notre  armée,  demanda- 
t-il  à  Moltke,  est-elle  réellement  assez  bonne  pour  que  nous 
puissions  commencer  la  guerre  en  comptant  avec  la  plus  grande 
probabilité  sur  le  succès?  »  —  «  Nous  n'avons  jamais  eu  de 
meilleur  instrument.  »  —  «  l'ih  !  bien,  continuez  tranquillement 
de  dîner.  » 

Prenant  un  crayon,  il  bilTa  «  délibérément  »  la  plus  grande 
partie  du  texte;  il  ne  laissa  subsister  que  les  premières  phrases 
et  la  dernière  ■:  «  L'ambassadeur  français  a  demandé  à  S.  M.  le 
roi  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  S.  M.,  à  tout  jamais 
s'engageait  à  ne  plus  donner  son  consentement  si  les  Hohen- 
zollern  devaient  revenir  sur  leur  candidature.  Là-dessus  S.  M.  a 
refusé  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fait 
dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  S.  M.  n'avait  plus  rien  à 
lui  communiquer.  » 

Le  texte  ainsi  mutilé,  «  sonnant  comme  une  fanfare,  »  et  qui 
rendit  aux  deux  généraux  «  l'envie  de  manger  et  de  boire  » 
fut  aussitôt  transmis  à  tous  les  représentants  de  la  Prusse  à 
l'étranger  et  aux  journaux  de  Berlin  :  ceux-ci  le  publiaient  à  dix 
heures  du  soir  en  éditions  spéciales.  Bismarck  comptait  sou- 
lever à  la  fois  Allemands  et  Français,  les  uns,  convaincus 
qu'on  avait  voulu  humilier  leur  roi  ;  les  autres,  qu'on  avait  ou- 
tragé leur  ambassadeur.  €  Cela,  disait-il,  va  produire  là-bas  sur 
le  taureau  gaulois  l'effet  du  manteau  rouge  !  » 

A.  MALPT.  —  Epoq.  corrtemp.  i6 
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Les  calculs   de  Bismarck  étaient  justes.   En   Aile- 
LA  DÉCLARATION   mag-ne   ce   fut    une  explosion  de   fureur  contre   la 
DE  GUERRE       France.  Au  dire  d'un  ambassadeur,  «  jamais  le  sen- 
timent national  n'avait  été  à  ce  point  excité;  toutes 
les  classes  de  la  population  étaient  décidées  à  la  guerre.   >• 
A  Paris,  le  peuple  eut  le  sentiment  que  la  France  avait  été 
«  souffletée  »,et  criant:  «A  Berlin!  »  il  vint,  le  i5  juillet,  briser 
les  vitres  de  l'ambassade  de  Prusse.  Dans' les  conseils  de  l'Em- 
pereur, les  partisans  de  la  guerre  l'emportèrent,  d'autant  plus 
aisément  que   la  victoire   paraissait  sûre  :  le  ministre  de   la 
Guerre  affirmait  qu'en  quinze  jours  il  aurait  35oooo  hommes  en 
campagne  et  plus  de  280000  hommes  en  réserve;  le  mmistre 
des  Affaires  étrangères  était  persuadé  qu'en  quelques  heures  la 
triple  alliance  serait  conclue  avec  l'Autriche  et  l'Italie. 

Au  corps  législatif,  au  milieu  des  clameurs  injurieuses,  Thiers 
demanda  vainement  qu'on  vérifiât  du  moins  l'exactitude  de  la 
nouvelle  lancée  par  Bismarck,  et  que  «  le  fond  étant  accor- 
dé, on  ne  rompit  pas  pour  un  détail  de  forme  ».  Dans  la  nuit 
du  i5  au  16,  les  premiers  crédits  pour  la  mobilisation  furent 
votés,  et  le  lundi  18  juillet,  la  déclaration  de  guerre  était  offi- 
ciellement notifiée  à  Berlin. 

Les  hostilités  commencèrent  quinze  jours  plus  tard, 
LA  GUERRE        le  2  août,  et  durèrent  six  mois,  jusqu'au  i"  février 

1871.  Dans  cette  lutte  de  six  mois  il  y  eut  deux  pé- 
riodes bien  distinctes  :  d'abord  une  période  d'un  mois,  le  mois 
d'août,  période  de  la  guerre  impériale  où  les  armées  régu- 
lières furent  détruites,  et  qui  aboutit  au  renversement  de  l'Em- 
pire par  la  révolution  parisienne  du  4  septembre;  puis  une' 
période  de  cinq  mois  où  le  gouvernement  républicain  de  la 
Défense  Nationale  tint  tête  à  l'invasion  avec  des  armées  im- 
provisées. 

Chacune    de    ces     périodes   comporta    un    certain 

PÉRIODE  nombre  de  grands  épisodes.  Il  y  en  eut  trois  pour 

IMPÉRIALE        le  mois  d'aoùt  et  la  période  de  la  guerre  impériale. 

Ce  furent  : 

L'invasion  et  la  perte  de  l'Alsace  avec  les  batailles  de  Wis- 

sembourg  (4  août)  et  de  Frœschviller  (6  août). 

L'invasion   de   la   Lorraine   avec    le   combat   de   Forbach 
.    (6  août),  et  le  blocus  de  la  principale  armée  française  sous  Metz, 
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après  les  batailles  de  Borny  (14  août)  de  Rezonville  (16  août)  et 
de  Saint-Privat  {l'à  août). 

La  défaite  et  la  capitulation  de  la  dernière  armée  impériale 
avec  Napoléon  III  à  Sedan   (1-2  septembre). 

Pendant  les  cinq  mois  de  la  Défense  Nationale  les 

PERIODF 

,  épisodes  principaux  furent  : 

DE  LA  DEFENSE        '^ ,  .-jr.-  .u         o  n  ■ 

NATIONALE  Siège  de  Parts  (  19  septembre  1870,  28  janvier 

1871)  avec  les  batailles  de  Champigny  (3o  novem- 
bre-2  décembre)  et  de  Buzenval  (19  janvier  1871). 

En  Province,  les  opéradons  des  armées  improvisées,,  alin  de 
débloquer  Paris  : 

Opérations  de  Varmée  du  Nord  uiarquécs  par  les  combats  de 
Bapaume  (3  janvier  1871)  et  de  Saint-Quenlin  (18  janvier). 

Opérations  des  deux  armées  de  la  Loire  avec  les  batailles  de 
Coulmiers  (9  novembre)  de  Beaiuie-la-Rolande  {2-7  novembre),  de 
Loigny  (2  décembre),  de  Beaugency  (7  au  10  décembre),  du 
Mans  (lo-ii  janvier  1871). 

Opérations  de  Varmée  de  VEst,  ayant  pour  but  de  déblo- 
quer Belfort,  de  couper  les  lignes  de  ravitaillement  des  Alle- 
mands, et  marquées  par  la  bataille  d7/(?'/'jVowr/  (i5  au  17  janvier) 
et  la  retraite  de  l'armée  française  en  Suisse  (2  février). 

La  reddition  de  Paris  affam  :  (29  janvier)  marqua  la  fin  des 
hostilités. 

Dés  qu'il  fut  déterminé  à  la  guerre,  le  gouvernement 
DERNIÈRES  impérial  reprit  les  négociations  avec  l'Italie  et  avec 
1.  .  ^       l'Autriche.    Il  ne    tint   qu'à  lui  de  s'assurer  par  un 

D'ALLIANCE  ,,  .  i 

traite,  avant  1  entrée  en  campagne,  sinon  le  concours 
immédiat,  du  moins  le  concours  prochain  de  Victor-Emmanuel 
et  de  P'rançois-Joseph.  Les  négociations,  commencées  le  i5  juillet 
et  virement  conduites,  aboutissaient  dix  jours  plus  tard,  le 
20  juillet,  à  Vienne,  à  un  projet  de  médiation  austro-italienne. 
Cette  médiation,  si  le  gouvernement  prussien  la  déclinait,  devait 
se  transformer  en  une  intervention  armée,  au  profit  de  la  France, 
Pour  que  le  traité  fût  conclu,  il  fallait  seulement  que  Napo- 
léon III,  prêt  à  rappeler  la  garnison  française  de  Rome,  renonçât 
à  la  Convention  de  Septembre^,  c'est-à-dire  laissât  à  Victor- 
Emmanuel  la  faculté  d'occuper  Rome.  Napoléon  et  ses  ministres 
jugèrent  qu'abandonner  le  pape  serait  une  trahison  :  ils  refusè- 

I.  Voir  ci-dessus,  pagfe  442. 
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rent  d'acheter  à  ce  prix  \e  concours  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  : 
<  La  France,  disait  Gramont,  ne  peut  pas  défendre  son  honneur 
sur  le  Rhin  et  le  sacrifier  sur  le  Tibre.  » 

Cependant  le  concours  prochain  des  armées  italienne 
LES  ARMÉES  et  autrichienne'  eût  été  indispensable  pour  compenser 
rinfériorité  numérique  de  l'armée  française  en  face 
des  armées  allemandes.  Au  lieu  des  35oooo  hommes  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  se  croyait  certain  de  réunir  en  quinze  jours, 
il  y  avait  à  la  fin  de  juillet  sur  la  frontière  à  peine  200000  hommes. 
Au  même  moment  les  Allemands  avaient  plus  de  5ooooo  hommes 
concentrés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  forces  françaises  étaient  disséminées  en  un  mince  cordon, 
en  potence,  parallèlement  à  la  ligne  brisée  de  la  frontière,  depuiy 
Bâle  jusqu'à  Thionville;  200000  hommes  sur  un  front  de  plus 
de  3oo  kilomètres.  Formant  d'abord  une  armée  unique.  Vannée 
du  Rhin,  sous  le  commandement  de  Napoléon  III,  ils  furent 
divisés  —  les  hostilités  étant  commencées  —  en  deux  armées  : 
l'armée  d'Alsace,  6^000  hommes  sous  le  commandement  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  ;  —  V armée  de  Lorraine ,  environ  i3o  000  hom- 
mes, sous  le  commandement  du  maréchal  Bazaine. 

Les  forces  allemandes  étaient  concentrées  en  masses  pro- 
fondes, face  à  la  frontière  nord  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
entre  la  Sarre  et  le  Rhin  :  5ooooo  hofnmes  sur  un  front  de  moin? 
de  120  kilomètres.  Ils  étaient  divisés  en  trois  armées  :  sur  la 
Sarre,  ayant  pour  objectif  les  forces  françaises  réunies  en  Lor- 
raine, la  V°  armée,  76000  hommes;  —  sur  la  Lauter,  ayant  pour 
objectif  les  forces  françaises  réunies  en  Abace,  la  liL  armée, 
191000  hommes,  sous  le  prince  royal  de  Prusse;  au  centre,  un 
peu  en  arrière, la  ILarmée,  248  000  hommes,  sov.z  Frédéric-Char  les 

Le  roi  Guillaume  commandait  nominalement  en  chef,  la 
direction  réelle  appartenait  à  Moltke.  Tout  le  dispositif  des 
armées  allemandes  était  arrêté  depuis  l'hiver  1868-1869,  et  Moltke 
avait  procédé  lui-même  deux  ans  à  l'avance,  dès  le  mois 
d'avril  1868,  à  la   reconnaissance  de  la  frontière. 


Les   Allemands    prirent    l'offensive    en   Alsace,  le 
INVASION         jeudi  4  août.  Ce  jour-là  la  IIP  armée,  surprit  et  battit 
à  Wissembourg,  une  division   de  l'armée  de   Mac- 
Mahon. 
Deux  jours    après,    le  6  août,   le  maréchal   de  Mac-xMahon 


Eï  PERTE 
DE  L'ALSACE 
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livrait  à  Frœschwiller  une  grande  bataille  qu'il  perdait,  accablé 
sous  le  nombre.  A  la  suite  de  celle  défaite  il  dut  repasser  les 
Vosges,  au  col  de  Saverne,  en  retraite  sur  Nancy. 

L'Alsace  tomba  du  coup  aux  mains  des  Allemands,  qui  en 
furent  entièrement  maîtres  quand  après  un  mois  et  demi  de 
siège  (9  août-28  septembre)  Strasbourg,  écrasé  d'obus  pendant 
trente-cinq  jours  et  partiellement  incendie,  eut  été  contraint  de 
se  rendre. 

Le  jour  même  de  la  bataille  de  Frœschwiller,  la  P" 
INVASION         armée  allemande  forçait  la  frontière  de  Lorraine  et 
DL  LA  LORR^iiNE  battait  à  Forbach,  un  des  corps  de  l'armée  de  Ba- 
zaine.  Celui-ci  ramena  ses  forces  sous  Metz  ;  il  devait 
ensuite,  par  ordre  de  l'Empereur,  gagner  Verdun  et  Châlons. 
Mais  Bazaine  se  retirait  à  regret  ;  il  manœuvra  avec  une  telle 
lenteur  qu'il  laissa  à  Moltke,  le  temps  de  le  tourner  et  de  l'en- 
fermer dans  Metz. 

L'enveloppement  fut  effectué  par  la  P"  et  la  IP  armée 

LES  BATAILLES     allemande  du  14  au  18  août,  en  trois  rencontres:  un 

sous  JVIETZ        combat  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  à  Borny,  — 

deux  grandes  batailles  sur  la  rive  gauche,  à  Rezon- 

ville  et  à  Saint-Privat,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le    14  août,    comme 


l'armée  française  avait 
commencé  à  franchir  la 
Moselle,  la  P"  armée  l'at- 
taquait à  Borny.  L'atta- 
que fut  repoussée;  mais, 
le  mouvement  de  retraite 
se  trouva  suspendu  et  ce 
fut  une  journée  perdue 
pour  les  Français. 

Par  contre  ce  fut  une 
journée  gagnée  pour  la 
IP  armée,  l'armée  de  Fré- 
déric-Charles qui,  lancée 
vers  Pont-à-Mousson, 
avait  ordre  de  déborder 
les  Français  sur  la  rive 

gauche  de  la  Moselle,  et  de  venir  couper  les  trois  routes  par  où 

Bazaine  pouvait  atteindre  Verdun. 


0  5  ro  Âvn^ 

Les  champs  de  bataille  de  Metz. 

Les  flèches  indiquent  la  direction  générale 
du  mouvement  enveloppant  opéré  par  les 
Allemands  du  14  au  18  aoi'it. 
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Le  mardi  i6  août,  Frédéric-Charles  coupait  la  première  des 
routes,  la  route  directe  de  Verdun  :  ce  fut  la  bataille  de  Rezon- 
ville,  la  seule  bataille  où  les  armées  impériales  aient  eu  la 
supériorité  du  nombre.  Bazaine  avait  i36ooo  hommes  et  420 
bouches  à  feu:  Frédéric-Charles  92000  hommes  et  222  canons. 
Attaquant  avec  fureur,  mais  partout  arrêtés,  les  Allemands  au- 
raient subi  un  désastre  total  si  les  Français,  sortant  de  leurs  po- 
sitions; avaient  attaqué  à  leur  tour.  Mais  Bazaine  interdit  tout 
mouvement  otfensit,  en  sorte  que  Frédéric-Charles,  qui  se  jugea 
un  moment  battu,  resta  finalement  maître  de  la  route  de  Verdun 

Deux  routes  encore  étaient  libres:  cependant  Bazaine  de- 
meura inaciif  toute  la  journée  du  17  août.  Par  contre  l'armée  de 
Frédéric-Charles  acheva  de  se  concentrer,,  et  la  I"  armée  pas- 
sant à  son  tour  la  Moselle  accourut  à  la  rescousse. 

Le  jeudi  18  août,  sur  un  front  de  14  kilomètres,  de 
SAINT-PRIVAT      Gravelolte  à  Saint-PrivM,  fut  livrée  la  plus  grande 

bataille  de  la  guerre  de  1870.  Elle  mit  au.\  prises 
plus  de  3oooa3  hommes  —  180000  Allemands,  126000  Fran- 
çais —  avec  un  millier  de  bouches  à  feu,  dont  600  pour  les 
Allemands.  Commencée  à  midi,  la  bataille  dura  jusqu'à  la  nuit 
close  vers  neuf  heures.  Les  Français  repoussèrent  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  leur  gauche  et  leur  centre.  .Mais  le  sort 
de  la  journée  se  décida  à  l'extrême-droite,  à  Saint-Privat.  Le 
village  était  défendu  par  le  maréchal  Canrobert.  Un  premier 
assaut  tenté  à  six  heures  coilta,  en  quelques  minutes,  près  de 
7000  hommes  à  la  garde  prussienne  :  elle  fut  fauchée  à  cinq  cents 
mètres  des  maisons  par  le  feu  rapide  des  chassepots.  Les  Alle- 
mands attaquèrent  alors  le  village  avec  168  canons.  A  huit 
heures,  toutes  ses  munitions  épuisées,  ne  recevant  aucun  secours 
de  Bazaine,  qui  avait  cependant  en  réserve  la  garde  impériale, 
plus  de  20000  hommes  d'élite,  Canrobert,  assailli  par  plus  de 
3oooo  fantassins,  dut  évacuer  Saint-Privat  croulant  dans  les 
flammes.  La  journée  coûtait  1.7000  hommes  aux  Français,  plus 
de  20000  aux  Allemands.  Ceux-ci  ne  se  rendirent  compte  de 
leur  victoire  que  le  lendemain. 

Bazaine  se  replia  sous  Metz.   Frédéric-Charles  l'y 
.ocus  DE  METZ   bloqua  avec  160000  hommes.  Bazaine  ne  fit  aucune 
tentative    sérieuse    pour    s'ouvrir   un    passage,    et 
pendant  plus  de  deux  mois  il   laissa   son  armée,  plus  forte 
que  l'armée   de    blocus,   se   morfondre   dans   l'inaction.    Les 


4fio 


ÉPOOUE  CONTEMPOPAINE 


Infanterie  prussienne,  en  1870. 
Photographie. 

Bonnet  de  folice  bleu  foncé,  avec  cocarde 
blanche  et  noire  ;  en  bataille  le  bonnet  était 
remplacé  le  plus  souvent  par  un  casque  à 
pointe.  Tunique  bleu  forcé,  pantalon  noir, 
avec  ganse  rouge,  pris  aan$  la  botte.  Cein- 
turon blanc  soutenant  deux  cartof-Hières. 
Manteau  .vulé  porté  en  sautoir.  Sur  le  en  lé 
gauche  on  aperçoit'  la  dragonne  du  sabre 
dont  le  fantassin  allemand  était  armé  en 
-f'ius  de  la  baïonnette.  Fusil  Drersc.  Pipe 
à  la  'main  gauche. 


mobiles  de  sa  stupide  et 
criminelle  conduite  n'ont 
pu  être  établis  d'une  façon 
certaine.  Peut-être  par  am- 
bition de  jouer  un  grand 
rôle  politique  et  de  se  ren- 
dre maître  du  pouvoir  après 
le  renversement  de  l'Em- 
pire,peut-être  par  conscien- 
ce de  sa  nullité  militaire, 
Bazaine  au  lieu  de  combat- 
tre entra  en  pourparlers 
avec  Bismarck  :  celui-ci  l'a- 
musa par  de  vaines  négo- 
ciations, jusqu'au  jour  où  il 
ne  resta  plus  de  vivres  dans 
la  place.  Le  27  octobre, 
Bazaine  livra  Metz,  179000 
hommes  exténués,  56  dra- 
peaux, I  570  bouches  à  feu, 
260000  fusils. 


L'ARMEE 

DE 
CHALONS 


Le  blocus  de 
Metz  assuré  par 
l'armée  de  Fré- 
déric-Charles, 
Moltke  poussa  sur  Paris 
deux  armées,  par  deux  rou- 
tes :  au  sud  par  Toul  et  Bar- 
le-Duc,  l'armée  du  Prince 
Royal  de  Prusse;  au  nord 
par  Verdun,  la  l"  armée 
commandée  par  le  Prince 
Royal  de  Saxe. 

Pour  arrêter  ces  deux  ar- 
mées il  restait  à  Napoléon 
120000  hommes  réunis  au 
camp  de  Châlons,  sous  le 
commandement  de  Mac- 
Mahon.  C'étaient  les  débris 
de  l'armée  d'Alsac/î  et  quel- 
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ques  corps  dont  la  mobilisation 
n'avait  été  achevée  qu'après 
l'ouverture  des  hostilités.  L'Em- 
pereur et  Mac-Mahon  voulaient 
ramener  cette  année  sous  Paris  ; 
là  elle  aurait  servi  à  encadrer 
les  troupes  qu'on  allait  lever. 
Mais  l'Impératrice,  régente  pcn 
dant  l'absence  de  Napoléon,  crai- 
L;nait  que  le  retour  de  l'Empe- 
reur vaincu  ne  provoquât  une 
révolution  et  le  renversement  du 
rég-ime  ;  elle  voulait  d'autre  part 
que  Ton  marchât  sur  Metz  pour 
débloquer  liazaine. 

Ces  diverg-ences  préparèrent  la 
ruine  de  l'armée  de  Chàlons.  Mise 
en  route  le  21  août,  elle  flotta  pen- 
dant dix  jours, entre  Paris  et  Mont- 
médy,  où  Hazaine  annonçait  qu'il 
allait  se  porter.  Elle  s'épuisa  en 
marches  et  contremarches,  chan- 
gea quatre  fois  de  direction,  recu- 
la, avança,  selon  que  Mac-Mahon 
écoutait  sa  prudence  ou  se  sou- 
mettait au.x  ordres  de  Paris  *. 
Cependant  Moltke,  par  un  article 
imprudent  d'un  journal  parisien, 
apprenait  et  l'existence  de  l'armée 
deChâlons,et  sa  marche  sur  Mont- 
médy  (25  août).  Les  armées  en 
route  sur  Paris  reçurent  aussitôt 
l'ordre  de  monter  à  toute  vitesse 
vers  le  Nord.  Le  3o  août,  elles  sur- 
prenaient et  détruisaient  à  Deaii- 
wo«/la  droite  de  l'armée  française. 
'  elle-ci  le  3i  août  venait  échouer 
.  Sedan,  où  Mac-Mahon  pensait 
faire  reposer  ses  troupes, abritées 
derrière  la  Meuse. 
'    ^'"^ii  la  carte  ci-dessus,  page  477. 


Infanterie  de  ligne,  en  1870. 
Musée  de  l'Armée.  — Photographie. 
Kéf<i  rouge  à  turban  hleu  Cafole 
ileue.  les  pans  retroussés  Parements 
du  col  et  épauleltes  rouges.  Pantalon 
rouge,  pris  dans  la  guêtre  de  toile 
blanche.  Sur  le  sac  piquets  et  toile  de 
tente  roulée.  Fusil  Chassepot.  Cet 
uniforme  gui,  par  ses  couleurs 
voyantes,  constituait  la  meilleure 
des  cibles  pour  l'ennemi,  a  été  con- 
serve cependant  jusqu'au  début  de 
lu  guei  re  de  i<yM-  «■ 
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SEDAN 
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Mais  le  jeudi  i"  septembre  dès  cinq  tieuresdu  matin, 
les    armées    allemandes    francliissaient    la   Meuse, 
Tune  à  l'est  de  Sedan  à  Bazeilles,  l'autre  à  l'ouest  à 
Donche^3^  Marchant  l'une  au-devant  de  l'autre  tout  en  combat- 
tant elles  opérèrent,  vers  midi,  leur  jonction  à  llly.  Mac-Mahon 

fut  blessé  à  la  première  heure  et  le 
commandement  changea  deux  fois  de 
main  dans  la  matinée.  Les  épisodes 
principaux  de  la  journée  se  dérou- 
lèrent le  matin  au  village  de  Ba- 
zeilles  qu'il  fallut  arracher  maison 
par  maison  à  l'infanterie  de  marine; 
l'après-midi  sur  le  plateau  entre 
lUy  et  Floing.  Là,  cinq  régiments 
de  cavalerie,  chasseurs  d'Afrique 
et  hussards,  pour  essayer  d'ouvrir 
un  passage  à  l'armée,  fournirent 
une  série  de  charges  épiques  qui 
arrachèrent,  dit-on,  au  roi  Guil- 
laume, spectateur  lointain  de  leur 
héroïsme,  ce  cri  d'admiration  : 
«  Les  braves  gens!  » 
A  cinq  heures  l'armée  française,  enveloppée  par  240000  Alle- 
mands, mitraillée  par  plus  de  700  pièces,  refluait  de  toutes  parts 
vers  Sedan  et  s'écrasait  dans  l'étroite  enceinte  de  la  place, domi- 
née de  tous  côtés  par  des  hauteurs.  Afin  d'éviter  un  inutile  mas- 
sacre —  il  y  avait  déjà  17000  Français  tués  ou  blessés  et  il  ne 
restait  plus  de  munitions  —  Napoléon  III  qui  avait  vainement 
cherché  la  mort,  fit  arborer  le  drapeau  blanc.  Moltke  exigea  la 
reddition  de  l'armée  et  de  la  place,  menaçant  de  recommencer  le 
feu  le  lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  si  ces  conditions 
n'étaient  acceptées.  La  capitulation  fut  signée  le  2  septembre. 


s  10  hn. 

SeD.\N,    I"  SEÏTEMBRE   1870. 

Les  flèches  indignent  la  mat- 
che  générale  des  deux  années 
allemandes. 


CAUSES 

DES  DÉFAITES 
FRANÇAISES 


Les  soldats  des  armées  impériales  furent  parmi  les 
meilleurs  qui  aient  jamais  servi  la  France.  Ils  éga- 
laient leurs  ancêtres,  les  vétérans  de  la  Grande 
Armée,  ceux  d'Austerlitz  et  d'Iéna.  C'étaient  du  reste, 
pourvun  tiers,  des  soldats  de  métier,  ayant  fait  au  moins  la 
campagne  d'Italie  et  comptant  de  dix  à  quinze  ans  de  service. 
Jamais  troupes  ne  montrèrent  plus  de  ténacité  dans  la  défen- 
sive, de  solidité  sous  le  feu,  d'audace  et  d'élan  quand  on  les 
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laissa  attaquer.  Aux  défaites  de  ces 
soldais  admirables  il  y  eut  trois  causes 
principales  :  l'infériorité  numérique, 
Vinfériorité  de  l'armement,  la  médio- 
crité du  haut  commandement. 

Dans  toutes  les  rencontres,  Rezon- 
ville  excepté,  les  Français  eurent  l'in- 
fériorité du  nombre;  ils  durent  lutter 
un  contre  deu.T,  souvent  un  contre 
trois,  un  contre  dix,  7000  contre 
70000,  à  Wissembourg,  où  cepen- 
dant ils  tinrent  pendant  sept  heures. 

L'infanterie   française    était  armée 
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Le    fdsil    allemand   et    le   posil   français 

EN    1870. 

Musée  d'artillerie.  —  Photographie. 

A  gauche  le  fusil  allemand,  dit  Jusil  Dreyse, 
du  nom  in  mécanicien  qui  le  construisit;  à 
droite  le  fusil  français,  le  Chassepot,  du  nom 
de  son  inventeur,  un  contrôleur  d'armes.  Le 
fusil  prussien  était  très  inférieur  au  fusil 
français,  plus  léger,  tirant  plus  vite,  ayant  une 
portée  double  de  la  portée  du  Ureyse. 

Les  caractéristiques  des  deux  armes  étaient 
les  suivantes  : 

Fusil  Dreyse  .■  portée  600  métrés;  vitesse  de 
tir  par  minute,  5  à  6  coups;  calibre  i5  milli- 
métrés ;  longueur  l'.^i;  longueur  de  la  baïon- 
nette o.5o  centimètres. 

Fusil  Chassepot  ;  portée  1200  mètres ,  vitesse 
de  tir  par  minute,  ù  à  ■;  coups  ;  calibre  1 1  mil- 
limètres; longueur  \',lo ;  longueur  du  sabre- 
taïonnette  0,57  centimètres.  —  \'oir  ci-dessus, 
page  168,  les  caractéristiques  du  fusil  du  Pre- 
mier Empire  et  de  notre  fusil  actuel. 

Le  LYcyse  beaucoup  plus  ancien  que  le  Chas- 
sepot —  il  fut  in  venté  en  1824  —  était  en  service 
depuis  i855  ;  c'était  l'arme  de  l'infanterie  prus- 
sienne à  Sadowa.  Le  Chassepot  était  en  service 
depuis  1868.  Les  deux  armes  se  chargeaient 
par  la  culasse  :  ici  les  mécanismes  de  culasse 
sont  ouverts,  pour  permettre  l'introduction  de 
la  cartouche.  Les  deux  fusils  étaient  dits  à 
aiguille,  parce  que  la  déflagration  de  la  charge 
était  obtenue  par  le  choc  d'une  aiguille  sur 
unt  amorce  dt  fulminate  de  mercure.  C'étaient 
les  premiers  modèles  de  fusils  a  tir  rapide.  — 
Ils  ont  été  photographiés  l'un  à  côté  de  l'autre, 
sur  une  même  plaque,  en  sorte  que  Ui  longueur^ 
restée :ives  snnt  exactement  reproduite} 
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d'un  bon  fusil,  le  Chassepot,  plus  précis,  tirant  plus  vite,  portant 
deux  fois  plus  loin  que  le  fusil  allemand.  Mais,  faute  de  che- 
vaux, le  service  de  ravitaillement  en  munitions  se  faisait  mal, 


•v,.   ■) 


Le  Canon  Français,  en  1370. 

Musée  d'artillerie.  —  Photographie. 

L'artillerie  française  en  1870  était  armée  d'un  canon  rayé  en  bronze,  se  char- 
geant par  la  gueule,  en  service  depuis  1859,  partiellement  imaginé  par  Napo- 
léon III, et  appelé  canon  obusier, /^arce  qu'il  tirait  indifféremment  le  hoiilet  plein 
ou  l'obus  cylindro-coniqiie.  Le  canon  rayé,  très  supérieur  en  portée  et  en  préci- 
sion au  canon  à  âme  lisse,  avait  en  partie  assuré  les  victoires  de  l'armée  fran- 
çaise dans  la  campagne  d'Italie,  notamment  à  Soif  érino.  Mais  il  était  dépassé  de 
beaucoup  par  le  canon  prussien  mis  en  service  après  1866.  Les  bonnes  portées 
de  combat  étaient  comprises  entre  1200  et  iB35  mètres  pour  la  pièce  de  4  —  ainsi 
nommée  du  poids  de  son  projectile,  4  kilogrammes;  —  entre  io5o  et  1800  mètres  ■ 
pour  la  pièce  lourde  de  12.  La  vitesse  de  tir  était  de  deux  coups  par  minute.  Le 
canon  français  tirait  un  obus  à  fusée  fusante,  déterminant  l'explosion  à  un 
moment  quelconque  ae  sa  course,  soit  avant,  soit  après  la  chute,  en  sorte  que  rien 
ne  renseignait  sur  ta  justesse  du  tir  et  que  le  réglage  était  long  et  difficile.  — 
Sous  l'affût  tout  en  bois,  à  droite  récouvillon,  à  gauche  le  refouloir,  servant  à 
pousser  la  charge  et  le  projectile  dans  la  pièce.  Entre  la  roue  et  la  flasque  un 
coffret  servant  à  enfermer  divers  accessoires  pour  le  tir.  La  pièce  française  était 
moins  longue  et  plus  légère  que  la  pièce  prussienne. 


et  presque  à  chaque  bataille  les  cartouches  manquèrent  en  pleine 
action.  D'autre  part,  le  canon  français,  une  pièce  en  bronze  se 
chargeant  par  la  bouche,  était  très  inférieur  au  canon  allemand, 
le  Knipp,  pièce  en  acier  à  chargement  par  la  culasse  :  son  tir  se 
réglait  en  une  ou  deux  minutes,  et  sa  portée  dépassait  de  plus 
d'un  demi-kilomètre  la  portée  du  canon  français.  Aussi  l'artille- 
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rie  allemande  échappa  presque  toujours  aux  coups  des  batteries 
françaises,  qu'elle  écrasa  presque  impunément  sous  ses  obus. 
Malgré  l'infériorité  du  nombre  et  de  l'armement,  les  Français 


Le  Canon  Prussien,  i.n  i:>.i. 
Musée  d'artillerie.  -  Photographie. 

L'artillerie  prussienne  en  1870  était  armée  d'un  canon  rayé  en  acier,  se  char- 
geant far  la  culasse,  appelé  canon  Krupp,  Jm  nom  de  son  inventeur-constructeur, 
le  grand  usinier  d'Essen.  Ce  canon  était  très  supérieur  au  canon  fra.tçais.  Les 
tonnes  portées  de  comtat  pour  cette  pièce,  —  une  pièce  de  4  —  étaient  comprises 
entre  1760  et  25oo  mètres,  supérieures  d'environ  600  mètres  aux  portées  de  la  pièce 
française  de  même  calibre,  tirant  dans  les  mêmes  conditions.  Les  portées  étaient 
ramenées  de  i'«o  à  238.J  mètres  pour  la  pièce  lourde  ou  pièce  de  6.  —  La  vitesse 
de  tir  était  comme  pour  le  canon  français  de  deux  coups  par  minute.  Le  h'rupp 
tirait  un  ohis  à  fusée  percutante,  c'est-à-dire  éclatant  par  le  choc,  au  point  de 
chute,  ce  gui  rendait  facile  et  rapide  —  trois  coups,  une  ou  deux  minutes  —  le 
réglage  du  tir.  —  La  pièce  est  photographiée  la  culasse  ouverte  pour  le  charge- 
ment. La  fermeture  s'ottient  en  enfonçant  latéralement  le  coin  cylindrique  que 
l'on  voit  entièrement  tiré  sur  le  côté  gauche  du  tloc  de  culasse  —  la  partie  cuti- 
que,  en  arrière.  Au-dessous,  sur  les  flasques  de  l'affût  tout  en  acier,  la  roue  de 
pointage,  qui  sert  à  abaisser  ou  à  relever  la  pièce.  Sur  l'axe  des  roues  deux  sièges 
pour  deux  servants,  quand  la  pièce  est  attelée.  On  aperçoit  entre  les  deux  sièges 
la  mire  pour  le  pointage.  La  pièce  a  été  prise  en  1870,  OJi  ne  sait  exactement 
dans  quel  combat,  probablement  à  Toury,  au  nord  d'Orléans. 


à  maintes  reprises  touchèrent  à  la  victoire,  et  s'ils  furent  fina- 
lement vaincus,  ils  le  durent  surtout  à  la  médiocrité  de  leurs 
généraux.  La  médiocrité  du  haut  commandement  fut  une  consé- 
quence de  la  conquête  de  r Algérie.  A  combattre  les  Arabes  et  les 
Kabyles,  des  guerriers  et  non  pas  des  soldats,  des  bandes  désor- 
données et  non  pas  des  armées,  les  officiers  français  avaient 
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désappris  la  guerre  savante  contre  des  troupes  régulières  et  des 
généraux  de  métier.  On  pensait  que  la  bravoure  suffisait  à  tout 
et  permettrait  toujours  de  «  se  débrouiller  »,  comme  on  avait 
fait  en  Crimée  et  en  Italie.  On  dédaignait  l'usage  des  cartes  — 
certains  officiers  ne  savaient  pas  les  lire  —  au  point  qu'un 
unique  exemplaire  de  la  carte  de  la  Moselle  paraissait  devoir 
suffire  pour  tout  un  corps  d'armée.  On  ne  savait  ni  s'éclairer  ni 
se  garder.  Un  officier  dirigeant  une  reconnaissance  de  cavalerie, 
au  lieu  de  fouiller  le  pays,  se  bornait  à  l'explorer  d'une  émi- 
nence,à  la  lorgnette,  et  n'ayant  pu  voir  l'ennemi  caché  tout  près 
dans  un  pli  de  terrain,  rentrait  avec  ses  cavaliers,  assurant  que 
lout  était  tranquille.  Aussi  l'on  ignorait  tout  de  Vadversaire  qui 
savait  tout  de  nous,  et  l'on  fut  partout  surpris,  à  Wissembourg, 
à  Forbach,  à  Saint-Privat,  à  Beaumont,  à  Rezonville  où  les  bat- 
teries allemandes  arrivèrent  sans  être  aperçues  à  trois  cents  m.è^ 
très  des  Français,  campés  et  mangeant  la  soupe. 

Enfin,  —  et  ce  fut  la  cause  essentielle  des  défaites',  —  à  la 
veille  de  1870,  par  suite  de  la  mise  en  service  des  fusils  à  tir 
rapide,  l'état-major  français  s'était  malheureusement  pénétré  de 
cette  idée  :  qu'une  troupe  assaillante  devait  inévitablement  suc- 
•  comber  sous  la  violence  du  feu,  et  que  désormais,  sur  de  bonnes 
positions,  «  l'avantage  appartenait  à  la  défensive  ».  En  face  des 
Allemands  pratiquant  à  leur  tour  la  tactique  de  Carnot',  atta- 
quant toujours,  attaquant  sans  cesse,  on  cloua  le  soldat  fran- 
çais à  ses  positions.  On  annihila  sa  qualité  maîtresse,  l'esprit 
d'offensive;  on  arrêta  toujours  l'élan  qui,  rompant  l'adversaire 
ébranlé,  eût  déterminé  la  victoire  :  il  s'en  est  fallu  d'une  charge 
à  l'heure  opportune,  que  Rezonville  et  Saint-Privat  ne  comptent 
parmi  les  triomphes  les  plus  éclatants  de  notre  histoire. 

Toutes  les  grandeurs  et  toutes  les  faiblesses  de  Tarmée 

FRŒSCHWILLER     française  sont  résumées  dans  la  bataille  de  Frœsch- 

willer^,  le  type  des  batailles  de  la  guerre  de  1870. 

Le  lendemain  de  la   surprise   de  Wissembourg,  le  5  août, 

Mac-Mahon,  pour  arrêter  le  Prince  Royal  de  Prusse  pénétrant  en 

Alsace,  concentra  le  gros  de  ses  forces  sur  le  flanc  de  la  grand'- 

route  de  Strasbourg,  à  dix- huit  kilomètres  au  sud -ouest  de 

Wissembourg.   Il  occupa  un  plateau  ondulé,  sorte  de  bastion 

1.  Voir  ci-dessus,  page  174. 

2.  Les  Allemands  l'appellent  la  bataille  de  Wœrlh.  En  France  elle  est  popu- 
laire sous  le  nom  de  Reichshoffen,  un  village  place  à  l'Ouest,  en  dehors  et  en 
arrière  du  champ  de  bataille. 
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avancé  des  Vosges,  dont  un  ruisseau,  la  Sauer,  large  de  cinq  à 
six  mètres,  forme  le  fossé  naturel.  Les  crêtes  du  plateau  domi- 
nent d'une  cinquantaine  de  mètres  —  de  cent  mètres  au  village 


r3S!#flvk..^:5'*jœ 


I'"rœsciivvilli;r.  I^k  centri-;  du  champ  ûe  liATAiLLt. 
Photographie. 

La  vue  e>7  prise  des  collines  occupées  par  l'année  allemande.  Au  pied 
coteau  te  toun{  de 
VVœitli.  A  droite, 
sur  la  créte,le  clocher 
de  Frœschwiller ;  à 
flanc  de  coteau  la 
route  très  rapide 
./!(«  monte  vers  le 
villaiie.  A  la  limite 
gauche  de  la  photo- 
graphie se  tro,uve 
Elsasshausen.  Le 
centre  de  l'armée 
française  allait  de 
Frœschwiller  à  El- 
sasshausen. Les 
principales  atta.jues 
sur  les  deux  villages 
furent  dirigées  par 
le  ravin  qu'on  aper- 
çoit derrière  Wœrth 
et  qui  sépare  le 
coteau  de  Frœsch- 
willer du  coteau 
d' Elsasshausen. 


Frœschwiller,  6  août  1O70. 
chiffres  indiquent  tes  altitudes. 


de  Frœschwiller  —  le  fond  de  la  vallée  et  le  gros  bourg  de 
V/œrth.  Des  bois  épais,  des  houblonnières,  des  vignes  cou- 
vraient et  coupaient  la  surface  du  plateau.  Les  troupes  fran- 
çaises, 41000  hommes  avec  119  canons,  étaient  disséminées  sur 
un  front  de  près  de  dix  kilomètres,  leur  centre  entre  Elsasshausen 
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et  Frœsclivviller.  Elles  passèrent  au  bivouac,  sous  une  pluie  tor- 
rentielle, la  nuit  du  5  au  6. 

Dans  la  journée  du  5,  l'armée  allemande,  82  000  hommes  avec 
212  canons,  avait  occupé  une  ligne  de  collines  qui  court  parallè- 
lement aux  positions  françaises,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saucr. 
Le  Prince  Royal,  voulant  faire  reposer  ses  troupes,  ne  pensait 
combattre  que  le  7  :  c'était  aussi  l'intention  de  Mac-Mahon 
qui  attendait  d'importants  renforts.  Mais  le  samedi  6  août, 
vers  sept  heures,  une  reconnaissance  prussienne,  ouyrant  le  feu 
sur  Wœrth,  donna  à  l'improviste  le  signal  de  la  bataille. 

L'action  tourna  mal  d'abord  pour  les  Allemands.  Jusqu'à  midi 
ils  furent  partout  refouies  avec'  de  grosses  pertes.  Mais  les 
Français  ne  profitèrent  pas  de  leur  succès  pour  pousser  l'en- 
nemi à  fond  et  l'aborder  sur  ses  positions. 

A  une  heure,  toutes  ses  forces  réunies,  le  Prince  Royal  re- 
commença l'attaque.  Sa  supériorité  numérique  —  deux  contre 
un  —  lui  permit  d'attaquer  sans  manœuvrer,  partout  à  la  fois. 
Les  efforts  principaux  furent  dirigés  contre  la  droite  et  le  centre 
français.  Au  centre,  les  tentatives  pour  s'élever  jusqu'à  Elsass- 
hausen  et  Frœschvviller  furent  longtemps  inutiles,  et  les  Alle- 
mands à  plusieurs  reprises  se  virent  rejetés  et  poursuivis  dans 
Wœrth.  Mais,  au  sud,  ils  réussirent  à  prendre  pied  sur  le  plateau 
à  Morsbronn,  et  dès  lors  ils  purent  déborder  la  droite  française 
pressée  à  la  fois  de  flanc  et  de  front.  Pour  tenter  de  les  arrêter, 
commue  on  n'avait  plus  d'infanterie  disponible;,  on  lança  sur 
Morsbronn  une  brigade  de  cuirassiers.  Les  deux  régiments  par- 
tirent à  la  charge,  sachant  qu'ils  étaient  sacrifiés,  sans  même 
reconnaître  à  l'avance  le  terrain,  coupé  de  profonds  fossés,  de 
rangées  d'arbres  et  de  houblonnièreè.'Sous  une  pluie  d'obus  et 
de  balles  qui  «  résonnaient  sur  les  cuirasses  comme  la  grêle  sur 
les  vitres  en  temps  d'orage  »,  ils  se  ruent  vers  le  village,  s'y 
engouffrent,  y  tourbillonnent  sans  pouvoir  atteindre  l'ennemi  qui, 
barricadé  dans  les  maisons,  les  fusille  à  bout  portant  :  c'était, 
a  dit  un. témoin,  «  un  défilé  sous  la  mitraille  ».  Une  des  rues  fut 
comblée  de  cadavres  de  chevaux  et  d'hommes.  Les  deux  tiers  de 
la  brigade  tombèrent  là. 

Vers  deux  heures  et  demie,  la  droite  française  était  refoulée 
jusqu'à  la  hauteur  d'Elsasshausen  et  repliée  parallèlement  à  la 
route  de  Rcichshoffen,  la  ligne  de  retraite  de  Mac-Mahon.  Au 
même  moment,  les  Prussiens  s'emparaient  d'Elsasshausen.  11 
fallait  se  1  étirer  sous  peine  d'être  enveloppé. 
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Pour  couvrir  la  retraite  et  défendre  l'accès  de  la  route,  il  res- 
tait à  Mac-Mahon,  en  réserve,  une  division  de  cuirassiers,  huit 
batteries,  un  régiment  d'infanterie,  le  i"  tirailleurs  algériens. 
Ces  forces  furent  successivement  sacrifiées.  Mac-Mahon  en- 
gagea d'abord  les  quatre  régiments  de  cuirassiers,  qui  char- 
gèrent sur  Elsasshausen  dans  les  mêmes  conditions  où  leurs 
camarades  avaient  chargé  une  heure  plus  tôt  à  Morsbronn  :  ils 
furent  écha-rpés,  sans  pouvoir  joindre  l'ennemi.  Les. batteries, 
amenées  à  leur  tour  en  avant  de  Frœschwiller,  avaient  à  peine 
-^ris  position  que  servants  et  attelages  étaient  fauchés  par  la 
fusillade,  l'ennemi  tirant  à  cinquante  mètres  :  douze  pièces  tom- 
baient aux  mains  des  Allemands.  Alors  apparurent  les  tirail- 
leurs. L'avant- veille,  ils  avaient  combattu  toute  la  journée  à 
Wissem bourg.  Ils  étaient  1700.  Déployés  en  ligne,  comme  à  la 
jarade,  sans  tirer  un  coup  de  feu,  criant  d'une  seule  voix  :  a  A 
.a  baïonnette!  »,  ils  s'élancèrent.  Rien  ne  tint  devant  eux.  En 
quelques  minutes,  ils  reprenaient  les  pièces  perdues,  le  village 
d'Elsasshausen  et,  toujours  courant,  poursuivaient  les  .-Mlemands 
jusqu'à  la  lisière  d'un  bois.  Là,  contre  un  ennemi  bien  à  cou- 
vert, leurs  charges,  trois  fois  renouvelées,  furent  vaines.  Quand 
les  tirailleurs,  décimés  par  la  mitraille,  se  retirèrent,  ils  lais- 
saient sur  le  terrain  800  lioninws,  la  moitié  de  leur  effectif. 

La  charge  des  tirailleurs,  la  résistance  acharnée  de  quelques 
débris  de  régiments  qui,  dans  Frœschwiller  incendié,  bombarde 
par  102  pièces,  luttèrent  jusqu'à  quatre  heures,  permirent  la 
retraite  sur  Reichshoffcn.  L'ennemi  épuisé  ne  poursuivit  pas  les 
vaincus.  Français  et  Allemands  avaient  chacun  plus  de  10 000 
hommes  hors  de  combat 

Le  soir,  le  Prince  Royal  victorieux  écrivait  à  sa  mère,  la 
reine  de  Prusse  :  «  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'admirable 
constance  de  nos  soldats  pour  abattre  les  héros  de  l'armée  fran- 
çaise. Emportés  par  une  véritable  furie,  inconscients  du  péril, 
voulant  vaincre  ou  mourir,  les  Français  offraient  un  spectacle 
digne  des  plus  grandes  épopées.  Quelle  vaillance  des  deux 
parts  !  et  si  les  vainqueurs  ont  le  droit  d'être  tiers,  quel  respect 
ne  doivent-ils  pas  aux  vaincus  !  » 

En  arrivant  a  Reichshoffen  Mac-Mahon  s'était  évanoui  de  dou- 
leur. Quand  il  revint  à  lui,  il  fut  pris  d'une  crise  de  larmes. 
Alors  un  vieux  soldat  s'approchant  :  «  Monsieur  le  Maréchal, 
dit-il  doucement,  pourquoi  pleurez-vousr  Avons-nous  donc  refusé 
de  mourir:  » 
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La  capitulation   de    Sedan,   connue   à   Paris   dans 
^^  l'après-midi  du  3  septembre,  eut  pour  conséquence, 

GOUVERNEMENT     ,     ^,.  ,         v     c       *         u  i  .1 

..T^  X  .  ^^.^T^xTOT^    le   dimanche   4   Septembre,    le   renversement  de 
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NATIONALE  lEmpire.  Vers  deux  heures,  le  Corps  leg-islatif  fut 
envahi  par  une  foule  composée  surtout  de  g-ardes 
nationaux  en  arnies  :  elle  réclama  et  proclama  la  déchéance  de 
Napoléon  III.  Puis  Gambetta  et  deux  autres  députés,  Jules 
Favre  et  Jules  Ferry,  suivis  de  la  foule  des  manifestants,  se  ren- 
dirent à  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  y  proclamèrent  la  République  et, 
pour  empêcher  la  formation  â'un  gouvernement  révolutionnaire 
par  les  socialistes,  ils  constituèrent  un  Gouvernement  de  Ici 
Défense  nationale,  composé  de  onze  députés  de  Paris.  Les 
onze  appelèrent  pour  les  présider  le  gouverneur  de  Paris,  le 
général  Trochu.  La  révolution  s'était  faite  sans  qu'une  goutte 
de  sang  fût  versée.  L'Impératrice  s'était  enfuie  des  Tuileries; 
elle  se  réfugia  en  Angleterre. 

Au  moment  où  s'organisait  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  il  restait  à  la  France,  dispersés  entre  Paris  et  les 
départements,  90000  hommes  de  troupes  régulières.  Pourtant  le 
Gouvernement  faisait  connaître  aussitôt  sa  résolution  de  conti- 
nuer la  lutte  :  «  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  com- 
bat »,  disait-il  dans  une  proclamation  aux  Français;  et  dans  une 
circulaire  communiquée  aux  grandes  puissances  :  «  La  Répu- 
blique, gardienne  de  l'intégrité  nationale,  ne  cédera  ni  un  pouce 
du  territoire  de  !a  France,  ni  une  pierre  de  ses  forteresses.  » 

L'auteur  de  la  circulaire,  Jules  Favre,  délégué  aux 

L'ENTREVUE       Affaires  étrangères,  pensait  que  la  paix  était  pos- 

DE  FERRiÈRES     sible  moyennant  le  paiement  d'une  forte  indemnité.  Il 

croyait  naïvement  —  il  s'est  après  coup  qualifié  de 
jobard  —  à  la  sincérité  d'une  proclamation  où  le  roi  Guillaume, 
renouvelant  la  manœuvre  des  Alliés  contre  Napoléon  I"  en 
1814»,  avait  annoncé  qu'il  faisait  la  guerre  non  pas  à  la  France, 
mais  à  Napoléon  III.  Jules  Favre  eut  au  château  de  Ferrières 
une  entrevue  secrète  avec  Bismarck  (18-20  septembre).  Celui-ci 
indiqua  que  la  cession  de  l'Alsace  et  du  nord  de  la  Lorraine 
serait  la  condition  de  la  paix,  et  exigea,  pour  accorder  un 
armistice,  la  remise  aux  Allemands  du  Mont  Valérien,  le  plus 
puissant  des  forts  de  Paris.  Devant  de  pareilles  conditions,  il 
ne  restait  qu'à  combattre, 
t.  Voir  ci-dessus,  page  255. 
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Le  jour  de  l'entrevue  de  Ferrières,  les  Allemands 
LE  SïÈGE  achevaient  l'investissement  de  Paris,  et  le  roi  Guil- 
DE  PARIS  laume  établissait  son  quartier  général  à  Versailles 
(lundi  19  septembre).  Il  avait,  pour  assurer  le  blocus, 
200000  fantassins,  34000  cavaliers,  avec  près  de  900  canons. 
L'opinion,  parmi  les  assiégeants,  était  que  Paris  se  rendrait 
avant  quatre  semaines  :  Paris  devait  tenir  plus  de  quatre  mois. 
Paris,  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe,  était  protégé  par 
une  enceinte  continue  et  par  treize  forts  détachés.  Les  forts 
avaient  été  armés  de  200  grosses  pièces  de  marine,  hâtivement 
amenées  de  Cherbourg  et  de  Brest;  14000  hommes  des  équi- 
pages de  la  flotte,  soldats  d'élite,  formaient  leurs  garnisons. 
Dans  Paris  même,  il  y  avait  environ  ôoooo  hommes  de  troupes 
de  ligne,  1 25 000  hommes  de  gardes  mobiles  appelés  de  la  pro- 
vince, enfin  la  garde  nationale,  composée  de  tous  les  hommes 
valides,  et  qui  finit  par  compter  35oooo  hommes.  C'était,  au  total, 
plus  de  Sooooo  hommes.  .Mais  ce  chifTre  était  un  trômpe-l'œil. 
Les  gardes  mobiles  et  surtout  les  gardes  nationau.x.  faute 
d'officiers,  faute  d'instruction,  faute  d'entraînement  n'avaient 
qu'une  médiocre  valeur  militaire;  ils  ne  purent  être' utilement 
employés  qu'aux  derniers  jours  du  siège. 

D'autre  part  Troçhu,  brave  soldat,  mais  soucieu.x  de  la  popu- 
larité, n'osa  pas  ti^aiter  Paris  comme  une  place  forte  ordinaire  ; 
il  ne  voulut  pas  proclamer  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  soumettre 
la  population  civile  à  lautorité  militaire.  Par  suite,  les  vivres 
accumulés  dans  la  ville  ne  furent  pas,  durant  les  premières  semai- 
nes, ménagés  autant  qu'ils  auraient  pu  l'être  et  l'on  rationna  les 
soldats  avant  la  population;  d'autre  part  les  agitateurs  politi- 
ques, les  socialistes  révolutionnaires  eurent  toute  liberté 
de  poursuivre  leur  propagande  parmi  les  ouvriers  de  l'est  de 
Paris.  Leurs  déclamations  contre  le  Gouvernement,  les  soup- 
çons jetés  par  eux  sur  la  loyauté  des  chefs,  leurs  émeutes 
même,  qu'on  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  châtier,  énervèrent  la 
défense.  Elle  fut  malgré  tout  fort  honorable  et  surprit  les  Alle- 
mands par  sa  durée. 


Les  épisodes  essentiels  du  siège  furent  les  tenta- 
tives, plusieurs  fois  renouvelées,  pour  rompre  par 
des  sorties  l'investissement,  et  pour  essayer  de  don- 
ner la  main  aux  armées  formées  en  province.  De  ces 
sorties,  les  deux  plus  importantes  eurent  lieu,  l'une  au  début  de 


LES  SORTIES 

LE 
OMBARDEMENT 
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décembre,  à  l'est  vers  Champiç^ny,  l'autre  au  milieu  de  janvier, 
à  l'ouest  sur  Diizenval^. 

La  sortie  de  Champigny  fut  faite  avec  looooo  hommes,  sous 
le  commandement  du  général  Ducrot,  un  chef  énergique  qui, 
fait  prisonnier  à  Sedan,  s'était  échappé  en  plein  jour  des  mains 
des  Allemands.  On  se  proposait,  après  avoir  percé  les  lignes 
ennemies,  de  gagner  Fontainebleau  £t  de  rejoindre  l'armée  de 
la  Loire  vers  Montargis.  L'attaque  devait  avoir  lieu  le  29  no- 
vembre. Mais  elle  nécessitait  le  passage  de  la  Marne.  Par 
suite  de  la  violence  du  courant  entre  les  arches  rompues  du  pont 
de  Joinville,  les  remorqueurs  ne  purent  malheureusement 
amener  les  équipages  de  ponts  à.  destination  que  le  29  au  soir. 
Le  passage  se  trouva  par  suite  reporté  au  mercredi  3o  novembre. 
Ce  retard  d'un  jour  permit  aux  Allemands  de  concentrer  leurs 
troupes.  Ducrot  s'empara  de  Champigny  et  s'y  maintint  trois 
jours.  Mais  il  fut  impossible  de  percer  plus  avant,  et  les  Alle- 
mands, retranchés  derrière  les  murs  du  parc  de  Villiers, 
brisèrent  l'élan  des  Français.  Le  .3  décembre,  épuisée  par 
deux  jours  de  lutte  acharnée  et  par  un  froid  terrible  —  le 
thermomètre  était  tombé  à  — 12°  et  les  hommes  au  bivouac  la 
nuit  n'avaient  ni  tentes  ni  couvertures  —  l'armée  dut  rentrer 
sous  Paris,  ayant  perdu  loooo  hommes. 

Pensant  hâter  la  reddition,  les  Allemands,  inquiets  de  la  lon- 
gueur de  la  résistance,  entreprirent  de  bombarder  la  ville.  Ils 
mirent  en  batterie,  contre  les  fronts  sud  et  est  de  la  place, 
240  pièces  à  longue  portée,  canons  énormes,  qui,  à  partir  du 
5  janvier  1871,  firent  pleuvoir  les  obus  sur  les  forts  et  sur 
les  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  :  il  en  tomba  jusqu'au 
Jardin  des  Plantes  et  à  la  Sorbonne*.  En  quelques  jours, 
Paris  reçut  iSooo  projectiles  qui  firent  environ  400  victimes.  Le 
bombardement  ne  servit  qu'à  exalter  plus  encore  la  popula- 
tion. Elle  réclama  lalutte  «  à  outrance  »,  une  sortie*  torrentielle  », 
«  la  trouée  en  masse  ». 

La  sortie  fut  tentée  avec  90000  hommes  le  jeudi  iq  janvier 
vers  Buzenval  et  Montretoiit.  Les  troupes  françaises  réussirent 
à  s'élever  sur  les  plateaux  qui  dominent  la  Seine  à  l'ouest  de 
Paris,  mais  elles  ne  purent  dépasser  les  crêtes,  et  leurs  efforts 
vinrent  échouer  sur  les  ouvrages,  redoutes,  barricades,  murs 
crénelés,  dont  les  Allemands  s'étaient  couverts. 

1.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  477. 

2.  Voir  le  plan  de  Paris,  ci-dessus,  page  829. 
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Paris  était  sous  la  double  menace  de  la  famine  et  de  la 

ZîEDDiTiON        révolution.  Depuis  le  milieu    de  janvier,    le  pain,  un 

DE  PARIS         mélange  gluant  et  noir  de  riz,  d'avoine,  de  chènevis, 

de  son,  était  rationné  à  3oo  grammes,  la  viande  de 

cheval  —  elle  se  vendait  12  francs  la  livre  —  à  3o  grammes  par 


i   »  1  ;i 


Siège  de  Paris.  —  La  quede  devant  une  B<iucnERiE. 
Lithographie  d'A\DRiEUX.  —  Bibliothèque  NaUonale.  Photographie. 

Sous  la  pluie,  dans  le  vent  glacé,  des  femmes,  des  enfants,  un  vieillard  attendent 
à  la  porte  d'une  boucherie  municipale,  gardée  par  deux  soldats,  baïonnette  au  ca- 
non, la  distribution  de  viande, —  3o  grammes  de  cheval  par  personne,  au  mois  de 
janvier.  Commencée  avant  l'aube,  dans  la  nuit  noire  —  les  rues  n'étaient  plus 
éclairées  faute  de  gaz  —  l'attente  se  prolongeait  souvent  pendant  des  Itcures.  La 
population  supportait  tout  courageusement.  Le  dessin  est  accompagné  de  celte 
légende :•  Pour  un  peu  de  cheval  quel  métier  de  chien  .'  •  On  s'efforçait  de  rire 
dans  la  souffrance.  Le  pain  était  distribué  dans  les  mêmes  conditions. 


personne  et  par  jour.  On  mangeait  de  tout  :  les  rats  valaient 
2  francs  la  pièce.  On  n'avait  plus  ni  bois,  ni  charbon,  par  l'un 
des  hivers  les  plus  rigoureu.x  du  siècle,  alors  que  le  vin  gelait 
dans  les  tonneaux.    / 
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D'autre  part,  les  révolutionnaires  s'agitaient.  Déjà  le  3i  oc- 
tobre, à  la  suite  de  la  perte  de  la  petite  ville  du  Bourget  au 
nord-est  de  Paris,  et  de  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz, 
les  gardes  nationaux  de  Belleville  avaient  tenté  de  renverser 
le  Gouvernement.  Cette  émeute  avait  empêché  la  conclusion 
d'un  armistice  avantageux  négocié  par  Thiers,  avec  le  con- 
cours de  l'Angleterre  et  des  grandes  puissances.  Après  l'échec 
de  Buzenval,  une  nouvelle  tentative  d'insurrection  eut  lieu  le 
dimanche  22  janvier.  Connue  de  Bismarck,  elle  le  rendit  intrai- 
table quand,  le  lendemain  20  janvier,  Jules  Favre  vint  à  Ver- 
sailles solliciter  un  armistice  pour  ravitailler  Paris  près  d'être 
affamé.  Il  imposa  une  véritable  capitulation,  le  désarmement 
des  troupes  de  ligne  et  de  l'enceinte,  fusils  et  canons  étant 
livrés  aux  Allemands,  l'occupation  de  tous  les  forts,  une  contri- 
bution de  200  millions.  Le  samedi  28  janvier,  il  fallut  accepter 
ces  conditions  :  la  chute  de  Paris  el  Varmistice  de  Versailles 
marquaient  la  fin  de  la  guerre. 

Paris  fut  le  pivot  de  la  défense  nationale,  et  tous  les 
LA  GUERRE        efforts  tentés  pendant  près  de  cinq  mois  en  province, 
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.    ,  les  opérations  sur  la  Loire,  dans  1  Est,  dans  le  Nord, 

LA  DELEGATION  ^  ,  ,,    '  ,.        '  .     ,.' 

DE  TOURS  eurent  pour  but  unique  d  amener  directement  ou  indi- 
rectement la  levée  du  blocus  de  la  capitale. 
Il  ne  semblait  pas,  au  4  septembre,  qu'une  longue  résistance 
fut  possible  dans  les  départements.  Il  y  restait  en  effet  trois 
régiments  d'infanterie,  quelques  escadrons  de  cavalerie,  au  total 
23  000  hommes  avec  une  batterie,  six  canons.  Le  gouvernement 
de  la  Défense,  résolu  à  demeurer  dans.  Paris,  —  le  poste  le  plus 
dangereux,  pensait-il,  —  avait  délégué  à  Tours  trois  de  ses 
membres  pour  essayer  d'organiser  la  résistance.  'MdiXsXz.  Délégation 
de  Tours,  vite  entourée  d'aventuriers  et  de  politiciens,  ne  fit 
guère  œuvre  utile  jusqu'au  moment  où  la  rejoignit  Gambetta. 

Parti  de  Paris  en  ballon,  l'unique  moyen  par  lequel 
GAMBETTA        la  ville  investie  pût  communiquer  avec  le  dehors,  il 

était  à  Tours  le  9  octobre.  Animé  d'un  patriotisme 
ardent,  incapable  de  découragement,  ayant  la  volonté  tenace  de 
vaincre,  Gambetta  fut  l'âme  de  la  défense  et  sut,  selon  les  expres- 
sions d'un  allemand,  «  embraser  son  pays  de  l'esprit  de  résistance 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites.  »  Aidé  de  M.  de  Freyciiiet, 
un  ingénieur  d'esprit  froid  cl  audacieux,  il  improvisa  des  armées 
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«  avec  une  rapidité  tout  à  fait  incroyable  »  —  le  mot  est  de 
Moltke.  En  quatre  mois  il  mit  sur  pied,  arma,  équipa,  lança  à  la 
bataille  600000  hom- 
mes, rég'iments  de  mar-- 
che,  formés   de    con-  À^ 

scrits,  régiments  de 
gardes  mobiles,  ba- 
taillons de  mobilisés 
recrutés  parmi  les 
gardes  nationaux,  avec 
plus  de  1400  canons. 
L'ennemi  lui  a  rendu, 
en  même  temps  qu'à 
la  France,  ce  magnifi- 
que témoignapre  ;  «  Il 
n'y  a  pas  de  Gambetla, 
même  plus  ^«rand  que 
celui  de  1H70,  a  écrit 
le  général  von  der 
Goltz,  qui  eût  pu 
engager  rAUemayne  à 
poursuivre  avec  autant 
d'unité  une  résistance 
presque  désespérée.  » 


LES  OPERATIONS 
SUR  LA  LOIRE 

faits  sur 


Les  elT(jrts 
les  plus 
considéra- 
bles furent 
a  Loire  où 
deu.x  armées  opérè- 
rent successivement. 
Au  lendemain  de  l'ar- 
rivée de  Gambetta  à 
Tours,  ies  Allemands 
s'étaient  emparés  d'Or- 
léans. Un  mois  après, 
le  mercredi  9  novem- 


Ga.mbetta  (i838-i882). 
Pliotographie  Carjat. 

Léon  GamtetU  en  1870,  à  trcnle-dcux  .  ns.  La 
iëte  est  rejetée  en  arrière  comme  dans  un  mou- 
vement de  défi,.  Le  visage  cuivré  est  encadré  de 
longs  cheveux  et  d'une  abondante  tarte  noire. 
L'œil  était  trun.  —  l-'ils  d'un  épicier  de  Caliors, 
jeune  avocat  devenu  soudainement  célctre  par  un 
plaidoyer  courageux  contre  l'Empire.  —  voir 
page  416,  —  député  de  Paris  en  i8(j9,  Gamtella 
joua  un  rôle  prépondérant  au  4  Heptemtre  :  «7 
proclama  la  déchéanccde Napoléon  III  au  Corps 
Législatif  et  la  Réputli.]ue  à  l'Hôtel  de  \'iUe. 
Délégué  du  gouvernement  de  la  Défense  A'alio- 
nale  à  Tours,  il  fut  pendant  quatre  mois,  l'âme 
de  la  lutte  en  province.  Après  la  guerre  il  fut 
le  plus  puissant  des  orateurs  du  parti  réputli- 
cam  ec  nul  n'a  contribué  autant  que  lui  à  l'élu- 
tlissement  définitif  de  la  Réputlique.  Président 
de  la  Chambre  des  Députés  en  1O-9,  président  au 
Conseil  des  ministres  en  i38i,  il  mourut  lamen- 
tablement d'un  accident  d'arme  à  feu,  en  pleine 
vigueur  de  l'âge,  à  quarante-quatre  an:' 


bre,    la  première   ar- 
mée de  la  Loire,  commandée  par  d'Aurellesde  Paladine  i-cmpor- 
tait  une  franche  victoire  à  Coiilmiers.  Orléans  était  repris  et 
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déjà  Ton  voyait  la  route  de  Paris  ouverte.  Par  maltieur,  Bazaine 
ayant  capitulé  à  la  fin  d'octobre,  l'armée  de  Frédéric-Charles, 
immobilisée  jusque-là,  se  trouva  libre  et  «  l'avalanche  descendit 
de  Metz  »  vers  la  Loire.  Aussi,  quand- l'armée  française,  forte 
de  170000  hommes,  mais  imprudemment  dispersée  sur  un  front 
de  plus  de  cinquante  kilomètres,  se  disposa  à  monter  vers  Paris 
pour  aider  à  la  sortie  sur  Champigny,  la  droite  fut  arrêtée  à 
Beaunc-la-Rolande  par  des  forces  supérieures  (28  novembre).  La 
gauche,  quatre  jours  plus  tard  —  pendant  la  seconde  journée  de 
Champigny  —  eut  le  même  sort  à  Loigny  (2  décembre).  Ces 
deux  défaites  amenèrent  la  dislocation  de  l'armée.  Une  partie 
rejetée  sur  Orléans  ne  put  défendre  la  ville  et  fut  refoulée  sur  la 
rive  g-auche  de  la  Loire.  L'aile  gauche  demeura  sur  la  rive 
droite.  Là,  renforcée  de  quelques  troupes  nouvelles,  elle  forma 
sous  Çhanzy  la  deuxième  armée  de  la  Loire. 

CHANZY  Chanzy  était  dig-ne  d'être  le  collaborateur  de  Gam- 

DEUXiEME         betta  :  il  avait  la  même  volonté  tenace  de  vaincre  et 

la  même  foi  dans  la  possibilité  de  la  victoire.  Il  se 

DE  LA  LOIRE  i  ^      •*     j      i     t  f 

«  cramponna  »  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  ma- 
nœuvra toujours  de  façon  à  pouvoir  pousser  sur  Paris,  si  la 
victoire  le  favorisait.  Avec  des  troupes  improvisées  contre  les 
meilleurs  soldats  de  l'AUemag-ne,  disputant  le  sol  pied  à  pied, 
ne  reculant  pas  de  120  kilomètres  en  un  mois  et  demi,  il  lutta 
de  telle  sorte  qu'il  força  l'admiration  de  l'adversaire.  «  On  ne 
pourra  jamais  parler  de  son  armée  qu'avec  respect  »,  ont  dit  les 
Allemands,  et  dans  leur  histoire  militaii-e,  ils  ont  appelé  la 
retraite  de  Chanzy  sur  le  Mans,  la  retraite  ijifernale.  Cinq  jours 
après  Loig-ny,  alors  qu'ils  pensaient  n'avoir  plus  devant  eux  que 
des  bandeii  en  déroute,  Chanzy  les  attaquait  à  Beaugency  et 
dans  une  bataille  de  quatre  jours  ne  reculait  pas  d'une  lieue 
(7-10  décembre).  La  menace  d'être  tourné  par  Blois  le  contrai- 
g-nit  seule  à  reculer  sur  Vendôme.  Entre  Vendôme  et  le  Mans 
il  mena  une  incessante  guerre  de  partisans.  «  C'était,  disait  un 
officier  allemand,  comme  si  par  une  chaude  soirée  d'été  on 
chassait  de  la  main  un  essaim  de  mouches.  Il  fallait  toujours 
recommencer,  parce  que  les  mouches  revenaient  toujours.  »  Les 
attaques  étaient  si  hardies  que  Moltke  jugea  nécessaire  de  déta- 
cher contre  Chanzy  une  armée  d'élite  :  7.5  000  hommes,  3oo  canons 
et  Frédéric-Charles.  La  deuxième  armée  de  la  Loire  finit  par 
succomber  après  deux  jours  de  lutte  az^  Mans  Cio-ii  janvier». 
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LES  OPERATIONS 

DE  L'ARMÉE 

DU  NORD 


Ses  débris  reculèrent  sur  Laval:  Chanzy  commençait  à  In  refor- 
mer quand  l'armistice 
de  Versailles  fut  signé,     f 

Dans      le 


Nord,  les 
opérations 
n'eurent  ni 
l'importance, ni  ladiiréc 
des  opérations  sur  la 
Loire.  C'est  que  le  re- 
crutement et  l'organi- 
sation d'une  armée  y 
furent  difficiles,  la  plus 
grande  partie  de  la  ré- 
gion étant  dès  le  mois 
d'octobre  au  pouvoir 
aes  Allemands.  Pour- 
tant sous  la  direction 
de  Faiitketbe,  un  chef 
tenace  comme  Ciiauzy 
—   les    Allemands    le 

surnommèrent  le  chien- 
dent —  et  qui  sut  ma- 
nœuvrer appuyé  aux 
forteresses  de  la  fron- 
tière, l'armée  du  Nord, 
40000  hommes  environ, 
ne  cessa  de  harceler 
l'ennemi.  Elle  fut  même 
victorieuse  à  Bapaume 
le  3  janvier.  Mais, 
comme  sur  la  Loire,  les 
troupes  neuves  finirent 


CiiAVzY  (i3:?-irï!.^. 
l'huio;,fraphie. 

Né  à  Nouart  (Ardennes).  d'abord  mousse, pu'^ 
élève  de  Saiiit-Cyr,  Chanzy  fît  une  grande  par- 
tie de  s.i  carrière  en  Afrique.  Il  avait  quarante- 
sept  ans  quand  il  commanda  ta  seconde  armée 
de  ta  Loire.  Il  était  de  taitte  étaiiçée,  de  plirsio- 
nomie  aimatte,  calme  et  énergique.  Il  fut  aVec 
Gambetta  le  héros  de  la  défense  nationale, 
acharné  à  vouloir  vaincre,  ne  désespérant 
jamais  de  la  victoire.  A  la  différence  des  géné- 
raux frairçais  d'alors,  il  eut  au  plus'^ liaul 
point  l'esprit  d'offensive.  Les  Allemands  ont 
donné  le  nom  de  retraite  infernale  à  la  série 
de  ses  opérations  en  avant  du  Mans. 


par  succomber   devant  les  armées  aguerries,  et  la  bataille  de 
Saint-Quentin  (18  janvier),  fut  le  iMans  de  l'armée  du  Nord. 

L'ARMÉE  ^^^  opérations  dans  l'Est  eurent  pour  objet,  noi!  plus 

DE  L'EST          ^^  débloquer  directement  Paris,  mais  de  contraindre 

indirectement  les  Allemands  à  lever  le  siège  en  jetant 

une  armée  française  sur  leurs  lignes  de   ravitaillement   et  en 

reportant  la  guerre 'en  Alsace  :  c'était  le  plan  de  Napoléon  1" 
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à  In  fip.  dalcicampag-nede  1814'.  L'idée  en  fut  inspirée  à  Gambetts 
par  la  résistance  de  Belfort.  Dans  cette  place,  avec  une  médiocre 
garnison,  un  chef  d'une  admirable  énergie,  le  colonel  Denfert- 
Rochereaa,  tenait  depuis  le  3  novembre;  il  devait  tenir  jusqu'à 
la  veille  des  préliminaires  de  paix,  alors  que  les  hostilités  étaient 
partout  terminées  (18  février  1871). 

La  dislocation  de  la  première  armée  de  la  Loire  après  Beaune- 
la-Rolande,  l'aile  droite  refoulée  sur  la  rive  gauche,  fournit  les 
premiers  éléments  de  Vannée  de  l'Est.  Cette  armée,  concentrée  ■ 
autour  de  Bourges  et  portée  à  100  000  hommes,  fut  confiée  au 
général  Dourbaki.  Elle  fut  mise  en  route  par  chemin  de  fer  à  la 
fln  de  décembre  (19  décembre).  Mais  les  transports  sur  une  voie 
unique  se  firent  avec  une  déplorable  lenteur,  dans  un  encombre- 
ment tel  que  des  trains  chargés  de  troupes  restèrent  immobilisés 
jusqu'à  cinq  jours,  le  thermomètre  tombant  la  nuit  à—  18  degrés. 
Ces  lenteurs  permirent  aux  Allemands  d'organiser  des  lignes  de 
défense  en  avant  de  Belfort,  et  d'exécuter  contre  l'armée  de 
l'Est  un  mouvement  enveloppant  semblable  à  celui  qui  avait 
amené  la  perte  de  l'armée  de  Châlons.  Vainqueur  au  combat  de 
Villersexel  (9  janvier),  Bourbaki  ne  put,  malgré  trois  journées 
d'assauts  répétés  (i5  au  17  janvier),  forcer  les  lignes  d'//éncoi^/-/. 
il  recula  sur  Besançon  suivi  par  les  Allemands.  Cependant  une 
autre  armée  allemande  partie  de  Montargis,  passait  à  marches 
forcées  entre  Langres  et  Dijon,  atteignait  Dôle,  et  remontait  le 
long  du  Doubs  vers  Besançon.  Bourbaki,  pris  entre  deux  feux, 
essaya  de  se  dérober  en  filant  à  travers  le  Jura  le  long  de  la 
frontière  suisse.  Mais  les  Allemands  devancèrent  au  sud  de 
Pontarlier  l'armée  française.  Elle  n'échappa  à  une  capitulation, 
qu'en  se  jetant  en  Suisse  où  elle  fut  désarmée  (i"  février  1871). 

L'effort   prodigieux  de  la  Défense  Nationale   avait 
LES  MISÈRES       partout  échoué,  parce  que,  selon  le  mot  d'un  histo 
DE  1870.  rien,  dans  les  armées  si  promptement  mises  sur  pied, 

il  y  eut  beaucoup  d'hommes  et  peu  de  soldats.  L'expé- 
rience démontra  cruellement,  à  ceux  qui  croyaient  à  la  puissance 
irrésistible  des  «  levées  en  masse  »,  qu'un  fi'sil  mis  entre  ses 
mains  ne  suffit  pas  à  faire  d'un  homme  un  soldat.  On  manqua 
surtout  d'officiers  de  métier  jDOur  encadrer  et  soutenir  les 
troupes.  Elles  eurent  du  reste  à  souffrir  les  pires  misères,  la 
faim,  le  froid  surtout,  si  rude  en  certains  jours,  que  les  hommes 
I.  Voir  ci-dessus,  page  257. 
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mal  vêtus,  —  beaucoup  portaient  encore  en  janvier  des  pantalons 
de  toile,  —  mal  nourris,  tombaient  sur  la  neige,  exténués,  insen- 
sibles à  tout,  incapables  de  se  relever,  n'ayant  plus  même  la 
force  de  vouloir  vivre. 

Les  rigueurs  furent  les  mômes  pour  les  armées  allemandes; 
mais,  outre  que  la  victoire  avait  décuplé  leur  force  morale,  elles 
V.  étaient  composées  de  soldats  longuement  et  méthodiquement 
^  entraînés,  conduits  par  des  chefs  qui,  rompus  à  tous  les  détails 
du  métier,  purent  et  surent  épargner  à  leurs  hommes  bien  des 
souffrances.  La  guerre  de  1870  fut  le  triomphe  du  travail  patient, 
de  l'effort  méthodique,  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  discipline. 

L'armistice  de  Versailles  servit  à  préparer  la  p'ai.v. 

LA  PAIX  II  fut  procédé  à  l'élection  d'une  Assemblée  Nationale 

DE  FRANCFORT     qui  seulc  pouvait  régulièrement  traiter  au  nom  de 

la  France,  puisque  le  gouvernement  de  la  Défense 
représentait  seulement  la  révolution  parisienne.  D'autre  part, 
Thiers  et  Jules  Favre  négocièrent  avec  Bismarck  à  Versailles. 
Les  préliminaires  de  paix  furent  signés  le  26  février  et  ratifiés  le 
v  mars  par  l'Assemblée  Nationale  réunie  à  Bordeaux.  Ces  pré- 
liminaires furent  transformés  en  paix  déhnitive  par  le  traité 
de  Francfort,  le  10  mai  1871.  La  France  perdait  l'Alsace, 
moins  Belfort,  le  nord  de  la  Lorraine  avec  Metz,  deux  dépar- 
tements et  demi,  et  1600000  Français.  Elle  devait  en  outre  payer, 
en  trois  ans.  à  l'Allemagne  cinq  milliards.  Une  armée  d'occu- 
pation serait  maintenue  dans  le  Nord  et  l'Est,  aire  frais  de  la 
France,  jusqu'à  règlement  complet  de  l'indemnité  de  guerre. 

Au  cours  même  de  la  guerre  s'étail  achevée  Viinité 
L'EMPIRE  allemande.  Dès  le  mois  de  novembre,  les  États  du 
ALLEJL\ND  Sud  étaient  entrés  dans  la  Confédération  du  Nord. 
Puis,  au  titre  de  «  Confédération  »  on  substitua  celui 
d'Empire  Allemand.  L'Empire  fut  proclamé  à  Versailles  le 
mercredi  18  janvier  1871  :  c'était  le  jour  anniversaire  du  couron- 
nement du  premier  roi  de  Prusse,  Frédéric  I",  à  Kœnigsberg. 
Dans  la  galerie  des  Glaces  au  château  de  Versailles,  un  autel 

k  avait  été  dressé,  autour  duquel  étaient  réunis  tous  les  drapeaux 
des  régiments  campés  sous  Paris.  Après  un  cantique  et  un 
sermon,  Guillaume  I",  debout  devant  l'autel,  remercia  les  princes 
confédérés  qui  lui  avaient  offert  la  couronne  impériale,  et  qui 
reconnaissaient  désormais  le  roi  de  Prusse  pour  leur  souverain 
héréditaire,  sous  le  titre  û.' Empereur  Allemand. 


5oo 
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Achevée  en  même  temps  que  1  unité  italienne,  1  unité 

CARACTERES  ,,  ,  ..pr-      -,         c  \,,  ,  .  .      . 

T^r-  ,  .TTVT-rr.       allemande  en  différait  profondément  dans  son  principe. 

Uti  LU  ^11  h,  »T,,  ...  . 

ALLEMANDE  ulleparl,  en  Allemagne,  lespeuplesn  avaientétédirec- 

tentent  consultés:  il  ne  fut  jamais  fait  de  plébiscite;  ce 
furent  les  souverains  qui  décidèrent  du  sort  des  peuples,  du 
reste  partisans  déterminés  de  l'unité.  D'autre  part,  les  Etats  ne 
sefondirent  pas  absolument  enunÉtat:  chaque  Etal  conserva  son 
gouvernement  particulier,  son  souverain,  son  parlement,  son 
indépendance  administrative  dans  toutes  les  matières  qui 
n'étaient  pas  d'intérêt  direct  pour  l'Empire.  Enfin  des  parties 
de  l'Empire,  le  Schleswig-  et  l'Alsace-Lorraine,  peuplées  de 
Danois  et  de  Français,  n'étaient  allemandes  que  par  force,  ci 
contre  leur  volonté  formellement  exprimée.  L'unité  allemande 
s'était  achevée  en  violant  le  droit  imprescriptible  des  peuples  à  dis- 
poser seuls  d' eux-mêmes.  EUe  s'était  achevée  en  lésant  la  France, 
dont  le  territoire  se  trouvait  démembré,  la  frontière  démante- 
lée, la  sécurité  mise  en  perpétuel  péril.  C'est  pourquoi  le  traité 
de  Francfort  fut  une  trêve  et  non  pas  la  paix;  c'est  pourquoi, 
depuis  1871,  l'Europe  entière  a  vécu  en  permanence  sous  les 
armes,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  1918,  la  victoire  de  la  France  et 
de  ses  alliés  ait  assuré  la  revanche  du  Droit. 
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CHAPITRE  XVïlI 

LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX"'  SIÈCLE 

LES  NOUVEAUX  ÉTATS  BALKANIQUES 


On  entend  par  queslion  d'Orient  l'ensemble  des  problèmes 
politiques  résultant  de  l'existence  de  l'empire  turc  sur  le  pour- 
lour  de  la  Méditerranée  orientale,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique. 

La  question  d'Orient  se  posa  dès  qu'il  y  eut  des  Turcs  dans 
la  péninsule  des  Balkans,  c'est-à-dire  dès  le  quinzième  siècle 
cl  la  ruine  de  l'empire  byzantin.  Au  seizième  et  au  dix-septième 
siècle,  il  y  eut  une  question  d'Orient,  parce  que  les  Turcs  étaient 
un  péril  pour  l'Europe,  particulièrement  pour  l'Autriche,  et 
poussaient  les  frontières  de  icur  empire  jusqu'à  cinquante  kilo- 
mètres de  Vienne.  Au  dix-huitième  siècle,  il  y  eut  une  question 
d'Orient,  parce  que  V Autriche  d'abord,  puis  la  Russie  refoulèrent 
Icb  Turcs  dans' la  péninsule  des  Balkans.  Au  dix-neuvième  siècle 
la  décadence  turque  s'est  précipitée  et  la  question  d'Orient  est 
devenue  d'une  extrême  complication.  D'abord  les  ambitions  russes 
et  autrichiennes  ont  continué  à  menacer  la  Turquie  d'Europe. 
D'autre  part,  l'Empire  turc  s'est  désagrégé  de  lui-même;  les 
divers  peuples  chrétiens  des  Balkans,  Serbes,  Grecs,  Roumains, 
Bulgares,  soumis  au  quinzième  siècle  par  les  Turcs',  se  sont 
soulevés  et  ont  reconquis  leur  liberté;  hors  d'Europe  un  fonc 
tionnaire  turc,  le  pacha  d'Egypte,  s'est  rendu  indépendant  dans 
son  gouvernement.  Enfin,  laPYance  et  l'Angleterre,  à  certaines 
neures,  ont  jugé  de  leur  intérêt  d'intervenir,  tantôt  pour  favori- 
ser, tantôt  pour  empêcher  le  démembrement  de  l'Empire  turc. 

Les  épisodes  principaux  de  la  question  d'Orient  au  dix-neu- 
vième siècle  ont  été  : 

\J Insurrection  ser5e-(i8o4-i8i5j  et  la  formation  d'une,  prin- 
cipauté vassale  de  Serbie  (i83o); 

1.  Voir  Moyen  Age,  pagcs'352  et  35.) 
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L'Insurrection  grecque  (1821  1829)  et  la  guerre  russo 

turque  (1829),  terminées  par  le  traité  d'Andrinople  (1829)  et  la 

fondation  du  royaume  de  Grèce. 
Les  Affaires  d'Egypte  et  de  Syrie  (1831-1841),  aboutissant 

à  Yautonomie  de  l'Egypte. 

La  guerre  de  Crimée  (18.54-1856),  qui   mit  la  Russie  aux 

prises  avec  la  Turquie,  la  France,  l'Angleterre  et  le  Piémont,  et 

qui,  marquée  par 
le  siège  de  Sébas- 
topol,  se  termina 
par  le  traité  de 
Paris. 

L' Insurrec- 
tion de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  et 
la  guerre  des 
Balkans  (1875 
1878)  où  la  Tur- 
quie eut  à  com- 
battre les  Ser- 
bes, les  Monté 
négrins,  les  Rus- 
ses et  les  Rou- 
mains, et  qui 
aboutit  au  trai- 
té de  Berlin, 
à  l'indépendance 
complète  de  la 
Serbie  et  de  la 
Roumanie,  à 
,  ,c,  „  l'émancipr.tion 

L,  iLMPiRE  Turc  au  début  du  dix-neuvieme  siècle.         ,      ,       r^    , 

de  la  Bulgarie, 
et  à  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autriche. 


Au  début  du  dix-neuvième  siècle,  l'Empire  turc 
comprenait  en  Europe:  la  totalité  de  la  péninsule  des 
Balkans,  moins  l'étroit  littoral  de  la  Dalmatie  ;  en  Asie, 
l'Asie  Mineure,  l'Arménie,  la  Syrie,  la  Mésopotamie; 
en   Afrique,  l'Egypte  et  la  Tripolitaine.  Le  sultan 

prétendait  en  outre  en  Afrique  à  un  droit  de  suzeraineté  sur 

la  Tunisie  et  l'Algérie. 


L'EMPIRE  TURC 

EN  1800 

SON 

ORGANISATION 
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i.  Empire  turc  était  une  monarchie  absolue.  Le  sultan,  é*3.h\] 
à  Constantinople  d'où  il  ne  sortait  pas,  disposait  souverainement 
de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets.  Il  gouvernait  assisté  d'un 
premier  ministre,  le  Grand  vizir,  et  de  ministres  secondaires  qui 
formaient  un  conseil  appelé  le  Divan,  ou  la  Sublime  Porte.  L'Em- 
pire était  divisé  en  provinces  nommées  pachaliks,  du  nom  des 
g-ouverneurs,  les  pachas.  Les  pachas,  qui,  semblables  aux  inten- 
dants de  l'an- 
cienne France, 
résumaient  en 
eux  tous  les  pou- 
voirs du  souve- 
rain, étaient  dé- 
signés et  révo- 
qués par  le  sul- 
tan. Mais  au  dé- 
but du  dix-neu- 
vième siècle  la 
toute -puissance 
du  sultan  était 
souvent  plus 
théorique  que 
réelle,  et  beau- 
coup de  pachas, 
tels  les  comtés 
dans  le  démem- 
brement de  l'em- 
pire carolingien 
au  Moyen  Age, 
cherchaient  et 
parvenaient  à  se 
rendre  indépen- 


L'E.MPirsE  Turc  au  début  du  vingtième  siècl'.; 


dants  dans  leurs  provinces.  C'est  que,  pour  se  faire  partout 
obéir,  les  sultans  n'avaient  plus  d'armée  sur  qui  ils  pussent 
compter.  L'infanterie  jadis  redoutable  des  janissaires^  n'était 
plus  qu'une  milice  indisciplinée,  ignorante  et  fanatique,  qui  se 
refusait  à  toute  modification  d'organisation,  d'armement,  de  tac- 
tique, et  qui  répondait  par  des  soulèvements  aux  essais  de 
reformes  tentés  par  quelques  sultans  intelligents  à  la  fin  du 
dix-huifième  et  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 

7.  Voir  Moyen  Age,  page  256. 
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Bien   que  l'établissement  de   la  domination  turque 
remontât  à  plus  de  deux  cents  et  de  trois  cents  ans, 

DES    PEUPLES       1       -^      ^-        j  .  ,  .•        j     ni-       •        '.   ■« 

CHRÉTIENS  Situation  dans  toutes  les  parties  de  lEmpire  eiail 

la  même  qu'au  lendemain  de  la  conquête.  De  tous 
les  peuples  soumis  il  n'avait  pas  été  formé  un  peuple.  Il  n'y 
avait  ni  unité  de  langue,  ni  unité  de  législation;  il  y  avait  tou- 
jours des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Les  vainqueurs,  c'étaient  les 
Musulmans,  à  quelque  race  qu'ils  appartinssent,  qu'ils  fussent 
Slaves,  Grecs  ou  vrais  Turcs  :  ils  avaient  tous  les  droits.  Les 
vaincus,  c'étaient  les  Chrétiens.  Leur  condition  était  la  suivante. 
Les  chrétiens  formaient  le  raïa,  c'est-à-dire  le  troupeau,  le  bétail 
m.éprisable  et  méprisé.  A  peu  près  partout  exclus  des  villes,  ils 
étaient  paysans  dans  l'intérieur  des  terres,  pêcheurs  sur  les  côtes 
et  dans  les  îles.  De  très  lourdes  charges  pesaient  sur  eux.  Ils 
payaient  un  impôt  spécial  représentant  le  prix  de  la  vie  qu'on 
leur  laissait  ;  ils  payaient  la  dîme  de  toutes  leurs  récoltes,  et 
"  devaient  la  corvée,  cent  jours  par  an,  pour  prix  de  l'usage  de  la 
terre  dont  le  sultan  était  seul  propriétaire.  Enfin,  comme  les  pay- 
sans de  France  avant  la  Révolution,  ils  payaient  des  redevances 
aux  seigneurs.  Il  existait  en  effet  en  Turquie  une  double  féodali- 
té. L'une  était  antérieure  à  la  conquête  turque  :  c'était  la  féoda- 
lité des  begs,  descendants  des  seigneurs  chrétiens  qui  pour  con- 
server leurs,  seigneuries  avaient  apostasie  et  s'étaient  convertis 
à  l'islamisme.  L'autre,  créée  par  les  sultans,  était  la  féoda- 
lité des  spahis,  obligés  au  service  militaire  en  échange  de  la 
jouissance  des  revenus  d'un  village.  Les  Chrétiens  devaient  obéir 
à  tout  ordre,  quel  qu'il  fût,  donné  par  un  Musulman.  Il  leur  était 
interdit  de  monter  à  cheval,  et,  sous  peine  de  mort,  ils  ne  pou- 
vaient posséder  aucune  arme. 
■Ar  Pour  échapper  à  l'oppression,  les  plus  énergiques  gagnaient 

la  forêt  ou  la  montagne.  Seuls  ou  réunis  en  bandes,  ils  faisaient 
pour  leur  propre  compte  la  guerre  aux  Musulmans.  On  les  ap- 
pelait selon  les  régions  Haïdouks  ou  Uskoçfs  —  chez  les  Serbes, 
—  Klephtes  ou  Palicars,  —  chez  les  Grecs,  —  c'est-à-dire  tou- 
jours les  Brigands.  Mais  les  Chrétiens  tenaient  ces  brigands 
pour  des  héros,  et  les  poésies  populaires  célébraient  à  l'envi  les 
exploits  de  ces  derniers  défenseurs  de  l'indépendance. 

Aux  Chrétiens  si  maltraités,  les  Turcs  avaient  cependant 
laissé  leurs  langues  nationales;  leur  religion,  l'orthodoxie 
grecque  ;  leur  clergé  dont  le  chef  suprême,  le  Patriarche  de  Cons- 
tantinople,  était  l'un  des  principaux  personnages  de  l'Empire; 
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leurs  monastères  qui  servaient  d'écoles  et  conservaient  le  souvenir 
de  l'histoire  passée;  leurs  lois  particulières  et  la  faculté  de  ré"-Icr 
eux-mêmes  selon  ces  lois  les  procès  qu'ils  avaient  entre  eux. 
Bien  plus,  ils  leur  avaient  laissé  leur  ancienne  organisation  muni- 
cipale, la  liberté  d'administrer  seuls  leurs  villages  et,  au-dessus 
de  leurs  villages,  leurs  cantons.  En  sorte  qu2  dans  chaque 
village,  les  Chrétiens  nommaient  un  conseil  municipal  avec  un 
maire  chef  de  la  commune,  et  qu'à  la  tête  de  chaque  canton  était 
placé  un  Chrétien  élu  par  ses  compatriotes,  le  knùzc  chez  les 
Serbes.  \c  primai  chez  les  Grecs.  Au  total,  les  Turcs,  en  tous 
ces  points,  s'étaient  à  peu  près  comportés  comme  nous  avons 
fait  nous-mêmes  dans  nos  pays  de  protectorat.  Ruinant  les 
institutions  politiques,  respectant  les  organisations  locales,  les 
Turcs  araicnl  dclniit  les  Etals  et  laissé  subsister  les  peuples. 

LES  PEUPLES      ^^^  peuples  étaient,  dans  la  péninsule  des  P.alkans  : 
DES  '^'•'^  I^ou??iains,  les  Buh^ares,  les  Serbes,  les  Grecs.    ' 

BALK/VNS  ^'^'^  Roumains,  au  nord  du   Danube,  occupaient 

la  Bessarabie,  la  .Moldavie,  la  N'alachie.  Ils  étaient, 
eux,  dans  une  situation  particulière  et  plus  favorable  que  les 
autres  Chrétiens  :  vassau.v  cl  non  pas  sujets  des  Turcs,  ils  payaient 
seulement  un  tribut  au  sultan  qui  nommait  leurs  gouverneurs 
ou  ho.'fpnJars,  des  Chrétiens  choisis  parmi  les  riches  grecs  de 
Constanlinople.  Les  Bulgares,  au  sud  du  Danube  et  sur  les 
deux  versants  des  Balkans,  occupaient  la  Bulgarie  actuelle  et  la 
Roumélie.  Les  Serbes,  au  sud  du  Danube  et  de  la  Save,  occu- 
paient la  Serbie  d'aujourd'hui,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la 
Rascie.  Los  Grecs  peuplaient  tout  le  sud  de  la  péninsule  bal- 
kanique avec  la  Morée,  les  îles  Ioniennes,  les  archipels  et  le 
littoral  de  la  mer  Egée.  La  Macédoine  était  le  carrefour  où  se 
rencontraient  et  se  mêlaient  ces  divers  peuples. 

Au  di.x-neuvième  siècle,  tous  ces  peuples  se  sont  soulevés,  et, 
secouant  la  domination  turque,  ils  ont  reconstitué  des  Etats 
indépendants.  Trois  causes  principales  ont  déterminé  les  soulè- 
vements :  l'excès  des  souffrances  ;  l'espérance  d'un  secours  de 
la  Russie  qui,  depuis  la  fin  du  di.x-huitième  siècle  et  le  traité  de 
Kaiuardji\  apparaissait  comme  la  protectrice  naturelle  des 
Chrétiens  des  Balkans  ;  enfin,  l'influence  des  idées  de  liberté 
que  la  RévoiUtion  française  a  semées  par  toute  l'Europe. 

.  :  Voir  les  Temps  Modernes^  page  460. 

1  A.  MALET.  —  lipoc|.  contemp. 
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A  la  €  résurrection  »  des  oeunles   chrétiens  balka- 

LE  ROLE  niques,  toutes  ies  grandes  puissances,   Russie,  Au- 

"^PUISSANCES^      triche,  France,  Angleterre,   se  sont  intéressées.  La 

Russie  et  l'Autriche  y  ont  été  activement  mêlées, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  cessé  l'une  et  l'autre  de  poursuivre  leurs 
sfisées  particulières  dans  l'Empire  turc.  La  Russie,  cherchant  à 
atteindre  Constantinople,  s'est  efforcée  d'affaiblir  les  Turcs  en 
se  créant  une  clientèle  parmi  les  peuples  insurarés.  L'Autriche, 
au  contraire,  visant  Salonique,  comptant  d'autre  part  elle- 
même  parmi  ses  sujets  en  Hong-rie,  en  Croatie,  en  Dalmalie, 
de  nombreux  frères  des  insurgés  serbes,  s'est  efforcée  de  contre- 
carrer l'action  de  la  Russie,  et  s'est  montrée  généralement  hostile 
au.x  soulèvements  des  Chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont 
pratiqué  une  double  politique,  favorable  à  la  fois  aux  Chrétiens 
et  aux  Turcs.  Par  générosité  elles  ont  soutenu  les  Chrétiens 
contre  les  Turcs  ;  par  intérêt  politique,  pour  empêcher  l'extension 
de  la  puissance  russe  jusqu'à  la  Méditerranée,  elles  ont  soutenu 
les  Turcs  contre  les  Russes.  Ces  conflits  d'intérêts,  compliqués 
encore  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  par  l'intervention  de  deux 
nouvelles  grandes  puissances,  l'Allemagne  et  l'Italie,  ont  fait  de 
la  question  d'Orient  le  problème  politique  le  plus  complexe  de 
l'époque  contemporaine. 

Le  premier  soulèvement  se  produisit  parmi  les 
^^Tew^e^™^  Serbes,  chez  ceux  du  pjcMlik  de  Belgrade.  Dans 
SES  CAUSES  ^^^^^  province,  l'une  des  plus  fertiles  de  l'Empire 
turc,  la  situation  des  Chrétiens  était  devenue  depuis 
le  milieu  du  dix -huitième  siècle  plus  particulièrement  misé- 
rable, par  suite  de  l'état  d'anarchie  où  était  tombée  l'armée 
turque.  Les  janissaires  en  garnison  dans  le  pachalik  avaient 
imposé  aux  paysans  l'obligation  de  leur  payer  des  redevances 
spéciales.  Ces  redevances  venaient  s'ajouter  aux  impôts  et  aux 
redevances  légalement  dus  au  sultan  et  aux  spahis.  Les  janis- 
saires en  étaient  même  arrivés  à  substituer  leur  autorité  à  celle 
du  pacha,  et  quatre  de  leurs  chefs,  les  dahis,  maîtres  de  la 
citadelle  de  Belgrade,  gouvernaient  à  leur  proht  et  pressuraient 
afireusement  la  province.  Informés  que  les  Serbes  se  propo- 
saient de  faire  appel  à  la  protection  du  sultan,  les  dahis  déci- 
dèrent d'exterminer  les  chefs  des  cantons,  les  knèzes.  Un  certain 
uombre  de  ces  knèzes  furent  assassinés  au  commencement  de 
1801.  Ce  fut  le  signal  de  l'insurrection.  Elle  éclata  en  février  suf 
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plusieurs  points  à  la  fois  dans  la  région  boisée  de  la  Chumadia  . 
elle  devait  durer  onze  ans  (4  février  1840-4  décembre  i85i). 

Au  début,  l'insurrection  n'était  dirig-ce  que  contre  la 

LUTTE  POUR       tyrannie  des  Janissaires,  et  les  insurges  protestaient 

INDÉPENDANCE   de  leur  fidélité  au  sultan.  11  se  donnèrent  pour  chef 

un  paysan  aisé,  autrefois  sous-officier  dans  l'armée 

autrichienne,  Kara-Georges,  -  -  Georges  le  Noir       réputé  pour 
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Les  champs  de  bataille  de  Serbie  et  de  Bulgarie. 

son  énergi  farouche,  sa  vigueur  et  sa  bravoure.  Les  succès 
furent  rapides  :  en  quatre  mois,  toutes  les  villes  et  les  cita- 
delles étaient  prises  ;  les  janissaires  étaient  chassés  de  la  province, 
et  leurs  chefs  bloqués  dans  Belgrade  étaient  mis  à  mort,  par 
ordre  du  gouvernement  turc,  sur  la  demande  des  insurgés. 
Après  cette  exécution,  le  sultan  ht  inviter  les  insurgés  à  rega- 
gner leurs  villages,  puisqu'ils  étaient  délivrés  de  leurs  persé- 
cuteurs. Mais  alors  les  Serbes  réclamèrent,  comme  garantie 
contre  le  retour  de  toute  tyrannie,  le  droit  de  conserver  leurs 
armes.  Ce  droit  leur  ayant  été  refusé  après  un  an  de  négocia- 
tions, l'insurrection  continua.  Elle  eut  d'abord  pour  but  l'obtention 
d'un  gouvernement  autonome  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  puis 
bientôt  V indépendance.  Le  sultan  fit  alors  prêcher  la  guerre 
sainte  contre  les  Serbes. 
Lassant  le  plus  redoutable  leur  fut  livré  en  1806.  Cette  année 
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là  trois  armées  turques  venant  de  Bosnie  par  la  Save,  de  Nich 
par  la  Morava,  de  Vidin  par  le  Danube,  tentèrent  une  marche 
concentrique  pour  débloquer  Belgrade  assiégé  par  les  Serbes. 
L'action  décisive  se  déroula  au  bord  de  la  Save,  près  de 
Chabats,  à  Michar  (i3  août  1806).  Avec  7000  fantassins,  2000 
cavaliers  et  deux  canons,  Kara  Georges,  en  une  heure,  mit  en 
complète  déroute  3oooo  Turcs  munis  d'une  nombreuse  artille- 
rie. Cette  éclatante  victoire  sauva  la  Serbie  et  la  garnison  de 
Belgrade  dut  capituler,  livrant  3oo  canons  aux  insurgés  (27  dé- 
cembre). A  la  fin  de  1806,  la  province  était  affranchie  tout  entière. 

Toutefois,  les  Serbes  avaient  le  sentiment  que  leur  faible 
armée  —  40000  hommes  environ  —  ne  pouvait  longtemps  résis- 
ter seule  aux  forces  réunies  de  l'Empire  turc.  Ils  cherchèrent 
donc  des  protecteurs  et  sollicitèrent  successivement  l'appui  du 
tsar  Alexandre  1"",  de  l'empereur  d'Autriche  et  de  Napoléon  l'^ 
Le  tsar  conclut  une  alliance  avec  eux,  parce  qu'il  était  lui-même 
en  guerre  avec  le  sultan,  et  des  détachements  russes  aidè- 
rent à  plusieurs  reprises  les  Serbes  à  refouler  les  attaques  tur- 
ques. Mais  en  1812,  Napoléon  I"  préparant  l'mvasion  de  la 
Russie,  le  tsar  traita  avec  le  sultan  à  Bucarest.  Un  article  du 
traité  concernait  les  Serbes.  Seulement,  une  fois  Alexandre  aux 
prises  avec  les  Français,  les  stipulations  relatives  aux  Serbes 
furent  inexistantes  pour  les  Turcs.  En  i8i3,  trois  armées 
envahirent  le  pachalil^.Les  Serbes  succombèrent  partout  sous  le 
nombre.  Une  partie  d'entre  eux,  et  leur  chef  lui-même,  Kara 
Georges,  désespérant  de  la  cause  nationale,  s'enfuirent  en  Hon- 
grie; le  reste  fit  sa  soumission. 

Alors,  pendant  plus  d'un  an,  les  Turcs  exercèrent  d'horribles 
représailles.  Selon  le  mot  d'un  historien  serbe,  «  la  paix  était 
rétablie  en  Serbie,  mais  c'était  la  paix  du  tombeau  ».  Tous  ceux 
qui  avaient  joué  un  rôle  dans  l'insurrection  étaient  traqués,  tor- 
turés, mis  à  mort.  Devant  une  des  portes  de  Belgrade,  écrivait 
un  témoin  en  février  i8i5,  «  de  chaque  côté  de  la  route,  il  y  a 
soixante  à  soixante-dix  Serbes  empalés  ;  leurs  corps  sopt  man- 
gés par  les  chiens  partout  où  les  bêtes  ont  pu  les  atteindre  ». 

Ces  atrocités  provoquèrent  un  nouveau  soulèvement. 

AUTONomE        Y\   commença  ledimanche  des  Rameaux,  23  avril  i8i5, 

SERBIE  ^^  'village  de  Takovo,  sous  la  direction  de  Miloch 

Obrenovitch,  un  ancien  porcher   devenu  pendant  la 

première  insurrecti'on  l'un  des  chefs  militaires  les  plus  réputés 
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Le  soulèv^ement  fut  si  prompt  et  si  vigoureusement  conduit  que 
les  Turcs,  partout  surpris,  furent  partout  battus.  D'autre  part, 
Napoléon  I"  était  écrasé  à  Waterloo,  et  le  tsar  libre  d'agir  ne 
devait  pas  manquer  d'exiger  l'exécution  du  traité  de  Bucarest. 
Aussi  les  Turcs,  tout  en  mettant  deux  armées  en  campagne, 
entrèrent  en  négociation  avec  Miloch,  et  moins  de  huit  mois 


La  Tour  des  CkXnes  a  Nich. 
Photographie. 

Dans  la  plaine,  à  quelques  kilomètres  au  nord-est  de  Nich,  se  dresse  le  hideux 
monument  connu  sous  le  nom  de  Tour  des  Crânes.  //  date  de  1800.  Non  loin  de 
/.ï  un  millier  de  Serbes  occupaient  la  redoute  de  Kamenitsa.  Assiéirés  parles 
Turcs,  ils  se  firent  sauter  au  moment  oii  l'ennemi  pénétrait  dans  la  redoute 
(3i  mai).  Les  Turcs  décapitèrent  tous  les  cadavres.  Puis, pour  commémorer  leur 
triomphe,ils  édifièrent  une  tour  dont  le  revêtement  était  entièrement  fait  des  têtes 
des  vaincus.  La  tour  était  encore  intacte  en  i8j8,  quand  les  Serbes  prirent  Nich. 
Jls  enlevèrent  alors  les  crânes,  les  déposèrent  dans  un  ossuaire  et  construisirent 
un  abri  grossier  au-dessus  de  la  tour.  Chacune  des  cavités  qu'on  aperçoit  marque 
la  place  d'une  tête.  Des  têtes  se  voient  encore  du  reste  dans  la  masse  même  de 
la  maçonnerie.  Ce  monument  dit  éloquemment  la  sauvagerie  des  Turcs  dans 
la  lutte  contre  les  Serbes. 


après  le  début  de  l'insurrection  le  sultan  accorda  aux  Serbes 
une  demi-autonomie  (4  décembre  i8i5).  A  côté  du  pacha,  il  y 
eut  désormais  dans  la  province  un  Chef  suprême  des  Serbes  élu 
par  les  Serbes,   investi  par  le  sultan,  et  qu'assistait  un  Conseil 
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de  knèzes,  ég-alement  élus.  Du  Chef  suprême  et  du  Conseil  rele- 
vaient l'administration,  la  jus'tice,  la  perception  des  impôts. 
Miloch  fut  reconnu  comme  Chef  suprême. 

Dans  la  suite,  toute  la  politique  de  Miloch  eut  pour 
LA  PRINCIPAUTÉ   but  d'obtenir  la  pleine  autonomie  de  la   Serbie.  Il 
DE  SERBIE         parvint  à  ses  fins  à  force  de  prudence  et  de  patience, 
et  par  quinze  ans  de  négociations,  au  cours  desquelles 
il  fut  puissamment  aidé  par  les  Russes.  Au  mois  de  décem- 
bre i83o,  un  décret  du   sultan,  complété  en    i833,    conféra   à 
Miloch   le  titre  de  prince   héréditaire  des  Serbes,  titre  que  le 
peuple  lui  avait  déjà  donné.    Les   impôts,    les   redevances    au 
sultan  et  aux  spahis    furent   supprimés   et  remplacés  par  un 
tribut  invariable.    Tous  les  Musulmans  durent  quitter  la  Ser- 
bie; il  n'y  resta  d'autres  Turcs  que  les  soldats  des  citadelles, 
et- Miloch  eut  le   droit  d'organiser  une  petite    armée   perma- 
nente. Ainsi,   après  trente  ans  de  guerres  et  de  négociations, 
de  la  province    de  Belgrade  sortit  la  principauté  vassale  de 
Serbie. 

Il  fallut  moins  de  temps  pour  rendre  à  la  Grèce  l'indé- 
L' ÉMANCIPATION   pendance  :  une  crise  de  neuf  années  y  suffit  (février 
DE  LA  GRÈCE      1821,  Septembre  1829). 

Préparée  par  une  société  secrète,  V Métairie,  commen- 
cée par  un  soulèvement  général  des  Grecs  de  l'ancienne  Grèce 
et  des  lies,  elle  fut  assurée  par  l'intervention  de  trois  grandes 
puissance,  Russie,  France,  Angleterre  ;  par  la  bataille  de  Nava- 
rin (20  octobre  1827),  une  guerre  russo-turque  (1828-1829J  et  le 
traité  d'Andrinople  (14  septembre  1829). 

A  la  diff"érencc  des  autres  peuples  chrétiens  soumis 

ORIGINES  DE  r       r 

L'INSURRECTION  P^^  ^^^  Turcs,  les  Grecs  avaient  continue  a  jouer  un 
GRECQUE  rôle  important  dans  l'empire  ottoman.  D'abord  c'était  à 
eux  que  le  sultan  avait  laissé  le  gouvernement  religieux 
des  Chrétiens  :  le  Patriarche;  les  archevêques,  les  évêques,  tout  le 
haut  clergé  étaient  choisis  parmi  les  Grecs  de  Constanlinople. 
D'autre  part,  bon  nombre  de  Grecs  dans  les  ports  et  les  îles 
s'étaient  enrichis  par  le  commerce  ou  par  la  banque.  Leur 
richesse  s'était  beaucoup  accrue  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
par  suite  de  la  décadence  de  la  marine  et  du  commerce  français 
dans  le  Levant,  au  cours  de  la  Révolution.  Les  armateurs  et  les 
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négociants  grecs  avaient  été  les  héritiers  des  armateurs  et  des 
négociants  marseillais  :  ils  étaient  arrivés  à  posséder  plus  de 
600  navires,  montés  par  environ  3oooo  matelots.  Enfin,  il  n'était 
guère  de  grande  cité  commerçante  où  l'on  ne  rencontrât  d'im- 
portantes colonies  grecques.  11  s'en  trouvait  en  Russie  à  Odessa 
et  à  Moscou,  en  Autriche  à  Vienne,  en  France  même  à  .Mar- 
seille. Ces  Grecs  riches,  libres,  instruits,  conservaient  le 
souvenir  de  la  gloire  passée  de  leur  peuple,  et  leur  patrio- 
tisme rêvait  de  restaurer  un  jour  l'antique  indépendance  des 
Hellènes. 

Ce  fut  cette  pensée  qui, en  iHi. 5, détermina  quelques  Grecs  de 
'Vienne  à  fonder  une  société  secrète,  Vilétairie  amicale.  L'asso- 
ciation —  c'est  le  sens  du  mot  Métairie  —  devait  grouper  les 
patriotes,  réunir  des  fonds,  acheter  des  armes,  tout  préparer 
pour  un  soulèvement.  Les  fondateurs  avaient  compté  d'abord 
s'adresser  à  tous  les  Chrétiens  de  l'Empire  turc  sans  distinction 
de  nationalité.  Mais  leur  propagande  n'eut  de  succès  que  parmi 
les  Grecs.  En  1820,  cinq  ans  après  sa  fondation,  l'Hétairie  comp- 
tait  déjà,  dit-on,  80000  affiliés. 

Un  incident  de  l'anarchie  turque  provoqua  le  soulèvement  des 
Grecs.  Le  gouverneur  dey^w/z/j.  en  Epire,  s'était  rendu  indépen- 
dant de  fait  dans  son  pachalik.  Le  sultan  Mahmoud  II.  prince 
énergique  et  qui  avait  entrepris  de  relever  l'empire  et  l'autorité 
impériale,  envoya  des  troupes  pour  saisir  le  pacha.  Celui-ci,  bloqué 
dans  Janina,  appela  les  Grecs  à  son  aide.  L'appel  fut  entendu. 
A  la  fin  de  février  et  dans  les  premiers  jours  de  mars  182 1,  tous 
les  habitants  de  la  Morée,  de  la  Thessalie  et  la  plupart  des 
habitants  des  îles  prirent  les  armes. 

L'histoire  de  l'émancipation  de  la  Grèce  peut  être 
INSURRECTION    divisée  en  deux  parties.  Dans  une  première  période 

d'environ  six  ans  (février  182 1,  octobre  1827),  les  Grecs 
I  ittèrent  seuls  contre  les  Turcs.  Puis  la  Russie,  la  France  et 
l'Angleterre  intervinrent,  et  c'est  dans  cette  seconde  période 
longue  de  deux  années  (octobre  1827,  septembre  1829)  que  fut 
assurée  l'indépendance  grecque  <. 

L'insurrection  eut  d'abord  un  caractère  anarchique;  chaque 
village  presque  combattait  pour  son  compte.  Ce  fut  seule- 
ment au  début  de  1822  que  les  insurgés  au  congrès  (.VEpi- 
danre,  après  avoir  proclamé  V indépendance  de  la  Grèce,  cssayè- 

I.  Voir  les  cartes  ci-dessus,  pages  5o2,  5o3. 
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rent  de.  s'orgfaniser  et  de  se  donner  un  g-ouvernement  qui  coor- 
donnât les  efforts. 

De  part  et  d'autre  la  lutte  fut  féroce.  Quand  ils  avaient  appris 
rinsurrection,  les  Turcs  à  Constantinople  avaient  donné  le  signal 
des  atrocités,  en  pendant  à  la  porte  de  sa  cathédrale,  le  dimanche 
de  Pâques  182 1,  le  Patriarche,  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  et 
en  massacrant  de  nombreux  Chrétiens.   Les  Grecs,  quand  ils 
eurent  pris  Thpolitza,  la  capitale  de  la  Morée,  égorgèrent  de 
sang-froid  12000  Musulmans  (5  octobre  182 1).  Les  Turcs  ripostè- 
rent en  mettant  à  feu  et  à  sang  la  riante  île  de  C/w'o*  :  de  ses 
go 000  habitants,  28000  furent  massacrés,  et  près  de  5oooo  ven- 
dus comme  esclaves  (avril   1822).  Sur  mer,  les  brûlots   grecs 
conduits  par  deux  marins  intrépides.  Canaris  et  Miaulis,  incen- 
dièrent à  deux  reprises  les  flottes  ottomanes  (juin-novembre  1822). 
Jusqu'à  1825,  en  dépit  des  querelles  inférieures,  des  jalousies  et 
des  rivalités  de  leurs  chefs,  en  dépit  même  d'un  commencement  do 
guerre  civile,  les  Grecs  purent  lutter  sans  désavantage,  parce 
que  le  sultan  n'avait  à  leur  opposer  que  des  bandes  indiscipli- 
nées, les  janissaires.   Mais,  en  1825,  Mahmoud  réclama  le  con- 
cours du  pacha  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  et  de  ses   régiments 
organisés  à  l'européenne.  Dès  lors  tout  changea.  Sous  le  com- 
mandement d'Ibrahim,  fils  de  Méhémet-Ali,    17000  Égyptiens 
curent  rapidement  conquis  la  Morée.   Missolonghi,  principale 
citadelle  des  insurgés  à  l'ouest,  succomba  après  dix  mois  d'une 
résistance  héroïque  (avril   1826).  Athènes  fut  prise  à  son  tour 
(juin  1827).  Les  Grecs  semblaient  perdus,  quand  les  grandes 
puissances  intervinrent. 

Presque  dès  le  début  de  la  lutte,  les  insurgés  avaient 
L'INTERVENTION    rencontré  de  vives  sympathies  en  Europe.  Il  n'était 
EUROPÉENNE      guère  d'esprit  cultivé  qui  pût  demeurer  indifférent  au 
sort  de  cette  Grèce,  «  mère  des  Arts  »,  à  qui  l'Humanité 
est  redevable  des  plus  purs  chefs-d'œuvre  de  l'esprit.  Aussi  les 
insurgés  virent-ils  accourir  de  nombreux  volontaires:  tel  l'illustre 
poète   anglais  Byron,   qui    mourut  à    Missolonghi,    le  colonel 
Favier,  un  Français,  qui  organisa  et  commanda  les  premières 
troupes  régulières  grecques.  Des  comités  de  Philhellènes,  c'est- 
à-dire  d'amis  des  Grecs,  devenus  particulièrement-  actifs  après 
les  atrocités  de  Chio,  s'étaient  constitués   un  peu  partout,  en 
Allemagne,   en  Suisse,   en   PYance,  en    Angleterre,  jusqu'aux 
I.  Voir  ci-dessus,  page  377,  le  tableau  de  Delacroix. 
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États-Unis,  et  faisaient  passer  aux  insurg-cs  J.e  l'argent,  des 
armes,  des  munitions,  des  volontaires.  Le  comité  de  Paris,  où 
se  trouvaient  réunis  écrivains,  artistes,  hommes  politiques  de 
tous  les  partis,  fournit  à  lui  seul  en  deux  années,  plus  de  trois 
millions,  des  armes  et  des  soldats. 

Par  contre,  les  g-ou  vernements  s'étaient  d'abord  montrés  hostiles 
aux  insurgés.  Tout  occupés,  rous  l'influence  de  .Metternich.  à 
réprimer  dans  les  Congres  les  mouvements  libéraux  en  Occident', 
ils  considéraient  les  Grecs  soulevés  contre  l'autorité  légitime  du 
sultan  comme  indignes  de  tout  intérêt.  <  Là-bas,  écrivait  Met- 
ternich, trois  ou  quatre  cent  mille  individus,  pendus,  égorgés, 
empalés,  cela  ne  compte  guère.  »  Aussi,  les  délégués  grecs  étant 
venus  demander  secours  au  Congrès  de  Laybach,  on  refusa 
même  de  les  recevoir.  Mais  tout  changea  quand  le  tsar  Alexandre 
fut  mort  (décembre  1826).  Son  successeur  Xicolas  1"  rêvait 
d'un  démembrement  de  l'Empire  Turc;  à  tout  le  moins  désirait- 
il  l'affaiblir  au  point  qu'il  fût  en  face  de  la  Russie  dans  une  sorte 
de  vassalité.  Il  n'était  donc  pas  de  son  intérêt  de  laisser  écraser 
les  Grecs,  et,  d'autre  part,  l'affaire  grecque  pouvait  fournir  un 
excellent  prétexte  de  querelle.  De  son  côté  le  gouvernement 
anglais  ne  voulait  pas  laisser  le  tsar  intervenir  seul  et  régler 
seul  la  question  grecque.  Par  suite.  Anglais  et  Russes  négo- 
cièrent et  s'entendirent  pour  offrir  leur  médiation  aux  belligé- 
rants. En  France,  Charles  X,  par  sympathie  pourlesGrecs  autant 
que  par  politique,  adhéra  au  projet  anglo-russe. 

Un  traité  signé  à  Londres  (6  juillet  18271  stipula  que  les  trois 
puissances  demanderaient  et  au  besoin  imposeraient  un  armis- 
tice au  sultan,  qu'elles  exigeraient  d'autre  part,  pour  les  Grecs, 
ce  qu'avaient  obtenu  déjà  les  Serbes:  l'autonomie  administrative 
et  la  transformation  de  leur  pays  en  principauté  tributaire. 

Le  sultan  repoussa  avec  hauteur  l'offre  de  médiation 
ITAVARIN  et  la  demande  d'armistice.  Les  puissances  se  mirent 

en  devoir  d'assurer  parla  force  la  cessation  des  hos- 
tilités. Leurs  flottes  reçurent  l'ordre  de  .s'opposer  à  tout  mou- 
vement des  flottes  turque  et  ég}ptienne.  Celles-ci,  fortes  de 
quatre-vingt  vaisseaux/detout  rang,  portant  2  400  canons,'se  trou- 
vaient, au  commencement  d'octobre,  concentrées  dans  la  rade  de 
Navarin. Ponr  obtenir  leur  dislocation,  les  flottes  combinées 
des  puissances,  vingt-six  navires  armés  de  i3oo  canons,  se  pre- 
\.  Voir  ci-dessus,  pagu  297. 
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sentèrent  devant  la  rade.  Le  samedi,  20  octobre  1827,  vers 
deux  heures  et  demie,  comme  les  vaisseaux  anglo-français  se 
disposaient  à  mouiller  en  face  de  la  flotte  turco-égyptienne,  un 
coup  de  feu  fut  tiré  contre  un  canot  anglais,  uu  coup  de  canon 
contre  une  frégate  française.  Ce  fut  le  signal  inattendu  d'une 
formidable  bataille  de  quatre  heures.  A  sept  heures  les  Turcs 
•   avaient  perdu  soixante  navires  et  6000  hommes. 

La  destruction  de   sa  flotte  ne  fit  qu'exaspérer  le 

EXPÉDITION       sultan.  Il  réclama  de  la  France,  de  la  Russie  et  de 

DE  MORÉE         l'Angleterre  une  indemnité  et  des  excuses.  En  même 

temps  il   adressait   aux   Musulmans  un  appel  à  la 

guerre  sainte  contre  les  Russes.  Charles  X  répondit  en  envoyant 

une  division  en  Morée  pour  chasser  les  Égyptiens  (aoiît  1828). 

Le  tsar  Nicolas  déclara  la  guerre  au  sultan  (avril  1828). 

La  guerre  dura  un  peu  plus   d'un  an'.  Les   Russes 

LA  GUERRE        eurent  au  début  de  rapides  succès.  Après  avoir  occupé 

TURCO-RUSSE      la  Moldavie  et  la  \'alachie,  ils  franchirent  le  Danube 

dès  le  mois  de  juin  1828.  Mais  ils  échouèrent  devant 

Silistrie,  et  des  maladies  les  décimèrent,  en  sorte  qu'ils  durent 

repasser  le  Danube.  Les  opérations,  reprises  au  printemps  de  1829, 

furent  vivement  conduites.  Après  s'être    emparés  de  Silistrie 

(3o  juin   1829),  les  Russes  dérobèrent  leur  marche  aux  armées 

turques   établies   en  Bulgarie,  franchirent  les  Balkans  dans  le 

voisinage  de  la  mer  Noire  et  par  un  audacieux  coup  de  main 

enlevèrent  Andrinople  (20  août  1829).  La  route  de  Constanti- 

nople  était  ouverte  :  le  sultan  demanda  la  paix. 

Le   traité   signé   à  Andrinople  (4   septembre   1829) 

TRAITÉ  régla  la  question  grecque  et  le  conflit  turco-russe. 

D'ANDRINOPLE     Pour  le  règlement  de  la  question  grecque,  le  traité 

d'Andrinople   enregistra   simplement  l'adhésion   du 

sultan  aux  décisions  prises  en  commun  par  la  Russie,  la  France 

et  l'Angleterre.  En  vertu  de  ces  décisions   tout  le  territoire  au 

sud  d'une  ligne  tirée  du  golfe  d'Arta  au  golfe  de  Volo,  avec  les 

îles  avoisinant  la  côte  orientale,  était  détaché  de  l'empire  turc 

et  formait  un  État  pleinement  indépendant,  le  royaume  de  Grèce.' 

Son  indépendance  était  garantie  par  les  trois  puissances. 

D'autre  part,  la  Turquie  cédait  au  tsar  les  embouchures  du 

I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  5o;. 
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Danube  et  s'eng-afreait  à  lui  payer  en  dix  ans  une  lourde  indem- 
nité de  yucrre.  Jusqu'au  rès-Jemcnt  complet  de  cette  indemnité, 
les  Russes  occuperaient  la  Moldavie  et  la  \'alacliie.  La  condition 
politique  de-ces  deux  provinces  était  en  outre  modifiée  au  détri- 
ment de  la  Turquie.  Elles  restaient  toujours  vassales  du 
sultan.  Mais  aucun  .Musulman  n'y  devait  plus  demeurer  non-plus 
qu'en  Serbie  et  en  Grèce,  et  d'autre  part,  rantonomie  des  Jeux 
provinces  était  désormais  j^aratitie  par  la  Russie.  Ainsi  se  pour- 
suivait à  Andrinople  la  politique  inaup:urée  soixante  ans  plus  tôt 
par  Catherine  H  au  traité  de  Kaïnardji*,  et  qui  tendait  à  porter 
la  frontière  russe  jusqu'au  Danube,  en  faisant  peu  à  peu  passer 
les  provinces  roumaines  de  la  vassalité  turque  au  protectorat  du 
tsar. 

Deux  ans  à  peine  après  la  fin  de  la  crise  çrrecque, 

i,A  CRISE         une  crise  nouvelle  ébranla  l'Empire  turc.   Elle  fut 

ÉGYPTIENNE       provoquée    par  le  paclia  d' Egypte,  Mehemet-Ali. 

La  crise  é^ryptienne  se  déroula  en  deux  épisodes 

d'abord  de  i83i  à  i833,  puis  de  18.59  à  1841.  Comme  la  crise 

p^recque,  elle  provoqua  l'intervention  des  puissances  ;  comme  elle, 

elle  aboutit  à  un  nouveau  démembrement  de  l'Empire  turc,  à 

Vindépcndance  de  J'ai i  de  l'Egypte. 

Méhemet-Ali,  un  Albanais  intelligent  et  audacieux, 
L'EGYPTE  gouvernait  l'Egypte  depuis  i8o5.  D'une  médiocre  et 
;t  MEHEMET-ALI  somuolcnte  province  turque  il  avait  fait  une  puis- 
sance militaire  redoutable,  un  pays  dont  l'activité 
agricole  et  industrielle  rap'pelait  l'Europe.  Après  avoir  détruit  la 
féodalité  des  Mamelouks,  massacrés  en  masse  au  cours  d'une 
fête  dans  la  citadelle  du  Caire  (1811),  il  s'était  proclamé  seul 
maître  et  propriétaire  du  sol.  et  s'inspirant  de  l'œuvre  commencée 
par  les  Français  durant  leurs  deux  années  d'occupation*  (1799 
1801)  il  s'était  appliqué  à  restaurer  l'agriculture,  à  fonder  l'in- 
dustrie égyptienne.  Le  coton  cultivé  par  son  ordre  en  d'immenses 
plantations  fournit  les  éléments  d'un  très  important  commerce 
qui,  moiiopolisé  par  le  pacha,  lui  rapporta  des  sommes  considé- 
rables. Ces  sommes,  Mehemet-Ali  les  employa  à  se  créer  avec 
le  concours  d'officiers  et  d'ingénieurs  français  appelés  p.ir  lui  en 
grand  nombre,   une  armée,  une  flotte,  des  arsenaux.   Dans  le 

1.  Voiries  Temps  modernes,  pas^e  460. 

2.  Voir  ci-dessus,  pages  i54-i56. 
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temps  où  le  sultan  n'avait  d'autres  troupes  que  les  hordes  des 

janissaires,  son  pacha 
possédait  une  armée 
équipée,  disciplinée, 
exercée  à  l'européenne. 
De  là  l'appel  de  Mah- 
moud à  Alehemet-AIi 
contre  les  Grecs.  Il  en 
coûta  au  pacha  d'Egypte 
en  trois  ans  (1825-1828) 
3oooo  hommes,  sa  flotte 
et  vinst  millions. 


Mehe- 
LA  QUESTION      met-Ali 
DE  SYRIE  pensa 

que  de 
pareils  sacrifices  méri- 
taient récompense  :  il 
demanda  au  sultan  le 
gouvernement  de  la  Sj'- 
rie.  Mahmoud  le  lui 
ayant  refusé,  Mehemet- 
Ali  résolut  de  le'  pren- 
dre. En  octobre  i83i,  son 
fils  Ibrahim  envahit  la 
Syrie.  Il  enleva  Saint- 
Jean-d'Acre  et  Damas, 
puis  passa  en  Asie 
Mineure,  et  à  Konieh 
(21  décembre  i832)  infli- 
gea une  telle  défaite  aux 
Turcs  qu'il  put  pousser 


ËGYi'TE,  bïKiE,  Asie  AIineurk. 


ses  avant-gardes  jusqu'à  la  mer  de  Marmara. 


La  victoire  d'Ibrahim  émut  l'Europe  entière.  En  eff'et, 
INTERVENTION     le  sultan  aff"olé,  voyant  déjà  les  Égyptiens  à  Constan- 
DE  L'EUROPE      tiuople,  implora  l'aide  du  tsar.  C'était  pour  Nicolas 
une'  occasion  inespérée  d'établir  son  influence  en  Tur- 
quie. 11  envoya  une  escadre  dans  le  Bosphore,  et  lôooo  hommes 
en  occupèrent  les  deux  rives. 
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Cette  occupation  alarma  au  plus  haut  point  rAnglctcrrc,  la 
France  et  l'Autriche  :  elles  craignirent  que  ce  ne  fût  le  premier 
épisode  de  l'établissement  du  protectorat  russe.  Aussi  pressè- 
rent-elles le  sultan  de  désarmer  Méhémet-Ali  par  des  conces- 
sions. Le  sultan  céda.  Au  traité  de  Koutaieh  (5  mal  i833)  il 
accorda  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  de  la  Syrie  et  d'Adana. 
Cette  dernière  concession  ouvrait  à  ll^gyplicn  l'Asie  Mineure 
et  la  route  de  Constantinople.  Déjà  maître  d'une  partie  de 
l'Arabie,  VHedjaz,  soumise  par  lui  en  i8iS,  ayant  ajouté  à  l'Kgypte 
la  Nubie  (1820)  et  tous  les  territoires  du  llaut-Nil,  .Mehcmet-Ali 
se  trouvait  en  i833  à  la  tête  d'un  véritable  empire,  plus  redou- 
table que  r empire  turc. 

La  signature  de  la  paix  obligea  le  tsar  à  rappeler 
TRAITE  ggg  troupes.  Mais  son  intervention  lui  avait  rapporté 

D'UNKIAR-  ^^^^  j^  ^^^^  ,jj  gj^  attendait  :  il  avait  en  effet  obtenu 
du  sultan  un  traité  d'alliance.  r*ar  ce  traité,  signé  à 
Unkiar-Skelessi  (8  juillet  i833),  le  tsar  promettait  au  sultan 
toutes  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense;  le  sultan,  ainsi  trans- 
formé en  protégé  russe,  s'engageait  à  fermer  les  détroits  de  la 
mer  Noire  à  tous  vaisseaux  de  guerre  autres  que  les  vaisseaux 
russes.  La  mer  Noire  devenait  ainsi  comme  un  immense  port 
militaire  russe,  d'où  les  flottes  du  tsar  pourraient  à  leur  heure 
s'élancer  sur  la  Méditerranée,  sans  courir  grand  risque  d'être 
jamais  atteintes  elles-mêmes  dans  un  si  sûr  refuge. 

L'alliance  d' Unkiar-Shelessi  fut  un  des  faits  essentiels  de  la 
question  d'Orient  :  elle  détermina,  en  effet,  la  politique  ultérieure 
des  grandes  puissances  à  l'égard  de  la  Turquie.  Désormais, 
toutes  suivirent  avec  un  soin  jaloux  les  affaires  turques  ;  et  pour 
empêcher  que  le  tsarn'eiit  à  remplir  son  rôle  de  protecteur,  elles 
furent  amenées  à  se  transformer  elles-mêmes,  on  le  verra  plus 
loin,  en  protectrices  de  la  Turquie,  mise  pour  ainsi  dire  sous  la 
sauvegarde  de  l'Europe. 

Cinq  ans  plus  tard  Mahmoud  tenta  de  reprendre  la 
SECONDE          Syrie.   Mais   dès  son   entrée  en  campagne  l'armée 

iUERRE  TURCO-  i     ^ 

TjPYPTiFiMisiF       turque,  forte  de  100  000  hommes,  fut  détruite  à  Nczib 
par  Ibrahim,  qui  ramassa  12000  prisonniers,  20000  fu- 
sils et  plus  de  160  canons  (24  juin   i83q).   Quand  la  nouvelle 
du   désastre   parvint  à    Constantinople,    Mahmoud   venait   de 
mourir  d"  juillet)  laissant  pour  héritier  un  enfant  de  seize  ans. 
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Le  commandant  de  la  flotte  turque  conduisit  ses  vaisseaux  à 
Alexandrie  et  les  livra  à  Méhémet-Ali.  L'Empire  turc  semblait 
sur  le  point  de  tomber  aux  mains  du  pacha  d'Egypte. 

On  vit  alors  en  mouvement  toutes  les  am.bitions  et 
TRAITÉ  toutes  les  jalousies  des  puissances,  et  peu  s'en  fallut 

DE  LONDRES  q^ie  dcs  désastres  turcs  sortit  une  guerre  euro- 
péenne. Redoutant  qu'en  vertu  du  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  Nicolas  n'occupât  Constantinople,  l'Ang-leterre  et  l'Au- 
triche proposèrent  en  hâte  une  intervention  collective  des 
puissances,  et  le  règlement  par  ces  puissances  du  conflit  turco- 
ég-yptien.  La  France,  la  Russie,  et  la  Prusse  acceptèrent.  C'e/az7 
le  premier  acte  de  la  prise  en  tutelle  de  la  Turquie  par  l'Europe. 
Mais  la  France,  très  favorable  à  Méhémet-AIi,  cherchait  à  lui 
assurer  de  larges  avantages.  Par  contre,  l'Angleterre  était 
hostile  au  pacha,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  laisser  former  .v 
mi-chemin  de  l'Inde  un  empire  puissant  où  dominerait  l'influence 
française.  En  fin  de  compte  l'Angleterre  l'emporta.  Elle  déter- 
mina la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  à  régler  avec  elle,à  l'insu 
de  la  France,  par  le  traité  de  Londres,  le  conflit  turco-égyptien. 
On  a  vu*  quelles  colères  l'événement  souleva  à  Paris.  Mais  les 
puissances  passèrent  outre.  Elles, avaient  d'abord  résolu  de 
laisser  à  Méhémet-Ali  l'Egypte,  à  titre  héréditaire,  Saint-Jean- 
d'Acre  et  le  sud  de  la  Syrie,  à  titre  viager.  Méhémet-Ali  ayant 
repoussé  ces  conditions,  les  puissances  décidèrent  de  ne  plus 
lui  laisser  que  l'Egypte.  Une  floite  anglo-autrichienne  se  pré- 
senta devant  Alexandrie.  Sous  la  menace  d'un  bombardement, 
Méhémet-Ali  se  soumit  ;  il  rappela  ses  troupes  de  Syrie  et 
rendit  la  flotte  turque  au  sultan  (novembre  1840). 

La  défaite  de  Méhémet-Ali  fut  considérée  partout 
CONVENTION       comme  un  échec  pour  la  France.  Un  an  plus  tard  ia 
DES  DETROITS      Russie  subit  à  son  tour  un  échec  plus  certain.  Sur 
l'initiative  de  la  France  fut  conclue,  entre  les  grandes 
puissances  et  la  Turquie,  une  convention  demeurée  depuis  lors 
en  vigueur,  la  Convention  des  Détroits,  en  vertu  de  laquelle  le 
passage  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  était  interdit  à  tout  vais- 
seau de  guerre  (14  juillet  1841).  C'était  la  ruine  du  traité  d'Un- 
'  kiar-Skelessi  :  les  escadres   russes  étaient   désormais  prison- 
nières dans  la  mer  Noire. 
I.  Voir  ci-dessus,  page  J48, 
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Tant   d'insurrections  et  tant  de  désastres  rendaient 
ESSAIS  évidente  la  nécessité  de  profondes  réformes  dans 

^.    ^'  l'empire  turc.  Ces  reformes,  Mahmoud  II  et  son  fils 

EN  TURQUIE  ,  ,.  ,    ,   .,     ....  ,  ■»,•-, 

.Abdul-Medjid  les  entreprirent.  Mais  us  se  neurterent 
à  la  mauvaise  volonté  de  la  plupart  des  fonctionnaires  à  qui 
l'anarchie  était  profitable,  puisa  l'inertie  et  au  fanatisme  de  l'im- 
mense majorité  de  leurs  sujets,  qui  considéraient  comme  sacro- 
sa'nte  l'antique  ort^anisationdc  la  Turquie,  comme  sacrilèfre  tout 
essai  de  la  modifier.  Mahmoud  put  cependant  commencer  et 
mener  en  partie  à  bien  la  plus  urgente  des  réformes,  la  réforme 
de  l'armée,  vainement  tentée  par  ses  prédécesseurs.  Le  premier 
acte  en  fut  la  destruction  des  janissaires.  Ils  s'étaient  soulevés 
en  apprenant  que  Mahmoud  avait  décidé  la  réori,''anisation  de 
leur  corps.  Le  sultan  arma  contre  eux  le  peuple  de  Constanli- 
nople.  Ils  furent  bloqués  dans  leurs  casernes,  et  20000  y  furent 
tués  ou  brûlés  vifs  (juin  1826). 

Sous  Abdul-.Medjid  la  reconstitution  de  l'armée  fut  heureuse- 
ment achevée.  D'autre  part,  un  ministre,  Rechi.i-I\vha,  g-ag-né 
aux  idées  européennes  par  un  long  séjour  en  France  et  en 
Angleterre,  fit  promulguer  le  plan  d'une  réforme  générale,  poli- 
tique et  adipinistrative  (novembre  18.39).  L'essentiel  en  devait 
être  l'abolition  de  toute  distinction  entre  Musulmans  et  Chré- 
tiens, l'égalité  de  tous  les  sujets  du  sultan.  Pour  l'application 
du  plan  de  réforme  de  nombreux  décrets  furent  rendus.  Mais  les 
partisans  de  l'ancien  régime.  «  les  vieux  Turcs  »,  n'en  tinrent  pas 
compte.  La  condition  des  Chrétiens  demeura  misérable;  d'où 
par  la  suite  de  nouvelles  révoltes,  de  nouvelles  interventions 
de  l'Europe,  et  de  nouveaux  démembrements  de  l'empire. 

Les  essais  de  transformation  de  la  Turquie  inquié- 
NicoLAS  talent  le  tsar  Nicolas,   parce  que   l'application  sé- 

ET  LA  TURQUIE  rieuse  des  réformes  pouvait  donner  à  l'Empire  turc 
un  regain  de  vigueur.  Or,  la.  faiblesse  de  cet  empire 
—  Nicolas  l'appelait  «  Vhomme  malade  »  —  était  indispensable 
au  succès  des  projets  du  tsar.  Ses  projets  —  il  hésitait  entre 
deux  —  c'étaient  soit  le  aéinembrement  de  la  Turquie,  soit, 
comme  il  l'avait  essayé  par  le  traité  d'Unkiar-Skelcssi,  l'établis- 
sement au  protectorat  russe  à  Constantinople.  Le  démembre- 
ment n'était  possible  qu'avec  la  complicité  de  l'une  des  grandes 
puissances.  Nicolas  songea  à  l'Angleterre.  A  trois  reprises,  au 
début  de  i853  (janvier-février),  il  fit  '"^  ''ambassadeur  an2:lais  des 
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ouvertures  en  vue  d'un  parlag-e.  l'uis  brusquement,  sans  attendre 
la  réponse  de  Londres,  il  se  résolut  à  agir  seul  et,  jouant  le 
tout  pour  le  tout,  à  tenter  une  démarche  qui,  si  elle  réussis- 
sait, mettrait  le  sultan  dans  sa  dépendance.  Si  elle  échouait,  il 
aurait  un  prétexte  de  guerre. 

A  la  fin  de  février  i853,  un  ambassadeur  extraordi- 

L'AMBASSADE      naire,  le  prince  Mentchikof,  arrivait  à  Constantinople. 

DE  MENTCHIKOF    H  venait  offrir  au  sultan  l'alliance  du  tsar.  Que  le 

sultan  voulût  attaquer  ou  fût  attaqué,  le  tsar  mettrait 
à  sa  disposition  ses  armées.  Pour  prix  de  cette  alliance  offen- 
sive et  défensive,  Nicolas  demandait  au  sultan  de  lui  reconnaître 
un  droit  de  protectorat  sur  tous  les  Chrétiens  orthodoxes  de 
Vempire  turc.  Si  le  sultan,  acceptait,  le  tsar  aurait  dès  lors  un 
moyen  permanent  d'intervenir  en  Turquie. 

La  proposition  fut  présentée  au  mois  de  mai.  en  forme 
d'ultimatum  :  le  sultan  était  sommé  de  choisir  l'alliance  ou  la 
rupture.  Le  sultan  communiqua  la  proposition  aux  gouverne- 
ments anglais  et  français,  et  sur  leur  conseil  la  déclina. 
Mentchikof  quitta  aussitôt  Constantinople,  et  Nicolas,  sous  pré- 
texte de  prendre  des  garanties  en  faveur  des  Chrétiens,  fit  entrer 
ses  troupes  dans  les  provinces  moldo-valaques.  Toutefois  la 
gucrrenecommençaréellementquedixmois  plustard  (mars  1854). 

Nicolas  comptait  n'avoir  à  combattre  que  la  Turquie. 

ALLIANCE  Ti         .  ri;,  J)      r^ 

^     .,^^  «.T^T^    11  eut  une  guerre  avec //i» ff/e/erre  et /a  France,  aux- 

FRANCO-ANGLO-  ?  .       .  ,  f     r^  • .  ..    t,*       i 

TURQUE  quelles  se  joignit  plus  tard  le  Piémont^.  L  Angleterre 

et  la  France  en  effet  étaient  intéressées  à  ne 
pas  laisser  modifier  l'équilibre  méditerranéen  par  la  substitution 
d'un  État  énergique,  la  Russie,  à  un  État  chancelant,  la  Tur- 
quie. En  outre.  Napoléon  III  avait  des  griefs  personnels 
contre  Nicolas,  qui,  lors  du  rétablissement  de  l'empire  en  France, 
s'était  efforcé  de  décider  les  grandes  puissances  à  ne  pas  le 
reconnaître.  La  France  et  l'Angleterre,  venant  au  secours  du 
sultan,  sommèrent  le  tsar  d'évacuer  la  Moldavie  et  la  "Valachie. 
Sur  son  refus,  elles  lui  déclarèrent  la  guerre  et  signèrent  une 
alliance  avec  la  Turquie,  à  Constantinople  (12  mars  1854).  Elles 
avaient  exigé,  pour  prix  de  leur  appui,  que  le  sultan  s'engageât 
à  assurer  à  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion,  l'égalité 
complète  et  l'admission  à  tous  les  emplois. 
I.  Voir  ci-dessus  page  432. 
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F. a  g-uerre  dura  deux  ans  (mars  iHS^-mars  i8.56). 
LA  GUERRE  Commencée  en  Bulgarie,  sur  les  bords  du  Danube,  elle 
DE  CRIMÉE        eut  pour  théâtre  essentiel  la  presqu'île  de  Crimée 

dans  la  mer  Noire  —  d'où  le  nom  de  guerre  de  Cri- 
mée—  et  se  résuma  en  un  siège  colossal,  le  siège  de  Sébastopol. 
Les  Russes  avaient  d'abord  passé  le  Danube  (i3  mars)  et  mis 
le  siège  devant  Silistrie  (14  avril).  Mais  la  résistance  acharnée 
de  la  place,  le  débarquement  de  5oooo  Anglo-l-'rançais,  à 
Varna,  les  menaces  des  Autrichiens  qui  paraissaient  prêts  à 
se  joindre  aux  Alliés,  amenèrent  les  Russes  à  repasser  le 
Danube  et  a  évacuer  la  Moldavie  et  la  \'alachie  (juin  1854).  On 
ne  pouvait  penser  à  les  poursuivre  en  Bessarabie,  parce  que, 
à  raison  des  distances,  le  ravitaillement  des  armées  alliées  y 
aurait  été  impossible  On  décida  donc  de  frapper  en  Crimée.  Les 
Russes  avaient  créé  à  la  pointe  sud  de  la  presqu'île,  à  Scbas- 
lopol,  un  puissant  arsenal  maritime  qui  était  une  menace  con- 
stante pour  Constantinople  :  il  s'agissait  de  le  détruire. 

Du  16  au  19  septembre  18.54,  à  Eitpatoria,  356  navires 
SIÈGE  débarquèrent   :     21  ax)    Anglais,    3oo(X)    Français, 

>E  SÉBASTOPOL  5uoo  Turcs,  soit  57000  hommes,  plusieurs  milliers 
de  chevaux,  126  canons  de  campagne,  126  pièces  de 
siège,  des  approvisionnements  immenses,  des  vivres  et  des  four- 
rages pour  quarante-cinq  jours,  i  oa)  gabions,  24000  fascines, 
i8o(xx)  sacs  à  terre,  etc.  C'était  le  prélude  prodigieux  du  siège 
le  plus  prodigieux  de  l'histoire.  Il  dura  onze  mois  (9  octobre 
18.54-8  septembre  i8.55)  et  coûta  par  le  feu,  et  surtout  par  la 
maladie  et  les  rigueurs  de  l'hiver,  plus  de  100  000  hommes  aux 
Alliés,  près  de  200000  hommes  aux  Russes. 

Les  Russes,  retranchés  derrière  la  petite  rivière  de  i'Alma, 
essayèrent  d'arrêter  les  Alliés  montant  vers  Sébastopol.  Ils 
furent  battus  (20  septembre).  Pendant  le  siège  même,  des  armées 
russes,  manœuvrant  en  dehors  de  la  place,  vinrent  ix  plusieurs 
reprises  prendre  à  revers  les  assiégeants  ;  elles  furent  battues 
ù  BaLiklâvx  (25  octobre  1804),  à  Inkcrmann  (5  novembre  io54J, 
au  pont  de  Traklir  (16  avril  i855). 

Quand  le  siège  commença,  la  place,  puissamment  défendue  sur 
le  front  de  mer.  était  à  peine  fortifiée  du  côté  du  continent 
Mais  un  ofhcier  du  génie,  le  colonel  de  Totleben,  improvisa,  avec 
une  activité  merveilleuse,  un  système  nouveau  de  fortifications 
en  terre,  facilement  bouleversées  par  le  canon  de  i  assiégeant, 


532 


li^POQUE  CONTEMPORAINE. 


plus  facilement  reparées  par  la  pelle  de  l'assiégé.  Pour  armer 
les  ouvrages  russes,  3ooo  canons  furent  empruntés  à  la  flotte. 
Français  et  Anglais  durent  entreprendre  d'immenses  travaux, 
creuser  plus  de  80  kilomètres  de  tranchées,  mettre  en  batte- 
rie plus  de  800  bouches  à  feu,  porter  leurs  effectifs  à  près  de 
iSoooo  hommes.  Il  leur  fut  cependant  impossible  de  bloquer 

entièrement    la    place 
libre  au  Nord,  ne 


qui, 

cessa  tout  le  long  du 
siège  d'être  ravitaillée 
en  hommes,  en  muni- 
tions, en  vivres. 

La  clet 
MALAKOFF       de     la 

défen- 
de était,  au  sommet 
d'un  mamelon,  l'ou- 
vrage Malakoff,  cita- 
delle en  terre,  longue 
d'environ  35o  mètres, 
et  couverte  à  un  kilo- 
mètre en  avant  par  un 
autre  ouvrage,  le  Ma-' 
melofi  Vert.  Sous 
l'énergique  direction 
du  général  Pélissier, 
les  Français  enlevèrent 
le  Mamelon  Vert,  le 
7  juin  (i855'.  De  là,  il  leur  fallut  trois  mois  de  travaux  et  de 
combats  pour  atteindre  le  pied  de  Malakoff.  Le  samedi  8  sep- 
tembre, après  trois  jours  de  «  bombardement  infernal  »,  à  midi, 
l'assaut  fut  donné  à  toutes  les  défenses  de  la  ville,  par 
56  000  hommes.  Repoussé  partout,  il  réussit  à  Malakoff.  Malgré  des 
efforts  désespérés  renouvelés  pendant  quatre  heures,  les  Russesne 
purent  déloger  de  l'ouvrage  la  division  du  général  de  Mac-Mahon. 
Malakoff  pris,  Sébastopol  ne  pouvait  plus  se  défendre;  les 
Russes  l'évacuèrcnt  dans  la  nuit,  après  avoir  fait  sauter  tous 
les  bastions  et  incendié  tous  leurs  navires  dans  la  rade.  Cette 
dernière  journée  leur  coûtait  i3ooo  hommes;  elle  en  coûtait 
loooo  aux  Alliés. 


Les  champs  de  bataille  de  Crlmée 
ET  Sébastopol. 
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Au  milieu  du  sicfîc  de  Sébastopol,  Nicolas  était  mort 
TRAITÉ  du  désespoir  de  ses  défaites  (2  mars  i8.5.S).  Après  la 

DE  PARIS         chute  ae  la  place,  l'épuisement  de  la  Russie  contrai- 
gnit Alexandre  II,  le  nouveau  tsar,  à  traiter.  Un  Con- 
grès où  siégèrent  les  ref5résentants  de  la  France,  de  l'Angle- 


Un  bastiû.n  de  l'ouvr.^gk  I>L\lakoff  a  la  fin  dit  siège. 
Photographie  communiquée  par  l' Illustration 

La  photographie,  prise  de  l'intérieur  du  bastion,  montre  les  effets  terribles  du 
bombardement  des  trois  derniers  jours  du  siège.  Les  Russes  font  appelé  le  bom- 
bardement infernal  :  dans  ta  seule  dernière  journée.  ~oooo  projectiles  tombèrent 
sur  la  ville.  On  aperçoit  au  dernier  plan  trois  embrasures,  avec  leurs  canons. 
La  forteresse,  improvl'sée  par  Totleben.  était  faite  de  gabions,  gran.is  paniers 
ronds,  dont  on  voit  une  série  au  premiijr  plan,  et  de  sacs,  remplis  de  terre  et 
disposés  en  épaisses  murailles,  que  précédaient  .te prof onds  fossés. 

terre,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  de  l'Autriche,  du  Piémont,  de 
la  Prusse  se  réunit  à  Paris,  et  régla  les  conditions  de  la  paix. 
La  Russie  dut  céder  la  Bessarabie,  qui  fut  annexée  à  la  Mol- 
davie. La  mer  Noire  était  neutralisée  :  il  était  interdit  à  la  Russie 
et  à  la  Turquie  d'y  avoir  ni  vaisseaux  de  guerre,  ni  arsenaux. 
La  Moldavie  et  la  \'alachie,  ainsi  que  la  Serbie,  avaient  leurs 
privilèges  garantis  désormais  par  toutes  les  puissances.  Enfin, 
et  c'étaient  là  les  clauses  essentielles  du  traité,  les  puissances 
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garantissaient  Vinlcgrité  territoriale  de  l'Empire  turc,  et  sti- 
pulaient que  «  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  serait 
considéré  comme  une  question  d'intérêt  européen  ». 

Ainsi  la  Turquie  se  trouvait  officiellement  placée  sous  la  sau- 
vegarde de  l'Europe.  La  Russie  perdait  tous  les  avantages  len- 
tement acquis  dans  les  Balkans,  depuis  le  traité  de  Kaïnardji  jus- 
qu'au traité  d'Andrinople.  D'autre  part,  il  lui  fallait  renoncer  à  toul 
espoir  d'agrandissement  vers  la  Méditerranée,  puisque  .dès 
qu'elle  voudrait  toucher  aux  États  du  sultan  elle  aurait  à 
compter  avec  l'Europe,  garante  de  l'intégrité  de  la  Turquie. 

Les  mesures  prises  au  Congrès  de  Paris   contre  la 

LES  BALKANS        o         ■  -  ,        ,       ^  ♦•         ri-        o 

Russie  ne  génèrent  qu  un  temps  son  action.  Des  1870, 
A  1S78  profitant  des  défaites  de  la  France,  elle  obtenait  d'une 

conférence  réunie  à  Londres  l'abolition  de  la  neutra- 
lisation de  la  mer  Noire.  D'autre  part,  rien  ne  put  arrêter  la 
décomposition  de  la  Turquie.  Dans  le  dernier  tiers  du  dix-neu- 
vième siècle  les  épisodes  essentiels  ont  été  les  suivants: 

Les  peuples  qui  avaient  antérieurement  acquis  leur  autonomie, 
les  Moldo-  Valaques  et  les  Serbes,  sont  passés  de  la  vassalité  à  la 
pleine  indépendance.  Un  nouveau  peuple,  le  peuple  Bulgare,  a 
été  émancipé.  Une  puissance  de  plus  est  apparue  dans  la  péninsule  : 
r Autriche-Hongrie  est  devenue  un  État  balkaiiique  par  l'occu- 
pation de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

Ces  divers  événements  se  rattachent  tous  à  une  dernière  crise, 
provoquée  en  1875  par  un  soulèvement  des  Chrétiens  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine,  aggravée  par  l'intervention  des  Russes  en 
leur  faveur  et,  après  que  la  Turquie  eut  semblé  devoir  y  périr, 
close  par  la  volonté  de  l'Europe  au  Congrès  de  Berlin,  en  1878. 

Les  premiers  des  peuples  vassaux  de  la  Turquie  dont 

r'ORMATiON  DE     la  Condition  ait  été  modifiée  après  le  traité  de  Paris 

LA  ROUMANIE     furent   les    Moldo-Valaques.    De    i856   à    1859,    ils 

réalisèrent  leur  unité.  Le  traité  de  Paris,  en  même 

temps  qu'il  les  plaçait  sous  le  protectorat  commun  des  puissances, 

stipulait  qu'ils  auraient  à  se  donner  une  Constitution.  Étant  de 

même  race,  descendant  les  uns  et  les  autres  des  Daces  et  des 

colons  romains  établis  par  Trajan  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 

parlant  la  même  langue,    en  grande  partie  dérivée  du    latin, 

Moldaves  et  Valaques  désiraient  ne  plus  former  qu'un  peuple 

le  peuple  roumain. 


I 
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Les  puissances  exigèrent  cependant  d'abord  qu'ils  eussent 
leurs  g-ouvernements  dis- 
tincts, et  que  chaque  princi- 
pauté eût  son  liospodar,  élu  au 
suffrage  universel  et  investi 
par  le  sultan.. Mais. encouragés 
par  Napoléon  III,  fidèle  au 
principe  des  nationalités,  et 
par  Alexandre  II,  Moldaves 
et  Valaqucs  tournèrent  les  in- 
terdictions. Ils  élurent  dans 
les  deux  principautés  le  même 
hospodar,  un  Roumain,  le  co- 
lonel Couza.  L'union  fut  ainsi 
établie  en  fait  (i859).  Elle  le 
fut  en  droit  deux  ans  après  : 
le  sultan  et  les  puissances 
reconnurent  Couza  comme 
prince  de  Roumanie  (1862). 

L'unité  obtenue,  les  Rou- 
mains s'acheminèrent  vers 
Y  indépendance.  En  1866.  un 
coup  d'État  militaire  contrai 
gnit  à  l'abdication  le  prince 
Couza, qui  avait  voulu  régner 
en  souverain  absolu  (  2  3  février 
1806).  Les  Roumains  élurent 
à  sa  place  un  cousin  du  roi 
de  Prusse,  le  prince  Charles 
de  Hohenzollern.  Mais,  ap- 
puyés une  fois  encore  par 
Napoléon,  ils  l'élurent  prince 
héréditaire,  réduisant  ainsi  à 
rien  le  droit  d'investiture  du 
sultan.  Il  ne  resta  d'autre  si- 
gne de  vassalité  que  le  paie- 
ment d'un  faible  tribu,t. 


Paysan  roumain  de  ValaCîi:^- 
Photogrraphie. 


La  Roumanie  sest  constituée  en  iSdç 
far  l'union  Je  la  MoUavie  et  ie  la  l  ala- 
chie  Les  Roumains,  au  milieu  des  >>laves 
de  VEurope  orientale,  représentent  l  élé- 
ment latin.  Ils  descendent  des  co/or,.s-  ro- 
mains établis  par  Trajan,  parmi  les  Daces, 
sur   la    rive    souche   du  Danute.— Sur 
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Le  lien  qui  rattachait  la  Serbie  à  l'empire  turc  fut 

RETRAIT 

^x,o  ^ .   ..    ^.rr,     eg-alement  relâché,  et  les  Serbes  dans  leurs  efforts 

DES  GARNISONS        *',,.,;  ,        '  ,.        .  ^  ,       „ 

TUROUES  "^^""^  1  indépendance  complète  furent,  comme  les  Rou- 
DE  SERBIE  mains,  soutenus  par  la  France.  Pour  la  Serbie,  le 
signe  de  la  vassalité  était,  outre  le  tribut,  la  présence 
des  troupes  turques  dans  les  citadelles.  Ces  garnisons  humi- 
liaient et  inquiétaient  justement  les  Serbes.  En  1862, à  Belgrade, 
à  la  suite  d'une  rixe  entre  Serbes  et  soldats  turcs,  ceux-ci, 
seuls  responsables  du^  conflit,  bombardèrent  la  ville  pendant 
cinq  heures  (17  juin  1862).  Cet  acte  de  sauvagerie  amena  l'in- 
tervention énergique  de  la  France,  qui  finit  par  obtenir  le  retrait 
de  toutes  les  garnisons  turques  (1807). 


^ttt:<c"„t«i.t  ^  ^ôté  des  Serbes  émancipés  de  la  principauté,  les 

QUESTION  r-.i  1T-.  HTT 

rwr-  uricivTTi.-  171'      Serbes  de  Bosnie  et  d  Herzegovme,  vamement  sou- 
de BOSNIE  ET  ^ 

D'HERZÉGOVINE  l^^'^s  en  1848,  Supportaient  de  moins  en  moins  la 
tyrannie  turque  et  le  joug  féodal  des  begs.  En 
effet,  malgré  les  engagements  imposés  au  sultan  par  la  France 
et  l'Angleterre  en  1854,  malgré  la  promulgation  en  i856  d'un 
solennel  décret  de  réformes  enregistré  par  le  traité  de  Paris,  la 
situation  des  Chrétiens  n'était  en  rien  modifiée. 

Leurs  souffrances  leur  paraissaient  d'autant  plus  intolérables 
que  leurs  frères  de  race,  à  eux  raïas,  «   bêtes  muettes,  nées  ■ 
pour  l'esclavage  éternel,  »  étaient  de'  l'autre  côté  des  frontières 
citoyens  libres  de  pays  libres. 

D'autre  part,  ils  étaient  encouragés  dans  leur  désir  d'indépen- 
dance par  les  agents  d'une  société  russe,  la  «  Société  Slavo- 
phile  »,  créée  aussitôt  après  le  traité  de  Paris,  et  qui,  pour  con- 
server à  la  Russie  des  clients  dans  les  Balkans  et  préparer  les 
éléments  d'une  revanche,  donnait  en  abondance  l'argent  pour 
l'entretien  ou  la  construction  d'églises  et  d'écoles.  L'action  de 
la  Russie  devint  particulièrement  énergique  en  1874,  quand  L 
apparut  que  l'Autriche,  jusque-là  hostile  aux  États  chrétiens 
des  Balkans,  cherchait  à  se  faire  chez  eux  des  amis. 

Au  mois  de  juillet  1875,  en  Herzégovine,  les  Turcs  ayant  pré- 
tendu lever  une  seconde  fois  dans  un  village  l'impôt  payé  peu  de 
jours  avant,  un  soulèvement  éclata  qui,  en  vingt  jours,  s'étendit 
à  toute  l'Herzégovine  et  à  la  Bosnie  (9-29  juillet  1876).  Les  insur- 
gés chassèrent  les  faibles  garnisons  turques  et  proclamèrent 
par  un  vote  solennel  leur  union  avec  la  inertie. 
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La  crise  dont  le  soulèvement  bosniaque  fui  lori- 
LA  GUERRE       g-inc  dura  trois  ans  (9  juillet  1875-13  juillet  1878).  11 
DES  BALKANS      y  eut  d'abord  inteivention  diplomatique  des  puis- 
sances, et  plus  d'une  année  cl  demie  Je  vaines  négo- 
ciations avec  la  Porte  (août  1875-avril    1877).  Puis  l'échec  des 
négociations  amena  entre  la  Russie  et  la  Turquie  une  lutte  d'une 
année,  la  guerre  des  Balkans  (août  1877-mars  1878).  A  la  fin  de 
cette  guerre  l'Europe,  au  Congrès  de  Berlin,  arrêta  une  fois  de 
plus  un  règlement  provisoire  de  la  Question  d'Orient. 

L'initiative  de  l'intervention  européenne  fut  prise 
PÉRIODE  DES  par  les  «  cours  impériales  »  d'Autriche,  de  Russie 
lÉGOCiATioxs  et  d'Allemagne.  La  l-^rance,  sortant  à  peine  des 
désastres  de  1870.  «  se  recueillait  ».  L'interven- 
tion avait  pour  but  d'obtenir  du  sultan  les  réformes  tant  de  fois 
promises,  et  de  sérieuses  garanties  en  faveur  des  Chrétiens.  Elle 
fut  contrecarrée  par  l'.Vngleterre,  dont  le  premier  ministre. 
Disraeli,  en  haine  de  la  Russie,  refusa  de  s'associer  aux  démar- 
ches des  empereurs  et  même  encouragea  sous  main,  à  plusieurs 
reprises,  la  résistance  du  rultan.  Pourtant,  au  cours  des  négo- 
ciations, d'atroces  événements  démontrèrent  l'horreur  de  la 
condition  des  Chrétiens.  A  la  fin  d'avril  1876.  quelques  centaines 
de  paysans  bulgares,  foulés  par  les  .Musulmans,  ayant  essayé 
de  résister,  le  sultan  lâcha  sur  eux  10000  irréguliers.  En  quel- 
ques semaines,  79  villages  furent  incendiés,  20000  Bulgares 
massacrés;  dans  la  petite  ville  de  Batak,  sur  7000  habitants,  les 
Turcs  en  égorgèrent  5ooo.  Le  pays  était  changé  en  charnier. 

La  guerre  fut  commencée  par  les  .Monténégrins  et  les  Serbes 
soulevés  par  les  «  atrocités  bulgares  »,  mais  surtout  désireux 
de  venir  en  aide  ^  leurs  frères  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et 
caressant  l'espoir  de  reconstituer  avec  eux  l'ancien  royaume  de 
Serbie  d"  juillet  1876).  Mais  les  Serbes  n'avaient  que  80000  hom- 
mes :  ils  furent  accablés  par  20000:»  Turcs.  Battus  à  Alexinais, 
ils  furent  sauvés  par  le  tsar.  Celui-ci,  appuyé  par  toutes  les  puis- 
sances, imposa  au  sultan  un  armistice  (3i  octobre  1876).  Les 
négociations  reprirent  et  les  Turcs  se  jouèrent  encore  de  l'Europe 
pendant  plusieurs  mois.  Las  de  cette  comédie  et  poussé  par  son 
peuple  qui  voulait  la  délivrance  des  Slaves  sujets  du  sultan, 
Alexandre  II  finit  par  déclarer  la  guerre  (24  avril  1877).  Il  eut 
pour  alliés  les  Roumains,  qui  se  proclamèrent  indépendants  (21 
mai  1877),  les  Serbes  et  les  Monténégrins. 
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La  g-ucrre  parut  devoir  être  d'une  foudroyante 
GUERRE      rapidité*.  Vingt  jours  après  avoir  passé  le  Danube 

^  à  Sistova  (26  juin),  les  Russes  étaient  maîtres  du 
principal  défilé  des  Balkans,  le  col  de  Chipka,  et  la 
route  de  Constantinople  semblait  ouverte.  Mais  soudain  ils 
furent  arrêtés  par  une  audacieuse  manœuvre  d'Osman- Pacha 
qui,  accouru  de  Vidin,  se  posta  sur  le  flanc  des  armées  russes, 
à  Plevna.  Comme  Totleben  à  Sébastopol,  Osman-Pacha  trans- 
forma une  ville  ouverte  en  un  véritable  camp  retranché.  Les 
Russes  essayèrent  vainement  de  le  déloger  dans  trois  grandes 
batailles  (juillet-septembre).  Sauvés  d'un  désastre  dans  la  der- 
nière par  l'armée/  roumaine,  ils  durent  se  résigner  à  entrepren- 
dre un  siège  régulier.  Après  une  admirable  défense,  ses  vivres 
épuisés,  Osman-Pacha  tenta  de  percer  les  lignes  russes;  il  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  (10  décembre  i8~7). 

Les  Russes  reprirent  aussitôt  l'offensive  malgré  la  rigueur  de 
l'hiver.  Par  25°  de  froid,  trahiant  à  bras  leurs  canons  sur  les 
chemins  «couverts  de  glace,  ils  franchirent  les  Balkans  (3-9  jan- 
vier 1878)  et  en  trois  semaines,  ayant  pris  Sofia,  Philippopoli, 
Andrinople,  dispersé  toutes  les  armées  turques,  ramassé  des 
milliers  de  prisonniers,  ils  arrivèrent  à  iSa?i-Stefa?io,  aux  portes 
de  Constantinople  (3i  janvier  1878). 

Le  sultan  implora  une  suspension  d'armes  et  se  sou-  • 
TRAITÉ  mit  aux  conditions  que  dicta  le  tsar.  Le  traité  de 

DE  SAN-STEFANO  San-Stefano  stipulait  l'indépendance  de  la  Serbie  et 
de  la  Roumanie,  et  des  accroissements  de  territoires 
pour  ces  États.  Il  créait  un  nouvel  Etat  chrétien,  la  Bulgarie, 
composé  de  la  Bulgarie  propre,  de  la  Roumélie  Orientale  et  de 
la  Macédoine.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  auraient  un  gouver- 
nement autonome.  C'était  au  total  le  démembrement  de  la  Tur- 
quie d'Europe.  On  ne  laissait  au  sultan  que  la  banlieue  de  Con- 
stantinople, le  littoral  de  la  mer  Egée  jusqu'à  Salonique,  enlin 
sur  l'Adriatique  l'Albanie  (3  mars.  1878;. 

Le  traité  de  San-Stefano  souleva  les  protestations 

CONGRÈS         de  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  laisser  démem- 

DE  BERLIN        brer  la  Turquie,  eî.  de  l'Autriche,  qui  voulait  une 

part  des  dépouilles.  Les  deux  puissances  se  rappro. 

cherenc  et  exigèrent  avec  l'approbation  de  l'Allemagne  que  le 

I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  507. 
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traite,  en  vertu  du  principe  posé  par  le  Congrès  de  Paris,  fût 
soumis  à  l'examen  de  l'Europe.  La  Russie,  horb  Jétat  de  sou- 
tenir une  p:ucr'"e  nouvelle,  dut 
s  incIiner.UnCon^rès  fui  réuni 
à  Berlin,  sous  la  présidence 
de  Bismarck (i3juin-i3  juillet 
1878),  et  régla  de  la  manière 
suivante  la  question  d'Orient. 

La  Hulja^arie  du  traité  de 
San-Stefano  fut  divisée  en 
trois  tronçons  :  la  Macédoine, 
rendue  au  sultan,  sous  pro- 
messe de  réformes;  la  Roîi- 
méiie  Orientale,  constituée  en 
province  autonome,  sous  un 
gouverneur  chrétien  nommé 
par  le  sultan;  la  Bulgarie, 
principauté  vassale,  élisant 
elle-même  son  prince. 

La  Bosnie  et  \'Herzc>^ovine, 
h  )ut  en  demeurant  possessions 
du  sultan,  .seraient  occupées  ci 
administrées  par  l' An/ riche. 

Le  Monténégro,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  rendus  pleine- 
ment indépendants,  rece- 
vaient :  le  .Monténégro,  le 
port  de  Dulcigno,  sur  l'Adria- 
tique; la  Serbie,  Nich  et 
Pirot;  la  Roumanie,  la  Do- 
broudja  et  le  delta  du  Danube. 
Par  contre,  elle  rétrocédait 
la  Bessarabie  à  la  Russie,  qui 
acquérait  d'autre   part  quel- 


Paysan  bulgare  des  environs  dk  Sofia. 
Photographie  KarastONanov. 


Les  Bulgares,  les  derniers  émancipés 
ques  territoires  en  Asie,  dans  P^>"'i  les  chrétiens  des  Balkans,  sont  de 
1.  .         .    .  race  jaune  comme  les  Turcs  et  les  Hon- 

1  Arménie  turque.  grois;  mais  Hs  sont  absolument  slavisés. 

Enfin    un     agrandissement    Le  costume  reproduit  ici  est  un  costume 
en  Thessilie  eXenÉbire  étiit   ^^  ^^'^'  '"•"''  '^  '■^'^'"^"^  ordinaire  a  le.- 

eu    y/aii.u/f  ei  en  L.pi/c  euui    ,„ê„i^5  formes.  Pantalon  de  drap  Nanc 

trodé  de  noir,  avec  ornements  de  drap 
rapportés,  l'esté  noire,  à  manches  courtes  laissant  passer  les  manches  de 
la  chemise,  broderies  de  soie  de  couleurs;  marnes  ornements  au  gilet;  -hemise 
à  jabot  et  col  évasé  ;  loque  de  fourrure. 
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promis  à  la  Grèce.  Avant  l'ouverture  du  Conerrès,  l'Ang-leterre 
s'était  fait  concéder  par  la  Turquie  le  droit  d'occuper  Vîle  de 
Chypre. 

^.„       ,  Le  traité  de  Berlin  fut,  avec  le  traité  de  Francfort,  le 

CARACTERES  ,  .^  ,.•  ■•  ,t  i 

DU  TRAITÉ        P       neiaste  du  dix-neuvieme   siècle.  Inspire  par  les 
DE  BERLIN        Craintes  égoïstes  de  l'Ang-leterre,   par  la  cupidité  de 
l'Autriche,    par  les  rancunes   personnelles   de    Bis- 
marck, loin  d'être  une  œuvre  de  paix,  il  perpétua  les  dii'licultés 
existantes,  et  il  en  créa  de  nouvelles,  plus  graves  encore. 

Le  traité  de  San  Stefano.  en  fondant  la  grande  Bulgarie,  avait 
assuré  l'émancipation  de  l'immense  majorité  des  Chrétiens  des 
Balkans.  Le  traité  de  Berlin  plaça  de  nouveau  les  Chrétiens  de 
Macédoine  sous  le  couteau  turc,  et  la  question  de  Macédoine. 
restée  une  cause  d'inquiétude  permanente  pour  l'Europe,  finit 
par  provoquer  une  deuxième  grande  fuierre  des  Balkans  (1912- 
1913)  qui  aboutit  à  un  nouveau  démembrement  de  la  Turquie. 
D'autre  part,  en  séparant  la  Roumélie  de  la  Bulgarie,  le  traité 
est  allé  contre  la  volonté  du  peuple  bulgare:  d'où,  quelques 
années  après  sa  signature,  une  révolution,  une  guerre  bulgaro- 
serbe  et  de  longues  difficultés  diplomatiques  qui  tinrent  toute 
l'Europe  en  éveil. 

Enfin  en  empêchant  l'achèvement  de  Tunitê  serbe,  en  livrant  à 
l'Autriche,  qui  les  a  depuis  annexées  (octobre  1908),  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  pays  serbes,  le  traité  de  Berlin  est  allé  contre 
la  volonté  des  habitants,  qui  avaient  voté  leur  réunion  à  la 
Serbie;  il  a  créé  une  Alsace-Lorraine  balkanique,  en  même 
temps  qu'il  a  éveillé  en  l'Autriche,  devenue  elle-même  puissance 
balkanique,  l'ambition  d'atteindre  un  jour  Salonique  et  la  mer 
Egée.  Or  cette  ambition  constituait  un  danger  grave  pourl'équi- 
libre  européen,  et^  gênée  par  la  Serbie  qui  barrait  la  route  de 
Salonique,  elle  devait  engendrer  le  conflit  austro-serbe,  cause 
directe  de  la  Grande  Guerre  de  1914. 

Les  décisions   du  Congrès  de  Berlin  ne  furent  pas 

FORMATION        même  respectées  dix  ans.   En  i885.  les  Bulgares  de 

DE  LA  BULGARIE   la  province   autonome  de  Roumélie   chassèrent   de 

Philippopoli  le  gouverneur  nomme  par  le  sultan,  et 

proclamèrent'  leur  union  avec  la  Bulgares  de  la   principauté 

(18   septembre  i885).  Cette  révolution  fut  suivie   d'une   courte 

guerre  (14-28  novembre  i885)  entre  Bulgares  et  Serbes.  Le  roi. 

de  Serbie  Milan  voulut  empêcher  l'agrandissement  de  la  Bulga- 
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ne,  au  nom  de  l'équilibre  des  Balkans.  Il  fut  battu  à  Slirnitza, 
ei  les  Bulg'ares  envahissaient  la  Serbie  quand  l'Autriche  leur 
imposa  la  paix.  La  victoire  de  Slivnitza  assura  l'union  de  la  Bul- 
garie etde  la  Roumélie,  en  mettant  la  Turquie  et  les  puissances 
dans  l'impossibilité  morale  de  ne  pas  accepter  le  rait  accompli. 
L'union,  établie  en  fait,  ne  fut  pas  expressément  reconnue  en 
droit,  mais  le  sultan  nomma  le  prince  de  Bulgarie  gouverneur 
de  Roumélie.  L'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  ne  fut 
pas  reconnue  par  le  tsar,  qui  prétendait  l'aire  de  la  Bulgarie  un 
pays  de  protectorat,  et  du  prince  un  préfet  russe.  Par  suite.  les 
Bulgares  se  divisérenten  deux  partis:  les  Kufsop/iilcs  et  les  par- 
tisans de  «  la  Bulgarie  aux  Bulgares  >,  qui  voulaient  l'indépen- 
dance en  face  dii  tsar  et  du  sultan.  Ce  fut  ce  parti  qui  l'emporta, 
grâce  à  l'audacieuse  énergie  de  son  chef  Stamboulof,  et  qui, 
depuis  1887,  a  dirigé  les  destinées  de  la  Bulgarie. 

La  Turquie  subit  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  un 

AUTONOMIE       nouveau    démembrement.  En  février  1897,  les  Chré- 

DE  LA  CRÈTE      tiens  de  l'ile  de  Crète,  qui  s'étaient  déjà  soulevés  six 

Uns  au  cours  du  siècle,  s'insurgèrent  une  fois  encore 

à  la  suite  de  massacres  organisés  par  les  Musulmans.  Ils  appe- 
_.  lèrent  à  laide  leurs  frères  de  Grèce.  Ceux-ci  envoyèrent  des 
^t  troupes  et  proclamèrent  l'annexion  de  la  Crète.  De  là  avec  la 
^BteTurquie  une  guerre  où  les  Grecs  furent  partout  \aincus,  et  que 
^Rl'Europe  interrompit  au  bout  d'un  mois  (18  avril-28  mai  1897). 
^P  Les  Grecs  durent  rétrocéder  aux  Turcs  partie  de  la  Thcssalie. 
HtPar  contre,  les  puissances  occupèrent  la  Crète,  déclarèrent  au 
^^Eultan  qu'elle  aurait  désormais  un  gouvernement  autonome  et 
^"organisèrent  ce  gouvernement.    L'union  de   la   Crète   avec   la 

Grèce  ne  devait  être  réalisée  définitivement  qu'après  la  guerre 

balkanique  de  1912. 

Les  affaires  de  .Macédoine  causèrent  de  bien  autres 
LA  QUESTION      soucis  et  ce  furent  elles,  qui,  après  vingt  années  de 
>E  MACÉDOINE     perturbations,  furent  d'abord  en  ujoS  l'occasiond'une 
révolution  libérale  et  militaireti  de  la  ruine  du  régime 
absolutiste  par   «  les  Jeunes-Turcs  >,  puis,  en  79/2.  la  caui^e 
immédiate  d'une  guerre  où    les  États  chrétiens   des  Balkans 
coalisés  ont  achevé  dé  ruiner  la  puissance  ottomane  en  Europe. 
Dans  la  Macédoine,  à  la  fois  carrefour   de  peuples  et  grande 
voie  du   commerce  international,  où  le  chemin  de  fer  transpor- 
tait en  même    temps  que  les  marchandises,  les  idées  libres  de 
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l'Europe,  Serbes,  Grecs,  Bulgares,  Roumains  se  rencontraient 
et  s'enclievêtraient  dans  une  extraordinaire  complexité.  Les  plus 
énergiques  Macédoniens  émigraient  dans  les  Etats  balkaniques 
émancipés  et  entretenaient  chez  leurs  frères  demeurés  au  pays 
l'espoir  d'une  prochaine  délivrance.  Les  gouvernements  voisins, 
en  prévision  d'un  démembrement  futur  de  la  Macédoine,  s'effor- 
çaient chacun  pour  leur  compte  d'accroître  leur  clientèle  et 
créaient  de  nombreuses  écoles.  Tout  concourait  donc  à  rendre, 
là  plus  que  nulle  part  ailleurs,  intolérable  le  joug  turc,  indis- 
pensables des  réformes.  Or,  au  lieu  des  réformes  promises,  le 
sultan  Abd-ul-Hamid  organisait  en  Macédoine,  au  moyen  des 
Albanais,  la  destruction  des  chrétiens,  et,  n'osant  procéder  à  un 
massacre  général,  comme  en  Arménie,  il  les  faisait  assassiner 
«  un  à  un  ». 

Ces   procédés  d'extermination  entraînaient    d'inces- 

RÉVOLUTION       sants  soulèvements,  suivis  de  répressions  sauvages. 

JEUNE-TURQUE     Aussi,  en  1907,  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  le 

roi  d'Angleterre  Edouard  VII  et  le  tsar  Nicolas  II 
préparèrent  un  programme  de  réformes  dont  l'Europe  contrôle- 
rait l'exécution  et  qui  feraient  de  la  Macédoine  une  province 
autonome. 

La  publication  de  ce  projet  détermina  une  révolution  libérale 
en  Turquie.  Malgré  l'étroite  surveillance  d'un  despote  spupçon- 
neux  et  sanguinaire  qui  en  moins  dé  trente  ans  amena,  pour  le 
fuir,  près  de  80000  personnes  à  s'exiler,  malgré  les  efforts  d'une 
prodigieuse  police  secrète,  le  parti  des  réformes,  dit  parti 
Jeune-Turc,  avait  fait  de  nombreuses  recrues,  particulièrement 
dans  l'armée;  le  comité  secret  «  Union  et  Progrès  »  qui  le 
dirigeait  avait  son  quartier  général  à  Salonique.  Par  orgueil 
national,  pour  échapper  à  l'humiliante  intervention  des  puis- 
sances dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire,  autant  que  par 
haine  de  la  tyrannie  et  désir  de  donner  à  leur  pays  la  liberté, 
le  23  juillet  1908,  appuyé  par  toute  l'armée  de  Macédoine,  le 
Comité  proclama  à  Salonique  V établissement  d'un  régime  consti- 
tutionnel et  représentatif.  Un  an  plus  tard,  Abd-ul-Hamid,  ayant 
essayé  d'un  coup  de  force  pour  reprendre  le  pouvoir,  était 
déposé  et  interné  à  Salonique  (27  avril  1909)  et  remplacé  par  s-^n 
frère  Mohamed  V.  Depuis  lors,  la  Turquie  resta  en  appa- 
rence une  monarchie  démocratique  et  parlementaire;  mais 
Vinjluence  prépondérante  appartint  aux  officiers,  promoteurs  de 
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la  Révolution,  et  lenouveau  régime  reposait  moins  sur  la  volonté 
du  peuple  que  sur  la  volonté  de  l'armée  ou  d'une  partie  de 
l'armée,  affiliée  au  Comité  «  Union  et  Progrès  ». 

La  crise   turque  eut  d'immédiats    contre-coups   au 

I  A  CRISE  • 

,     '.,^       dehors.    Afin   d'utiliser   les   embarras    des    leunes- 
BOSMAQUE         ^,  ,  .  ,  ,  , 

'"T  BULGARE  ^  urcs,  le  gouvernement  aulncliien,  violant  auda- 
cieusement  les  stipulations  du  traité  de  Berlin, 
prononça  Vjnnexion  de  la  Bosnie-Herzét^ovine  (5  octobre 
]<)0H)  ;  ie  même  jour,  d'accord  avec  l'Autriche,  le  prince 
l'erdinand  de  Bulgarie  proclamait  la  pleine  indépendance 
de  la  principauté,  l'érigeait  en  royaume  et  se  faisait  couronner 
tsar  des  Bulgares  à  Tirnovo.  Moyennant  de  médiocres  compen- 
sations, surtout  financières,  la  l'urquie,  en  face  d'adversaires 
prêts  à  combattre,  futconlrainte  de  reconnaître  le  fait  accompli. 

Du  triomphe  de  la  Révolution  Jeune- Turque    faite 
LA  GUERRE       presque  au  nom  de  la   Déclaration  des   Droits  de 
TiRco-  l'Homme,  l'Europe  avait  attendu   une  ère  de  justice 

JALKANiyuS  pour  tous  dans  l'Empire  ottoman  et  la  solution  du 
problème  de  la  condition  des  Chrétiens.  L'illusion, 
partagée  par  les  Macédoniens  eux-mêmes,  fut  de  courte  durée. 
Les  Jeunes-Turcs,  tenant  tous  les  habitants  de  l'Empire  pour 
des  citoyens  ottomans,  prétendirent  fondre  tous  les  peuples  en 
un  seul  et,  pour  préparer  cette  fusion,  imposer  dans  toutes  les 
écoles  l'emploi  de  la  langue  turque.  Cette  volonté  d'  e  ottoma- 
niser  »  les  peuples  causa  un  mécontentement  universel.  Elle 
facilita  le  rapprochement  des  Etats  chrétiens  des  Balkans  et  la 
formation  contre  les  Turcs  d'une  grande  coalition  balkanique  - 
Monténégrins.  Serbes,  Grecs  et  Bulgares  — .  La  guerre  éclata 
en  191 2.  Les  Turcs  furent  vaincus  à /ur/c-Zu/fs^é  et  à  Lulé  Bour- 
^■J!spar  les  Bulgares,  à  Kumanovo  par  les  Serbes.  Ils  perdirent 
d'autre  part  Andrinople,  Janina  et  Sculari  enlevées  de  vive 
force  après  de  longs  sièges,  la  première  par  les  Bulgares  et  les 
Serbes,  la  seconde  par  les  Grecs,  la  troisième  par  les  Monténé- 
grins. De  toute  la  Turquie  d'Europe,  ils  ne  réussiient  à  sauver 
que  CoustauLiûuple  et  les  détroits  1 1913). 

, .  ^„^ ^       Mais   des'  divergences  s'élevèrent  entre    Serbes  et 

LA  GUERRE  ^     .  ,      ,.  j      .      ^.  -  • 

DE  BULGARIE      Bulgares  au  sujet  de  1  interprétation    du  traite   qui 

déterminait  la  part  des  deux  peuples  dans  le  partage 

de  ia  .Macédoine.    Secrètement   pousses   par  les  Autrichiens, 
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les  Bulaares  se  jetèrent  traîtreusement  de  nuit  sur  l'armée 
serbe  pour  l'écraser;  ils  échouèrent  et  furent  refoulés  par 
les  Serbes  et  par  leurs  alliés,  les  Grecs.  En  même  temps,  les 
Roumains,  qui  redoutaient  un  excessif  accroissement  de  la  puis- 
sance bulgare,  intervenaient.  Assaillis  de  toutes  parts,  les 
Bulgares,  partout  vaincus,  durent  par  le  traité  de  Bucarest  se 
contenter  d'une  partie  de  la  Tlirace,  céder  aux  Roumains  Silis- 
trie,  aux  Grecs  .Saloni.jue,  aux  Serbes  Monaslir,  tandis  que  les 
Turcs  reprenaient  Andrinople  (191 3). 

La  paix  de  Bucarest  ne  devait  être  qu'une   solution 

LES  NOUVELLES   pj.Q^.igQi,.e  Je  la  question  d'Orient.  En  effet,  malgré 

QUESTIONS         \  ^       .        ,      -,        ,  j        ,-/,       ,     . 

^,^„,^^,„  leur  extension   territoriale,    aucun  des  htats  chre- 

DORIENT  ,         r.    , 

tiens  des  Balkans  ne  se  tenait  pour  achevé.  La  Rou- 
manie, la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Grèce  ne  renfermaient  pas 
tous  les  Roumains,  tous  les  Serbes,  tous  les  Bulgares,  tous  les 
Grecs.  La  Bessarabie  russe,  la  Transylvanie  hongroise  étaient 
peuplées  de  Roumains.  Le  sud  de  la  Hongrie,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  étaient  peuplés  de  Serbes  ;  les  patriotes  serbes, 
exaltés  par  leurs  récentes  victoires,  rêvaient  plus  que  jamais 
d'une  «  Grande  Serbie  »,  un  Etat  de  dix  millions  d'hommes,  où 
entreraient  encore  ces  autres  Serbes  :  les  Croates,  les  Dalmates, 
les  Moniénégrins,  c'est-à-dire  tous  les  Slaves  du  Sud  ou  Yougo- 
slaves. —  L'Epire,  les  rives  asiatiques  et  les  îles  delà  mer  Egée 
étaient  peuplées  de  Grecs  ;  et  les  patriotes  grecs  poursuivaient 
la  «  Grande  Idée  »  d'un  Etat  grec,  dont  la  mer  Egée  serait  le 
centre.  —  Les  Bulgares,  qui  convoitaient  la  Macédoine,  et  les 
Turcs,  qui  se  cramponnaient  à  la  Thrace,  se  réconciliaient  en  vue 
d'une  revanche  contre  leurs  vainqueurs.  Toutes  ces  visées  ren- 
daient plus  compliquée  que  jamais  la  solution  de  la  question 
d'Orient,  et  plus  précaire  la  paix  orientale. 

Par  contre-coup  la  paix  européenne  se  trouvait  mena- 
LE  ROLE         ^^^^  ^^^^  ^,j^   aspirations  et  aux  rivalités  des  peuples 
^PUISSANCES^     balkaniques,    se   mêlaient   les  vues  secrètes   et  les 
rivalités  des  grandes  puissances  européennes. 
D'une  part  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Russie,  voisines  immédiates 
des  Etats  balkaniques,  prétendaient  jouer  un  rôle  actif  dans  les 
Balkans  où  leurs  intérêts  tantôt  s'associaient  et  tantôt  se  contre- 
carraient. C'est  ainsi  que  l'Italie  et  l'Autriche  s'étaient  trouvées 
d'accord  en  igiS  pour  écarter  les  Serbes  et  les  Grecs  de  l'Adria- 
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tique  en  faisant  décider  la  création  d'une  artificielle  f^rhicipauté 
d'Albanie.  Mais  l'une  et  l'autre,  rivales  en  Adriatique,  aspiraient 
à  dominer  l'Albanie  et  à  mettre  la  main  sur  sa  meilleure  rade, 
Vallona,  la  clef  de  l'Adriatique.  Solidement  appuyée  sur  son 
alliée,  l'Allemagne,  l'Autriche  avait  d'ailleurs  les  plus  vastes 
ambitions;  désireuse  de  tenir  la  grande  route  mondiale  Ham- 
bourg-Salonique  et  de  trouver  dans  les  Balkans  un  champ 
d'expansion  économique  qui  compensât  l'absence  de  colonies, 
elle  entendait,  suivant  le  mot  d'un  de  ses  hommes  d'ICtat,  «  ras- 
sembleras Slaves  du  dedans  et  protéger  économiquement  ceux 
du  dehors  ».  Mais  elle  se  heurtait  aux  aspirations  nationales  des 
Serbes  et  à  leur  protecteur  traditionnel  le  tsar  de  Russie.  Les 
ambitions  russes  étaient  en  opposition  directe  avec  les  ambitions 
autrichiennes,  car  la  Russie  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  la  maî- 
trise de  Constantinople  et  des  détroits  pour  sassurer  un  débou- 
ché dans  la  Méditerranée  orientale. 

D'autre  part  les  grandes  puissances  maritimes  dont  l'influence 
avait  longtemps  prévalu  en  Orient,  la  France  et  l'Angleterre, 
trouvaient  dans  l'Allemagne  une  concurrente  redoutable  qui  les 
tenait  en  échec.  La  France,  protectrice  des  Lieu.v  Saints,  voulait 
maintenir  son  prestige  et  sauvegarder  ses  intérêts  matériels  et 
moraux,  restés  si  considérables  dans  tout  l'Orient  et  particuliè- 
rement en  Syrie.  L'Angleterre,  pour  consolider  sa  domination 
sur  les  musulmans  d'Lgypte  et  des  Indes,  tendait  à  élargir  son 
emprise  sur  la  portion  arabe  de  la  Turquie  d'Asie.  .Mais  l'une 
et  l'autre,  en  même  temps  que  la  Russie,  voyaient  leur  situation 
compromise  et  leurs  intérêts  menacés  par  les  progrès  de  l'Aile 
magne:  l'empereur  allemand  Guillaume  II  avait  réussi  à  acqué- 
rir une  influence  prépondérante  à  Constantinople  ;  il  obtenait  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  qui,  traversant  toute  la 
Turquie  d'Asie,  devait  être  la  route  la  plus  courte  d'Europe  en 
Inde:  l'armée  turque  était  réorganisée  par  les  officiers  alle- 
mands; en  1913  enfin,  un  général  allemand  recevait  le  comman- 
dement de  Constantinople  et  des  détroits  :  la  Turquie  était  tom- 
bée sous  la  dépendance  militaire  et  économique  de  l'Allemagne. 

Au  même  moment  le  traité  de  Bucarest,  qui  fortifiait  la 
Serbie  et  donnait  Salonique  aux  Grecs,  semblait  consacrer  la 
banqueroute  de  la  politique  autrichienne.  Avec  la  complicité 
de  l'Allemagne,  toute-puissante  à  Constantinople.  l'Autriche 
prépara  sa  revanche.  La  Grande  Guerre  devait  être  la  conséquence 
directe  des  intrigues  germaniques  dans  les  Balkans. 
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LA    VAPEUR  —    L'ELECTRICITB  —   LA   GRANDE   INDUSTRIE, 

LES  VOIES  DE  COMMUNICATIONS  INTERNATIONALES. 

CHEMINS  DE  FER,  —  LIGNES  DE  NAVIGATION  —  CABLES 


Le  trait  le  plus  facile  à  saisir  de  l'histoire  du  dix-neuvième 
siècle,  c'est  la  transformation  et  le  prodigieux  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  par  suite  la  transformation 
totale  des  conditions  matérielles  de  la  vie.  Commencée  vers 
i8i5,  se  précipitant  à  partir  de  1840,  cette  transformation  est  le 
résultat  du  progrès  des  sciences,  surtout  des  sciences  physiques 
et  chimiques,  et  de  leurs  applications  pratiques.  Elle  n'a  pas 
été  particulière  à  un  pays,  elle  est  Vœuvre  internationale  des 
savants  et  des  inventeurs  du  monde,  entier.  Ses  deux  éléments' 
primordiaux  ont  été  la  vapeur  et  V électricité.  La  vapeur,  animant 
les  machines,  a  transformé-  les  moyens  de  fabrication  dans  les 
usines,  et  les  moyens  d'échang-e  avec  les  chemins  de  fer  et  les 
paquebots.  L'électricité,  par  le  télégraphe  et  le  téléphone,  a 
rendu  presque  instantanée  la  transmission  des  renseignements 
et  des  ordres  commerciaux,  et,  supprimant  pour  ainsi  dire  les 
distances,  elle  a  fait  de  tous  les  marchés  du  monde  un  marché. 

La  transformation  de  l'industrie  et  du  commerce  au 
CONDITIONS        dix-neuvième  siècle  a  été  si  profonde  et  si  rapide, 
^^'^^^^^^^  DE     qu'entre  les  temps  présents  et  l'époque  de  Louis  XVIIl 
les  différences  sont  plus  grandes  qu'elles  n'étaient 
entre  l'époque   de  Louis  XVIII    et  les  temps  des  Ramsès  en 
Egypte,  quatorze  ou  quinze  cents  ans  avant  Jésus-Christ.  Pour 
comprendre  la  -grandeur  de  cette  transformation,  il  faut  se  rap- 
peler quelles  étaient  les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce 
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au  dix-huitième  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  premier  tiers  environ 
du  dix-neuvième  siècle. 

Jusqu'à  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  l'industrie 
ne  disposa  pas  de  force  motrice.  Les  forces  naturelles,  chutes 
d'eau,  vent,  n'étaient  guère  utilisées  que  pour  les  moulins.  Tout 
travail  se  faisait  de  main  d'homme  :  par  exemple  la  laine,  le 
chanvre,  le  coton  étaient  filés  soit  avec  le  fuseau  tournant  au 
bout  des  doigts, soit  avec  le  rouet  mû  au  pied.  L'ouvrier  n'avait 
à  son  service  que  des  outils  et  pas  ou  peu  Je  machines.  La  seule 
machine  d'usage  général  était  le  métier  à  tisser,  presque  pareil 
au  métier  des  anciens  Égyptiens.  A  cette  machine  très  simple 
s'ajoutèrent  entre  1764  et  1776  en  Angleterre,  les  machines  à 
jilcr  le  coton,  première  des  inventions  qui  devaient  transformer 
l'industrie.  11  n'existait  que  de  rares  usines  :  depuis  Colhcrt  en 
iM-ance,  quelques  grandes  draperies,  et  des  manufactures  d'Etat, 
Sèvres  pour  la  porcelaine,  les  Gobelins  et  Beauvais  pour  les 
tapisseries.  On  travaillait  dans  des  ateliers,  comptant  un  très 
petit  nombre  d'ouvriers,  au  milieu  desquels  le  patron  travaillait 
lui-même.  P>icn  qu'il  existât  quelques  centres  célèbres  pour  leurs 
produits  spéciaux,  par  exemple  Lyon  pour  les  soieries,  il  n'y 
avait  pas  de  concentration  d'industrie  :  en  général,  chaque  ré- 
gion, chaque  ville  presque,  fabriquait  la  plupart  des  marchan- 
dises nécessaires  à  ses  habitants.  On  fabriquait  lentement,  en 
petite  quantité,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  les  produits 
étaient  chers. 

Dans  ces  conditions,  le  commerce  ne  pouvait  être 
CONDITIONS       ^j-gg  actif.  Il  n'y  avait  guère  que  le  commerce  local  et 
lîCiENNES  DU     pgy  jg  commerce  général.  Du  reste  à  la  rareté  des 
produits   à  échanger,   s'ajoutaient   la   rareté   et  la 
lenteur  des  moyens  de  transports,  la  difficulté  des  communi- 
cations. Les  réseaux  de  routes  étaient  encore  peu  développés. 
En  i8i5,  en  France,  où  le  réseau  était  plus  complet  et  mieux 
entretenu  que  partout  ailleurs,  on  ne  comptait  encore  que  46000 
kilomètres  de  grandes  routes,  un  peu  plus  de  la  moitié  du  réseau 
actuel,  le  quart  à  peine  si  l'on  ajoute  les  chemins  de  grande 
communication.  Ces  routes  ne  se  prêtaient  pas  aux  déplace- 
ments rapides;  elles  ■étaient  en  grande  partie  pavées,    comme 
elles  le  sont  encore  aux  alentours  de  Paris,  et  les   plus  an- 
ciennes, courant  en  droite  ligne  à  travers  le  pays,  étaient  cou- 
pées de  montées  et  de  descentes  fort  rudes.  Peu  de  ponts  sur 

A    MALET.  —  Epoq.  contemp.  iH 
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les  grands  cours  d'eau;  on  les  passait  en  bacs:  d'où  de  longs 
retards.  Entre  i8i5  et  1848,  en  France,  quand  on  s'occupa  de 
rendre  les  communications  plus  faciles,  on  eut  à  construire  ou 
a  réparer  plus  de  cinq  cents  ponts.  Les  marchandises  étaient 
transportées  par  des  entrepreneurs  de  roulage,  sur  des  char- 
rettes à  deux  roues.  Tirées  par  plusieurs  chevaux  attelés  à  la 
tile,  elles  parcouraient  de  35  à  40  kilomètres  par  jour:  un  ballot 


Diligence.. 
Musée  Carnavalet.  —  Photographie. 

Modèle  de  m' diligence  ayant  fait  le  service  de  Paris  à  Strasbourg,  jusqu'à 
i852.  La  diligence  pouvait  transporter  vingt  voyageurs  :  trois  dans  le  coupe, 
sur  le  devant  de  la  voiture,  place  la  meilleure;  Six  au  milieu,  dans  l'inté- 
rieur; huit  en  arriére  dans  la  rotonde;  t7-ois  au-dessus  du  coupé,  à  l'impériale 
sous  la  capote.  Le  siège  du  cocher  était  en  avant  de  l'impériale,  comme  dans 
les  omnibus  parisiens.  Les  bagages  étaient  empilés  sur  la  voiture,  recouverte 
d'une  grande  toile,  la  bâche,  soutenue  par  des  cerceaux  en  bots.  La  diligence, 
attelée  de  quatre  à  cinq  chevaux,  arrivait  à  parcourir  80  à  go  kilomètres  par  jour. 

de  soieries  mettait  de  douze  à  treize  jours  pour  venir  de  Lyon  à 
Paris,  un  tonneau  de  vin  un  mois  pour  venir  de  Marseille. 

Les  hommes  voyageaient  un  peu  plus  vite.  Depuis  1765,  au 
lieu  du  coche  S  les  voyageurs  avaient  à  leur  disposition  les  dili- 
gences, mises  en  service  par-  deux  compagnies  de  €  Message- 
ries ».  C'étaient  de  grandes  et  lourdes  voitures,  attelées  de 
quatre  à  cinq  chevaux,  et  qui  portaient  de  dix-huit  à  vingt  voya- 

I.  Voir  Temps  ivlodernes,  page  486. 
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ffeurs.  Tous  les  dix  kilomètres  environ,  depuis  i8i5,  on  trouvait 
des  maisons  de  poste  où  la  diligence  chang-eait  d'attelagre.  Grâce 
à  ces  relais,  on  parvenait  à  franchir  80  à  go  kilomètres  par  jour, 
moins  qu'un  de  nos  express  en 
une  heure.  Le  soir  on  s'arrêtait 
pour  coucher  à  l'hôtel  ou  à  l'au- 
berge. Il  en  coûtait  ainsi  cinq 
jours  et  100  francs,  qui  en  feraient 
aujourd'hui  plus  de  700,  pour  aller 
de  Paris  à  Lyon.  Encore  ne  pou- 
vait-on partir  quand  on  voulait:  en 
i83o,  sur  la  route  Paris- Lyon,  la 
mieux  desservie,  on  n'avait  que 
cinq  départs  par  semaine  et  l'on 
devait  retenir  sa  place  plusieurs 
jours,  parfois  plusieurs  semaines 
à  l'avance. 

Les  lettres  étaient  transportées 
par  la  malle -poste,  une  voiture 
légère  marchant  nuitetjour,etqui, 
au  trot  de  cinq  ou  six  chevaux,  arri- 
vait à  parcolirir  jusqu'à  14  kilo- 
mètres à  l'heure  :  c'était  la  plus 
grande  vitesse  que  l'on  put  alors 
atteindre,  et  les  lettres  parvenaient  les  frères  Charpe,  ajopté  par  la 

en  deux  jours  de  Paris  à  Lyon.  Le  Convention  (179?)  a   été  en   service 

.      .  .  •    VI  jusqu'à  l'Ail.  Le  futlic  ne  pouvait  en 

destmairc  payait  le  port,  variable  user.  L-apparell,  qui  rappelle  les  sè- 

selon  le  poids  et  la  distance,  mais  maphorcs  d£  nos  chemins  de  fer, 

,      ,■     n   ■  •  ■  était  placé  en  haut  d'une  maison  ou 

toujours  de  dix  fois  au  moins  supe-  ' 


Télkgr.*phe  Aérikn. 

Conservatoire  des  Arts  et  .Métiers 

Phniographie. 
Le  télégraphe  aérien  imaginé  par 


d'une  tour,  partie  sur  le  toit,  partie 
dans  une  chambre.  Sur  le  toit,  le 
mât,  —  seule  partie  de  l'appareil  re- 
présentée ici  —  haut  de  cinq  mètres, 
portait  un  système  de  trois  tranches 
mobiles  —  le  rég'ulateur  et  les  deux 
indicateurs  —  dont  on  faisait  varier 
les  positions  à  l'aide  de  manettes, 
de  courroies  et  de  poulies  placées 
en  dessous,  dans  la  chambre.  Les 
postes  de  télégraphe  étaient  distants 
de  10  à  12  kilomètres.  Les  signaux, 
observés  à  la  lunette  d'approche, 
étaient  répétés  de  poste  en  poste, 
assez  vite  pour  qu'une  dépêche  de 
Brest  parvint,  s'il  faisait  beau,  en  huit  minutes  à  Paris  —  600  kilomètres.  — 
Chaque  signe  correspondait  non  pas  à  une  lettre  mais  à  un  mot:  on  avait  un 
vocabulaire  de  près  de  37000  signes. 


rieur  au  prix  actuel. 

Enfin,  depuis  1793,  il  existait  en 
France  un  système  de  télégraphe 
aer/en,  in  venté  par  les  frères  Chap- 
pe  et  qui.  au  moyen  de  signaux 
faits  en  haut  d'un  mât  et  répétés 
de  poste  en  poste,  permettait  de 
correspondre  en  quelques  minutes 
de   Paris  aux  princrpales  villes. 
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Mais  l'usage  du  télégraphe  était  réservé  au  gouvernement  et 
de  plus,  le  système  cessait  de  fonctionner  dès  qu'il  pleuvait 
ou  qu'il  faisait  du  brouillard. 

Si  les  relations  à  l'intérieur  des  États  étaient  difficiles,  les 
relations  d'État  à  État  l'étaient  plus  encore.  Entre  les  pays  d'outre- 
mer et  l'Europe  il  n'existait  pas  de  services  réguliers  de 
bateaux,  et  les  voiliers  les  meilleurs  marcheurs,  vers  1820,  met- 
taient, aller  et  retour  d'Angleterre  aux  États-Unis,  soixante-trois 
jours. 

Les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  furent 
LA  VAPEUR       transformées  par  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 

On  sait  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  le  Français 
Papin  avait  démontré  la  possibilité  d'utiliser  la  vapeur  d'eau 
comme  force  motrice  et  qu'il  avait  construit  un  grossier  bateau 
à  vapeur  (1707).  Mais  la  première  machine  vraiment  utile  pour 
l'industrie  fut  construite  par  l'Anglais  Watt  (1769-1779).  Il 
l'appliqua  aussitôt  aux  machines  à  filer,  inventées  dans  le  même 
temps,  puis  aux  m.étiers  à  tisser.  La  même  année  un  Français, 
Cugnot  essaya  de  l'appliquer  aux  voitures,  et  construisit  un 
cliariot  à  vapeur  qui  servit  à  Versailles  au  transport  de  pièces 
d'artillerie  :  cette  première  automobile  marchait  à  quatre  kilo- 
mètres à  l'heure,  moins  vite  qu'un  piéton  au  pas  ordinaire.  Peu 
après,  un  autre  Français,  le  marquis  de  Jouffrof,  lançait  sur  le 
Doubs,  puis  sur  la  Seine  un  bateau  mû  par  une  machine  à 
vapeur  (1776- 1783). 

Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  dans  les  mines 

^^^  anglaises,  pour  faciliter  la  traction  on  faisait  rouler 

CHEMINS  jgg  voitures  à  charbon  soit  dans  des  ornières  de  bois 

DE  FER 

plaquées  de  fer  —  c'est  la  première  idée  des  rails  de 
tramway  —  soit  sur  des  barres  de  métal  saillantes,  appelées 
rails.  En  1802,  dans  une  exploitation  minière  du  pays  de  Galles, 
on  fit  circuler  sur  les  rails  une  voiture  analogue  à  celle  de 
Cugnot  :  le  chemin  de  fer  était  inventé.  On  ne  s'en  servit  d'a- 
bord que  pour  le  transport  des  marchandises,  parce  que  la  ma- 
chine locomotive  ne  pouvait  aller  ni  vite,  ni  longtemps,  faute 
de  vapeur.  La  chaudière  qui  la  fournissait  était  en  effet  une 
cuve  cylindrique  en  métal,  lentement  chauffée  par  un  foyer 
placé  à  l'une 'de  ses  extrémités.  En  1829,  à  Saint-Étienne, 
qu'une  voie  ferrée,  la  première  construite  en  France,  reliait 
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depuis  plusieurs  années  à  Lyon,  Tingénieur  Sé;^iiin  imagina  de 
faire  passer  à  travers  la 
chaudière  des  faisceaux 
de  tubes  où  circulaient 
les  flammes  du  foyer. 
Dans  cette  chaudière  lu- 
bulaire,  la  surface  de 
chauffe,  et  par  suite  la 
rapidité  de  formation  de 
la  vapeur  se  trouvèrent 
considérablement  ac- 
crues. En  Angleterre, 
Stephenson  invent?»it 
dans  le  même  temps  un 
procédé  pour  activer  le 


Locomotives  d'express  en  1844  et  en  1903. 
Photographies. 

Le  rapprochement  de  ce»  photOijraphies,  faites  sensitlcment  à  la  même  écheUe, 
fait  tien  saisir  le  progrés  accompli  en  soixante  ans  dans  les  constructions  méca- 
niques et  l'industrie  des  chemins  de  fer.  En  haut,  locomotive  de  l'Ouest,  construite 
en  1844  —  date  du  début  es  grandes  lignes  en  France  —  pour  le  service  des 
express  Paris-Rouen  :  trois  paires  de  roues,  dont  une  paire  de  roues  motrices  au 
centre.  —  En  dessous,  locomotive  de  l'Est,  construite  en  i9o3  pour  les  trains  de 
grande  vitesse  :  cinq  paires  de  roues,  dont  trois  paires  de  roues  motrices  en 
arrière.  Les  dimensions  respectives  .ies  machines  sont  :  longueur -',^1  et  ii°,6g, 
diamètre  des  roues  motrices  i",7i  et  2",09;  poids  18600  k.  et  ~i3g5  k.  :  la  machine 
moderne  pèse  presque  quatre  fois  plus  que  l'ancienne.  Mais  la  vitesse,  90  ft.  à 
l'heure,  est  plus  que  doublée,  et  le  train  remorqué  peut  transporter  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  voyageurs. 
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îirag-e,  et  rendre  le  foyer  plus  ardent.  La  locomotive  étant  ainsi 
perfectionnée,  on  vit,  en  i83o,  entre  Liverpool  et  Manchester, 
circuler  ie  premier  train  de  voyageurs;  il  faisait  24  kilomètres 
à  l'heure. 

Le  nouveau  mode  de  transport  ne  fut  pas  accueilli  sans  résis- 
tances. En  France  particulièrement,  on  le  jugeait  peu  pratique, 
sans  avenir,  un  joujou  pour  les  Parisiens,  disait  Th'ers.  Pour- 
tant, à  partir  de  1840,  on  entreprit  de  relier  Paris  a.  toutes  les 
grandes  villes,  et  dans  tous  les  pays  civilisés  on  construisit  des 
voies  ferrées.  Le  développement  de  la  métallurgie,  le  perfec- 
tionnement eî  la  puissance  des  moyens  mécaniques  permirent 
de  mener  à  bien  les  travaux  les  plus  audacieux.  On  jeta  par- 
dessus les  vallées  les  plus  larges,  par-dessus  des  bras  de  mer, 
des  ponts  et  des  viaducs  prodigieux,  tels  le  pont  du  Forth  en 
Angleterre,  et  les  viaducs  de  Garabit  et  de  Viaur  en  France.  On 
perça  à  travers  les  plus  hautes  montagnes  des  tumiels  de  plus 
en  plus  longs,  depuis  le  tunnel  du  Mont  Cenis  (1870),  le  pre 
mier  creusé  sous  les  Alpes,  long  de  i3  kilomètres,  jusqu'au 
tunnel  du  Simplon  (igo5),  long  de  20  kilomètres.  En  même  temps 
s'accroissaient  chaque  jour  la  vitesse  et  la  force  des  locomo- 
tives. Aujourd'hui  nos  <  rapides»  —  certains  font  plus  de  100  kilo- 
mètres à  l'heure  —  parcourent  en  cinq  minutes  plus  de  chemin 
qu'il  y  a  soixante  ans  la  diligence  n'en  parcourait  en  une  heure. 
On  va  de  Paris  à  Lyon  en  sept  heures.  Vingt-deux  trains  circu- 
lent chaque  jour  entre  les  deux  villes,  et  peu  vent  recevoir  chacun 
de  deux  à  cinq  cents  personnes.  D'autre  part,  c'est  le  charge- 
ment de  trois  à  quatre  cents  voitures  de  roulage  qu'amène  d'un 
coup  au  quai  des  grandes  gares  un  seul  train  de  marchandises. 

Plus  d'un  million  de  kilomètres  de  voies  ferrées  sont 

LES  GRANDES  ■        a'u    ■  i        ,    u         .  .  i 

VOIES  TRANS  aujourd  hui  en  service  sur  le  globe,  et  tous  les  conti- 
CONTINENTALES  "^"^^'  l'Afrique  exceptée,  sont  traversés  par  la  loco- 
motive  d'Océan  à  Océan.  La  première  de  ces  lignes 
transcontinentales,  le  Central  Pacific,  fut  construite  dans  V Amé- 
rique du  Nord  parles  États-Unis  entre  New-York  et  San  Fran- 
cisco. Elle  fut  inaugurée  en  1869.  Depuis  lors  quatre  lignes  nou- 
velles, dont  une  au  Canada,  ont  été  établies  et  mettent  le  rivage 
de  l'Atlantique  à  quatre  jours  environ  du  Pacifique.  UAmé- 
rîque  du  Sud  est  traversée  par  le  Transandin,  la  ligne  de 
Buenos  Aires  à  Valparaiso.  L'Europe,  par  le  raccordement  des 
réseaux  des  divers  Etats,    a   de  nombreux  transcontinentaux  : 
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telle  la  ligné  de  V Orient-Express  qui,  par  l'Autriche  et 
Vienne,  met  Constantinople  à  trois  jours  de  Pans,  la  ligne  du 
Nord-Express  qui,  par  l'Allemagne  et  Berlin,  relie  Paris  à  Mos- 
cou. Dans  VAsîe  centrale,  les  Russes  ont  construit  le  Trans- 
caspjen  destiné,  semble-t-il,  à  joindre  par  les  chemins  de  fer 
anglais  de  l'Inde,  la  Russie  au  golfe  de  Bengale.  A  travers 
VAsie  du  Mord  les  mêmes  Russes  ont  jeté,  de  1896  à  1902,  le 
Transsibérien,  prolongé  par  le  Trausmandclwurtcn  jusqu'à  la 
merde  Chine,  En  sorte  que  l'on  va  de  Paris  à  Pékin  en  quinze 


PIjIJIPT^ 


Ls  Pont  du  FoRTn. 
Photographie. 

Le  font  du  Forth,  en  Ecosse,  frès  d'Edimbourg,  a  été  construit  de  iR83  à 
1890,  «■/  est  en  acier  et  mesure  flus  de  1600  mètres.  Le  Forth  en  ce  point  est  déjà 
un  bras  de  mer.  Le  tablier  du  font  est  assez  élevé  four  que  les  flus  hauts  voi- 
lie'S  fuissent  faiser  librement  sous  les  arches  centrales. 


jours,  —  sensiblement  le  temps  qu'il  y  a  cent  cinquante  ans 
mettait  le  voyageur  de  ParisàMarseille  —  et  que,  de  Gibraltar^ 
sur  l'Atlantique,  à  Vladivostok,  sur  la  mer  du  Japon,  unebandede 
fer  continue  unit  les  rives  extrêmes  de  l'Europe  aux  rives 
extrêmes  de  l'Asie.  Dans  l'Asie  Mineure,  les  Allemands  ont 
construit  le  chemin'de  fer  Constanttnople-Bagdad,  aujourd'hui 
presque  achevé  ,  il  constituera  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
directe  pour  se  rendre  aux  Indes;  le  trajet  de  Londres  à  Bom- 
bay par  Bagdad  s'effectuera  en  moins  de  10  jours,  alors  que.  par 
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le  canal  de  Suez,  on  met  en  temps  normal  14  jours.  En  Afrique, 
les  Anglais  ont  construit  plus  de  la  moitié  d'une  ligne  qui,  du 
Caire  au  Cap,  doit  joindre  les  pays  méditerranéens  à  l'extré- 
mité sud  du  continent  noir 

Le  réseau  international  des  chemins  de  fer  est  com- 

^^  piété  par  un  réseau   de  lignes  de  navigation,  et  les 

^t^î?o3î!!r       services  de  transport  sont  aujourd'hui  sur  mer  aussi 

A  VAPEUR  ,.  ^~,,         .i-i>-i' 

réguliers  que  sur  terre.  Cette  régulante  n  a  ete  pos- 
sible que  grâce  à  la  machine  à  vapeur,   qui  assure   la  marche 
constante  du  navire. 
Le  premier  service  de  transport  par  bateau  à  vapeur  fut  orga 


'      '" "•.ii.,„„~'CZ,  .r^'"r>*»« ., 


Un  Transatlantique  moderne  :  La  France. 
Photographie. 
La  France  est  un  desplus  grands  et  plus  rapides  paquebots  francai";.  Lancée 
le  20  septembre  igio  par  la  Compagnie  Transatlantique,  elle  faii.  la  traversée 
du  Havre  à  Neiv-York.  Elle  mesure  220  mètres  de  longueur,  23  mètres  de  lar- 
geur, 16  mètres  de  profondeur,  et  déplace  2y  000  tonnes.  Elle  possède  six  ponts 
superposes  et  le  ponl  supérieur  est  à  25  mètres  environ  au-dessus  de  l'eau.  Elle 
est  actionnée  par  des  turi^ines  à  vapeur  agissant  sur  quatre  hélices.  Ses  quatre 
gratides  cheminées  ont  un  diamètre  qui  varie  entre  4  m.  10  e^  5  m.  40,  de  telle 
sorte  qu'un  train  métropolitain  pourrait  aisément  y  circuler.  Elle  peut  embar- 
quer 2000  passagers. 

nisé  en  1807,  aux  Etats-Unis,  à  New- York,  par  Fulton,  qui  avait 
assisté  autrefois  à  Paris  aux  expériences  de  Jouffroy.  La  pre- 
mière traversée  de  l'Atlantique  par  un  vapeur  fut  opérée  des 
Etats-Unis  à  l'Angleterre  en  1819.  Les  vapeurs  étaient  alors  mus 
par  deux  roues    à  palettes  ou  aubes,  analogues  aux  roues  des 
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moulins,  et  placées  sur  les  flancs  du  navire  à  peu  près  à  hauteur 
de  son  centre.  Vers  i838,  après  des  expériences  faites  par  5jim- 
vage,  un  ingénieur  français,  on  commença  de  substituer  aux 
roues  l'hélice,  placée  à  l'arrière  du  bâtiment.  Les  Anglais,  à  la 
même  époque,  entreprirent  de  construire  des  navires  en  fer,  et, 
à  partir  de  1877,  des  navires  en  acier,  métal  plus  élastique  et 
plus  résistant  que  le  fer.  Dès  i838,  ils  créèrent  la  première  ligne 
régulière  transatlantique  à  destination  des  Etats-Unis.  La  pre- 
mière ligne  française  fut  créée  deux  ans  plus  tard  (1840)  entre  le 
Havre  et  New-Yorii.  Les  bateaux  destinés  à  ces  services,  et  qui 
faisaient  l'admiration  des  contemporains,  coûtaient  un  million 
et  demi,  étaient  longs  de  70  mètres,  jaugeaient  1800  tonneaux, 
filaient,  avec  des  machines  qui  développaient  une  force  de  5oo  che- 
vaux, i3  kilomètres  à  l'heure,  et  travA'saicnt  l'Atlantique  en 
17  jours,  en  emportant  70  passagers.  Le  progrès  a  été  pour  les 
navires  le  même  que  pour  les  chemin?  de  fer.  Les  plus  récents 
transatlantiques  construits  par  les  Anglaisent  coûté  entre  82  et 
45  millions;  la  longueur  approche  de  3oo  mètres,  —  près  d'un 
tiers  de  kilomètre  —  le  tonnage  de  5oooo  tonnes,  la  vitesse  de 
48  kilomètres  à  l'heure.  Des  machines  d'une  puissance  totale  de 
70000  chevaux  permettent  de  faire  en  quatre  jours  et  demi  la 
traversée  de  l'Atlantique,  en  transportant  35oo  personnes,  la 
population  d'une  petite  ville. 

La  construction  de  pareils  navires,  l'exploitation  des 

COMPAGNIES         ,.  .^.  ....  A 

T7T  T  t/^xnrc        lignes  maritimes   n  ont  pu  être  assurées  que  par  de 

DE  NAVIGATION    Puissantes    Compagnies,     disposant   de   véritables 

flottes:  telle  d'entre  elles,  en  Allemagne,  desservait 

en  1913   trente  lignes  de  navigation,  possédait  ii5  vapeurs,  et 

son  tonnage  égalait  celui  de  toute  la  flotte  à  vapeur  française. 

Les  premières  Compagnies  furent  constituées  en  Angleterre  : 
ce  furent  la  Péninsulaire- Orientale  (  1837)  et  la  Compagnie  Cunard 
(1840).  Les  grandes  Compagnies  françaises  furent  créées  sous 
Napoléon  111,  les  Messai^eries  Maritimes  en  i85i,  \aCompagnie 
Transatlantique  en  1862.  A  la  même  époque  se  fondaient  les 
Compagnies  a\\emar\des,\aHamburrr-Amerika  (1847)  et  le  Nord- 
Deutscher-Lloyd  (1857).  Les  principales  lignes  de  navigation 
se  trouvent  dans  l'Atlantique,  et,  partant  de  Hambourg,  Anvers, 
le  Havre,  Liverpool,  Bordeaux,  viennent  aboutir  à  New-York, 
aux  Antilles,  aux  ports  de  l'Amérique  du  Sud.  A  travers  le  Paci- 
fique des  lignes  joignent  San  Francisco  à  l'Australie,  au  Japon 
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et  à  la  Chine.  Pour  atteindre  ces  pays  et  l'Inde,  les  navires 
venant  d'Europe  devaient,  il  n'y  a  pas  quarante  ans,  contourner 
l'Afrique.  Aujourd'hui  la  Méditerranée  est  devenue  la  g-rande 
route  de  l'Europe  à  l'Asie  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez. 

Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  fut   une  œuvre 

LE  française.  Le  promoteur,  Ferdinand  de  Lesseps,  était 

CANAL  DE  SUEZ    consul  de  France  en  Egypte.  Ce  fut  en  France  qu'il 

trouva  les  deux  cents  millions  nécessaires  à  l'entre- 
prise. Ce  fut  à  l'appui  énerg-ique  de  Napoléon  111  qu'il  dut  d'obte- 
nir l'autorisation  de  la  Turquie  et  de  triompher  de  toutes  les 
intrigues  del'Ang-leterre.  Celle-ci  s'acharnait  à  empêcher  l'ouver- 
ture d'une  route  qui  allait  mettre  l'Inde  à  quelques  jours  de 
l'Europe,  mais  dont  ell®  ne  possédait  pas  encore  tous  les  pas- 
sag^es.  Les  travaux  furent  desplusrudes:  on  était  dans  ledésert. 
Commencés  en  1869,  ils  furent  cependant  menés  à  bien  en  dix 
ans,  et  le  canal,  long-  de  i57  kilomètres,  fut  solennellementinau- 
guré  le  17  novembre  1869.  Le  trajet  d'Europe  en  Asie  se  trou- 
vait dès  lors  abrég-é  de  moitié.  L'Inde  est  aujourd'hui  à  quinze 
jours  de  Marseille,  la  Chine  à  un  mois,  le  Japon  à  moins  de  qua- 
rante jours,  et  c'est  par  milliers  que  chaque  année  les  navires 
passent  le  canal  de  Suez. 

11  ne  faut  guère  plus  de  temps  pour  aller,  par  l'Atlantique  et  le 
Pacifique,  de  Marseille  à  San  Francisco  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  du  Nord,  depuis  que  les  .Etats-Unis  ont  achevé  en 
1914  le  percement  de  l'isthme  de  Pawawa,  entrepris  en  1881  par 
de  Lesseps  et  qu'il  ne  put  mener  à  bien. 

L'électricité  a  été,  avec  la  vapeur,  le  principal  agent 
L'ÉLECTRICITÉ     de  transformation  de  l'industrie  et  du  commerce.  A 

la  fin  du  dix-neuvième  siècle  elle  est  devenue  source 
industrielle  de  lumière,  de  chaleur  et  de  force  motrice,  la  con- 
currente et  non  plus  l'auxiliaire  de  la  vapeur.  Elle  est  en  passe 
aujourd'hui  de  révolutionner  toute  l'industrie:  la  métallurgie  par 
le  four  électrique^  les  industries  mécaniques  et  l'industrie  des 
transports  par  les  dxnamos,  qui  donnent  aux  voitures  des  vitesses 
de  200  kilomètres  à  l'heure,  ou  bien  transportent  à  des  centaines 
de  kilomètres  la  force  fournie  par  les  chutes  d'eau.  Mais  tout 
d'abord  l'électricité  a  surtout  fourni  un  moyen  nouveau  de  cor- 
respondance^ et  rendu  possible,  par  le  télégraphe.,  puis  par  le 
téléphone,  la  transmission  presque  instantanée  de  la  pensée  aux 
olus  grandes  distances. 
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,    .  Ce  fut  en  i833  que  le  savant  allemand  Gauss  tira  des 

TELEGRAPHE      découvertes   d'Ampère-  et  d'Arago*   le  télégraphe 

TÉLÉPHONE       électrique.  Le  premier  appareil  pratique  fut  construit 

deux  ans  après  (i835)  aux  Etats-Unis  par  un  peintre, 

Morse:  l'appareil  et  son  alphabet  sont  encore  d'usage  univer'"el. 

Le  téU-plione  fut  inventé  vers  i8<55  par  le  Français  Boiirseul,  un 

employé  des  Télégraphes  ;    mais  il  ne  fut  utilisé  que  beaucoup 

plus  tard  (1877)  et  grâce  à  l'Américain  Graham  Bell. 

Dès  i836  l'Angleterre  et  les  Etats-Uni?  commencèrent  à  cons- 
truire leur  réseau  télégraphique.  La  première  ligne  française  fut 
seulement  établie  en  184.5,  entre  Paris  et  Rouen,  et  le  télégraphe 
aérien  ne  disparut  qu'en  i8.52. 

A  cette  date  la  France  eti'Angleterre  étaient  déjà  télégraphique- 
ment  reliées parun  cd^/e,  immergé dansle Pas deCalais(i8.5i). On 
songea  presque  aussitôt  (i857)  à  relier  les  continents  à  travers  les 
océans,  et  d'abord  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord,  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis.  Après  trois  tentatives  malheureuses,  lecâblelong 
de  4000  kilomètres,  descendu  à  3ooo  mètres  de  profondeur,  fut 
enfin  mis  en  place  en  1866.  Successivement  l'Afrique,  l'Inde, 
la  Chine,  l'Australie,  l'Amérique  du  Sud  furent  rattschées  à 
l'Europe,  à  travers  l'Atlantique,  la  Méditerranée,  l'océan  Indien 
Puis,  à  travers  le  Pacifique.  l'Amériquedu  Nord  fut  reliée  à  l'Aus- 
tralie et  à  l'Asie.  En  1900  les  câbles  sous-marins  ne  mesuraient 
pas  moins  de  4.50000  kilomètres,  sur  lesquels  280000  kilomètres 
appartenaient  aux  Anglais.  Cet  énorme  réseau  est  un  des  élé- 
ments les  plus  importants  de  leur  puissance.  Renseignés  avant 
tous  les  autres  peuples, ils  exercent  un  véritable  contrôle  sur  les 
décisions  des  Etats,  dont  ils  transmettent  les  télégrammes. 

Cependant  une  invention  récente,  déduite  des  travaux  du 
savant  allemand  Hertc,  due  principalement  au  Français  Bran/r, 
et  mise  en  pratique  par  l'Italien  Marconi,  la  télégraphie  sans 
fil,  aura  pour  effet  de  diminuer  l'importance  des  câbles.  Dès 
maintenant,  on  transmet  des  messages  sans  fils  ou  »  radiotélé- 
grammes  >  d'un  bord  à  l'autre  de  l'Atlantique  et  de  France  au 
Maroc.  Tous  les  paquebots  sont  munis  d'appareils  dits  T.S.F- 
—  télégraphie  sans  fils  —  et  peuvent  communiquer  en  perma 
nence  soit  entre  eux,  soit  avec  la  terre  ;  les  voyages  par  mer  se 
font  par  suite  avec  beaucoup  plus  de  sécurité  qu'auparavant  et, 
grâce  aux  radiotélégrammes,  daffreuses  catastrophes  ont  pu 
être  évitées. 

I.  Voir  ci-dessus,  p.  387. 
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En  même  temps  que  se   développaient  les  services 
LES  POSTES       télégraphiques,  étendus    aujourd'hui  dans  les  pays 

civilisés  jusqu'aux  villages,  se  sont  développés,  grâce 
aux  facilités  de  transport  par  les  chemins  de  fer,  les  services 
postaux.  Un. Anglais  proposa  en  1887  defrapper  les  lettres  d'une 
taxe,  peu  élevée,  proportionnelle  au  poids,  uniforme  quelle  que 
fût  la  distance.  La  taxe  serait  acquittée  au  moyen  d'un  timbre 
vendu  par  l'Etat  et  payé  par  l'expéditeur. 

Le  système  fut  mis  en  vigueur  en  1840  :  le  nombre  des  corres- 
pondances distribuées  fit  plus  que  doubler  dans  l'année.  Tous  les 
pays  du  monde  adoptèrent  le  système  anglais.  A  partir  de  1874 
les  gouvernements  s'occupèrent  d'établirdes  tarifs  comrnunspour 
la  correspondance  internationale.  Delà  sortit  Y  Union  Postale  Uni- 
verselle qui  groupe  les  Etats  du  monde  entier.  En  i83o,  il  en  coûtait 
au  moins  i  fr.  60  pour  l'envoi  d'une  lettre  de  France  en  Russie. 
En  1914,  moyennant  10 centimes,  une  carte  postale  faisait  le  tour 
du  monde.  La  dernière  année  du  dix-neuvième  siècle,  le  chiffre 
des  lettres,  cartes,  journaux,  paquets  distribués  par  les  bureaux 
de  l'Union  montait  à  vingt-trois  tnilliards  deux  cents  millions. 

De  nos  jours,  des  progrès  plus  surprenants  encore 

LES  TRANSPORTS  ont  été  réalisés  :  on  a  résolu  le  problème  des  trans- 

AÉRIENS         ports  aériens  par  deux  procédés  différents  qui  sont 

V aéronautique  et  l'aviation. 
.  L'aéronautique,  ou  navigation  aérienne  par  ballons  dirigeables 
—  plus  légers  que  l'air  qui  les  supporte  — ,  a  été  découverte  la 
première.  C'est  un  officier  français,  le  colonel  Charles  Renard, 
qui  a  donné  la  solution  complète  du  problème  et  construit  le 
premier  dirigeablepratique,  la  France,  qu  on  vit  dès  i885  planer 
au-dessus  de  Paris.  Puis  un  officier  allemand,  le  comte  Zeppelin, 
inventa  au  début  du  vingtième  siècle  des  dirigeables  d'un  type 
nouveau,  rendus  indéformables  par  le  moyen  d'une  armature 
métallique.  La  première  traversée  de  l'Atlantique  —  6700  kilo- 
mètres en  108  heures  -—  a  été  effectuée  en  juillet  1919  par  un 
dirigeable  anglais. 

Cependant  l'aéronautique  a  progressé  moins  rapidement  que 
l'aviation,  c'est  à-dire  le  vol  à  la  manière  des  oiseaux  au  moyen 
d'appareils  plus  lourds  que  l'air  appelés  aéroplanes  ou  avions. 
Comme  presque  toutes  les  grandes  inventions,  celle-ci  a  été  le 
résultat  de  recherches  et  d'expériences  multiples,  poursuivies  à 
la   fois   dans    plusieurs  pays,    aux  Etats-Unis,  en  France,    en 
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Ang-leterrc  et  en  Allemagne.  Le  premier  aéroplane  qui  ait  effec- 
tivement volé  fut  l'Avion,  construit  par  le  Français  Ader  :  il 
effectua  en  1896  un  vol  de  3oo  mètres.  Un  inventeur  américain, 
Wilbur  Wright,  ayant  mis  au  point  le  mécanisme  du  vol  plané, 
fut  véritablement  le  premier  «  homme-oiseau  »  —  ou  aviateur-^ 
capable  d'effectuer  dès  1904  des  vols  de  plusieurs  kilomètre?. 
A  partir  de  1908,  en  France  surtout,  l'aviation  fit  des  progrès 
rapides  et  décisifs  :  le  25  juillet  1909,  le  Français  Bléhot  effec- 
tuait la  première  traversée  aérienne  de  la  Manche,  de  Calais  à 
Douvres.  Depuis  lors  les  Alpes  (1910),  ia  Méditerranée  (191 2), 
l'océan  Atlantique  (1919)  ont  été  franchis  par  les  aviateurs:  les 
avions  se  sont  élevés  à  plus  de  10  000  mètres  d'altitude,  ont 
atteint  la  vitesse  de  ooo  kilomètres  à  l'heure.  Les  transports 
aériens  commencent  à  s'organiser  partout. 

Si  la  navigation  aérienne  a  pu  faire  d'aussi  rapides  progrès, 
elle  le  doit  en  grande  partie  à  l'invention  d'un  nouveau  moteur, 
à  la  fois  puissant  et  léger,  le  moteur  à  explosion,  trouvaille  d'un 
mécanicien  de  génie,  l'ouvrier  français  Forcst.  Aujourd'hui  uti- 
lisé par  l'aéronautique,  l'aviation,  l'automobilisme,  la  navigation 
marine  et  sous-marine,  le  moteur  à  explosion  et  son  aliment,  le 
pétrole,  sont  en  passe  de  révolutionner  les  moyens  de  transport, 
de  détrôner  la  machine  à  vapeur  et  son  aliment,  la  houille. 

Le  développement  des  moyens  de  communication  est 

lÉVELOPPEMENT        ,       .   .       ^^  ^         -'  ,  ., 

a  la  fois  une  cause  et  une  conséquence  du  merveil- 
L'iNDUSTRDE      ^^^^  cssor  de  l'industrie  au   siècle   dernier.  Toutes 

les  industries  anciennes,  tissage,  métallurgie,  impri- 
merie, etc.,  ont  été  transformées  et  prodigieusement  dévelop- 
pées ;  le  tissage,  par  l'application  de  la  vapeur  aux  métiers  à 
filer  et  à  tisser;  —  la  métallurgie,  parla  substitution  du  charbon 
au  bois,  puis  du  coke  au  charbon  dans  le  traitement  du  minerai 
de  fer;  par  l'invention  de  l'Anglais  Bessemer  (i8.53)  qui  permit 
de  fabriquer  en  grand  et  à  bon  marché  l'acier,  métal  très 
coiiteux  jusqu'alors;  par  l'invention  du  marteau-pilon,  que  con- 
struisit au  Creusot  l'ingénieur  Bourdon  (1841)  et  qui  permit  de 
forger  les  plus  énormes  pièces  métalliques  ;  —  l'imprimerie,  par 
la  découverte  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  du  papier,  et 
par  l'invention  de  lai  presse  rotative,  due  au  Français  Marinoni 
{1867)  et  qui  permetde tirer  en  une  heure  plus  d'exemplaires  d'un 
Hvrt  qu'on  n'en  pouvait  tirer  au  dix-huitième  siècle  en  cent  jours. 
A  côté  des  industries  anciennes,  ont  apparu  et  se   sont  déve- 
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loppees  des  industries  nouvelles,  nées  en  grande  partie  des 
progrès  de  la  chimie.  Telles  sont  les  nombreuses  industries  dé- 
rivées  de  la  houille  :  le  gaz  d'éclairage,  découvert  par  le  Fran- 
çais Lebon  (1800);  les  couleurs  d'aniline,  qui  ont  transformé  la 
teinturerie;  les  produits  pharmaceutiques;  les  essences  pour  la 
parfumerie,  etc.  Telles  encore  l'industrie  des  en^i^rafs  chimiques, 
qui  ont  profondément  modifié  l'agriculture;  l'industrie  du  sucre 
de  betterave,  créée  en  France  en  1810,  et  qui  d'un  produit  de  luxe 
a  fait  le  plus  commun  des  aliments,  avec  le  pain  et  le  s  el.  —  Ce  ne 
sont  là  que  des  exemples,  car  il  faudrait  des  pages  pour  énumérer 
les  créations  de  l'industrie  au  dix-neuvième  siècle,  et  nombre 
d'objets  dont  l'usage  nous  est  si  familier  et  si  nécessaire  qu'on  a 
peine  à  imaginer  comment  on  ne  les  connut  pas  de  tout  temps  ;  les 
allumettes  par  exemple,  sont  des  inventions  du  siècle  dernier. 

Les  caractères  essentiels  de  l'industrie  moderne  — 
LA  GRANDE  on  l'appelle  la  grande  industrie  —  sont  les  suivants. 
INDUSTRIE         L'industrie  est  toute  pénétrée  par  la  science  :  ce  sont 

les  recherches  des  savants  qui  préparent  l'activité 
des  industriels;  l'usine  sort  du  laboratoire.  Au  travail  à  la  main 
on  a  substitué  et  l'on  substitue  le  plus  possible  le  travail  méca- 
nique :  la  machine  remplace  l'homme.  On  fabrique  ainsi  les 
objets  en  grande  quantité  et  à  bas  prix .  Un  chiffre  suffit  pourlefaire 
comprendre  :  les  machines  en  service  dans  les  usines  de  France 
en  190.5  représentaient  la  force  de  quarante  millions  d'hommes. 
D'autre  part,  les  machines  coûtent  chef  et  nécessitent  de  grandes 
constructions:  l'atelier  a  fait  place  à  l'usine.  Enfin,  comme  le 
développement  des  moyens  de  communications  rend  facile  et 
rapide  le  transport  des  objets  fabriqués  jusqu'aux  centres  de  con- 
sommation, les  usines  se  sont  groupées  autour  des  centres  de 
production  ou  d'importation  des  matières  premières,  autour  des 
mines  et  des  ports.  Il  s'est  ainsi  créé,  et  très  rapidement,  des 
villes  qui,  comme  Saint-Etienne  et  Tourcoing,  ne  sont  que  des 
réunions  d'usines,  ou  même,  commeleCreusot  en  France,  Essen 
en  Allemagne,  ne  sont  qu'une  usine:  il  y  a  eu  concentration  des 
industries. 


LE 
GRAND 


De  la  grande  industrie  et  du  développement  des  voies 

de  communication  est  sorti  le  grand  commerce.  Les 

COMMERCE        fabricants  ne  se  bornent  plus  à  vendre  dans  leurs 

pays;  ils  cherchent  des  débouchés  dans  tous  les  pays 

du  monde.  Ce  commerce  extérieur,  dont  l'importance  est  un  des 


TRANSFORMATION  DE  L'INDUSTRlb  ci   DU  COMMERCE.  J'ai 

signes  essentiels  de  la  puissance  des  États,  est  devenu  la  con- 
dition d'existence  de  certains  d'entre  eux,  par  exemple  de  l'Al- 
Icmag-ne  et  de  l'Angleterre,  qui  ne  trouvent  que  dans  la  vente  de 
leurs  produits  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  leur  nourriture. 

D'autre  part,  le  prix  de  vente  d'une  même  marchandise  tend  à 
être  le  même  dans  tous  les  pays  et  se  trouve  réglé  par  les 
bourses  de  commerce,  où  le  télégraphe  apporte  d'heure  en  heure 
les  renseignements  sur  la  production  et  les  besoins  du  monde 
entier,  les  offres  de  vente  et  les  demandes  d'achat.  Le  nionae  est 
ainsi  transformé  en  un  marché  unique,  en  un  grand  État  commer- 
cial dont  les  États  sont  pour  ainsi  dire  les  provinces. 

co\sÉOTTFNr  ^^  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  a  eu 
DES  TRANs  ^^  ^^^^  nombreuses  et  d'immenses  conséquences. 
FORMATIONS       ^oviv  se  borncr  aux  principales  :  le  prix  de  la  plupart 

ÉCONOMIQUES  '^cs  marchandises  s'est  considérablement  abaissé;  un 
grand  nombre  de  produits  dont  l'usage  n'était  autre- 
fois permis  qu'à  une  minorité  riche,  par  exemple  le  chocolat,  le 
café,  le  thé,  ont  été  mis  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 
L'aisance  et  le  bien-être  ont  augmenté,  et  l'existence  de  certaines 
catégories  d'ouvriers  est  aujourd'hui  plus  large  que  celle  de 
nombreux  bourgeois  vers  i83o.  La  richesse  générale  s'est  prodi- 
gieusement accrue  et  ne  cesse  de  s'accroître  par  l'épargne,  qui 
chaque  jour  fournit  de  nouveaux  capitaux  à  de  nouvelles  entre- 
prises. De  cette  richesse  la  plus  grosse  part  est  disséminée  par 
faibles  portions  en  d'innombrables  mains  de  petits  «  capitalistes  ». 
Les  villes  se  sont  promptement  développées  au  détriment  des 
campagnes  que  les  paysans  désertent,  attirés  vers  l'usine  par 
l'espérance  d'un  salaire  élevé.  De  leurs  désillusions  et  de  leurs 
souffrances  est  sorti  le  mouvement  socialiste'.  Résultat  parti- 
culier du  développement  de  l'imprimerie,  les  masses  populaires, 
renseignées  par  les  journaux  à  un  sou,  ont  pris  goiit  à  la  poli- 
tique, et  la  volonté  leur  est  venue  d'y  faire  prédominer  leur 
influence.  Enfin,  entre  les  peuples,  aux  anciennes  rivalités  poli- 
tiques se  sont  ajoutées  les  rivalités  commerciales,  et  les  plus 
prévoyants,  afin  de  s'assurer  des  débouchés  pour  l'avenir,  ont 
conquis  de  vastes  empires  coloniaux. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  353. 


CHAPITRE  XX 

L'EXPANSION   EUROPÉENNE 

Au  dix-neuvième  siècle,  les  Européens  ont  poursuivi  la  con- 
quête du  monde  commencée  au  seizième  siècle  par  les  Portugais 
et  les  Espagnols,  et  jamais  interrompue  depuis.  Dans  la  conquête 
contemporaine  les  Anglais  et  les  Français  ont  tenu  le  premier 
rang.  Les  Anglais  ont  établi  leur  domination  :  en  Asie,  sur  l'Inde 
et  la  Barmanie  ;  en  Afrique,  sur  l'Afrique  du  Sud  et  l'Egypte. 
En  Amérique,  ils  ont  constitué  la  Fédération  Canadienne  ;  en 
Océanie,  ils  ont  colonisé  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  L'em- 
pire anglais  est  aujourd'hui  le  plus  grand  que  l'histoire  con- 
naisse. 

La  France  a  réparé  les  pertes  du  dix-huitième  siècle.  Elle  a 
conquis  :  en  ^/n^^z^e,  l'Algérie,  la  Tunisie,  le  Soudan -occidental; 
une  partie  du  Soudan  central  et  du  Congo  ;  dans  Vocéan  Indien, 
Madagascar  ;  en  Asie,  la  moitié  de  l'Indo-Chine.  L'Empire  colo- 
nial français  est  le  second  du  monde. 

Les  Allemands,  venus  les  derniers,  ont  voulu  se  constituer  eux 
aussi  un  empire  colonial  ;  en  1914  cet  empire  comprenait:  en 
Afrique,  le  Togo,  le  Cameroun,  le  Sud-Ouest  Africain,  l'Afrique 
Orientale  Allemande  ;  en  Océanie,  un  certain  nombre  d'archipels. 

L'expansion  européenne  a  été  provoquée  surtout  par  des 
raisons  économiques,  par  le  besoin  de  s'assurer  soit  des  débou- 
chés pour  l'industrie  et  l'excès  de  la  population,  soit  des  centres 
de  production  de  matières  premières. 

I 

FORMATION  DE  L  EMPIRE  COLONIAL  DE  L'ANGLETERRE 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'empire  colonial  anglais 

FORMATION       comprenait  :    dans    l'Amérique    du    Nord,   l'ancien 

DE  L'EMPIRE      Canada  français,  c'est-à-dire  les  pays  du  Saint  Lau- 

A^NGLAis  ^^^^^^  p^.g  j^g  territoires  de  la  baie  d'Hudson  ;  aux 

Antilles,  la  Jamaïque  et  quelques  autres  iles  ;  en  Asie,  daas 
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'Inde,  le  Bengale,  c'est-à-dire  la  plaine  inférieure  du  Gani:e,  et 
c  pays  des  Circars,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  côte  du  Décan 
sur  le  golfe  de  Bengale  :  en  Océanie,  une  partie  de  la  côte  orien- 
tée de  l'Australie,  avec  Sydney. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  permirent  aux 
Anglais  d'accroître  le  nombre  de  leurs  colonies  aux  dépens  de  la 
France  et  de  son  alliée  la  Hollande.  De  1792  à  i8i5  ils  acquirent  : 
dans  l'Amérique  du  Sud,  une  portion  de  la  Guyane;  dans  les 
Antilles,  Tobago  et  la  Trinité:  en  Afrique,. le  Cap\  dans  l'océan 
Indien,  l'île  Vilaurice  et  Ceylan:  dans  la  Méditerranée.  Malte. 


L'Empire  colo.vial  et  les  cables  anglais. 


fendant  cette  même  période,  ils  avaient  conquis  de  nouveaux 
territoires  dans  Flnde. 

A  partir  de  i8i5,  l'empire  anglais  s'est  développé  par  deux 
procédés  :  par  la  conquête,  par  l'expansion  pacifique  et  régu- 
lière sur  des  territoires  vacants.  Par  la  conquête,  l'Angleterre  a 
acquis  en  Asie,  Vlmie,  dont  la  soumission  fut  achevée  en  i850  :  la 
Bjnn.viie,de  1826  à  ioo,5  ;  en  Afrique,  V Egypte,  occupée  en  1882,  et. 
le  Soudan  Égyptien  (  1896-1898.)  ;  le  A  a/.:/  (1843)  et  les  républiques 
>ud-africaines  de  V Orange  et  du  Transvaal  (1899- 1902)  ;  en 
Océanie.  la  Nouvelle-Zélande  (1840-186.^).  Par  l'expansion  paci- 
fique, l'Angleterre  a  établi  sa  domination,  en  Amérique,  sur  les 
pays  situés  au  nord  des  États-Unis,  de  l'Atlantique  au  Paci- 
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fiquc,  et  créé  la  Fédération  Canadienne  (1867-1871).  En  Océanie,  / 
elle  a  créé  les  colonies  du  continent  austral  (1824- 1859)  et  la/ 
Fédération  Australienne  (1900). 

Pour  assurer  la  liberté  constante  de  ses  communications  avec 
ses  colonies  et  bien  affermir  sa  suprématie  maritime,  elle  a  sys- 
tématiquement occupé  les  défilés  de  toutes  les  grandes  routes 
navales,  et  comme  elle  avait  déjà  pris  Gibraltar  et  Malte  sur  la 
Méditerranée,  elle  a  pris  Singapour  (1819)  et  la  presqu'île  de 
Malacca  (1826)  sur  la  route  de  l'Inde  à  la  Chine,  Aden  (1839) 
sur  la  route  de  l'Europe  à  l'Inde. 

Au  total,  l'Angleterre  possédait  au  début  du  vingtième  siècle 
un  empire  de  près  de  trente  millions  de  kilomètres  carrés,  avec 
plus  de  trois  cent  soixante-dix  millions  d'habitants.  plui>  du  cin- 
quième de  la  surface  du  globe,  avec  le  quart  de  sa  population. 

La  conquête  de  l'Inde  a  été  faite  non  pas  par  le  gou- 
LA  CONQUÊTE     vemement  anglais,  mais  par  la  Compagnie  des  Indes, 
.   DE  L'INDE         celle-là  même  qui  au  dix-huitième  siècle,  pendant  la 
guerre  de  Sept  Ans,  avait  vaincu  la  Compagnie  fran- 
çaise'. Elle  a  triomphé,  du  reste,  en  employant  les  procédés  de 
Dumas  et.  de  Dupleix,  c'est-à-dire  en  se  mêlant  aux  querelles 
des  princes  hindous  et  en  recrutant  ses  armées  chez  les  indi- 
gènes ou  cipayes. 

Parmi  les  princes,  les  uns  furent  amenés  à  accepter  le  protec- 
torat de  la  Compagnie,  qui  leur  laissa  en  apparence  la  souve- 
raineté, mais  plaça  auprès  de  chacun  d'eux  un  résident,  véritable 
maître  de  l'État  protégé  ;  les  autres  furent  réduits  par  la  force, 
et  leur  pays  passa  sous  la  domination  directe  de  la  Compagnie. 
Dès  1801,  les  Anglais  avaient  conquis  le  sud  de  la  péninsule 
avec  le  Carnatdc,  et  d'autre  part  la  vallée  supérieure  du  Gange. 
En  1818,  la  puissance  des  Mahrattes  était  détruite  La  conquête 
la  plus  difficile  fut  celle  du  Pandjab  qui  nécessita  deux  guerres 
(1845-1849).  L'annexion  de  VAoude,  en  i8.56,  fut  le  dernier  épisode 
de  la  prise  de  possession  de  l'Inde  par  les  Anglais. 

L'année  suivante,  une  insurrection  militaire   mit  en 

RÉVOLTE          péril  la  domination  anglaise  dans  le  nord  de  l'Inde. 

DES  CIPAYES       La  cause  profonde  de  l'insurrection  fut  la  haine  des 

Hindous  pour  leurs  vainqueurs,  l'espérance  démettre 

fin  à  une  domination  qui,  d'après  une  prophétie  partout  répandue, 

",.  Voir  les  Temps  modernes  Daecs  444  et  47o. 
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.levait  finir  au  centième  anniversaire  de  la  victoire  de  Plnssey', 
c'est-à-dire  en  18.57.  Le  prétexte  fut  la  distribution  aux  cipayes 
de  cartouches  enduites  de  g^raisse  de  vache,  animal  sacré  pour 
les  Hindous.  Les  hommes  d'un  régiment  de  cavalerie  ayant 
refusé  de  recevoir  les  munitions  nouvelles,  une  centaine  d'entre 
eux  furent  condamnés  à  dix  ans  do  prison  (9  mai  18,57).  Le  len- 
demain, pour  le:i 
délivrer,  leurs  ca- 
niaradQs  se  soule- 
vaient :  tous  les  ci- 
payes  des  provinces 
du  Ciang-e  les  imi- 
lèrent.  Les  cipayes 
mirent  à  leur  tête 
Nana  Saliit ,  un 
prince  hindou  dé- 
possédé par  les  An- 
g-lais.  Ils  occupè- 
rent par  surprise 
Delhi,  laprestigieu- 
secapitaledu  Grand 
.Mog-ol*,  et  prirent 
de  vive  force  plu- 
sieurs places,  entre 

autres  Cawnpore,  dont  ils  massacrèrent  la  petite  garnison,  après 
lui  avoir  promis  la  vie  sauve.  De  là  de  terribles  représailles  de 
la  part  des  Anglais.  Il  leur  fallut  plus  d'une  année  et  demie  pour 
écraser  l'insurrection  (mai  1857 -décembre  i858). 

A  la  suite  de  l'insurrection,  le  Parlement  prononça  la  déchéance 
de  la  Compagnie,  qui  n'avait  rien  su  prévoir;  l'Inde,  devenue 
«  colonie  de  la  couronne  »,  passa  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment anglais.  En  1876,  la  colonie  fut  érigée  en  empire,  et  la 
reine  Victoria  prit  le  titre  d'impératrice  des  Indes. 


L'Empirp  anglais  en  Asie. 


Depuis  lors  les  Anglais  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  mettre  l'Inde  en  valeur.  Ils  ont  assuré 
l'ordre  partout,  construit  .5oooo  kilomètres  de  che- 
mins de  fer'et  des  routes,  multiplié  les  travaux  d'ir- 
rigation pour  diminuer  le  péril  des  famines,  fléau  traditionnel 


L'INDE 
ACTUELLE 


1.  Voir  les  Temps  viodernes,  page  471, 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  page  464. 


^j-j,  EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

de  l'Inde,  tenté  d'organiser  l'-instruction  des  indigènes.  Une 
armée  de  220000  liommes,  dont  7,3000  Européens,  suffit  à  con-/ 
tenir  290  millions  d'Hindous.  Mais  ceux-ci  demeurent  hostiles 
au  vainqueur.  Les  plus  instruits  demandent  à  ne  plus  être  traités 
sn  sujecs,  et  réclament  des  institutions  libérales  et  représenta- 
tives. Ils  ont  créé  un  parti  national  très  actif,  dont  les  aspira- 
tions sont  résumées  dans  cette  formule:  «  l'Inde  aux  Hindous  ». 

L'Inde  est  un  des    principaux  marchés  de  l'Angle- 

CONQUETES        terre  ;  la  valeur  de  ses  ventes  et  de  ses  achats  y  est 

aujourd'hui  de  plus  de  deux  milliards  ;  c'est  le  dixième 

DE   L'INDE  ,  ■"  ^        ^   *   1       *  INI-  11      <- 

de  son  commerce  total.  Aussi  les  Anglais  veulent 
jalousement  à  conserver  l'Inde,  et  pour  la  garder  contre  toute 
attaque  venue  du  dehors,  ils  se  sont  efforcés  d'en  occuper  toutes 
les  avenues,  Au  nord-ouest,  ils  ont  voulu  s'emparer  de  V Afgha- 
nistan, par  où  les  Russes,  maîtres  du  Turkestan,  pourraient 
déboucher  dans  l'Inde.  Le  premier  essai  de  conquête  échoua 
(18.39-1842),  et  fut  marqué  par  l'extermination  totale,  dans  un 
défilé,  d'une  colonne  de  16000  Anglais.  Au  prix  d'une  seconde 
guerre,  les  Anglais  sont  parvenus  à  faire  accepter  aux  Afghans 
une  sorte  de  protectorat  (1878).  Ils  ont,  d'autre  part,  occupé  le 
Baloutchistan  (1880).  Enfin  ils  ont  cherché  à  acquérir  en  Perse 
et  sur  tout  le  pourtour  du  goîié  Persique  une  influence  prépon- 
dérante. A  Test,  ils  ont  débordé  sur  l'Indo-Chine  en  occupant  la 
Barmanie.  Ils  se  bornèrent  d'abord  k  occuper  les  côtes  (1826)  et 
le  delta  de  l'Iraouaddy  (i852).  Mais,  quand  la  France  devint  une 
grande  puissance  indo-chinoise,  les  Anglais  se  hâtèrent  de  pren- 
dre la  Barmanie  tout  entière  et  'portèrent  ainsi  les  limites  de 
leurs  possessions  jusqu'au  Mékong  (i885). 

C'est  pour  une  bonne  part   le  même  souci  d'assurer 

OCCUPATION       la  sécurité  de  l'Inde  qui   a   déterminé  les  Anglai-s  à 

DE  L'EGYPTE      occuper  l'Egypte;  le  canal  de  Suez  devait  se  trouver 

de  la  sorte  placé  sous  leur  contrôle. 

Le  troisième  successeur  de  Mehemet-Ali,  son  petit-fils  Ismaïl, 

était  un  personnage  magnifique  et  dépensier.  Il  avait  acheté  du 

sultan,  à  très  gros   prix,  le  titre  de  Khédive  —  vice-roi  —  et 

l'indépendance  à  peu  près  complète  de  TEgypte.  II  avait  conquis 

toute  la  région  du  Haut-Nil  —  le  Soudan  Oriental.  Au  Caire,  sa 

capitale,  il  avait  fait  construire  de  somptueux  palais.  Pour  faire 

face  a  tant  de'dépenses,  il  avait  emprunté  près  de  deux  milliards 

et  complètement  désorganisé  les  finances  égyptiennes.  La  France 
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et  l'Angleterre,  ses  plus  gros  prêteurs,  lui  imposèrent  alors 
deux  contrôleurs,  chargés  de  remettre  en  ordre  les  finances  de 
l'Egypte  et  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  créan- 
ciers: c'est  ce  qu'on  appela  le  condominium  franco-anglais 
(1876- 1882). 

Par  mesure  d'économie,  les  contrôleurs  exigèrent  la  mise  à  la 
retraite  d'environ  2000  officiers.  De  là  vif  mécontentement  dans 
l'armée  et  formation,  sous  la  direction  du  coh^nel  Arabi- Pacha, 
d'un  parti  national  hostile  aux  étrangers  et  qui  voulait  t  l'Éj^ypte 
aux  Égyptiens  ».  Dans 
une  émeute  à  Alexandrie 
(II  juin  1882),  plusieurs 
Européens  furent  massa- 
crés. L'Angleterre  offrit  à 
la  France  d'exiger  répara- 
tion et  de  rétablir  l'ordre 
en  commun.  Mais  la  Cham- 
bre française,  par  417  voix 
contre.  75,  refusa  les  cré- 
dits nécessaires  à  l'envoi 
de  4000  hommes.  Les  An- 
glais, restés  seuls,  bom- 
bardèrent Alexandrie,  dé- 
barquèrent des  troupes  le 
long  du  canal  de  Suez, 
occupèrent  le  Caire,  batti- 
rent et  prirent  Arabi-Pa- 
Cha.  L'ordre  fut  prompte-  L'Afrique  anglaise  kn  .0.4. 

ment  rétabli.  Mais  le  corps  d'occupation  fut  mainte-^u  sous  pré 
texte  de  rendre  impossible  toute  rébellion  nouvelle,  et  ce  furent 
des  fonctionnaires  anglais  qui  prirent  en  main  le  gouvernement. 

Dès  lors  l'Egypte,  où  jusqu'à  1882  tout  était  français,  même 
les  écoles,  et  qu'on  eût  pu  dire  la  plus  belle  de  nos  colonies,  se 
trouva  placée  de  fait  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre.  La 
France  pendant  vingt  ans  ne  cessa  de  protester.  Un  moment 
même  elle  parut  vouloir  agir  :  une  expédition  venue  du  Congo 
occupa  Fachoda  sur  le  Haut-Nil  (juillet  i8g8).  Mais  l'Angleterre 
menaça  de  la  guerre  :  on  recula  et  Fachoda  fut  évacué.  Finale- 
ment, en  échange  de  sa  liberté  d'action  au  Maroc,  la  France 
s'engagea  à  ne  plus  réclamer  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les 
Anglais  (1904). 
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Pendant  la  crise  égyptienne,  les  peuples  du  Haut-Nil 
CONQUETE        s'étaient  soulevés  contre  la  domination  du  Khédive. 

DU    SOUDAN         j,      '^   ■      ^  ^-   ■     ■  u    c        ■  •      . 

^„„„^,^„  Ils  étaient  diriges  par  un  chef  noir  qui  s  annonçait 
comme  le  Mahdi,  c  est-a-dire  le  prophète  héritier  de 
Mahomet,  par  qui  la  religion  musulmane  sera  imposée  à  toute  la 
terre.  Le  Mahdi  prit  Rhartoum  (i885j,  et  pendant  plus  de  dix  ans 
les  Mahdistes  restèrent  maîtres  du  Soudan  Oriental.  JMais  une 
expédition  anglo-égyptienne,  minutieusement  préparée,  anéantîl 
les  Mahdistes  (1898),  et  rétablit  jusqu'aux  sources  du  Nil  le 
domination  nominale  des  Égyptiens,  effective  des  Anglais. 

Quand  les  Anglais  s'étaient  emparés  du  Cap  (1806), 
LES  ANGLAIS      j^  colonie  n'occupait  que  la  pointe  extrême  de  l'Afri- 

^        que.  La  population  blanche  était  composée  de  fer 
DU  SUD  ^ .  ,  ,-,r>  ,.,-, 

miers  —  on  les  a  appelés  les  Boers,  c  est-a-dire  les 

paysans  —  gens  énergiques,  descendants  des  colons  hollandais 
et  de  protestants  français  venus  dans  l'Afrique  du  Sud  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  A  côté  des  Boers  s'établirent  les 
immigrés  anglais.  En  i833,  l'Angleterre  abolit  l'esclavage  dans 
toutes  ses  colonies.  Or,  les  Boers  avaient  de  nombreux  es- 
claves. Pour  échapper  à  l'interdiction,  ils  abandonnèrent  le  Cap. 
Emmenant  sur  de  lourds  chariots,  attelés  de  sept  ou  huit  paires 
de  bœufs,  femmes,  enfants,  mobilier,  traînant  avec  eux-  leurs 
troupeaux,  pareils  aux  Germains  quand  ils  entrèrent  au  cinquième 
siècle  dans  l'Empire  romain,  combattant  contre  les  noirs,  ils  s'en- 
foncèrent dans  l'intérieur.  Ils  créèrent  successivem'^nt  trois  États, 
VOrange,  le  Natal,  occupé  par  les  Anglais  en  1843,  puis,  au  delà 
du  Vaal,  le  Transvaal.  Ce  dernier  pays,  tenu  longtemps  pour 
être  de  médiocre  importance,  prit  subitement  une  énorme  valeur 
par  la  découverte  de  riches  mines  d'or  (i885).  De  là  un  afflux 
d'immigrants,  surtout  Anglais,  et  au  centre  du  territoire  minier, 
la  formation  d'une  ville  d'étrangers,  Johannesburg,  dont  la  popu- 
lation en  quelques  années  monta  à  plus  de  100  000  habitants. 

Vers  le  même  temps,  le  premier  ministre  de  la  colo- 
LA  RHODESIA  .  nie  du  Cap,  l'Anglais  Cecil  Rhodes,  concevait  l'am- 
bitieux projet  d'un  empire  britannique  traversant 
l'Afrique  du  sud  au  nord,  «  du  Cap  au  Caire  x..  Pour  préparer 
la  réalisation  de  ce  projet,  qu'il  sut  rendre  populaire  en  Angle- 
terre, il  créa  une  «  Compagnie  du  sud  de  l'Afrique  »,  analogue 
à  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  (1889).  Cette  Compagnie,  avec 
l'appui  du  gouvernement  anglais,  entreprit  au  nord  du  Transv.aal 
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la  conquête  du  Zambèze.  Les  Portugais  établis  aux  embouchures 
du  fleuve  tenaient  son  bassin  pour  réservé  à  leur  influence.  Un 
ultimatum  de  l'Angleterre  les  contraignit  à  abandonner  toute 
prétention  sur  l'intérieur,  qui,  livré  à  la  Compagnie,  forma,  du 
nom  de  Cecil  Rhodes,  la  RJiodesia  (1890). 

Dès  lors,  l'Orange  et  le  Transvaal  étaient  enveloppés 
t.Ai7«v.^T:.  i:-T.   <^s  tous  côtés  par  les  possessions  anglaises.  Gênan* 

JL  ORANGE  ET  .        .  ,,  ,  •  j         ■ 

TRANSVAAL  '^"^^  communications,  d  autre  part  bons  a  prendre  a 
cause  de  leurs  mines,  ils  étaient  destinés  à  perdre 
leur  indépendance.  La  situation  faite  par  les  Boers  aux  étrangers 
de  Johannesburg,  les  charges  qu'ils  leur  imposaient,  le  refus  de 
les  laisser  participer  au  gouvernement  d'un  pays  dont  ils  faisaient 
la  richesse,  servirent  de  prétexte  à  la  guerre.  Les  Boers,  en- 
viron 80000  combattants  tous  montés,  purent,  grâce  à  leur  mo- 
bilité, à  leur  habileté  de  tireurs,  résister  près  de  trois  ans  (22  oc- 
tobre 1899-5  juin  1902),  et  infligèrent  même  plusieurs  défaites 
sanglantes  aux  Anglai?  Ceux-ci  durent  envoyer  plus  de 
200000  hommes,  dépenser  plus  de  cinq  milliards  pour  réduire 
les  Boers  à  reconnaître  la  souveraineté  de  l'.Angleterre 

Les  possessions  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  du  Sud  s  éten 
dirent  alors  du  Cap  au  lac  Tanganyka,  sur  un  espace  grand 
six  fois  comme  la  France.  On  y  comptait  en  1914  plus  de  huit 
millions  d'habitants.  La  seule  exploitation  des  mines  d'or  et  de 
diamants  donnait  par  an  plus  de  1200  millions,  et  déjà  montait 
au  delà  du  Zambèze  le  tronçon  méridional  de  la  ligne  transafri- 
caine du  Cap  au  Caire,  artère  essentielle  d'un  réseau  qui 
comptait  16000  kilomètres  de  voies  ferrées. 

D'autre  part,  la  modération  des  Anglais  a  prompiemeni  amené 
leur  réconciliation  avec  les  Boers,  de  sorte  que  les  quatre  colonies, 
Cap,  Transvaal,  Orange,  Natal,  se  sont  réunies  en  un  Etat  fédéral 
autonome,  sous  le  nom  d'Union  Sud-Africaine  (1908). 

4fDTr.TTi:.  ^^^  autres  grandes  possessions  africaines  de  l'An- 

)KIENTALE        gleterre  sont  :  a  1  est  sur  1  océan  Indien,  Zanzibar  et  la 
NiuERiA  colonie  de  l'Afrique  orientale;  à  l'ouest  sur  l'Atlan- 

tique, à  l'embouchure  du  N'iger,  la  Nigeria.  Ces  co- 
lonies ont  été  acquises  dans  les  dernières  années  du  dix-neuvième 
siècle,  en  vertu  de  conventions  passées  avec  l'Allemagne  et  la 
France,  après  qu'une  conférence,  réunie  à  Berlin  e.n  i885,  eut 
arrêté  les  conditions  générales  du  partage  et  de  l'occupation  de 
r.Nfrique  par  les  puissances  européennes. 
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Au   début  du   dix-neuvième   siècle,    les    territoires 

LA   FÉDÉRATION   possédés  vsLT  l'Angleterre  dans  l'Amérique  du  Nord 

CANADIENNE       formaient    quatre  colonies  :  la  Nouvelle-Ecosse,  k 

Noiiveaii-Bnniswick,  le  Bas-Canada,  le  Haut-Canada 

Le  Bas-Canada,   le  lon^  du  Saint-Laurent,  avec  les  villes  de 

Québec  et  de  Montréal,  était  le  pays  français.  Le  Haut-Canadï 

avait   été  constitué  par  démembrement  du  Canada  français  :  il 

était  peuplé  d'Anglais  qui,  lors  de  l'insurrection  des  États-Unis, 

avaient  pris  pijti  pour  la  mère  patrie  et  qui,  chassés  de  leurs 

terres,  avaient  dû  se  réfugier  au  nord  des  Gran  '.s  Lacs.  Chaque 

colonie  avait  son  gouvernement  particulier.  Pendant  longtemps 

il   y  eut  opposition  entre   les   deux  Canada,  et  dans  chaque 

colonie  entre  les  Anglais  et  les   Français,  qui  au  grand  désap- 


Le  Dominion  du  Canada. 

pointement  des  Anglais  avaient  victorieusement  résisté  à  tous 
les  efforts  tentés  pour  les  dénation-aliser.  En  1840,  les  deux 
colonies  furent  réunies  en  une  colonie  unique,  à  laquelle 
l'Angleterre  accorda  une  large  autonomie,  un  gouvernement 
parlementaire  avec  deux  Chambres  et  des  ministres  responsables 
Sous  ce  nouveau  régime,  Français  et  Anglais  se  réconcilièrent. 
En  1867,  les  Canadiens,  craignant  l'ambition  des  États-Unis, 
proposèrent  à  la  Nouvellc-Écosse  et  au  Nouveau-Bruuswick  de  st 
réunir  en  une  fédération.  De  là  sortit  le  Dominion  du  Canada, 
c'est-à-dire  le  Puissance  du  Canada,  dont  la  capitale  est  Ottawa. 
Dans  la  fédération  canadienne  entrèrent  ensuite  (1871)  la 
Colombie  Britannique,  une  colonie  récemment  créée  sur  le 
Pacifique,  et  les  districts  découpés  dans  les  anciens  territoires 
de  la  baie  d'Hudson.  Avec  ses  huit  millions  d'habitants,  dont 
trois  millions  de  Canadiens    français,  le  Dominion  forme    une 
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puissante  République.  Un  gouverneur  général,  réduit  à  des 
fonctions  purement  honoriliques,  y  représente  seul  l'Angleterre. 
Toute  la  réalité  des  pouvoirs  est  aux  mains  des  ministres 
responsables,  et  du  Parlement,  compose  d'un  Sénat  et  d'une 
Chambre  des  députés.  Sous  ce  régime  d'indépendance  que  le 
loyalisme  des  nabitants,  quelle  que  soit  leur  orig^ine,  rend  sans 
péril  pour  l'Angleterre,  la  prospérité  du  Canada  s'est  rapidement 
et  remarquablement  développée. 

Quand,  en  1788,  les  Anglais  s'établirent  sur  la  côte 
.  FÉDÉRATION    Orientale  de  l'Australie,   reconnue  depuis  quelques 
ÙSTRALIENNE     années  à  peine,  ce  fut  pour  créer  à  Botany-Bay  —  la 
baie  du  Botaniste  —  l'établissement  de  SrJney,  un 
dépôt  de  convicts,  ou  de  forçats.  Mais  on  découvrit  que  le  pays 
était  propre  à  l'élevage  du  mouton,  et  des  colons  libres  vinrent 
s'établir  en  assez   grand  nombre  pour  que  l'on  organisât  une 
F      première  colonie,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  vSucccssivcment, 
*      de  182g  à  i859,  furent  créées  sur  le  pourtour  de  l'Australie  quatre 
autres  colonies,  qui  eurent  £hacune  leur  gouvernement  particu- 
lier. Le  peuplement  fut  lent  ju.squ'au  Jour  où  dans  la  colonie  de 
Victoria  on  découvrit  des  mines  d'or  (i8.5i)  :  en  quatre  ans  un 
demi-million  d'immigrants  accoururent.  La  fortune  de  l'Australie 
vint  de  là.  Aujourd'hui  on  y  compte  prés  de  cinq  millions  d'Iia- 
bitants,  et  5j\/;/tM-et  Melbourne  sont  parmi  les  grandes  villes  Ju 
monde.  A  l'exemple  du  Canada  et  des  colonies  de  l'.Amérique  du 
Nord,  les  colonies  australiennes  ont  formé  une  Fédération  dont 
l'organisation  est  calquée  sur  celle  du  Dominion  (iqoo). 

La  Nouvelle-Zélande  est  en  dehors  de  cette  fédération.  Les 
Anglais  en  prirent  possession  en  1.S40,  devançant  de  quelques 
heures  une  expédition  française  envoyée  aux  mêmes  fins. 
Ils  eurent  à  lutter  longtemps  contre  les  indigènes,  les  Maoris, 
peuple  intelligent  et  énergique.  La  Nouvelle-Zélande,  riche  par 
l'élevage,  l'agriculture,  les  mines,  est  particulièrement  intéres- 
sante par  ses  expériences  de  gouvernement  socialiste. 

Le  trait  frappant  dans   l'organisation  des  colonies 

IMPÉRIALISME    anglaises  c'est  l'autonomie  administrative  complète, 

j  ANGLAIS         presque  l'indépendance,  dont  elles  jouissent,  non  pas 

I-  toutes,  mais  celles  d'entre  elles  qui  sont  des  colonies 

de  peuplement  européen.  C'est  ainsi  que  le  Canada,  l'Australie, 

la  Nouvelle-Zélande,  l'^Union  Sud-Atricaine  ont  leurs  Parlements 

particuliers,  leurs  ministères  ;  elles  se  gouvernent  elles-mêmes, 
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et  font  elles-mêmes  leurs  lois.  A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 
des  politiques  anglais  ont  songé,  tout  en  respectant  ces  prin- 
cipes d'autonomie,  à  lier  étroitement  la  métropole  et  les  colo- 
nies, et,  soit  par  l'établissement  d'un  parlement  commun,  soit 
par  la  conclusion  d'une  union  douanière,  à  les  associer  de  telle 
sorte  qu'elles  forment  comme  un'  Etat  fédéral,  l'Empire  Britan- 
nique. On  a  donné  le  nom  d'impérialisme  à  ce  projet,  qui  a  de 
nombreux  partisans  en  Angleterre,  mais  auquel  les  colonies 
sont  généralement  moins  favorables.  Un  premier  pas  a  été  fait 
dans  cette  voie  par  la  création  d'une  Conférence  impériale  où 
les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  siègent  sous  la 
présidence  du  Premier  ministre  anglais,  et  où  l'on  discute  les 
questions  d'intérêt  commun,  telles  que  la  défense  de  l'Empire. 


II 

FORMATION  DE  L'EMPIRE  COLONIAL  EN  FRANCE 


FORMATION 


En   i8i5,  la  France  possédait  :  dans  l'Amérique  du 
Sud,  la  Gura/ze;    aux  Antilles,  la.  Guadeloupe  ei  la. 

DE  L'EMPIRE  ?  j  ^  i 

T.r.»xTr.»Tc         iWar/î/n'jwe;  dans  l'Amérique  du  Nord,  les   îlots  de 

FRANÇAIS  '  ..         ,  .,-■,.  1 

Saint-Pierre  el  Mjquelon  ;  en  Afrique,  la  cote  du 
Sénégal:  dans  l'Inde,  cinq  villes  isolées,  Pondichéry,  Chander- 
nagor,  Karikal,  Mahé,  Yanaon  ;  dans  l'océan  Indien,  l'île  Bour- 
bon. Abstraction  faite  de  la  Guyane  dont  la  superficie  égalait  le 
cinquième  de  la  France,  l'ensemble  des  possessions  françaises 
mesurait  loooo  kilomètres  carrés:  c'étaitmoins  que  deux  dépar- 
tements. 

Cent  ans  après,  en  1914,  l'empire  colonial  français  était  vingt 
fois  plus  grand  que  la  France.  Sur  ses  dix  millions  de  kilomètres 
carrés,  on  comptait  quarante-huit  millions  d'habitants  ;  plus  de 
six  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer  y  étaient  exploités,  et  la 
valeur  de  son  commerce  extérieur  dépassait  deux  milliards.  La 
formation  de  cet  empire  a  commencé  en  i83o,  sous  Charles  X, 
par  l'expédition  d'Alger:  ce  fut  le  premier  épisode  de  la  con- 
quête de  r^4/^eWe,  qui,  poursuivie  pendant  tout  le  règne  de 
Louis-Philippe,  n'a  été  achevée  que  sous  Napoléon  III,  en  1857. 
Louis-Philippe  fit  occuper  plusieurs  îles  de  l'océan  Pacifique, 
entre  autres  Tahiti  (1842),  dont  la  prise  de  possession  fut,  on  le 
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sait,  l'occasion  de  difficultés  avec  l'Angleterre '.  Pendant  le 
règne  de  Napoléon  III,  on  prit  la  Nouvelle-Calédonie  (i853),  et 
l'on  commença  en  Asie  la  conquête  de  l'Indo-Chine  par  l'occu- 
pation de  la  Cochinchine  (18.59-1867)  et  l'établissement  du  pro- 
tectorat français  sur  le  Cambodge  (i863i;  en  Afrique,  on  com- 
mença la  conquête  du  Soudan  occidental  par  l'occupation  de  la 
vallée  du  .S'^//ej?a/{  18.54-1 865).  C'est  sous  la  troisième  République 
et  dans  les  vingt  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle  qu'ont 
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^l'Mari). 
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Càbhs  frétnça: 


L'Empire  colomial  français  en  1914, 


été  faites  systématiquement  les  acquisitions  ies  plus  étendues: 
en  Afrique,  la  Tunisie  (1881-1882),  le  Soudan  occidental  (1881- 
1900),  le  Dahomey  (1892),  \t  Congo  et  les  Territoires  du  Tchad 
(1880-1900)  :  dans  l'océan  Indien,  Madagascar  (iSçS):  en  Asie, 
le  Tonkin  et  VAnnam  (i882-i885).  Le  début  du  vingtième  siècle 
nous  a  donné  le  Maroc  (1907-1912). 


fc'ALGÉRIE 

AVANT 
.A  CONgUÈTE 


L'Algérie,  —  on  l'appelait  en  i83o  la  régence 
d'Alger  —  un  peu  moins  étendue  que  la  France,  à 
qui  elle  fait  face  sur  la  rive  sud  de  la  Méditerranée, 
était  la  partie  centrale  de  la  région  de  l'Atlas,  entre 
l'empire  du  Maroc  à  l'ouest,  et  la  régence  turque  de  Tunis  à 
l'est.  Elle  présente  un  certain  nombre  de  zones  naturelles  allon- 

I.  Voir  ci-dessus  page  35i. 
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gées  parallèlement  à  la  mer;  d'abord  une  zone  littorale,  le  Tell 
montueuse,  mais  fertile,  région  propre  a  la  culture,  où  la  popula- 
tion s'était  concentrée  et  où  se  trouvaient  les  villes;  en  arrière, 
une  zone  de  grands  plateaux  herbeux,  région  d'élevage,  où  une 
population  clairsemée  de  pasteurs  trouvait  les  libres  espaces 
nécessaires  au  parcours  des  troupeaux;  enfin,  derrière  les  hautes 
chaînes  de  l'Atlas,  la  région  désertique  du  Sahara,  semée 
d'oasis.  Le  gros  de  la  population,  toute  de  race  blanche  et 
qui  montait  à  environ  deux  millions  d'habitants,  était  formé 
d'Arabes  et  de  Berbères.  Les  Arabes,  descendants  des  conqué- 
rants du  septième  siècle,  étaient  généralement  pasteurs,  grou- 
pés en  tribus  à  demi  nomades  et  vivant  sous  la  tente.  Les  Ber- 
bères, l'élément  le  plus  nombreux,  descendants  du  peuple 
qu'avaient  combattu  vingt  siècles  plus  tôt  les  Carthaginois,  puis 
les  Romains,  vivaient  de  l'agriculture  et  peuplaient  les  mon- 
tagnes du  Tell.  La  plupart  de  leurs  villages  étaient  groupés  en 
confédérations  ou  Kbila  ;  d'où  le  nom  de  Kabyles,  donné  à  une 
bonne  partie  des  Berbères.  Arabes  et  Berbères  étaient  d'humeur 
guerrière  et  très  braves.  Armés  de  fusils  plus  longs  qu'un 
homme,  de  sabres  courbes  et  de  pistolets,  montés  sur  de  petits 
chevaux  rapides  et  infatigables,  ils  formaient  une  cavalerie  nom- 
breuse, redoutable  par  sa  mobilité,  par  la  soudaineté  et  l'im- 
pétuosité de  ses  attaques. 

Politiquement,  la  régence  d'Alger  était  une  dépendance  nomi- 
nale de  l'Empire  turc.  Il  y  avait  à  Alger  un  dey,  chef  suprême 
de  la  Régence;  au-dessous  de  lui  trois  bevs  étaient  placés  à  la 
tête  des  trois  divisions  de  l'Algérie-  et  résidaient  à  Oran,  à 
Médéa,  à  Constantine.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  représenter 
l'Algérie  comme  un  État  régulièrement  organisé  et  administré. 
L'autorité  du  dey  et  des  beys  était  plus  apparente  que  réelle; 
l'impôt  n'était  guère  perçu  que  par  force;  les  tribus  et  les  con- 
fédérations étaient  fréquemment  en  guerre.  En  sorte  que  l'orga- 
nisation de  l'Algérie  en  i83o,  c'était  à  peu  près  l'anarchie 
marocaine  actuelle.  II  n'y  avait  entre  les  populations  qu'un  lien 
réel,  la  communauté  de  religion,  Vislamisme. 

Alger,  sorte  de  capitale,  était  une  ville  grande  et  riche.  Ses 
corsaires,  les  célèbres  pirates  barbaresqiies,  avaient  été  pendant 
des  siècles  la  terreur  des  navires  marchands  et  même  des  popu- 
lations riveraines  de  la  Méditerranée,  en  raison  des  coups  de 
main  qu'i'.s  opéraient  sur  les  côtes.  Leurs  pirateries  duraient 
encore  au  début  du  dix  neuvième  siècle.  Pour  essayer  d'y  mettre 
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fin,  une  flotte  anglaise  avait  bombardé  Alger  où  l'on  n'avait  pas 
trouvé  moins  de  3ooo  captifs  européens  (iBiô). 

La  conquête  de  l'Algérie  a  eu  pour  origine  une  four- 

CAUSES  niture  de  blé,  et  un  prêt  de  cinq  millions  fait  au  Dircc- 

i>E  LA  GUERRE     toirc  en  1797  par  le  dey  d'Alger.  Celui-ci  avait  passé 

sa  créance  à  deux  marchands  juifs.  Le  règlement 

ayant   donné    lieu    à   des    procès,    le   gouvernement   français 

avait   suspendu   les   versements  de  fonds  jusqu'à  ce  que   les 
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L'Algkrie  et  la  Tunisie. 

tribunaux  eussent  prononcé.  Eu  1827,  le  dey  Hussein  inter- 
vint, réclama  le  paiement  immédiat,  et  dans  un  entretien  avec 
le  consul  de  France,  Deval,  s'emporta  au  point  de  le  frapper 
avec  son  chasse-mouche  (3o  août  1.827).  Pour  obtenir  réparation 
de  cet  outrage,  une  escadre  française  vint  bloquer  Alger.  Mais 
en  même  temps  on  négocia.  En  juillet  1829,  la  frégate  li  Pro- 
vence, portant  le  pavillon  parlementaire,  fut  canonnée  dans  le 
port.  Le  ministère  Polignac  se  décida  à  la  guerre  (3i  janvier  i83o). 


PRISE 
D'ALGER 


Une  flotte  de  100  navires  de  guerre  et  de  5oo  trans- 
ports amena  de  Toulon  k Sidi Ferruch, àVouest  d'Al- 
ger, une  armée  de  36ooo  hommes  commandée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  Bourmont.  Le  débarque- 
ment  commença  le    14  juin    i83o.    Vainement  40000  cavaliers 
arabes  essayèrent  de  rejeter  les  Français  à  la  mer.  Le  4  juillet, 
l'artillerie  française  ouvrait  le  feu  sur  les  défenses  extérieures 
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d'Alg"er.  Le  dey,  dans  la  journée,  demandait  à  capituler,  et  le 
lundi  5  juillet  les  Français  prenaient  possession  d'Alger.  Cette 
victoire  détermina  Charles  X  à  signer  les  Ordonnances,  et  le 
29  juillet  la  Révolution  chassait  de  France  les  Bourbons ^ 

La  chute  de  Charles  X  faillit  coûter  l'Alg-érie  à  la 

L'OCCUPATION      France.  Louis-Philippe,  les  ministres,  les  Chambres 

RESTREINTE       songeaient  si  peu  à  la  conquête  qu'ils  rappelèrent 

d'Alger  toutes  les  troupes,  moins  une  division  de 
8000  hommes.  On  entendait  se  borner  à  une  «  occupation  res- 
treinte »,  c'est-à-dire  à  l'établissement  de  petites  garnisons  sur 
les  points  les  plus  importants  de  la  côte  :  Alger  et  sa  banlieue, 
Oran,  Mostaganem,  Bougie,  Bône,  et  ce  fut  à  quoi  l'on  se  borna 
jusqu'à  i835.  Pour  beaucoup,  c'était  encore  trop  :  «  La  coloni- 
sation est  une  chose  absurde,  disait  un  député  à  la  Chambre.  Il 
faut  hâter  le  moment  de  libérer  la  France  d'un  fardeau  qu'elle 
ne  voudra  pas  porter  plus  longtemps.  »  Les  militaires  n'étaient 
pas  moins  hostiles  à  l'entreprise  et  le  général  Bugeaud  l'appe- 
lait t  la  fâcheuse  conquête 

Ce  furent  les  indigènes  eux-mêmes  qui  imposèrent  à  la  France 
la  conquête.  Par  leurs  attaques  sans  cesse  renouvelées,  ils  en- 
traînèrent insensiblement  les  Français  à  s'étendre  pour  se  garder; 
ils  les  contraignirent  ainsi  à  passer  de  l'occupation  restreinte  à 
<i  l'occupation  étendue  »,  puis  finalement  à  partir  de  1840,  après 
dix  ans  d'hésitations,  à  la  conquête  totale. 

Les  faits  saillants  des  guerres  d'Algérie,  sous  Louis- 

LA  CONQUÊTE      Philippe,  furent  :  à  l'est,  deux  expéditions  contre  Con- 

s/a«ff«e  (i836-i837);  à  l'ouest,  dans  le  pays  entre  Alger 

et  Oran,  et  jusqu'au  Maroc,  la  lutte,  longue  de  quatorze  ans, 

contre  Abd-el-Kader  (1838-1847). 

Constantine  était  importante  à  occuper,  parce  qu'elle 
PRISE  DE         était  la  capitale  d'un  des  trois  beylicats  de  l'Algérie, 
CONSTANTINE      et  que  le  bey  était  l'adversaire  déterminé  des  Fran- 
çais.  La  ville  se  dresse  sur  un    rocher  qui,  enve- 
loppé d'un  ravinprofondde20omètres,  forme  presque  un  îlot,  sans 
autre  communication  avec  la  terre  qu'un  isthme  étroit  et  un 
pont.  Elle  comptait  26000  habitants,  musulmans  fanatiques,  plus 
une  garnison  de 4000  soldats,  avec  7ocaDons.  La  première  expé- 

I.  Voir  ci- dessus,  page  325. 
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dition  fut  entreprise  en  i836  dans  une  mauvaise  saison,  par  la 
pluie  et  le  froid,  avec  des  moyens  insuffisants,  7000  hommes, 
sans  artillerie.  Elle  échoua  et  cotîta  près  de  la  moitié  des  troupes 
(9  novembre-i"  décembre  i836).  La  seconde  expédition,  un  an 
plus  tard,  fut  préparée  soigneusement,  et  munie  d'un  matériel 
de  siège.  La  prise  de  Constantine  n'en  fut  pas  moins  une  opéra- 
tion fort  rude.  Pour  faire  passer  le  ravin  à  l'artillerie  il  fallut, 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  atteler  à  chaque  pièce  40  chevaux  et 
200  hommes.  La  veille  de  l'assaut  un  boulet  tuait  le  général 
Danrémont,  le  commandant  de  l'expédition.  Presque  constam- 
ment sous  la  pluie,  presque  sans  vivres,  les  hommes  a\  lient 
passé  six  jours  et  six  nuits  sans  un  instant  de  repos,  quand  le 
i3  octobre  à  7  heures  du  matin,  le  colonel  de  Lamoricière  les 
conduisit  à  la  brèche.  La  brèche  escaladée,  ils  durent  à  l'arme 
blanche  enlever  des  batteries,  des  barricades,  prendre  au  long 
des  rues  les  maisons  une  à  une.  Pourtant  en  deux  heures  la 
ville  était  conquise.  Les  épisodes  héroïques  abondent  dans  l'his- 
toire des  guerres  d'Algérie;  l'assaut  de  Constantine  compte 
parmi  les  plus  héroïques. 

Abd-el-Kader  était  un  Arabe  des  environs  de  Mas- 
lSD-EL-KADER     cara,  dans  la   province   d'Oran.   Il  était  de  grande 

famille  et  de  famille  sainte  :  il  passait  pour  descendre 
de  Mahomet.  Lui-môme  avait  réputation  de  sainteté.  Jeune  —  il 
avait  vingt-cinq  ans  en  18.12  —  beau,  d'intelligence  vive  et  cul- 
tivée, très  brave,  très  pieux,  il  exerça  une  profonde  influence 
sur  les  populations  algériennes.  Son  rôle  consista  à  faire  oublier 
aux  tribus  leurs  rivalités,  en  surexcitant  chez  elles,  à  défaut 
de  sentiment  patriotique,  le  sentiment  religieux.  Il  les  groupa 
dans  la  haine  commune  des  «  Infidèles  »  pour  la  Guerre  Sainte. 
11  entra  en  scène  en  i832.  Les  tribus  de  la  région  dû  Mascara, 
désireuses  de  chasser  d'Oran  les  Français,  et  sentant  la  néces- 
citéd'unchef,  l'acclamèrent  sultan.  11  prit  seulemenlle  titre  d'A'w/r. 
Tout  d'abord  il  ne  réunit  sous  son  autorité  qu'un  petit  nombre 
de  tribus.  Mais  le  gouvernement  français,  au  lieu  de  l'abattre 
immédiatement,  commit  par  deux  fois  (1834-1837)  la  faute  de 
négocier  avec  lui,  comme  avec  un  souverain:  il  lui  constitua 
ainsi  une  souveraineté  réelle  sur  un  État  de  plus  en  plus  étendu. 
Le  second  traité,  connu  sous  le  nom  de  traité  de  la  Tafna 
(29  mai  1837),  confiait  à  Abd-el-Kader  Tadministration  de  la  pro- 
vince d'Oran  et  de  la  province  d'Alger  :  la  France  se  réservait 
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Mostag-anem,  Alger  et  sa 
plaine,  la  Metidja,  etc. 
La  faiblesse  des 
Français  permit  à 
Abd-el-Kader  de  pré- 
parer la  guerre  sainte. 
Il  forma  un  corps  de 
réguliers,  fantassins, 
cavaliers,  artilleurs, 
groupés  par  batail- 
lons et  escadrons, 
disciplinés,  exercés, 
armés  à  la  française, 
une  élite  de  6000  hom- 
mes, avec  batteries  de 
campagne  et  parc  de 
siège.  Il  avait  en  outre 
les  contingents  des  tri- 
bus, les  goutjis,  qui 
montaient  à  .5o  000  ca- 
valiers et  à  plusieurs 
milliers  de  piétons.  Il 
constitua  des  maga- 
sins,    des     arsenaux, 


places    d'armes   enfin, 
qui  devaient  lui  servir 


lement    et    de    points 
d'appui  pendant  la  cam- 


Aeb-el-uader  (i8o7-iS83) 
Photographie  Carjat. 

Celte  photographie  est  postérieure  à   1860;  elle  avec    fonderie    de    ca- 
représenle  Abd-el-Kader  vers  55  ans.  Très  beau,  il  nnudrerie    des 

avait  les  yeux  bleus  avec  de  longs  cils  noirs,  le  "0"^  et  pouarerie,  aes 
front  large  et  haut,  le  nez  fin  et  légèrement  aqiiilin, 
le  teint  mat,  une  épaisse  barbe  noire.  Il  était  de 

petite  taille  et  d'une  extrême  élégance  de  tournure.  t-        ^  r-f    M 

Pendant  >.]uatorze  ans  il  a  personnifié  la  résistance  décentres  de  ravitaii- 
algérienne  à  la  conquête  française.  Après  sa  red- 
dition il  fut  reienti  prisonnier  cinq  ans  à  Pau, 
puis  à  Amboise.  Quand  Napoléon  III  lui  eut  per- 
mis de  se  retirer  a  Damas,  oit  nous  lui  faisions  pagne.  Il  employa  deUX 
ujte pension  de  200000  francs  par  an,  il  tint  scru-  -  nréDaratifs 

puleusement  la  parole  donnée  de  ne  jamais  rien  ^        -   .   -,  i        ■ 
entreprendre  contre  la  France.  C'est  ainsi  qu'il  Quaild  il  leS  jugea  SUI- 
refitsa  de  s'associer  à  l'insurrection  algérienne  flgantS,    il    déclara    SO- 
de  1870  et  qu'aucun  des  siens  n'y  prit  part.  En  1860  ' 

les  Turcs,  à  Damas,  s'étant  mis  à  massacrer  les  lennellement  la  guerre 
Chrétiens,  Abd-el-Kader  se  jeta  dans  la  lutte,  fit  de  (18  novembre  Io3g),  et 
son  palais  un  asile,  arracha  à  la  mort  en  cinq  r,rvnQt;flnr  nnp  nr  intp 
jours  12  000  Chrétiens,  ayant  racheté  argent  comp-  P>J"^^'t"'-  Li'it;  pc  uue 
tant  la  vie  de  centaines  d'entre  eux.  De  là  le  grand  hardie  SUr  Alger,  il 
cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  les  autres  plaques  détruisit  aux  nortes  de 
qu'il  porte  sur  la  poitrine.  Lind.es  petits-fils  d'Abd-  '    '^ 


el-Kader  est  aujourd'hui  officier  français. 


la  ville  toutes  les  cul- 
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lures,   brûla   les    fermes    et 
(20  novembre). 


Alors       la 
BUGEAUD         France    se 

déterminaà 
la  conquête.  Le  gé- 
néral Bugeaud  fut 
nommé  gouverneur  de 
l'Algérie,  et  on  lui 
donna  les  moyens  né- 
cessaires pour  en  finir 
avec  Abd-el-Kader  : 
d'abord  Hoooohommes, 
puis  iiôooo.  Celte  ar- 
mée comprit  plusieurs 
corps  nouveaux,  les  uns 
formés  en  France  :  Lé- 
gion étrangère  (iB3i), 
Chasseurs  d'Afrique 
(iB32),  Chasseurs  de 
Vincenncs,  nos  chas- 
seurs à  pied  (i838);  le? 
autres  recrutés  parmi 
les  indigènes  :  zouaves 
(i83i), 

turcos    ou    tirailleurs 
algériens  (1841). 

Bugeaud  sentit  que 
la  condition  du  succès 
était  un  chang-ement 
complet  du  système  de 


mnssacra    de    nombreux 
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BUGEAVD  (1784-1849). 

Par  Larivière  (1798-1876).  Musée  de  Versailles. 

De  noblesse  férigourdine.né  à  Limoges,  Du- 
ge.uU  Je  la  Picvitnerie  s'engagea  aux  grenadiers 
Spahis  (iBSj),  Je  la  garde  en  1804.  Caf'oral  à  Aiislei  lit:,  colonel 
à  la  chute  de  Xapolèon,  sous  la  Restauration  il  se 
relira  en  Dordogne  et  s'occupa  d'agriculture-. 
Rappelé  à  l'activité  par  Louis-Philippe,  longtemps 
oppose  à  la  conquête  de  l'Algérie,  ce  fut  cependant 
lui  gui  la  fil,  de  18.(0  i  1847,  en  triomphant  d'Atd- 
el-Kader  par  un  nouveau  système  de  guerre  .  il  se 
fit  nomade  pour  traquer  un  nomade.  Il  s'occupa 
beaucoup  de  la  colonisation:  n'ayant-  pu  faire 
agréer  ses  idées  en  la  matière  il  demanda  son 
g'Uerre.  jusque-là  on  rappel  (184-).  //  avait  été  nommé  maréchal  et  duc 
c-'j-foif  rr>nii  ont-  1-,  Aâ.  i^'^^ty  après  sa  victoire  sur  les  Marocains.  Les 
yéu.K  très  clairs,  la  couronne  de  cheveux  blancs, 
l'absence  de  barbe  lui  faisaient  une  physionomie 
très  particulière.  «  Le  Père  Bugeaud  »  était  très 
populaire  parmi  les  soldats  dont  il  partageait 
toutes  les  fatigues. 


s'était  tenu  sur  la  dé- 
fensive; il  fallait  désor- 
mais attaquer  sans  trê- 
ve. On  avait  voulu 
opérer  comme  on  eiit 

fait  en  Europe,  avec  des  soldats  lourdement  équipés,  des  convois 
de  ravitaillement  formés  de  voitures,  dans  un  pays  sans  autres 
voûtes  que  des  sentiers  de  montagnards  et  des  pistes  de  trou- 


A.  MAiET.  —  Epoq.  contemp. 
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peaux.  Bugeaud  voulut,  selon  ses  expressions,  «  pouvoir  se 
porter  partout  avec  légèreté  pour  pouvoir  suivre  l'ennemi  sur 
tous  les  points  où  il  se  retire  ».  Il  allégea  l'équipement,  rem- 
plaça les  voitures  par  les  bêtes  de  somme,  mit  l'artillerie  à  dos 
de  mulet,  et,  divisant  ses  troupes  en  multiples  colonnes  très 
mobiles,  il  pourchassa  l'ennemi  dans  une  oflensive  incessante. 

Cependant,  grâce  à  la  nature  du  pays,  morcelé  par  les 
PRISE  D  montagnes  en  innombrables  cantons,  Abd-el-Kader 

LA  SMALA;  °.  ,  ^  ta-  o        *      * 

L'iSL^  put  résister  pendant  sept  ans.  Des  1841  toutes  ses 

places  étaient  prises,  tous  ses  magasins  détruits  ;  il 
vécut  dès  lors  en  nomade,  insaisissable.  Sa  smala,  surprise 
auprès  d'une  source,  fut  enlevée  (1843)  par  le  duc  d'Aumale, 
fils  de  Louis-Philippe.  C'était  une  ville  de  tentes,  vraie  capitale 
ambulante  que  peuplaient  plus  de  Soooo  personnes,  que  gar- 
daient 6œo  soldats,  que  suivaient  d'innombrables  troupeaux. 
Le  duc  d'Aumale  —  il  avait  vingt  et  un  ans  —  avec  5oo  cava- 
liers, chasseurs  d'Afrique  et  spahis,  se  jeta,  sans  vouloir  compter 
l'ennemi,  au  milieu  de  l'immense  campement  :  il  prit  une 
partie  de  la  famille  d' Abd-el-Kader,  ses  archives,  son  trésor, 
ï5ooo  prisonniers  et  Soooo  têtes  de  bétail  (16  mai  1843). 

Abd-el-Kader,  réfugié  au  Maroc,  réussit  à  armer  l'empereur 
en  sa  faveur.  Bugeaud  vint  chercher  l'ennemi  sur  ïlsly.  Son 
armée,  loooohommes,  formée  en  losange,  citadelle  vivante  d'où 
la  cavalerie  s'élança  pour  charger  à  l'heure  opportune,  s'enfonça 
comme  un  coin  au  milieu  de  45000  cavaliers  marocains,  et  les 
dispersa  en  deux  heures  (14  août  1844). 

A  la  fin  de  1847,  traqué  par  dix-huit  colonnes  mobiles,  expulsé 
du  Maroc  où  il  avait  une  seconde  fois  cherché  asile,  Abd-el- 
Kader  se  rendit  (^3  décembre  1847). 

La  soumission  d'Abd-el-Kader  marqua  la  fin  de  la 
LA  FIN  grande  guerre.  Il  fallut  cependant  encore  mettre  en 

DE  LA  CONQUÊTE  ligne  des  forces  considérables,  près  de  3oooo  hom- 
mes, quand,  en  i857,  le  maréchal  Randon  fut  chargé 
d'établir  définitivement  l'autorité  de  la  France  sur  les  monta- 
gnardsde  là  grande  Kabylie,  dans  les  hauts  massifs  à  l'est  d'Alger. 
Au  mois  de  mars  1871,  à  la  suite  de  mesures  maladroites 
prises  en  1870  par  la  Délégation  de  Tours,  une  formidable 
insurrection  éclata  dans  la  même  région:  looooo  montagnards 
s'armèrent.   Le  chef  du   mouvement,  Mohammed-el-Mokrani, 
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très  chevaleresque,  avait  attendu,  pour  donner  Ip,  signal,  que 
la  France  fût  délivrée  de  la 
guerre  contre  la  Prusse.  Il  fallut 
près  d'un  an  pour  réprimer  l'in- 
surrection. Les  Kabyles,  frappés 
d'amendes,  énormes,  n'ont  plus 
bougé  depuis  lors. 


L'Algérie  n'est  que 
LA  TUNISIE        la  partie  centrale  de 

la  région  monta- 
gneuse de  l'Atlas;  elle  se  con- 
tinue à  l'est  par  la  Tunisie,  à 
l'ouest  par  le  Maroc,  et  les  trois 
pays  sont  si  étroitement  soudés 
par  la  nature  qu'on  ne  peut  être 
pleinement  maître  de  l'Algérie 
qu'à  la  condition  de  dominer  les 
deux  pays  voisins.  Ainsi  s'expli- 
que l'importance  prise  successi- 
vement par  la  question  de  Tuni- 
sie, puis  par  la  question  du  Ma- 
roc dans  la  politique  française. 
La  Régente  de  Tunis,  comme 
autrefois  la  régence  d'Alger, 
était  gouvernée  par  un  bey  nomi- 
nalement vassal  du  Sultan.  Par 
suite  de  sa  situation  centrale  en 
Méditerranée,  les  étrangers,  An- 
glais, Français,  et  surtout  Ita- 
liens, y  étaient  assez  nombreux. 
L'influence  française  s'y  heur- 
tait principalement  aux  visées 
de  l'Italie.  La  politique  ita- 
lienne devint  si  active  qu'en  iS8i 
Jules    Ferry,  alors  président 


Infanterie  en  1840. 
-Musée  de  l'Armée. —  Photogrraphie. 

Lj  guerre  d'Algérie  a  amené  la 
transformation  de  l'uniforme,  que 
Bugeaud  s'efforça  de  rendre  plus 
léger.  En  particulier  il  substitua 
le  képi  à  l'énorme  shako  de  cuir, 
plus  grand  que  celui  du  premier 
Empire  —  pages  281  et  337  ~"  ^°'-' 
les  Arabes  disaient  que  les  Français  étaient  coiffés  de  mesures  à  blé.  Pour  le  port 
de  la  baïonnette  et  du  sabre  il  substitua  le  ceinturon  aux  lourds  baudriers  qui, 
croisés  sur  la  poitrine,, gênaient  la  respiration.  — Képi  en  drap  bleu,  avec 
turban  rouge  et  visière  de  cuir.  Capote  bleue  à  boutons  argentés,  épaulettes  et 
pantalon  rouges.  Sur  le  ventre  cartouchière  en  drap  bleu.  Gourd:  au  coté. 
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du  Conseil,  jugea  urgent  d'agir  pour  empêcher  que  «  la  clef  de 
notre  maison  »  ne  tombât  en  des  mains  étrangères.  Les  inces- 
santes pilleries  commises  en  territoire  algérien  par  des  monta- 
gnards tunisiens,  les  Kroumirs,  servirent  de  prétexte  à  l'entrée 
d'une  armée  française  en  Tunisie  (avril  1881).  D'autre  part,  un 
corps  envoyé  de  Toulon  débarquait  à  Bizerle,  marchait  sur  Tunis, 
et  le  12  mai  1881,  au  palais  du  Bardo,  le  bey  était  obligé  de 
signer  un  traité  par  lequel  il  se  plaçait  sous  le  protectorat  de 
la  France.  Il  s'engageait  à  ne  négocier  avec  l'étranger  que 
par  l'intermédiaire  d'un  Résident  français,  véritable  ^premier 
ministre  du  bey. 

Peu  de  temps  après  la  Convention  du  Bardo,  un  soulèvement 
général  éclata,  dont  le  centre  était  à  Kairouan,  une  des  villes 
saintes  des  Musulmans.  Mais  la  répression  fut  prompte,  et  la 
Tunisie  a  depuis  lors  accepté  sans  résistance  le  protectorat 
français  qui  lui  a  valu  la  paix  intérieure  et  la  prospérité. 

Plus  étendu  que  l'Algérie,  habité  par  des   popuîa- 
LE  MAROC        lions  pIus  belliqueuses  encore,  plus  important  par  sa 

situation  à  un  tournant  de  l'Afrique,  entre  l'Atlan- 
tique et  la  Méditerranée,  l'empire  du  Maroc  était  resté  jusqu'à 
la  fin  du  dix-neuvième  siècle  presque  complètement  fermé  aux 
Européens,  à  l'exception-  du  port  de  Tanger.  Le  souverain  du 
Maroc,  à  la  fois  chérif  et  sultan,  détenait  tous  les  pouvoirs 
politiques  et  religieux.  Mais,  comme  jadis  le  dey  d'Alger,  il  ne 
maintenait  sous  son  autorité  réelle  qu'une  partie  des  tribus, 
d'ailleurs  toujours  prêtes  à  la  révolte.  Le  commerce  qui  se  fai- 
sait tout  entier  par  Tanger  était  entre  les  mains  de  Français 
et  d'Anglais  et  la  France  ne  paraissait  devoir  craindre  au  Maroc 
que  la  rivalité  de  l'Angleterre.  Or,  par  la  convention  de  jg04, 
moyennant  des  concessions  en  Egypte,  l'Angleterre  se  désinté- 
ressa du  Maroc,  à  la  condiiion  qu'une  zone  d'influence  y  fût  re- 
connue à  l'Espagne. 

C'est  alors  qu'intervint  l'Allemagne,  à  la  fois  pour  des  raisons 
d'intérêt  —  parce  que,  les  entreprises  allemandes  commençant  à 
se  développer  au  Maroc,  ses  ambitions  coloniales  s'éveillaient  — 
et  pour  des  raisons  de  politique  générale  —  parce  que  le  rap- 
prochement franco-anglais  l'inquiétait  et  menaçait  ses  prétentions 
à  l'hégémonie.  Quand  Guillaume  II,  venu  en  personne  à  Tanger, 
eut  garanti  solennellement  l'indépendance  du  Maroc,  le  conflit 
franco-allemand  devint  si  violent  que  la  guerre  parut  sur  le  point 


LEXPANSION  EUROPÉENNE.  673 

d'éclater  (igoS).  Il  se  termina  cependant  pacifiquement  par  la 
réunion  de  la  conférence  internationale  i'^/;g^mra5  (1906)  qui, 
tout  en  maintenant  le  principe  de  l'indépendance  et  de  l'inté- 
grité du  Maroc,  reconnut  la  situation  spéciale  de  la  France  et  lui 
confia  ainsi  qu'à  rEspa;3^ne  l'organisation  de  la  police  dans  les 
ports  marocains. 

L'acte  d'Algésiras  ne  pouvait  pas  régler  définitivement  la  ques- 
tion marocaine.  De  nouveaux  incidents  surgirent  dès  1907.  Des 
Français  ayant  été  massacrés  par  les  indigènes,  la  France  fit 
occuper  CjsaWawca  et  la  province  voisine  de  la  C/iaoïiïa  (1907- 
1908).  Puis  pour  débloquer  le  sultan  et, les  Européens  assiégés 
dans  la  capitale  par  les  tribus  rebelles,  les  troupes  françaises 
pénétrèrent  jusqu'à  Fez  (191 1).  De  nouveau,  l'Allemagne  inter- 
vint alors  pour  réclamer  des  compensations:  il  fallut,  pour 
qu'elle  reconnût  le  protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc,  lui 
céder  d'importants  territoires  au  Congo.  En  1912  enfin  la  Con- 
vention de  Fez,  analogue  au  traité  du  Bardo,  régla  l'établisse- 
ment du  protectorat  français  sur  tout  l'empire  du  Maroc,  à 
l'exception  de  la  zone  septentrionale  réservée  à  l'Espagne. 
Depuis  lors,  sous  la  direction  du  général  Lyautey,  les  treupes 
françaises  ont  conquis  et  pacifié  la  majeure  partie  du  Maroc,  et 
la  Grande  Guerre  même,  malgré  tous  les  efforts  des  agents  alle- 
mands, n'a  pas  pu  ébranler  la  domination  française.  Cette  œuvre 
de  pacification,  de  conquête,  de  mise  en  valeur,'  poursuivie  en 
pleine  guerre,  dans  les  conditions  les  plus  difficiles,  avec  les 
'  moyens  les  plus  limités  mais  supérieurement  utilisés,  force 
l'admiration:  elle  peut  être  considérée  comme  le  chef-d'œuvre 
de  la  colonisation  française. 

Algérie,  Tunisie  et  Maroc  désormais  étroitement  unis,  c'est 
une  nouvelle  France  d'Afrique  qui  est  en  formation.  Sur  ce 
riche  domaine,  la  France  apparaît  comme  l'héritière  de  la  Rome 
antique  dont  elle  reprend  la  tradition  civilisatrice,  interrompue 
pendant  plus  de  quinze  siècles. 

Dans  l'Afrique  occidentale,  la  France  s'est  constitué 
LE  SOUDAN        un  autre  grand  domaine,  comprenant  :  sur  la  côte,  le 
FRANÇAIS         Sénégal,  la  Guinée,  la  Côte  d' Ivoire,  le  Dahomey;  à 
l'intérieur,  les  territoires  du  Niger.  L'ensemble,  huit 
fois  aussi  grand  que  la  France,  a  reçu  le  nom  de  Soudan  fran- 
çais. Les  douze  ou  treize  millions  d'hommes  qu'on  y  trouve  sont 
en  majorité  de  race  noire.  Les  Dahoméens  exceptés,  qui  sont 
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demeurés  fétichistes,  tous  ont  été  convertis  à  l'Islamisme.  Ils 
sont  divisés  en  nombreux  peuples  ayant  une  organisation  poli- 
tique rudimentaire.  Ils  vivent  groupés  soit  dans  des  villages 
ouverts,  formés  de  huttes  circulaires,  soit  dans  des  villes  for- 
tifiées d'épaisses  et  hautes  murailles  d'argile. 

La  conquête  commencée   sous    Napoléon   III,  vers 
LA  i855,  a  duré  plus  de  quarante  ans,  jusqu'à  1898:  elle 

CONQUÊTE  ne  fut  du  reste  activement  conduite  que  sous  la  troi- 
sième République,  à  partir  de  1880.  Elle  a  ceci  d'ori- 
ginal qu'elle  a  été  faite  autant  par  des  missions  d'explorateurs, 
escortés  d'une  poignée  d'hommes,  que  par  des  colonnes  expédi- 
tionnaires. Elle  n'a  jamais  nécessité  du  reste  de  grand  effort 
militaire.  Le  corps  expéditionnaire  qui  fut  le  plus  nombreux, 
celui  qui  a  conquis  le  Dahomey,  ne  compta  pas  3ooo  hommes. 
D'autre  part,  comme  au  dix-huitième  siècle  dans  l'Inde,  et  comme 
on  l'avait  essayé  en  Algérie,  on  a  surtout  opéré  avec  des  trou- 
pes indigènes,  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais,  escadrons  de 

spahis  soudanais, 
recrutés  parmi  les 
noirs  les  plus  an- 
ciennement soumis, 
soldats  robustes  et 
d'un  dévouement 
à  toute  épreuve. 

Le   premier  acte 
de  la  conquête  fut 
l'occupation    de  la 
vallée   du    Sénégal 
par   Faidherbe,   — 
le   futur    comman- 
dant de  l'armée  du 
Nord  en  1870,  —  et 
la  fondation  sur  le 
haut  fleuve  du  poste 
de  Médine  {i855).  A 
peine  établi,  le  poste 
fut  attaqué  par  Hadj-Omar,  un  aventurier  musulman  qui,  pillant, 
incendiant,  massacrant  partout  où  l'on  tentait  de  lui  résister,  tra- 
vaillait à  se  constituer  par  la  terreur  un  grand  empire  entre  le 
Sénégal  et  le  Niger.  Médine,  défendue  par  un  mulâtre,  Paul 
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Holl,  8  soldats  d'infanterie  de  marine  et  40  Sénégalais,  résista 
plus  de  trois  mois  aux  attaques  de  lôooo  noirs,  si  bien  que  Fai- 
dherbe  eut  le  temps  de  venir  débloquer  l'héroïque  garnison. 

Jusque  vers  1880  on  s'en  tint  à  la  possession  du  Sénégal. 
Mais  alors  on  voulut  atteindre  le  Niger  et  s'ouvrir  pacifique- 
ment une  route  vers  des  territoires  réputés  très  riches.  On  se 


TiMBOucTOu.  —  Les  mt'ratlt  es  et  la  Mospri^E. 
Photographie  du  Commandant  Reiou. 

Timbnuctou  peut  être  prise  comme  type  des  villes  aux  maisons  et  aux  murailles 
construites  en  argile  qui  sont  caractéristiques  du  Soudan.Toulefois  les  maisons 
soudanaises  au  lieu  de  la  toiture  en  terrasse,  spéciale  à  l'Afrique  du  nord,  ont 
plus  fréquemment  un  toit  arrondi.  Les  murailles  de  terre  fort  épaisses  résistent 
bien  à  f artillerie.  Timbouclou  jadis  très  prospère,  véritahle  entrepôt  du  com- 
merce soudanais, rtiinée  quand  les  marchands  d'esclaves  dévastaient  les  pays  du 
Ni^er,  reprend  depuis  l'occupation  française  (iSgS)  son  ancienne  itnpor tance 
Elle  a  environ  20000  hatilants. 


heurta,  dans  la  vallée  moyenne  du  Niger,  au  fils  et  successeur 
d'Hadi-Omar,  Ahmadou,  puis,  surle  hautNiger,  àunautreaventu- 
rier  féroce,  Samory,  un  marchand  d'esclaves  qui,  partout  où  il 
passait,  laissait  derrière  lui  des  traînées  de  ruines  et  de  sang.  Le 
colonel  Archinard  en  finit  assez  rapidement  avec  Ahmadou 
(■1888-1893).  Segou,  sa  capitale  était  prise  dès  1890.  Mais  contre 
Samory,  qui  s'était  constitué,  de  i&n^  au  Niger,  un  empire  plus 
grand  que  la  moitié  ^e  la  France,  et  qui  parvint  à  réunir  jusqu'à 
40000  guerriers,  la  lutte  ne  dura  pas  moins  de  seize  ans  (1882- 


.   576  EPOQUE  CONTEMPORAINE 

1898).  Elle  ne  prit  fin  que  lorsque,  par  un  hardi  coup  de  main, 
on  eut  capturé  Samory  au  milieu  même  de  son  camp. 

Tandis  que  se  poursuivait  cette  longue  guerre,  on  prit  pos- 
session au  sommet  de  la  boucle  du  Niger,  de  Timbouctou,  ville 
célèbre  dans  toute  l'Afrique  musulmane  (i5  décembre  1893).  Jadis 
vraie  capitale  commerciale  et  religieuse  de  l'ouest  Africain,  cité 
déchue  au  temps  présent,  elle  demeurait  importante  néanmoins, 
parce  qu'elle  est  comme  le  port  du  Soudan  sur  le  Sahara,  la  tète 
de  ligne  des  caravanes  à  destination  de  l'Afrique  du  nord. 

Au  sud,  le  roi  du  Dahomey,  Béhanzin,  célèbre  par  les  effrayants 
sacrifices  humains  dont  chaque  fête  était  pour  lui  l'occasion, 
s'étant  attaqué  aux  établissements  français  de  la  côte,  une 
expédition  conduite  par  le  colonel  Dodds  s'empara  du  royaume 
après  de  sérieux  combats  (1893-1894). 

Entre  les  possessions  françaises  du  nord  et  de  l'ouest 
LE  SAHARA  africain  la  liaison  a  été  établie  à  travers  le  Sahara. 
Pour  cela  on  a  occupé  les  oasis.  L'œuvre,  commencée 
dès  1843  par  l'occupation  de  Biskra,  a  été  achevée,  malgré  la 
résistance  des  Touareg,  Berbères  nomades  alternativement 
convoyeurs  et  détrousseurs  de  caravanes,  par  l'occupation  d'In 
Salah  et  des  oasis  du  Touat.  (Janvier  1900-Mars  1902). 

Sans  coup  férir,  par  des  traités  avec  des  chefs  indi- 

LE  CONGO         gênés,  la  douceur  et  la   diplomatie  d'un  audacieux 

FRANÇAIS         explorateur,  l'enseigne  de  vaisseau  Savorgnan  de 

Brazza  a  donné  à  la  France  dans  l'Afrique  équato- 

riale,  sur  la  rive  droite  du  Congo  et  de  son  affluent  VOiibanghi, 

d'immenses  et  riches  territoires  (1880-1886). 

Partant  du  Congo  on  voulut  étendre  la  domination  française 
au  nord  jusqu'au  lac  Tchad,  et  l'on  atteignit  la  vallée  du  Chari. 
Quand  on  entreprit  de  descendre  le  Chari  on  se  heurta,  comme 
sur  le  Niger, à  un  despote  musulman,  Rabah,  chef  de  bandes  et 
marchand  d'esclaves,  un  Samory  de  l'Afrique  centrale,  qui  s'y  était 
créé  un  vaste  empire.  Deux  petites  expéditions  furent  massacrées. 
Mais  au  début  de  1900,  la  puissance  de  Rabah  fut  détruite  par 
la  jonction,  sur  les  rives  même  du  Tchad,  des  troupes  de  trois 
missions,  venues  des  trois  parties  de  l'Afrique  française  ; 
la  mission  Foureau  et  Lamy  descendue  de  l'Algérie  à  travers  le 
Sahara,  la  mission  7oa//ani  venue  du  Sénégal,  la  mission  Gentil 
Tenue  du  Congo  (avril  1900), 
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LUNITE 

DE  L  EMPIRE 

AFRICAIN 


Un  an  auparavant  {21  mars  1899)  une  convention 
signée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  la  suite  de 
l'affaire  de  Fachoda,  avait  délimité  les  zones  d'influence 
des  deux  pays  dans  le  Soudan.  La  France  renon- 
çait à  toute  prétention  sur  le  Soudan  oriental  et  abandonnait 
les  postes  qu'elle  avait  déjà  fondés  sur  les  affluents  du  Nil.  Par 
contre  l'Angleterre  lui  reconnaissait  toute  liberté  d'action  dans 
le  Soudan  central  sur  les  teriitoires  situés  à  l'est  et  au  nord 
du  Tchad. 

La  jonction  des  trois  missions  sur  le  Tchad  fut  politique- 
ment un  fait  très  important.  Le  succès  de  leur  marche  à  travers 
l'arrière-pays  —  l'hinterland  —  de  chacune  de  nos  grandes  pos- 
sessions africaines,  transforma  en  droits  réels  les  droits  théo- 
riques reconnus  à  la  France  sur  ces  arrière-pays  par  l'Angle- 
terre et  par  l'Allemagne.  Ainsi  la  France  n'est  plus  e.\posée  à 
se  voir  barrer  le  passage  le  jour  où  elle  jugera  nécessaire  d'unir 
par  un  chemin  de  fer  transsaharien,  dont  l'amorce  existe  déjà  en 
Algérie,  ses  possessions  méditerranéennes,  à  ses  possessions  du 
Soudan  et  du  Congo. L'unité  de  l'empire  français  en  Afrique  est 
assurée. 


Madagascar  fut  conquise  en  i8q.5.  C'est  une  grande 
MADAGASCAR  île  dont  la  superficie  dépasse  celle  de  la  France.  Elle 
comprend  un  plateau  élevé,  dont  un  anneau  de  forêts 
défend  l'approche,  et  une  zone  littorale,  très  étroite  à  l'est  sur 
l'Océan  Indien,  largement 
développée  à  l'ouest  en  face 
de  l'Afrique,  partout  basse  " 
et  malsaine.  La  population, 
environ  deux  millions  et  demi 
d'habitants,  se  compose  d'a- 
bord de  peuples  noirs  encore 
barbares,  désignés  sous  le 
nom  général  de  Malgaches: 
puis  d'un  peuple  probable- 
ment de  race  jaune,  venu  peut- 
être  au  douzième  siècle  des 
archipels  asiatiques,  et  qui 
s'est  établi  sur  le  plateau, 
les  Hovas.  Les  Hov^s  domi- 
naient l'île.  Convertis  en  majorité  au  Protestantisme  par  des 
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missionnaires  anglais,  ils  étaient  à  demi  civilisés.  Dans  leur 
capitale,  TananarivL\  une  grande  ville  de  5o  ooo  habitants,  on 
trouvait  des  écoles,  des  imprimeries,  des  journaux.  Le  gouver- 
nement était  une  monarchie  absolue.  Il  avait,  au  moment  de 
la  conquête,  une  armée  d'environ  40000  hommes,  munie  de 
fusils  à  tir  rapide  et  d'une  artillerie  moderne. 

Le  premier  établissement  de  la  France  à  Madagascar 

LA  CONQUÊTE     remonte  au  règne  de  Louis  XIII  et  à  Richelieu  qui 

fit  créer  dans  le  sud  de  l'île  le  poste  de  Fort-Dauphin 

(1642).  Pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-neuvième  siècle,  il  y 


Infanterie  Hova. 

Photographie  Neviere. 
Au  moment  ou  la  France  se  décida  à  conquérir  Madas;ascar  les  Hovas  avaient 
une  armée  d'environ  40  000  hommes,  organisée  par  des  officiers  européens,  avec 
un  armement  moderne.  Une  compagnie  déployée  sur  quatre  rangs,  les  deux  pre- 
miers rangs  genou-terre.  Au  premier  plan  un  officier,  couché  devant  ses  hom- 
mes pour  ne  pas  gêner  le  tir.  Les  soldats  du  premier  rang  à  gauche  sont  pieds  nus. 

eut  à  Tananarive,  autour  des  rois  ou  des  reines,  lutte  d'influence 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  L'influence  anglaise  l'emportait 
vers  1878:  les  Hovas  crurent  pouvoir  impunément  maltraiter  les 
Français  établis  dans  l'île.  De  là  un  conflit,  le  bombardement  et 
le  blocus  de  Tamatave  et  des  principaux  ports,  puis  une  appa- 
rente soumission  des  Hovas  qui,  en  i885,  déclarèrent  accepter  le 
protectorat  de  la  France.  Un  résident,  établi  à  Tananarive,  de- 
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vait  dirig-er  la  politique  étrang-ère  hova  et  contrôler  l'admi- 
nistration  intérieure.  En  fait,  pendant  dix  ans,  les  Hovas  se 
jouèrent  de  la  France,  et  en  1896  il  fallut  se  résoudre  à  une  ex- 
pédition. 

Sous  le  commandement  du  2"ànéral  Duchesne,  iSooo  hommes 
furent  débarqués  à  Majunga  sur  la  côte  occidentale  (mars-août 
1895).  Des  travaux  entrepris  pour  construire  une  route  qui  devait 
permettre  d'assurer  le  ravitaillement  au  milieu  d'une  rég-ion 
vide  d'habitants,  coûtèrent  la  vie  à  plus  de  5ooo  hommes,  tués 
par  la  fièvre.  Finalement  une  colonne  légère  de  4000  hommes, 
lancée  à  travers  le  plateau,  bouscula  l'armée  hova  et  parvint 
devant  Tananarive  :  aux  premiers  obus. tombant  sur  son  palais, 
la  reine  Ranavalo  capitula  (3o septembre  1895).  Une  fois  encore 
les  Hovas  acceptèrent  le  protectorat  de  la  France. 

Mais  le  corps  expéditionnaire  ayant  été  en  grande  partie  rap- 
pelé, les  Hovas  se  soulevèrent  aussitôt  à  l'instig-ation  des  mi- 
nistres et  de  la  reine  (juillet  1896).  L'insurrection  fut  prompte- 
ment  réprimée  par  le  g-énéral  Gallieni  qui  fit  juger  et  fusiller 
pour  haute  trahison  deux  des  ministres  (11  octobre  1896).  Le 
protectorat  fut  aboli  et  Madag-ascar  déclarée  colonie  française. 
La  reine  déchue  fut  déportée  en  Alg-érie  (février  1897). 

L'esclavag"e  aboli,  des  écoles,  des  hôpitaux  ouverts  partout, 
un  millier  de  kilomètres  de  routes  et  200  kilomètres  de  chemin 
de  fer,  le  commerce  passé  de  27  millions  en  1898a  loSmillions 
en  ïÇiS,  un  grand  port  de  guerre,  point  d'appui  de  nos  escadres, 
créé  à  Diego  Suarez,  tels  sont  les  résultats  principaux  des  dix 
premières  années  de  la  domination  française  à  .Madagascar. 

Tandis   que   l'Angleterre   s'est   emparée  de  l'Indo- 
L'INDO-CHINE      Chine  occidentale  et  du  royaume  Barman,  la  France 
FRANÇAISE        a  fait  la  conquête  de  l'Indo-Chine  orientale   et  de 
l'empire  d'Annam;  elle  a  placé  sous  son  protectorat 
le  royaume  de  Cambodge.  Le  royaume  de  Siara'resté  seul  indé- 
pendant au  centre  de  la  péninsule  indo-chinoise,  sert  de  tampon 
entre  les  possessions  anglaises  et  françaises. 

L'empire  d\Ann.im  comprenait  depuis  le  début  du  dix-neu- 
vième siècle  :  au  nord,  le  Tonkin,  c'est-à-dire  le  riche  delta  et 
la  vallée  du  Song-Koï  o\\ Fleuve  Rouge;  au  centre,  le  long  de  la 
mer  de  Chine,  YAnnam  proprement  dit;  au  sud,  la  Cochinchine 
avec  le  delta  du  .Mékong.  L'ensemble  de  ces  territoires  repré- 
sentait à  peu  près 'les  trois  cinquièmes  de  la  superficie  de  la 


58o  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

France.  La  population,  de  race  jaune,  active,  laborieuse,  intelli- 
gente, montait  à  treize  millions  d'hommes.  La  moitié  vivait  au 
Tonkin,  région  à  peine  plus  grande  cependant  que  deux  départe- 
ments français.  La  civilisation,  venue  de  la  Chine,  était  très  an- 
cienne et  brillante.  Le  gouvernement  était  une  monarchie  absolue. 
L'empereur,  résidant  à  Hué,  gouvernait  à  l'aide  de  nombreux 
fonctionnaires,  les  ynandarins.  Les  souverains  annamites  s'étaient 
autrefois  reconnus  vassaux  de  la  Chine;  mais  ils  avaient  cessé 
depuis  longtemps  de  payer  le  tribut,  signe  de  cette  vassalité. 

Au  nord  de  la  Cochinchine,  sur  les  deux  rives  du  Mékong, 
s'étendait  le  royaume  du  Cambodge,  peuplé  comme  l'Annam 
par  des  jaunes,  mais  nonchalants  et  de  civilisation  hindoue;  il 
était  gouverné  par  des  rois  pacifiques,  et  sans  cesse  menacé 
dans  son  indépendance  par  ses  voisins,  l'Annam  et  le  Siam. 

La  prise  de  possession  de  l'empire  d'Annam  et  du 
LA  Cambodge  a  été  faite  en  deux  étapes.  Pendant  le 

CONQUÊTE        règne  de  Napoléon  III  la  France  a  enlevé  la  Cochin- 
chine  à  l'Annam   (1859-1867),  et   fait   accepter   son 
protectorat  au  Cambodge  (i863).  Sous  la  troisième  République 
elle  a  conquis  le  Tonkin  et  imposé  son  protectorat  à  l'Annam 
(1882-1885). 

Les  premières  relations  de  la  France  et  de  l'Annam 

ACQUisiiiON       remontent  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  En  vertu 

d'un  traité  signé  à  la  veille  de  la  Révolution  (1787) 

COCHINCHINE        ^        ■      x--,,r  -.        •       -    i       j-  -.-        j  ^        .' 

Louis  XVI  avait  mis  a  la  disposition  du  souverain 
de  l'Annam  des  officiers  et  des  ingénieurs.  Ce  furent  eux  qui 
enveloppèrent  Hué  et  les  principales  places  du  Tonkin  de  for- 
tifications à  la  Vauban.  Depuis  lors  la  France  n'avait  pas  cessé 
de  s'intéresser  à  l'Annam,  parce  qu'elle  espérait  y  trouver  une 
station  navale  pour  ses  escadres,  une  voie  d'accès  vers  la  Chine 
pour  son  commerce. 

Des  persécutions  contre  les  chrétiens  indigènes,  un  massacre 
de  missionnaires  français,  ordonnés  par  l'empereur  Tu  Duc 
(i858)  fournirent  à  Napoléon  III  l'occasion  d'intervenir.  Des 
opérations  lentement  conduites  et  dont  les  plus  importantes  se 
déroulèrent  autour  de  Saigon  (1859-1861)  aboutirent  à  l'acquisi- 
tion d'abord  de  trois  provinces  (i863),  puis  de  la  totalité  de  la 
Cochinchine  (1867).  Dans  l'intervalle  des  deux  conquêtes,  le  roi 
du  Cambodge,  inquiet  des  visées  du  Siam,  s'était  placé  soîîs  le 
protectorat  de  la  France  (i863). 


L'indoChine  Française  et  l'Extrême-Orifnt. 
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La  conquête  du  Tonkin  fut  la  conséquence  des  explo- 
PREMiERE        rations  du  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Gantier. 

^       "  Il  avait  pensé  que  le  Mekonff,  l'un  des  fleuves  les 

TONKIN  r  n  &» 

plus  puissants  de  l'Asie,  serait  une  mag-nifique  voie 
d'accès  aux  riches  provinces  de  la  Chine  méridionale,  en  parti- 
culier au  Yunnan.  Mais,  remontant  le  fleuve,  il  l'avait  trouvé 
coupé  de  rapides  et  s'était  convaincu  à  la  fin  de  son  exploration 
que  la  vraie  route  commerciale  du  Yunnan  était  le  fleuve  du 
Tonkin,  le  Fleuve  Rouge.  Sur  ses  indications  un  commerçant 
audacieux,  Jean  Dupuis,  tenta  un  premier  voyage  qui  réussit 
brillamment.  Mais,  lorsque  Dupuis  voulut  entreprendre  un 
nouveau  voyage,  les  mandarins  lui  barrèrent  la  route.  Garnier 
fut  alors  envoyé  de  Cochinchine  pour  lui  venir  en  aide.  N'ayant 
pu  déterminer  les  Annamites  à  livrer  le  passage,  il  attaqua  et 
enleva  avec  17.5  hommes  la  citadelle  de  Hanoï,  la  capitale  du 
Tonkin,  où  7000  Annamites  tenaient  garnison.  Puis  il  occupa 
toutes  les  places  du  delta  (novembre  (1873)  ;  mais  il  périt  peu 
après  dans  une  embuscade  (21  décembre  r873). 

La  France  sortait  à  peine  de  la  guerre  de  1870;  les  dernières 
troupes  allemandes  venaient  seulement  d'évacuer  son  territoire: 
on  ne  voulut  pas  courir  le  risque  d'une  guerre  en  Indo-Chine 
et  l'on  rendit  le  delta  à  l'empereur  d'Annam.  Celui-ci  s'en- 
gageait en  échange  à  ouvrir  le  Fleuve  Rouge  au  commerce  (1874). 

Cet  engagement  ne  fut  pas  tenu.  Alors,  en  1881  un  petit  corps 
de  600  hommes  fut  envoyé  de  Cochinchine  sous  la  direction 
du  commandant  Rivière,  et  pour  la  seconde  fois  la  France  fit  la 
conquête  du  delta. 

Aussitôt  l'empereur  d'Annam  se  rappela  les  liens 

GUERRE  anciens  de  vassalité  qui  le  rattachaient  à  l'empereur 

^^  de  Chine;  il  lui  envoya  le  tribut   et   lui  demanda 

LA  CHINE  _  .  /  .,  ,    -^    •     1,    -,      , 

secours.  En  même  temps  il  appelait  a  1  aide  les 
Pavillons  Noirs.  C'étaient  d'anciens  rebelles  chinois,  soldats 
excellents,  qui  formaient  dans  le  sud  de  la  Chine  des  bandes 
analogues  aux  Grandes  Compagnies  du  Moyen  Age  et  aux 
troupes  de  mercenaires,  lansquenets  et  reîtres,  du  seizième 
siècle.  Troupes  chinoises  et  Pavillons  Noirs  envahirent  le 
Tonkin  ;  Rivière  fut  bloqué  dans  Hanoï  et  tué  pendant  une  sor- 
tie (19  mai  i883).  De  là  la  guerre,  à  la  fois  contre  l'Annam  et 
contre  la  Chine. 
La  guerre  contre  l'Annam  fut  promptement  terminée.  L'amiral 
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Courbet  força  l'entrée  de  la  rivière  de  Hué  et  vint  dicter  la  paix 
à  l'empereur  dans  sa  capitale  (20  août  i883).  L'Annam  passait 
sous  le  protectorat  de  la  France. 

La  guerre  contre  la  Chine  dura  près  de  deux  ans.  Elle  ofîre 
cette  particularité  qu'elle  ne  fut  jamais  déclarée.  Elle  se  fît  à  la 


En  avant  de  Lang-son. 
Photographie  du  D'  Hocquart. 

Cette  photographie  donne  un  aspect  caractéristique  du  haut  Tonkin  et  fait  com- 
prendre les  difficultés  rencontrées  par  les  Français  dès  qu'ils  sortirent  du  delta, 
si  difficile  déjà  à  cause  des  nappes  d'eau  des  rizières.  La  photographie  a  été  prise 
pendant  un  des  rudes  combats  qui  ont  marqué  la  marche  sur  Langson  (3-i3  fé- 
vrier i885).  Les  troupes  durent  à  plusieurs  reprises  déloger  les  Chinois  des  crêtes 
succegsives  où  ils  se  retranchaient.  Au  premier  plan  à  droite,  à  flanc  de  coteau, 
infanterie  en  réserve;  plus  haut,  en  arrière  de  la  crête,  lignes  de  fantassins 
couchés  ou  assis,  les  fusils  en  faisceaux  devant  eux;  au  sommet  et  sur  le  ver- 
sant à  gauche,  artillerie  tirant  :  la  fumée  roule  au-dessus  du  vallon.  Sur  la 
troisième  ligne  de  hauteurs,  à  droite,  au-dessous  des  crêtes  qui  se  découpent  sur 
le  ciel,  silhouettes  de  soldats  chinois  occupant  une  sorte  de  plateau. 

fois  sur  terre  et  sur  mer.  Elle  eut  pour  théâtre,  le  Tonkin,  d'où 
il  s'agissait  de  chasser  les  armées  chinoises,  et  les  côtes  méri- 
dionales de  la  Chimie.  Elle  fut  très  rude  parce  que  le  pays  était 
difficile,  presque  sans  routes,  marécageux  et  couvert  de  rizières 
dans  le  delta,  hérissé  de  montagnes  et  de  forêts  partout  ailleurs. 
Elle  fut  rude  surtout  parce  que  les  Français,  qui  ne  furent 
jamais  plus  de  16000,  se  heurtèrent  à  des  troupes  très  nom- 
breuses,   aguerries,   braves,  disciplinées,    armées   de  fusils  à 
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tir  rapide  et  de  canons  Knipp,  habiles  à  se  couvrir  de  retran- 
ciiements,  ne  tirant  qu'à  coup  siir,  tenant  intrépidement  soiis  le 
feu  et  ne  cédant  que  devant  l'arme  blanche. 

La  guerre  avait  paru  devoir  finir  promptement.  Après  la  prise 
de  Sontay  qui  nécessita  trois  jours  de  combats  (i4:i6  dé- 
cembre i883),  un  traité  de  paix  avait  été  signé  à  Tien-Tèin  :les 
Chinois  s'étaient  engagés  à  évacuer  le  Tonkin  (ii  mai  1884). 
Mais  quand,  en  vertu  de  la  convention,  les  Français  voulurent 
occuper  Lang-Son,  la  colonne  chargée  de  l'occupation  fut  traî- 
treusement assaillie  par  les  troupes  chinoises  à  Bac-Lé 
^23  juin). 

La  guerre  recommença.  Les  épisodes  les  plus  importants 
furent  :  sur  mer,  la  destruction  de  la  flotte  chinoise  et  de  Varsenal 
ie  Fou-Tcheou  par  l'amiral  Courbet  (28 août  1884);  sur  terre,  la 
défense  épique  de  Tuyen-Quan,  où  pendant  trois  mois  le  com- 
mandant Dominé  avec  600  hommes,  soutint  un  siège  en  règle, 
mené  comme  on  l'eut  fait  en  Europe,  et  repoussa  victorieuse- 
ment les  assauts  de  1 5 000  Chinois  (décembre  1884-mars  i885); 
enfin  le  dernier  acte  de  la  guerre,  l'aff^aire  dite  de  Lang-Son 
(28  mars  î885).  Le  général  de  Négrier,  avec  une  brigade  de 
moins  de  4000  hommes,  attaqué  en  avant  de  Lang-Son  par 
0000  Chinois,,  les  avait  repoussés,  quand  une  balle  lui  traversa 
la  poitrine.  L'officier  qui  le  remplaça  manqua  de  sang-froid, 
ordonna  une  retraite  précipitée,  envoya  des  dépêches  aff'olées, 
qui  firent  croire  à  un  désastre,  alors  que  les  Chinois  se  retiraient 
en  hâte.  Cette  «  déroute  de  Lang-Son  »  qui  à  Paris  amena  le 
enversement  du  ministère  Ferry  n'empêcha  pas  ia  Chine  de 
poursuivre  les  négociations  de  paix  engagées  auparavant.  Elles 
aboutirent  à  la  signature  du  second  traité  de  Tien-  Tsin  par  le- 
quel la  Chine  abandonnait  le  Tonkin  et  reconnaissait  le  protec- 
torat de  la  France  sur  l'Annam  (9  juin  i885). 

L<a  conquête  du  Tonkin  avait  rencontré  en  France  les  mômes 
oppositions  acharnées  que  la  conquête  de  l'Algérie.  C'était, 
disait  un  député  de  droite,  «  la  plus  folle  et  la  plus  criminelle 
des  entreprises  ».  Jules  Ferry,  injurié  déjà  pour  avoir  donné  la 
Tunisie  à  la  France,  fut  traîné  dans  la  boue  pour  lui  avoir 
donné  le  Tonkin.  Au  lendemain  de  la  paix,  comme  le  ministère 
demandait  à  la  Chambre  les  crédits  nécessaires  à  l'organisation 
de  la  nouvelle  conquête,  une  coalition  de  la  droite  et  de  la 
gauche  radicale  faillit  amener  l'évacuation  du  Tonkin  et  l'aban- 
don de  l'Annam.  Les  crédits   furent  votés  à  quatre  voix  de 
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majorité  par  274  voix  contre  270;  deux  voix  déplacées  coûtaient 
à  la  France  l'Indo-Chine. 

L'œuvre  de  la  France  en  Indo-Chine  n'est  pas  moins 

.'INDO-CHINE      brillante  que  son  œuvre  en  Algérie  et  en  Tunisie, 

ACTUELLE        Les  progrès  ont  été  surtout  remarquables  dans  la 

Cochinchine  et  le  Tonkin,  directement  soumis  à  son 
autorité.  Saigon  est  une  belle  et  grande  ville  Européenne  en 
pleine  Asie.  Hanoi  se  transforme  à  son  tour.  On  a  construit 
1800  kilomètres  de  chemins  de  fer.  La  ligne  qui  relie,  à  travers 
le  Tonkin,  le  Yunnan  à  la  mer,  est  achevée  et  nous  fournit  une 
excellente  voie  de  pénétration  dans  la  Chine  du  Sud.  Des  mines 
de  houille  sont  mises  en  exploitation  et  'des  usines  sont  déjà 
créées.  L'agriculture  a  été  améliorée  de  telle  sorte  que  l'Indo- 
Chine  française  est  devenue  l'un  des  grands  pays  producteurs 
de  riz,  un  des  greniers  de  la  Chine  et  du  Japon.  Le  commerce, 
qui  n'atteignait  pas  120  millions  en  1890,  est  monté  en  iQiSà 
près  de  65o  millions. 

Dans  l'ensembie  des  colonies  françaises,  il  faut  dis- 

VALEUR  linguer  les  colonies  d'exploitation  et  les  colonies  de 

i£S  COLONIES  "  ,  ^    ,  ,      •       j.     ^,   -,  .■ 

FRANCUSES       peuplement.  Les  colonies  d  cxploitatwn  sont  celles 

oîi  le  climat  empêche  le  Français  de  s'établir  à  de- 
meure. Il  ne  peut  y  être  qu'un  passager  dont  les  séjours  plus 
ou  moins  prolongés  doivent  toujours  être  coupés  de  •  congés  » 
passés  en  des  régions  moins  chaudes  ou  moins  humide^.  C'est 
par  leurs  produits,  par  les  cléments  qu'elles  fournissent  au  com- 
merce, par  les  matières  premières  et  les  marchés  qu'y  peut 
trouver  notre  industrie  que  ces  colonies  sont  importantes.  Telles 
sont,  à  des  degrés  divers,  les  colonies  de  la  zone  tropicale, 
Congo,  Soudan,  Madagascar  en  grande  partie,  et  V Indo-Chine. 
Les  colonies  de  peuplement  sont  celles  où  les  conditions  natu- 
relles de  la  vie  se  rapprochent  si  bien  des  conditions  de  la  vie 
en  France  que  le  Français  peut  s'y  lixcr,  sans  esprit  de  retour, 
et  y  faire  souche  :  ainsi  V Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc.  Par 
une  fortune  singulière,  elles  sont  les  plus  proches  de  nos  pos- 
sessions :  Alger  est  à  vingt-quatre  heures  de  Marseille.  Aucun 
autre  État  colonisateur  n'est  aussi  favorisé.  Terres  d'Europe 
autant  que  terres  d'Afrique,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc 
sont  comme  une  France  prolongée,  et  par  là  les  plus  précieuses 
de  nos  possessions. 
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III 
EXPANSION  DE  L'ALLEMAGNE  JUSQU'EN  I9J4 

Depuis  l'achèvement  de  l'unité  allemande  en  1871  jusqu'à  la 
Grande  Guerre  de  1914,  les  deux  faits  les  plus  saillants  de  l'his- 
toire de  l'Allemagne  ont  été  V accroissement  de  sa  population  et 
son  développement  éco?wmigiie.  En  moins  de  quarante  ans,  par 
l'excès  des  naissances  sur  les  décès,  la  population  s'est  accrue 
de  plus  d'un  tiers  :  elle  est  passée  de  quarante  millions  à 
soixante-huit  millions.  Le  gain  depuis  1896  a  été  de  plus  d'un 
million  d'individus  par  an,  ce  que  la  France  ne  gagnait  pas  en 
quinze  ans.  La  grandeur  du  développement  économique  ressort 
avec  éclat  du  rapprochement  des  deux  chiffres  suivants  :  le 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne  montait  en  1875  à  six  mil- 
liards de  francs;  quarante  ans  après,  en  iqi3,  il  montait  à  plus 
de  vingt-cinq  milliards.  A  cette  date,  l'Allemagne  était  devenue 
la  seconde  puissance  commerçante  du  monde.  Venue  trop  tard 
au  partage  du  monde,  elle  n'avait  acquis  que  de  médiocres 
colonies  en  Afrique  et  en  Océanie.  Par  contre,  grâce  à  l'habileté 
de  ses  commerçants,  elle  avait  su  partout  s'ouvrir  des  marchés. 

L'Allemagne  avant  1870  était  surtout  un  pays  agri- 

L'ÉMiGRATiON     cole.   Or  le  sol  allemand,  aujourd'hui  très  amendé, 

ALLEMANDE       est  pour  la  majeure  partie  naturellement  peu  fertile. 

Dans  ces  conditions,  le  peuple  des  campagnes  trou-- 
vait  difficilement  à  se  nourrir,  et  la  difficulté  grandissait  à  me- 
sure que  croissait  la  population.  De  là,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  dix-neuvième  siècle,  une  émigration  très  active.  On 
estime  à  plus  de  six  millions  le  nombre  des  Allemands  qui,  de 
1820  à  1900,  ont  essaimé  par  le  monde.  Le  nombre  des  émi- 
grants  fut  particulièrement  élevé  entre  1880  et  1893  :  il  fut  alors 
en  moyenne  de  120000  individus  par  an;  il  monta  même  à 
220000  en  1881.  Depuis  1898,  par  suite  du  prodigieux  dévelop- 
pement de  l'industrie,  les  Allemands  ont  trouvé  à  gagner  leur 
vie  sur  place  dans  les  usines  :  aussi  l'émigration  a  très  vite  dé- 
cru. Avant  la  Guerre,  elle  était  cependant  encore  eninoyennede 
3oooo  personnes  par  an,  dix  fois  environ  l'émigration  française. 
Les  émigrants  allemands,  généralement  partis  en  groupes,  se 
sont  fixés  par  groupes  dans  les  pays  qui  les  ont  reçus.  Ils  ont 
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ainsi  constitué  de  véritables  et  puissantes  colonies,  «  des  colo- 
nies spontanées  »  a-t-on  dit,  restées  en  territoire  étranger  pro- 
fondément attachées  à  la  mére-patrie,  répandant  sa  langue,  son 
intluence  et  les  produits  de  son  industrie.  De  ces  colonies,  les 
plus  importantes  se  trouvent  dans  les  deux  Amériques,  aux 
États-Unis  et  au  Brésil. 

Aux  États-Unis,  les  Allemands  sont  plus  de  cinq  millions, 
établis  principalement  dans  la  rég-ion  de  l'Atlantique,  autour  de 
Nev^r-York,  oîi  ils  forment  les  deux  cinquièmes  de  la  population 
et  où  se  publient  une  centaine  de  journaux  allemands;  puis  au 
sud  des  Grands  Lacs,  autour  de  Chicago,  et  sur  le  Haut-Missis- 
sipi.  Au  Brésil  il  est  tel  Éiat  où  le  quart  de  la  population  est 
allemand.  Des  groupes  nombreux  existent  encore  au  Chili,  en 
Australie,  dans  l'Afrique  anglaise  du  Sud.  D'autres  commen- 
çaient à  se  former  en  Asie  Mineure,  région  convoitée  par  la 
politique  allemande.  En  Europe,  il  n'était  pas  une  grande  ville 
de  commerce  en  1914  qui  n'eût  sa  colonie  allemande.  La  colonie 
allemande  à  Paris  comptait  plus  de  quarante-cinq  mille  per- 
sonnes. En  Russie,  la  présence  de  1800000  habitants  de  race 
germanique  facilitait  singulièrement  la  propagande  p(jli tique  et 
l'expansion  économique  de  l'Empire. 

Cette  émigration  allemande  en  terre  étrangère  parut 
..ES  COLONIES  fâcheuse  à  certains  patriotes  :  ils  considéraient  en 
\LLEMAXDES  elTet  les  émigrants  comme  perdus  pour  l'Allemagne. 
Ils  ont  donc  rêvé  de  diriger  l'émigration  vers  des 
terres  qui  seraient  allemandes;  de  là,  à  partir  de  i885,  les  ac- 
quisitions de  colonies.  Il  est  à  remarquer  que  ces  acquisitions 
ont  été  dues  surtout  à  V initiative  privée  et  non  pas  aux  efforts 
du  gouvernement  allemand.  Le  chancelier  de  l'empire,  Bismarck, 
n'était  pas  favorable  à  la  politique  d'expansion  coloniale.  Il 
laissa  tout  d'abord  agir  seules  deux  sociétés,  la  Société  coloniale 
de  Hambourg  et  la  Société  germano-africaine^  et  ce  fut  seule- 
ment à  partir  de  i885  que  commença  la  colonisation  officielle. 
Les  Allemands  acquirent  successivement  :  en  Afrique,  sur 
le  golfe  de  Guinée,  le  Togo  et  le  Cameroun,  étendu  en  191 1 
aux  dépens  de  l'Afrique  équatoriale  française;  le  Sud-Ouesl 
africain;  Y  Afrique  orientale  allemande;  en  Océanie,  la  Terre 
de  l'Empereur  Gulilaume,  c'est-à-dire  le  nord-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  et  quelques  archipels  voisins;  puis  les  Carolines  et  les 
Marianes  qu'ils  ont  achetées  à  l'Espagne  (1899).  En  Asie,  à  la 
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suite  de  l'assassinat  de  deux  missionnaires,  ils  exigèrent  de  la 
Chine  la  cession  à  bail  du  territoire  de  Kiao-Tcheou,  dans  la  pres- 
qu'île de  Chantoung-.  La  superficie  de  l'empire  colonial  allemand 
atteignait  en  1914  près  de  trois  millions  de  kilomètres  carrés; 
sa  population  dépassait  12  millions  et  demi  d'habitants,  ce  qui 
le  classait  au  troisième  rang,  après  l'Angleterre  et  la  France, 
pour  l'étendue  des  possessions.  Les  éléments  de  cet  empire, 
Kiao-Tcheou  excepté,  qui  était  une  porte  ouverte  sur  la  Chine, 
étaient  généralement  médiocres;  grâce  à  une  mise  en  valeur 


COLONIEE,    CÂBLES   ET  LIGNES    DE  NAVIGATION  DE   L'aLLEMACNE  EN    1914. 


énergique,  ils  pouvaient  toutefois  permettre  une  fructueuse  et 
croissante  exploitation.  Mais  les  Allemands,  mal  satisfaits,  con- 
voitaient le  domaine  d'autrui,  les  colonies  portugaises,  le  Congo 
français  et  le  Congo  belge;  ils  avaient  conçu  l'ambition  de 
constituer  un  vaste  empire  qui  couvrirait  toute  l'Ajrique centrale, 
et  d'où  ils  pourraient  tirer  les  matières  premières,  coton, 
caoutchouc,  minéraux,  bois,  indispensables  à  leur  industrie. 

D'autre  part,  aucun  de  leurs  territoires,  sauf  quelques  parties 
de  l'Afrique  orientale,  n'était  propre  à  devenir  colonie  de  peu- 
plement, à  recevoir  les  émîgrants,  à  être  ce  que  voulaient  les 
patriotes,  le  cadre  d'une  nouvelle  Allemagne.  Sur  les  douze 
millions  et  demi  d'habitants  de  leurs  colonies,  à  peine  trouvait- 
on  vingt  mille  Allemands.  C'est  de  cette  situation  que  dérivait 
l'intérêt  passionné  des  «  coloniaux  >  allemands  pour  le  Maroc, 
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OÙ  longtemps  leur  imagination  s'était  plu  à  voir  une  prochaine 
Algérie  germanique. 

:  Le  médiocre  pays  agricole  qu'était  l'Allemagne  avant 

'L'INDUSTRIE      1870  devint,  à  partir  de  1880,  le  plus  actif  et  le  plus 

ALLEMANDE      prospère  des  pays  industriels  après  l'Angleterre,  à 

côté  des  États-Unis.    En   1914,    l'Allemagne   tenait 

entre  tous  les  États  du  monde  le  troisième  rang  pour  la  pro- 
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Ascenseur  pour  bateaux  a  Henrichexboirg. 
Photographie. 

Cet  ascenseur,  établi  sur  le  canal  de  l'Ems  à  DorlmunJ,  est  un  curieux  échan- 
tillon des  travaux  faits  en  Allemagne  four  développer  les  voies  de  communi- 
cation. L'asanseur  rachète  une  différence  de  niveau  de  16  mètres  entre  le  canal 
et  la  rivière  qu'on  aperçoit  au  tas  de  la  charpente  en  fer.  Il  enlève  des  tateaux 
de  icxx)  tonnes  —  l'équivalent  de  cent  wagons  de  marchandises  —  en  moins  de 
^  minutes.  La  photographie  montre  un  bateau  de  voyageurs,  analogue  aux  ba- 
teaux parisiens,  entrant  dans  l'ascenseur  pour  la  descente. 


duction  de  la  houille  et  les  industries  textiles,  le  second  pour 
la  production  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'acier,  le  premier  pour 
l'industrie  électrique,  l'industrie  sucrière,  les  produits  chimiques 
et  les  matières  colorantes.  La  valeur  annuelle  de  sa  production 
industrielle  était  au  bas  mot  de  vingt  milliards. 
Cette  transformation  et  cet  extraordinaire  essor  économiques 


5go  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

étaient  dus  à  des  causes  multiples  dont  voici  les  plus  impor- 
tantes. D'abord,  la  richesse  minière  du  sous-sol  allemand,  si 
activement  exploité  que,  par  exemple,  l'extraction  de  la  houille 
passa  de  29  milions  de  tonnes  en  1871,  à  193  millions  en  1913. 
Puis,  l'abondance  de  la  population  qui  fournit  la  main-d'œuvre  à 
très  bas  prix  et  permit  de  fabriquer  à  bon  marché.  Ce  fut  plus 
encore  le  concours  donné  par  les  universités  et  les  savants  à 
l'industrie,  et  la  place  éminente  donnée  par  les  industriels  aux 
savants  dans  les  usines  :  dans  telle  d'entre  elles  on  ne  trouvait 
pas  moins  de  190  chimistes  diplômés,  et  les  dépenses  des  labo- 
ratoires pour  les  recherches  scientifiques  y  montaient  à  près  d'un 
million  par  an.  Ce  fut  enfin  l'esprit  de  méthode  qui  présida  au 
développement  des  voies  de  communication,  et  les  dépenses 
considérables  —  plus  d'un  milliard  en  trente  ans  —  faites  spé- 
cialement pour  améliorer  les  voies  d'eau,  pour  «  reconstruire  » 
les  rivières  et  les  fleuves,  Rhin,  Ems,  Weser,  Elbe,  qui  sont 
les  voies  économiques  par  excellence. 

A  cette  industrie  chaque  jour  plus  active,  mais  la 
LE  COMMERCE  dernière  venue  dans  le  monde,  il  fallut  créer  des 
ALLEMAND  débouchés,  conquérir  des  marchés.  Cette  conquête 
se  fit  au  détriment  de  l'Ang-leterre  et  de  la  France. 
Aidés  par  le  prestige  que  leur  valait  le  triomphe  de  leurs  armes 
en  1870,  les  Allemands  apportèrent  dans  la  bataille  commerciale 
les  mêmes  qualités  de  méthode,  de  patience,  d'esprit  de  suite, 
de  sens  pratique,  de  recherche  scientifique,  qui  faisaient  leur 
succès  industriel.  Ils  considérèrent  le  commerce  comme  une. 
science,  et  aux  laboratoires  industriels  correspondirent  les  ins- 
tituts commerciaux .  Ils  poursuivirent  des  recherches  scienti- 
fiques, longues  et  coûteuses,  qui  aboutirent  à  les  rendre  maîtres 
du  marché  de  certains  produits  de  grande  vente,  telles  que  les 
matières  colorantes  ou  les  papiers  peints.  Ils  allèrent  sur  place 
étudier  eux-mêmes  les  besoins  des  pays  dont  ils  voulaient  con- 
quérir la  clientèle  :  ils  recherchèrent  pour  s'y  conformer  les 
goûts  et  les  habitudes  des  futurs  acheteurs;  ils  modifièrent, 
même  au  prix  de  lourds  sacrifices,  leur  matériel  de  fabrication 
pour  produire  les  articles  demandés;  ils  apprirent  leurs  langues, 
leurs  usages  commerciaux;  ils  leur  offrirent  leurs  produits  à 
bon  marché,  avec  de  longs  délais  pour  le  paiement.  Ils  surent 
se  contenter  de  bénéfices  très  médiocres,  et  ne  craignirent  pas 
de  courir  des  risques;  ils  écoulaient,  même  à  perte,  le  surplus, 
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de  leurs  produits  sur  les  marchés  extérieurs,  de  façon  à  y 
prendre  pied  et  à  évincer  leurs  coucurrents.  Ils  réussirent  ainsi 
à  chasser  de  maints  marchés,  surtout  des  marchés  du  Levant, 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique  du  Sud,  les  produits  anglais  et  fran- 
çais. Bien  plus,  ils  vinrent  faire  concurrence  à  ces  produits 
dans  leurs  pays  mêmes,  jusqu'à  Londres,  jusqu'à  Paris.  Chaque 
jour  vit  croître  sur  tous  les  points  du  globe  l'importance  du 
commerce  allemand.  Atteignant  à  peine  six  milliards  en  187.5, 
inférieur  alors  au  commerce  de  la  F"rance,  il  l'avait  de  beaucoup 
dépassé  cinq  ans  après  et  montait  dès  i8^Jo  à  plus  de  neuf  mil- 
liards :  il  montait  à  vingt-cinq  viilli.irds  en  1913,  en  avance  de 
dix  milliards  sur  le  commerce  français. 

Ce  commerce  se  faisait  en  majeure  partie  par  mer. 
LA  MARINE  Ici  encore  l'eiïort  a  été  prodigieux,  et  l'importance 
MARCHANDE       du  résultat  a  répondu  à  l'importance  de  l'etTort.  En 

moins  de  vingt  années,  de  1887  à  1906,  l'Allemagne 
n'a  pas  dépensé  moins  de  i25o  millions  pour  l'aménagement  de 
ses  ports.  Hambourg,  avec  ses  64  kilomèires  de  quais  mari- 
times et  fluviaux,  ses  i58  kilomètres  de  voies  ferrées  était,  en 
1914,  le  premier  port  de  l'Europe  continentale,  le  troisième  ou 
le  quatrième  port  du  monde.  La  flotte  marchande  allemande  qui, 
il  y  a  trente  ans  (i88q),  n'égalait  pas  encore  la  flotte  française, 
était  devenue  deux  fois  plus  forte  :  la  flotte  à  vapeur  de  Ham- 
bourg était  presque  aussi  puissante  que  toute  la  flotte  à  vapeur 
française.  La  Hamburg-Amerika  et  le  Nord  Deuischer  Lloyd 
étaient  les  premières  compagnies  maritimes  du  monde;  leurs 
bateaux,  pris  dans  l'ensemble,  les  plus  grands  et  les  plus 
rapides.  Du  seul  port  de  Hambourg  partaient  71  lignes  de  navi- 
gation allemandes,  qui  le  reliaient  à  toutes  les  parties  du  monde. 
Les  transports  par  mer  devenaient  l'une  des  industries  les  plus 
prospères  de  l'Allemagne;  deux  flottes  allemandes  étaient  à 
demeure  dans  les  mers  d'Extrême-Orient  et  desservaient  régu- 
lièrement les  côtes  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Chine. 

L'industrie  et  le  commerce  de  l'Allemagne  furent 
LA  POLITIQUE      puissamment  servis  par  la  diplomatie  et  la  politique 
;0MMERCIALE     impériales.  Celles-ci  visèrent  méthodiquement  à  ou- 
vrir  des   débouchés    aux    émigrants,   des   marchés 
importants  aux  exportateurs,  à  procurer  au  meilleur  compte  des 
matières  premières  aux  industriels,  à  étendre  le  champ  dopé- 
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rations -des  grandes  banques  allemandes.  C'est  ce  souci  qui 
a  fait  de  l'empire  allemand  l'ami  et  le  protecteur  de  la  Turquie; 
qui  lui  a  fait  réaliser  le  projet  d'un  chemin  de  fer  de  Constanti- 


Phot.  I-évy. 


UN  CANAL   A   HAMBOURC 


Ha.ntoiirg,  le  plus  grand  port  allemand,  esta  la  fois  port  maritime  et  port 
Huvial.  D'innombrables  embarcations  de  j-iviéres,  peu  profondes  mais  assez 
longues  et  larges  pour  transporter  des  charges  de  400  tonnes  et  plus,  amènent 
de  l'intérieur  à  Hambourg  les  marchandises  à  destination  de  l'étranger,  et 
réciproquement  chargent  à  destination  de  l'intérieur  les  matières  premières 
amenées  de  l'étranger  Au  bord  du  canal,  vieilles  maisons  à  toits  pointus. 
Hambourg  avait  déjà  été  un  port  florissant  au  Moren-Age,  à  l'époque  oit  il 
faisait  partie  de  la  Ligne  Hanséalique. 

nople  à  Bagdad  et  au  golfe  Persique;  qui  l'a  déterminé  à  exiger 
de  la  Chine  la  cession  de  Kiao-Tchéou,  et  qui,  au  début  du 
vingtième  siècle,  l'a  poussé  à  traverser  l'action  de  la  France  au 
Maroc. 


Fiers  à  bon  droit  des  progrès  si  rapides  de  l'Empire, 
un  groupe  imposant  d'Allemands,  sans  cesse  plus 
nombreux,  rêvaient  mieux  encore  pour  leur  :)ays, 
Ce  groupe,  pour  lequel  «  toute  terre  où  résonne  la 
langue  allemande  est  allemande  >,  voulait  étendre  l'Empire,  à 
coût  le  moins  commercialement,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Médi- 


LE 

MOUVEMENT 

PANGERM.\NISTK 


L'EXPANSION  EUROPEENNE.  693 

terranée,  de  Hambourg-  à  Trieste,  par  la  conclusion  d'une 
étroite  union  douanière  et  économique  avec  rAutrichc-IIongrie. 
Plus  tard,  de  même  que  le  Zollverein'  avait  fait  place  à  l'Em- 
pire allemand,  l'union  douanière  pourrait  se  Transformer  en 
union  politique  et  militaire,  et  l'Empire  allemand  élargi  englo- 
berait toute  l'Europe  centrale  ou  *  Mittel  Eiiropa  ».  Cette  union 
des  ï  Empires  centraux  »  exercerait  une  telle  force  d'attraction 
qu'elle  entraînerait  dans  son  orbite  la  Turquie,  la  Bulgarie,  la 
Roumanie,  et  —  de  gré  ou  de  force  —  la  Serbie  qui  lui  ouvri- 
rait le  chemin  de  Salonique.  Mais  cela  même  ne  suffisait  pas  au.K 
partisans  de  la  t  Grande  Allemagne  »  :  tôt  ou  tard,  tous  les 
pays  dits  «  germaniques  s,  la  Hollande,  la  Flandre,  la  Suisse, 
les  provinces  baltiques  de  la  Russie,  devaient  être  rattachées  à 
l'Empire.  Peuple  de  maîtres  —  Herrenvolk  —,  détenteur  de  la 
civilisation  par  excellence  —  la  Kultur  —,  le  peuple  allemauil  re- 
foulerait les  Russes  en  Asie,  coloniserait  les  plaines  de  Pologne 
et  de  Lithuanic,  en  même  temps  qu'il  déposséderait  l'Angle- 
terre de  son  empire  colonial  :  l'Allemagne  exercerait  ainsi,  non 
seulement  en  Europe,  mais  dans  le  monde  entier,  une  véritable 
hégémonie  qu'elle  justifierait  par  sa  capacité  d'organisation. 
Ces  idées,  patronnées  par  des  maîtres  de  la  science  allemande 
et  les  chefs  des  Universités,  encouragées  par  le  gouvernement 
impérial  lui-même,  étaient  propagées  par  une  très  active  asso- 
ciation, fondée  en  i8gi,  V Alldeutscher  Verbani  ou  ligne  pan- 
i^ermaniste,  dont  les  dirigeants  se  recrutaient  parmi  les  mem- 
bres les  plus  influents  de  la  Cour,  de  l'Armée,  de  la  Finance  et 
des  Universités,  et  qui  comptait  de  nombreux  adhérents,  même 
parmi  les  Allemands  d'Autriche.  Le  mouvement  pangermaniste 
constituait  une  menace  redoutable  pour  la  paix  du  monde.  Pour- 
tant l'opinion  étrangère,  mal  informée,  ne  le  prit  au  sérieux  que 
le  jour  où  les  armées  allemandes  parurent  sur  le  point  de 
réaliser  presque  intégralement  le  programmme  ambitieux  des 
pangermanistes. 

Mais  l'Allemagne  devait  se  perdre  par  l'excès  même  de  ses 
ambitions.  Sa  mégalomanie  l'a  menée  finalement  à  la  défaite  et 
à  la  ruine.  Aujourd'hui  rien  ne  subsiste  plus  de  son  empire 
colonial  ni  de  sa  puissance  maritime-. 

1.  Voir  ci-dessus,  page  -ijH 

2,  Les  Japonais  ont  pris  Kiao-Tch'éou  ;  les  Anglais  le  Sud- Ouest  Africain  et 
l'Afrique  orientale  allemande  ;  la  plus  grande  partie  du  Togo  et  du  Came- 
roun est  nassèe  sons  l'administration  de  la  France. 
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Tandis  que  l'Angleterre  et  la  France  ont  établi  leur  domina- 
tion sur  l'Asie  méridionale,  la  Russie  domine  le  centre  et  le 
jiord  de  l'Asie  :  elle  y  possède  seize  millioiis  de  kilomètres  car- 
rés, une  fois  et  demie  la  superficie  de  l'Europe.  Elle  domine 
l'Asie  centrale  par  le  Tiirkestan,  conquis  de  1845  à  1884;  l'Asie 
septentrionale  par  la  Sibérie,  occupée  dès  le  dix-septième  siècle, 
mais  agrandie  au  dix-neuvième  siècle  des  Territoires  de  V Amour 
et  de  la  Province  Maritime  du  Pacifique,  cédés  par  la  Chine  de 
i858  à  1860.  La  Russie  a  entrepris  de  coloniser  son  immense 
domaine,  et  construit,  pour  le  mettre  en  valeur,  les  deux  grandes 
voies  ferrées  du  Transcaspien  et  du  Transsibérien. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  asiatique  à  l'époque  contempo- 
raine s'est  produit  dans  l'Asie  orientale,  VExîrême  Orient.  Là, 
deux  États  de  très  vieille  civilisation,  la  Chine  et  le  Japon,- 
demeurés  pendant  des  siècles  ferm'és  aux  étrangers,  se  sont 
ouverts  de  nos  jours  au  commerce  et  à  l'influence  de  l'Europe. 

Deux  démonstrations  navales  (1854- 1864)  ont  suffi  pourobtenir 
l'ouverture  du  Japon,  transformé  totalement  à  la  suite  de  la 
révolution  impériale  de  1868,  et  devenu  par  ses  institutions  poli- 
tiques et  son  organisation  militaire  un  État  européen. 

L'ouverture  de  la  Chine,  encore  incomplète,  n'a  été  obtenue 
qu'au  prix  de  plusieurs  guerres  :  guerre  de  V Opium  (1840-1841) 
faite  par  l'Angleterre;  expédition  de  Chine  (i858-i86o),  faite  par 
la  France  et  l'Angleterre  et  marquée  par  la  prise  de  Pékin; 
guerre  de  Corée,  faite  par  les  Japonais  (1894-1895).  Contraire- 
ment au  Japon,  la  Chine  toujours  vaincue  résiste  à  l'influence 
européenne,  et  c'est  à  peine  si  elle  commence  à  se  transformer. 

Le  développemeni  des  forces  militaires  du  Japon,  les  arabi- 
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lions  des  Russes,  qui  préparaient  l'annexion  de  la  Mavdclwnrie 
et  leur  établissement  sur  le  golfe  de  Petchili,  ont  provoqué  la 
guerre  entre  les  deux  peuples  (1904).  Les  Japonais  partout  vie- 
toricux  ont  chassé  les  Russes  de  la  .Mandchourie,  établi  leur 
protectorat  sur  la  Corée,  et  leur  empire  est  désormais  passé  au 
rang-  des  grandes  puissances. 

La  conquête  de  la  Sibérie  par  les  Russes  a  corn 

/OCCUPATION     j^gncé  dès  la  fin  du  seizième  siècle.  En  i58i  —  les 

«siRFRir  guerres  de  religion  du-aient  encore  en  France  —  un 

groupe  de  Cosaques  du  Don,  parvenu  sur  un  des 

affluents  de  lOb,  non  loin  de  l'emplacement  actuel  de  Tobolsk. 


L'Asie  russe. 


s'emparait  de  Sibir  :  d'où  le  nom  de  Sibérie  donné  par  exten- 
sion à  l'immense  plaine  septentrionale  de  l'Asie.  Les  Cosaques, 
à  la  fois  soldats  et  colons,  poussèrent  droit  devant  eux  sans 
difficultés  sérieuses,  le  pays  étant  presque  vide  d'habitants.  Ils 
avancèrent  de  leur  seule  initiative,  sans  secours  des  tsars,  et  en 
moins  de  soixante  ans  ils  reculèrent  les  limites  orientales  de 
l'empire  russe  jusqu'au  Pacifique  (i633)  :  l'Europe  était  alors  en 
pleine  guerre  de  Trente  Ans.  En  164.5  était  fondé  le  port 
l'Okhotsk  qui  donna  son  nom  à  la  mer  voisine. 

Pendant   la  seconde  moitié  du    di.x-septième  siècle,  b.  dix 
huitième  et  les  débuts  du  dix-neuvième,  les  Russes,  tout  appliqués 
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à  s'ouvrir  l'accès  de  l'Europe,  ne  s'occupèrent  pas  de  la  Sibé- 
rie. Elle  fut  seulement  pour  les  tsars  une  terre  de  châtiment, 
un  bag-ne  immense,  où  furent  déportés  les  exilés  politiques  et 
les  condamnés  de  droit  commun.  Mais  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  après  la  g-uerre  de  Crimée  et  le  traité  de  Paris,  les 
Russes  se  retournèrent  vers  l'Asie.  N'ayant  accès  que  sur  des 
mers  fermées,  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  certains  que  les 
grandes  puissances  ne  leur  laisseraient  pas,  en  Europe,  atteindre 
la  mer  libre  par  un  démembrement  de  la  Turquie,  ils  voulurent 
l'atteindre  par  la  Sibérie. 

Les  parties  du  littoral  déjà  occupées  avaient  l'inconvénient 
d'être  prises  pendant  sept  ou  huit  mois  par  les  glaces.  Les  Russes 
cherchèrent  donc  à  acquérir  des  rivages  plus  méridionaux.  Ils 
négocièrent  avec  la  Chine  alors  en  guerre  avec  la  France  et 
l'Angleterre  (i858-i86o),  et  ils  en  obtinrent  les  territoires  qui 
bordent  l'Amour  ainsi  que  la  région  comprise  entre  VOussouri 
et  la  mer.  Ce  fut  la  province  maritime  ;  à  son  extrémité  sud,  ils 
créèrent  un  port  militaire  au  nom  ambitieux  :  Vladivostok,  c'est- 
à-dire  «  le  dominateur  de  l'Orient.  » 

La  Sibérie  ainsi  agrandie  mesurait  plus  de  douze 
COLONISATION     millions  et  (iemf  de  kilomètres  carrés,  soit  vingt-trois 

DE  LA 

siRFRiF  ^°'^  ^^  France  :  mais  vers  1860,  on  n'y  comptait  pas 

deux  millions  et  demi  d'habitants.  Les  Russes  ont 
entrepris  de  peupler  le  pays,  très  fertile  et  riche  en  mines  dans  ses 
parties  méridionales.  Ils  se  sont  efforcés  d'y  déverser  l'excès  de 
la  population  de  la  Russie  d'Europe,  d'y  fixer  une  partie  de  ces 
paysans  dont  le  nombre  croît  si  vite  que  la  terre  russe  ne  suffit 
plus  à  les  nourrir.  La  colonisation  devint  particulièrement  active 
à  partir  de  1880;  entre  1893  et  1900  plus  de  douze  cent  mille 
paysans  furent  amenés  en  Sibérie. 

On  les  établit  d'abord  le  long  de  la  grande  route  postale,  le 
Trakt,  qui  rattachait  la  Russie  aux  rives  du  Pacifique.  A  la  fin 
du  dernier  siècle,  le  Trakt  a  été  remplacé  par  un  chemin  de 
fer;  long  de  6600  kilomètres,  le  Traiissibérien.  Commencé  en 
189 1,  il  était  achevé  en  1901.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  en 
firent  décider  la  construction,  il  devait  être  non  pas  tant  le  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  pays  traversés,  qu'un  instrument  de 
combat,  le  moyen  de  transporter  rapidement  des  troupes  en 
Extrême-Orient  et  d'y  assurer,  aux  dépens  de  la  Chine  et  du  Ja- 
,pon,  la  prédominance  de  la  Russie. 
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Au  sud  de  la  Sibérie,  entre  la  mer  Caspienne  à  l'ouest 
CONQUETE        gj.  ]^g  h^ytgg  niontaonos  de  l'Asie  Centrale  à  l'est,  se 

DU 

développe  sur  près  de  quatre  millions  de  kilomètros 
carrés  le  Turkestan.  C'est  une  rég-ion  en  grande  par- 
tie plate,  de  climat  très  sec  et  dont,  faute  d'eau,  les  quatre  cin- 
quièmes sont  un  désert.  La  population  relativement  nombreuse 
—  dix  millions  d'habitants  environ  —  est  en  majorité  de  race 
jaune.  Elle  vit  groupée  dans  de  riches  oasis,  en  partie  nomade, 
en  partie  fixée  dans  de  grandes  et  très  anciennes  villes,  Tachkenl^ 
Samarkand,  Bokhara,  Kliiva,  etc.  Les  nomades,  Kirghises  au 
nord  du  lac  d'Aral,  Turkmènes  au  sud,  étaient  des  pillards 
redoutables,  vrais  «  pirates  de  la  steppe  »'  qui  poussaient  leurs 
incursions  jusqu'au  Trakt  et  pouvaient  à  tout  moment  couper  les 
communications  de  la  Russie  avec  la  Sibérie.  Ce  fut  la  néces- 
sité d'assurer  la  sécurité  de  ces  communications,  et  non  pas 
comme  on  le  dit  généralement  la  pensée  de  s'étendre  jusqu'à 
l'Inde  et  d'approcher  ainsi  de  la  mer  libre,  qui  détermina  les 
Russes  à  intervenir  dans  le  Turkestan.  Ils  s'y  comportèrent 
comme  les  Français  en  Algérie  :  la  conquête  au  début  ne  résulta 
pas  d'un  plan  préconçu,  et  les  Russes  furent  souvent  entraînés 
malgré  eux  par  les  attaques  des  nomades.  Il  n'a  pas  fallu  moins 
de  quarante  ans  pour  les  soumettre  (i845-i885). 

La  conquête  commença  en  184.5.  Les  Russes  attaquèrent  en 
contournant  la  mer  d'Aral,  par  l'est.  Ils  occupèrent  successive- 
ment Tachkcnt  (i865),  Samarkand  (i868),  Bokhara.  Les  opérations 
les  plus  difficiles  furent  dirigées  contre  Kliiva,  repaire  central 
des  pillards,  que  protégeait  une  ceinture  de  déserts  alternative- 
ment glacés  et  brûlants  :  le  thermomètre  y  marque  des  écarts  de 
76  degrés,  allant  de  —  40  à  +  36°.  Khiva  finit  par  être  enlevé  au 
prix  de  cruelles  souffrances  (10  juin  1878).  Le  dernier  épisode 
important  de  la  conquête  fut  l'occupation  de  l'oasis  de  Mei-v 
(1884).  Cette  oasis  commande  une  des  routes  qui  mènent  à  l'Af- 
ghanistan; aussi  les  Anglais  s'alarmèrent  pour  l'Inde  et  l'on 
craignît  un  moment  une  guerre  anglo-russe.  Les  Russes  depuis 
lors  sont  arrivés  à  vingt  kilomètres  de  la  frontière  de  l'Inde  par 
l'occupation  du  plateau  de  Pamir  (1892),  qui  est  du  reste  mili- 
tairement impraticable. 

Pour  assurer  leur  domination  dans  le  Turkestan,  les  Russes 
ont  mis  en  service  (1888)  une  ligne  de  près  de  2000  kilomètres, 
le  Transcaspien,  qui  va  de  la  Caspienne  à  Merv,  puis  à  Samarkand 
et  àTachkent,  aujourd'hui  capitale  du  Turkestan.  On  sait  quelle 
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serait  l'importance  de  ce  chemin  de  fer  s'il  était  raccordé,  à  tra 
vers  rAfg"hanistan,  aux  voies  ferrées  de  l'Inde'. 


LA  CHINE 


L'Empire  chinois  —  les  Chinois  disent  V Empire  du 
Milieu  —  est  le  plus  ancien  des  États  actuellement 
existants  :  son  histoire  authentique  commence  en  2903 

LES  CHINOIS  ^T'  /-^i-^Aii.^  !■  1 

avant  Jesus-Christ.  Allant,  avec  ses  dépendances, 
du  Turkestan  à  l'Océan  Pacifique,  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Inde  à 
la  Sibérie,  il  est  plus  étendu  que  l'Europe  entière.  La  fertilité 
de  ses  plaines  traversées  de  deux  fleuves  énormes,  les  mines 
innombrables  de  ses  montagnes  en  font  l'une  des  terres  les  plus 
riches  du  globe.  L'empire  renferme,  d'après  les  statistiques  chi- 
noises, plus  de  400  millions  d'habitants,  —  la  population  de  l'Eu- 
rope,—  270  millions  seulement  d'après  de  sérieuses  enquêtes  eu- 
ropéennes. Les  Chinois  —  ils  s'appellent  eux-mêmes  les  Célestes — 
sont  de  race  jaune.  Ils  sont  laborieux,  tenaces,  sobres,  intelli- 
gents, très  dissimulés  et  rusés,  d'une  politesse  extrême,  commer- 
çants dans  l'âme,  pleins  de  mépris  pour  le  métier  des  armes.  Ils  ont 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  et  le  respect  de  la  famille  :  la  seule 
religion  que  tous  pratiquent  réellement  est  le  culte  des  ancêtres. 
Ce  culte  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  âmes  des  ancêtres,  mais 
s'étend  à  tout  ce  qui  est  d'eux,  à  leurs  idées  et  à  leurs  usages. 
Les  Chinois  tiennent  donc  ces  idées  et  ces  usages  pour  les  meil- 
leurs qui  soient;  ils  y  sont  religieusement  attachés,  et  s'y  confor- 
ment depuis  des  siècles.  Immobilisés  dans  le  respect  du  passé, 
ils  n'ont  que  mépris  pour  les  idées  nouvelles,  méfiance  et  haine 
pour  tout  ce  qui  vient  du  dehors  et  des  »  diables  étrangers  ». 

Le  régime  politique  de  la  Chine  était,  jusqu'à  ces 
ORGANISATION    dernières    années,  le   despotisme  patriarcal.  'L'Em- 
DE  pereur,  «  Fils  du  Ciel  i,  était  à  la  fois  «  le  père  et 

L'EMPIRE  y2l  mère  ->  de  son  peuple.  Par  suite,  comme  dans  la 
famille  antique,  il  était  le  maître  absolu  de  tous.  Dans  Pékin,  sa 
capitale,  il  vivait,  commejadis  les  tsars  au  Kremlin 2,  enfermé  dans 
une  ville  à  part,  «la  Ville  Interdite  ».  Assisté  d'un  Conseil  d'État 
et  de  Ministres,  il  gouvernait  par  l'intermédiaire  de  huit  vice-rois, 
entre  qui  étaient  partagées  les  huit  provinces  de  l'empire.  Cer- 
taines de  ces  provinces  ont  plus  d'habitants  que  n'en  comprend 
l'Allemagne  ou  la  France.  Elles  étaient  subdivisées  en  préfectures, 

1.  Voir  ci-dessus,  page  543. 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  page  419. 
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Une  porte  de  l'enceintiî  a  San  iio. 
Photographie    du    Capitaine    Mcynicr. 

L\xrchilectu,e  chinoise  est  une  des  plus  originales  du  monde  In  des  traif. 
'.iractertstiques  ce  sonlles  toitures  superposées,  aux  angles  retrow^^és-  lé/or 
'.int  au-dessus  de  chaque  étage,  en  retrait  les  unes  sur  tes  autres' soutenues 
courent  par  des  piliers  de  toiset  formant  alors,  comme  sur  cette  porte  de  Z. 
Ho,  des  sortes  de  verandahs.  Les  tuiles  sont  vernissées,  les  tois  peint,  généra- 
lement  en  rouge  somlre.  San-Ho,  sous-préfecture  d'environ  40000  hîtU^u^ 
est  a  quelques  60  kilomètres  au  nord-est  de  Pékin.  '"^'■'lann 

sous-préfectures,  etc.,  gouvernées  par  toute  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  ou  mandarins  -  un  nom  fabriqué  par  les  Portu- 
gais. 

Les  mandarins  se 'recrutaient  parmi  les  lellrés,  c'est-à-dae 
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parmi  ceux  qui  avaient  étudié  la  littérature,  les  sciences,  la  philo- 
sophie chinoises,  et  dont  le  savoir  était  démontré  par  le  succès 
dans  trois  concours  qu'on  a  rapprochés  des  examens  européens, 
baccalauréat,  licence,  doctorat.  Les  programmes  encore  en  vi- 
gueur en  1900  étaient  contemporains  de  Charlemagne  ou  de  Louis 
le  Débonnaire,  et  remontaient  au  neuvième  siècle:  à  peine  venait- 
on  d'j^ntroduire  quelques  éléments  des  sciences  «  étrangères  ». 

Les  Chinois  ont  eu  une  civilisation  très  brillante.  Ils 
^^  ont   connu   de  longs   siècles  avant   les   Européens 

CIVILISATION 

l'usage  de  l'aiguille  aimantée,  la  poudre  à  canon,  la 
porcelaine,  le  papier  de  chiffons,  l'imprimerie:  la 
Gazette  de  Pékin,  le  journal  officiel  chinois,  est  contemporaine 
de  Hugues  Capet.  Ils  ont  excellé  dans  le  travail  du  bronze  et 
des  bois  durs,  le  tissage  de  la  soie,  l'art  des  broderies.  Leur 
architecture  est  parmi  les  plus  originales  du  monde.  Leur  civili- 
sation atteignit  son  apogée  du  quatorzième  siècle  au  dix- 
septième  sous  la  dynastie  des  Ming.  Cette  dynastie  périt  en  1644, 
succombant  sous  les  attaques  d'envahisseurs  venus  du  nord,  les 
Mandchous,  un  peuple  de  race  jaune  qui  imposa  à  la  Chine  la 
dynastie  encore  aujourd'hui  régnante. 

La  richesse  de  l'empire  Chinois  fut  dès  le  Moyen  Age 
connue  des  Européens,  surtout  parles  merveilleux  ré- 
L'EUROPE         "-^^^  ^^  Marco  Polo%  et  le  désir  d'atteindre  aux  rives 
DE  1517  A  1840     fabuleuses  du  Cathay  fut,  on  le  sait,  la  cause  déter- 
minante des  grands  voyages  de  découvertes  espa- 
gnols et  portugais.  Les  Portugais  arrivèrent  les  premiers  en 
Chine.  Ils  atteignirent  Canton  en  i5i7.  Bien  accueillis,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  exaspérer  les  Chinois  par  leur  rapacité  et  leurs 
violences.  Aussi  la  Chine  qui   paraissait  prête  à   s'ouvrir,  se 
ferma  presque  aux  Diables  étrangers.  Elle  les  parqua  en  leur 
imposant  un  tribut  annuel,  dans  l'île  de  Macao,  au  sud  de  Can- 
ton. A  Canton  même,  où  elle  leur  interdit  de  résider,  elle  leur 
laissa  seulement  3oo  mètres  de  magasins.  Ce  fut  uniquement  là 
pendant   près   de   trois   siècles  (1553-1842)   qu'elle  permit  aux 
Européens   de   commercer.    Encore    ne   le  pouvaient-ils  avec 
tout  venant.  Il  leur  fallait  passer  par  l'intermédiaire  d'un  cour- 
tier  officiel,   «  le  marchand  de  l'Empereur  »,  vrai  maître  du 
commerce,  et  qui  profitait  de  son  monopole  pour  pressurer  les 
commerçants  européens. 
I.  Voir  les  Temps  Modernes,  pag'e  8. 
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Cette  situation  dura  jusqu'en  1840.  A  cette  date  les 

LA  GUERRE       Anglais  avaient  pris  la  première  place  dans  le  com- 

,  merce  de  Canton.  Leur  principal  article  de  vente  était 

un  produit  de  l'Inde,  une  drogue  extraite  du  pavot, 
Vopium,  que  les  Chinois  fument,  qui  empoisonne,  et  qui  tue  plus 
vite  que  chez  nous  l'alcool.  En  i83g  le  gouvernement  chinois 
nterdit  la  vente  de  l'opium,  se  fit  livrer  un  stock  de  plus  de 
20000  caisses  déposé  dans  les  magasins  anglais  et  détruisit  le 
tout  (juin  1839).  Les  Anglais  bloquèrent  Canton,  puis  entre- 
prirent une  guerre  connue  sous  le  nom  de  guerre  de  Vopium^. 
Elle  dura  un  an  (juillet  1840-aoCit  1841).  La  flotte  anglaise. avec 
quelques  troupes  de  débarquement,  prit,  Canton.  Chang-IIaï, 
remonta  jusqu'à  Nankin,  la  principale  ville  de  la  Chine  méri- 
dionale, jadis  la  capitale  de  l'empire,  et  contraignit  ainsi  les 
Chinois  à  la  paix  (29  août  1841).  Par  le  traité  de  Nankin  les 
Chinois  cédèrent  en  toute  propriété  à  l'Angleterre  l'îlot  de 
}Iong-Kong  en  face  de  Canton  ;  ils  ouvraient  en  outre  cinq 
ports,  dont  Canton  et  Chang-IIaï,  au  commerce  britannique.  Les 
États-Unis  et  la  France  obtenaient  peu  après  les  mêmes  con- 
cessions. La  France  se  faisait  en  outre  'reconnaître  le  protecto 
rat  des  missions  catholiques  (24  octobre  1844),  dont  la  présence 
en  Chine  remontait  au  seizième  siècle.  Ce  fut  de  ce  protectorat 
qu'elle  tira  toute  son  importance  aux  yeux  des  Chinois. 

En  i856  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  à  Canton 
L'EXPÉDITION     entre  l'Angleterre  et  la  Chine  ;  d'autre  part  un  mis- 
DE  CHINE         sionnaire  français  était  martyrisé.  N'ayant  pu  obte- 
nir   réparation,   le  gouvernement  anglais  et  Napo- 
léon III  s'entendirent  pour  châtier  en  commun  la  Chine  et  obte- 
nir d'elle,  en  menaçant  Pékin,  d'abord  des  garanties  pour  leurs 
nationaux,  puis  l'établissement  de  relations  diplomatiques  régu- 
lières au  moyen  d'ambassadeurs  résidents  auprès  de  l'empereur, 
enfin  de  nouvelles  facilités  pour  le  commerce.  Se  sentant  incapa- 
bles de  défendre  Pékin  les  Chinois  se  hâtèrent  d'accorder,  par 
le   traité   de    lien-Tsin,    tout   ce   que  demandaient  les  Alliés 
(juin    i858).    Mais  ils  fortifièrent  rapidement  l'embouchure  du 
Pei-Ho  par  où  l'on  accède  à  Pékin,  et  quand  se  présentèrent 
les  navires  qui  portaient  les  ambassadeurs,  les  Chinois  les 
reçurent  à    coups  de  canon  fjuin   iBSq).  Il  fallut  envoyer  une 
armée;  28000  hommes  dont  8000  Français  enlevèrent    Takou, 
I.  Pour  cette  fuerre  '.n-les  suivantes,  voir  la  carte  ci-dessus  page  5/9. 
A.  MALET.  —  Epoq.  ciintemp.  20 
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mirent  en  déroute  40000  Chinois  au  pont  de  Palikao  (21  sep- 
tembre 1860)  et  occupèrent  Pékin.  Pendant  la  marche  sur  Pékin 
les  Chrnois  avaient  proposé  des  négociations  au  cours  desquelles 
ils  s'emparèrent  par  trahison  de  37  Européens;  ils  en  tuèrent 
quatre  et  en  firent  périr  seize  autres  dans  d'atroces  tortures. 
Pour  venger  cette  trahison,  les  Alliés  mirent  à  sac  et  incendiè- 
rent le  Palais  d'Été,  la  plus  précieuse  des  résidences  impériales. 
Le  traité  de  Pékin  (24  octobre  1860)  confirma  le  traité  de  Tien- 
Tsin  et  ouvrit  sept  nouveaux  ports  aux  Européens. 

A  la  suite  du  traité  de  Pékin,  il  sembla  que  la  Chine 
PREMIERS  ESSAIS   yQujût  gg  transformer  un  peu.  Les  douanes  furent 

DE  TRANS- 

réorganisées  sous   la   direction   d'un  Anglais.  Des 

FORMATION 

officiers  français  furent  chargés  de  construire  un 
arsenal  maritime  à  Fou-Tcheou  ;  on  acheta  des  armes,  des  na- 
vires de  guerre  ;  un  collège  européen  fut  créé  à  Pékin  pour 
instruire  dans  les  «  sciences  barbares  »  les  jeunes  lettrés..  Un 
certain  nombre  d'entre  eux  furent  envoyés  en  Europe  en  mission 
d'études.  L'empereur  autorisa  même  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  à  Chang-Haï  (1873).  Mais  la  masse  du  peuple  et  les 
mandarins  demeuraient  hostiles  aux  nouveautés.  Le  chemin  de 
fer  en  particulier  les  exaspérait,  parce  que  les  clous  employés 
pour  fixer  les  rails  aux  traverses  «  pouvaient  blesser  l'épine 
dorsale  des  dragons  sacrés  habitant  cous  la  terre».  En  1879 
il  fallut  cesser  l'exploitation,  et  les  rails  furent  arrachés.  Des 
essais  de  transformation  il  ne  resta  qu'une  flotte  cuirassée, 
quelques  places  fortes,  et  un  certain  nombre  de  corps  réguliers, 
armés  et  disciplinés  à  l'européenne, 'que  les  Français  trouvèrent 
devant  eux  au  Tonkin  et  les  Japonais  en  Corée. 

Au  moment  où  les  Chinois  détruisaient  le  chemin  de 

LE  JAPON         j-gj.  jg  Chang-Haï,  le  Japon  s'appliquait  depuis   dix 

^^»T.,r,     ans    à    se    transformer    en    État    européen.    Cette 

LES   JAPONAIS  A    ■      .■    •'         A       e  : 

transformation  est  par  sa ,  soudaineté  i  un  des  faits 
les  plus  surprenants  de  l'histoire.  En  1868  les  institutions  poli- 
tiques, sociales  et  militaires  du  Japon  étaient  à  peu  près  celles 
des  États  européens  au  treizième  siècle,  alors  que  régnaient 
en  France  Philippe  Auguste  et  saint  Louis.  Elles  sont  depuis 
1889  à  peu  près  les  nôtres.  De  1868  à  i88g,  en  vingt  et  un  ans,  les 
Japonais  ont  vécu  six  siècles  de  notre  histoire. 
Le  Japon,  t  l'Empire  du  Soleil  Levant  »  est  le  grand  archipel 
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oriental  de  l'Asie.  11  est  placé  en  face  de  fa  Chine,  comme  l'est 
en  face  de  l'Europe  l'Angleterre,  dont  ses  principales  îles  ont  à 
peu  près  l'étendue  Ses  habitants,  aujourd'hui  au  nombre  de  près 
de  soixante  miHions,  sont  de  race  jaune  comme  les  Chinois  :  mais 
ils  en  diffèrent  profondément.  Soldats  d'instinct,  d'une  admi- 
rable b.avoure,  élevés  dans  le  culte  de  l'héroïsme,  l'esprit  de 
sacrifice,  et  la  relisrion  de  la  patrie,  artistes  merveilleux  et  du 
goût  le  plus  sûr,  d'humeur  gaie  et  accueillante,  très  observa- 
teurs et  réfléchis,  ils  ont  l'intelligence  fort  vive,  un  grand  «^ens 
pratique,  une  surprenante  faculté  d'assimilation.  Un  peuple  a'un 
pareil  caractère,  au  contact  des  étrangers,  dès  qu'il  reconnaî- 
trait leur  supériorité,  pouvait  et  devait  se  transformer. 

Le  Japon  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  était  un 
ORGANISATION  empire  féodal.  L'empereur,  le  Mikado,  «  descendant 
DU  JAPON  (Jes  dieux  »,  était  réduit  depuis  le  début  du  dix- 
septième  siècle  au  rôle  des  rois  fainéants  de  l'époque 
mérovingienne.  11  vivait  entouré  d'un  religieux  respect,  mais 
sans  autorité  aucune,  invisible  dans  son  palais  de  Kioto.  La  réa- 
lité du  pouvoir  appartenait  au  Shogoun,  —  les  Chinois  disaient  le 
Tai-koun,  —  c'est-à-dire  au  généralissime,  vrai  maire  du  Palais, 
ayant  sa  capitale  à  Yedo.  Le  titre  de  Shogoun  était  devenu 
héréditaire,  et  à  côté  de  la  dynastie  impériale  il  y  avait  la  dynas- 
tie shogounale,  comme  il  y  avait  eu  dans  notre  .Moyen  Age  à 
côté  de  la  dynastie  mérovingienne  la  dynastie  des  Landen.  Au- 
dessous  du  Shogoun  se  trouvait  l'aristocratie  militaire  des 
Daïmyos,  c'est-à-dire  c  les  grands  noms  »,  les  grands  seigneurs, 
vassaux  de  l'empereur,  propriétaires  puissants,  et  en  même  temps 
gouverneurs  des  provinces,  où  ils  étaient  pratiquement  les 
maîtres.  Chacun  de  ces  Daïmyos,  pareils  aux  ducs  et  aux  comtes 
de  la  féodalité  européenne,  avait  ses  châteaux  forts  et  ses  che- 
valiers, \e.s  Samouraïs,  «  les  gardes  ».  C'étaient  des  nobles  sans 
fortune  qui  vivaient  d'une  pension  servie  par  leur  seigneur. 
Leur  équipement  de  guerre  rappelait  celui  des  chevaliers  :  ils 
revêtaient  soit  la  cotte  de  mailles  d'acier,  soit  l'armure  complète, 
faite  de  plaques  de  fer  articulées,  avec  jambières,  brassards, 
tassettes,  cuirasse,  casque  à  visière  et  à  couvre-nuque.  On  les 
reconnaissait  en  tout  temps  à  deux  sabres  passés  dans  la  cein- 
ture, qu'ils  avaient  seuls  le  privilège  de  porter.  Au-dessous 
de  cette  aristocratie  de  guerriers,  et  lui  étant  subordonnée, 
vivait  la  masse  du  peuple,  commerçants,  ouvriers,  paysans. 
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Les  Portug-ais  abordèrent  au  Japon  peu  après  avoir 

LA  JAPON         abordé  en  Chine,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle 

it'c  ^T^T^AXTOT-r^c    (154.3).  Ils  furent  suivis  de  missionnaires  catholiques 
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que  conduisit  François  Xavier,  le  compagnon  d  Ignace 
de  Loyola 'et  l'un  des  fondateurs  de  la  Compagnie  de  Jésus* 
(î549).  Les  missionnaires  o'  tinrent  de  rapides  succès,  si  bien  que 
les  Japonais  envoyèrent,  en  i582,  une  ambassade  au  pape  à 
flome.  Mais  des  querelles  politiques  où  des  missionnaires  se 
trouvèrent  mêlés  amenèrent  un  revirement.  Au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  (1637)  le  Japon  se  ferma  comme  ne  s'est  jamais 
fermée  la  Chine.  Non  seulement  il  fut  interdit  aux  étrangers 
'sous  peine  de  mort  de  pénétrer  dans  l'empire,  mais  sous  peine 
de  mort  il  fut  interdit  aux  Japonais  d'en  sortir,  ou  d'acheter 
quelque  objet  que  ce  fût  venant  des  étrangers.  Seuls  les  Hol- 
landais eurent  permission  d'embarquer  devant  Nagasaki,  sur  un 
îlot  artificiel  rigoureusement  isolé  de  la  terre  ferme,  les  marchan- 
dises, porcelaines,  soieries,  bronzes,  thé,  que  le  gouvernement 
japonais  consentait  à  leur  vendre. 

En  1804  une  escadre  vint  au  nom  du  président  des 

DEBUTS  États-Unis  demander  pour  les  Américains  la  liberté 

DE  LA  TRANS-      ^^  Commercer  au  lapon.  Le  Shogoun  était  d'abord 
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dispose  a  repousser  la  demande  :  mais  après  que 
ses  envovés  eurent  attentivement  examiné  les  bateaux  et  leur 
artillerie,  et  se  furent  rendu  compte  de  leur  puissance,  il  accorda 
l'ouverture  de  deux  ports.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie, 
etc.,  demandèrent  et  obtinrent  les  mêmes  concessions  :  de  plus, 
elles  obtinrent,  comme  en  Chine  au  même  moment,  la  faculté 
d'avoir  des  ministres  plénipotentiaires  auprès  du  Shogoun  (i858). 

Les  concessions  faites  aux  étrangers  furent  l'origine 

RÉVOLUTION       d'une  crise  intérieure   très  grave  et  d'une  guerre 

DE  1868  civile.  Il  se  forma  parmi  les  Daïmyos  deux  partis. 

Les  uns,  adversaires  fanatiques  des  étrangers  et 
tenant  pour  une  trahison  qu'on  eût  signé  des  traités  avec  eux, 
entreprirent  de  ruiner  la  puissance  du  Shogoun,  et  de  restaurer  la 
puissance  de  l'empereur.  Les  autres  demeurèrent  fidèles  au 
Shogoun  qui,  pour  avoir  des  armes  et  des  navires  de  guerre, 
se  rapprocha  plus  encore  des  étrangers.  Ceux-ci  d'autre  part, 
pour  venger  le  meurtre  de  plusieurs  européens  et  une  attaque 

I.  Vuir  les  Temps  modernes,  page,  131. 
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dirigée  parles  impériaux  contre  la  légation  d'Angleterre  (5  juil- 
let 1861)  bombardèrent  et  ruinèrent  à  Simonoscki  les  forts  d'un 
des  Daimios  qui  leur  étaient  le  plus  hostiles.  Cette  exécution 
convainquit  les  impérialistes  de  la  supériorité  militaire  des  étran- 
gers, et  les  amena  à  chercher  eux  aussi  leur  appui  :  l'empereur 
leur  ouvrit  de  nouveaux  ports.  Peu  après  le  Shogoun  et  l'empe- 
reur étant  morts,  le  nouvel  empereur  Moiitsou-Hito  battit  le 
nouveau  Shogoun,  le  contraignit  d'abdiquer,  puis  quitta  Kioto 
et  transféra  sa  capitale  à  Yedo,  qui  prit  le  nom  de  Tokio.  *  la 
capitale  de  l'Est  »  (juin  1868J. 

L'année  18O8  est  devenue  pour  les  Japonais  l'année 
L'ÈRE  initiale  d'une  ère  nouvelle,  V  «  ère  du  progrès  ».  Le  pro. 

DU  PROGRÈS  grès  a  consisté  à  implanter  au  Japon  les  institutions 
administratives,  militaires,  politiques,  les  sciences, 
les  industries  européennes.  Le  travail  fut  entrepris  et  conduit 
avec  une  audace  et  une  rapidité  extraordinaires.  Le  régime  féodal 
fut  aboli,  et  l'on  proclama  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  Les 
Daïmyos  cessèrent  de  gouverner  les  provinces  et  furent  rem- 
placés par  des  préfets  révocables.  On  appela  des  missions  fran- 
çaises, anglaises,  allemandes,  des  officiers,  des  ingénieurs,  des 
juristes,  des  professeurs.  On  envoya  des  étudiants  en  Europe, 
on  ouvrit  des  écoles,  des  collèges,  des  universités;  on  rédigea 
un  ensemble  complet  de  codes,  code  civil,  code  pénal,  code  de 
procédure,  etc.,  inspirés  des  codes  français  et  allemands.  On 
commença  dès  1870  à  construire  des  chemins  de  fer;  on  établit 
des  lignes  télégraphiques;  on  créa  des  arsenaux,  une  flotte  cui- 
rassée, une  armée  dont  le  recrutement  était  assuré  par  le  prin- 
cipe du  service  obligatoire  pour  tous  etqui,  munie  de  l'.irmement 
le  plus  perlectionné,  monta  vite  à  près  de  400000  hommes. 
Enfin,  en  1889,  l'empereur  promulgua  une  constitution  qui  lui 
réserve  le  pouvoir  exécutif,  mais  établit  le  régime  représentatif 
et  remet  le  pouvoir  législatif  à  deux  Assemblées  :  une  Chambre 
des  pairs,  en  majorité  nommée  par  l'empereur,  une  CJmmbre  des 
représentants,  élue  d'après  un  système  censitaire  très  rigoureux. 

L'importance  et  la  grandeur  de  la  transformation 
GUERRE  du  Japon  apparurent   brusquement  dans  un  conflit 

DE  CORÉE         avec  la  Chine  à  propos  de  la  Corée.  Le  royaume  de 

Corée  est  à  peu  près  grand  comme  la  moitié  de  la 
France;  il  est  situé  à  viugt  q^^atre  heures  de  la  côte  japonaise. 
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Chevalier  japonais  vers  iS5o. 
Photographie  d'une  gravure  en  couleurs  de  Kouniyoshi  (1796-1861). 

Le  chevalier  —  un  samouraï  —  va  frapper  de  sa  lance  un  adversaire  place 
au-dessous  de  lui.  Il  est  vêtu  d'un  surtout  noir  torde  de  dents  blanches,  double 
de  bleu,  dont  les  pans  volent  en  tous  sens  dans  la  fureur  de  l'action.  Pantalon 
vert  foncé  à  fleurs  vert  clair,  bouffant  au  genou.  Chatissui'e  en  faille  tressée, 
fixée  far  des  nattes  passant  entre  le  pouce  et  les  autres  doigts.  A  lu  Hnture 
deux  sabres  —  signe  distinctif  du  samouraï — l'un  très  grand  :  l'extrémité  déborde 
>ians  la  marge.  Sous  le  surtout,  cotte  de  mailles  d'acier  :  on  la  voit  couvrant 
les  bras.   Le  Japonais  Kouniyoshi  a  feinl  surtout  des  sujets  militaires. 

comme  Alger  en  face  de  Marseille.  Chinois  et  Japonais  se  dis- 
putaient depuis  des  siècles  la  suzeraineté  sur  ce  royaume  :  ils 
avaient  fini  par  l'exercer  côte  à  côte,  en  mettant  chacun  une 
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Photof,'raphie  communiciuée  par  l'Illustration. 

La  photographie  a  clé  prise  au  cours  de  la  guerre  Russo-Japonaise,  dans  une 
tranchée  devant  Moukden.  pendant  la  grande  bataille  du  6  au  lo  mars  iqo5.  Elle 
montre  un  général  de  trigade,  cigarette  aux  lèvres,  assis  au  tord  d'une  tatle 
basse  plantée  dans  la  neige,  étudiant  sur  une  carte  d'état-major  que  son  sabre 
retient  contre  le  vent,  le  terrain  oit  il  va  faire  donner  sa  brigade.  Hur  la  poitrine 
^ewi  une  jumelle  à  prismes,  du  plus  récent  modèle.  Le  rapprochement  de  cette 
photographie  et  du  dessin  du  peintre  Kouniyoshi  rend  saisissante  la  transfor- 
mation du  Japon  en  moins  d'un  demi-siècle. 

garnison  dans  Séoul  la  capitale.  Il  y  eut  naturellement  des 
conflits.  Les  Chinois  en  1894,  ayant  voulu  renforcer  leur  ^-ar- 
nison,  les  Japonais  commencèrent  la  guerre  sans  déclaration 
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(juillet  1894).  Elle  tut  rapidement  menée.  Après  avoir  chassé 
de  la  Corée  le^:  Chinois,  détruit  leurs  cuirassés  à  l'embouchure 
du  Yalou  (17  septembre),  enlevé  d'assaut  la  place  forte  de  Port- 
Arthur  (novembre),  les  Japonais  envahirent  le  Petchili.  Les 
Chinois  tremblant  pour  Pékin  signèrent  la  paix.  Par  le  .traité 
de  Simonoseki,  ils  abandonnèrent  aux  Japonais,  les  deux  places 
qui  commandent  l'entrée  du  golfe  de  Petchili,  au  nord  Port-Ar- 
thur avec  la  presqu'île  oîi  il  est  construit,  au  sud  Wei-Haï-Weï\ 
ils  cédaient  en  outre  en  face  de  la  Chine  méridionale  la  grande 
île  de  Formose  (17  avril  1895). 

Alors  se  produisit  une  intervention  de  l'Europe.  Sous  pré- 
texte de  défendre  «  l'intégrité  de  la  Chine  »,  la  Russie  qui  con- 
voitait pour  elle-même  Port-Arthur,  sut  entraîner  avec  elle  la 
France  et  l'Allemagne,  et  les  trois  puissances  imposèrent  une 
revision  du  traité  de  Simonoseki  (mai  .1895).  Le  Japon  dut  se 
contenter  de  Formose  et  d'une  indemnité  de  guerre.  Mais  il  eut 
dès  lors  la  ferme  volonté  de  se  venger  un  jour  prochain  de 
l'intervention  de  la  Russie. 

A  la  suite  des  défaites  chinoises,  beaucoup  crurent 
,„    en  Europe  qu'il  serait  quelque  jour  possible  de  par- 

DEMEMBREMENT     ^  ,       r^u-  "^^  .       -    i-a^- 

CHINE  tager  la  Chme  comme  on  avait  partage  1  Afrique; 
que  tout  au  moins  les  puissances  pourraient  y  oc- 
cuper un  certain  nombre  de  points  stratégiques  et  s'y  tailler 
des  «  zones  d'influence  ».  L'initiative  de  cette  politique  de 
démembrement  fut  prise  par  l'Allemagne.  A  la  suite  du  massacre 
de  deux  missbonnaires  allemands  (i"  novembre  1897),  l'empereur 
Guillaume  II,  immédiatement,  sans  sommations,  fit  occuper  le 
port  de  Kiao-Tchéou,  au  sud  de  la  presqu'île  de  Chan-Toung, 
une  région  réputée  pour  la  richesse  de  ses  houillères  (14  no- 
vembre 1897).  De  leur  côté,  les  Russes  négociaient  et  obte- 
naient pour  l'achèvement  du  Transsibérien  là  faculté  de  pousser 
la  voie  en  droite  ligne  sur  Vladivostok  à  travers  la  province 
ehinoise  de  Mandchourie.  Ils  obtenaient  d'autre  part  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  la  cession  à  bail  de  Port-Arthur,  le  port  en 
eaux  toujours  libres,  recherché  depuis  'tant  d'années  par  la 
Russie  :  un  embranchement  devait  le  relier  au  Transsibérien 
(27  mars  1898).  La  France  et  l'Angleterre  se  firent  également 
cédera  bail, l'une  Kouang-Tchéou  (4  avril  1898),  l'autre  Weï- 
Haï-Weï  (.3o  mai  1898).  D'autre  part,  les  puissances  obtenaient 
l'ouverture  de  douze  nouveaux  ports,  le  droit  d'y  établir  des 
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manufactures,  la  faculté  pour  les  vapeurs  de  circuler  sur  toutes 
les  grandes  voies  navigables.  Elles  arrachaient  au  gouverne- 
ment chinois  pour  leurs  nationaux  des  concessions  d  exploitatiou 
de  mines  et  de  construction  de  chemins  de  fer,  près  de  loooo 
kilomètres  :  le  tronçon  principal,  de  Pékin  a  Han  Kéou  — 
I  25o  kilomètres  —  était  concédé  à  une  société  franco-belge 
C'était  la  mainmise  des  Barbares  sur  la  Chine,  et  le  bouleverse- 
ment du  vieil  empire. 

1^  patriotisme  chinois  et  l'esprit  de  routine  se  ré- 
voltèrent. Des  sociétés  secrètes,  très  nombreuses  et 
BOXEURS  ^^^^  actives  en  Chine,  surtout  la  société  dite  des 
Boxeurs,  provoquèrent  un  mouvement  natior>al  qui 
éclata  à  f^ékin  en  mai  1900  et  s'étendit  à  toute  la  Chine  du 
nord.  Il  y  eut  deux  cents  étrangers,  dont  une  centaine  d'Anglais, 
massacrés;  les  ministres  européens  à  Pékin  furent  assiégés 
pendant  deux  mois  dans  leurs  légations  (i3  juin,  14  août).  Les 
puissances,  y  compris  le  Japon  et  les  États-Unis,  décidèrent 
d'agir  en  commun;  elles  envoyèrent  chacune  un  contingent  —  la 
France  envoya  17000  hommes  —  et  l'armée  internationale  ainsi 
constituée,  réprima  en  une  courte  campagne  autour  de  Pékin, 
le  mouvement  boxeur  (septembre,  octobre  1900).  Les  Chinois 
durent  payer  une  indemnité  de  deux  milliards  et  demi  etcontirmer 
les  concessions  de  travaux  publics  faites  antérieurement.  En 
revanche,  les  puissances,  rcnoni^ant  à  toute  idée  de  démembre- 
ment, garantissaient  Vintégrité  de  la  Chine. 

Cette  garantie,  la  Russie  était  résolue  à  ne  pas  la 
LA  GUERR  respecter  :  elle  voulait  la  Mandchourie.  Sous  pré- 

RUSSO- 

JAPONAISE  ^&^^&  d'assurer  la  sécurité  des  lignes  qu'elle  cons- 
truisait dans  celte  province,  elle  y  avait  pendant  la 
guerre  des  Boxeurs  concentré  des  forces  importantes.  En  même 
temps  elle  transformait  Port-Arthur  en  un  formidable  arsenal, 
elle  créait  une  flotte  du  Pacifique;  enfin  elle  intriguait  en  Corée. 
Il  n'était  pas  douteux  qu'elle  voulût  dominer  l'Extrême-Orient. 
L'ambition  russe  se  heurta  à  l'ambition  japonaise.  Les  Japo- 
nais signèrent  avec  l'Angleterre  (3o  janvier  190?)  et  avec  la  Chine 
(8  août  1902)  des  alliances  défensives  en  vue  de  garantir  l'inté- 
grité de  la  Chine.  En  même  temps  ils  procédaient  à  des  prépara- 
tifs militaires  considérables.  Quand  ils  se  jugèrent  prêts,  ilsdeman- 
dèreni'aux  Russes  à  quelle  date  ils  pensaient  retirer  leurs  trou- 
pes de  U  Maadchonrie,  où  la  (sécurité  était  rétablie  (septem- 
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bre  iQo3).  Les  R.usses,  pour  avoir  le  temps  de  compléter  leurs 
armements,  essayèrent  de  traîner  les  négociations  en  longueur. 
Cette  tactique  fut  déjouée  par  les  Japonais  qui,  sans  déclaration 
le  guerre,  torpillèrent  une  partie  de  la  flotte  russe  devant  Port- 
Arthur  (nuit  du  8  au  9  février  1904)  et  jetèrent  leurs  armées  en  Corée. 
La  guerre  dura  un  an  et  demi, 'et  se  déroula  presque  entière- 
ment en  Mandchou  rie.  Les  Japonais  prirent  Port-Arthur  après 
un  siège  de  dix  mois  qui  leur  coûta  près  de  60000  tués  ou 
blessés  (2  janvier  igoS).  Allant  hardiment  de  l'avant,  ils  infligè- 
rent aux  Russes,  inertes  et  mal  commandés,  de  sanglantes  défaites 
dans  plusieurs  batailles,  les  plus  grandes  qu'on  eût  livrées 
depuis  1870,  et  qui  durèrent  chacune  plusieurs  jours.  La  dernière, 
kMoukden  (6-10  mars  190.5),  coûta  en  quatre  jours  120000  hommes 
tués  ou  blessés  aux  deux  armées  ;  elle  tourna  au  désastre  pour 
les  Russes  qui  laissèrent  40000  prisonniers,  avec  un  matériel 
immense,  aux  mains  des  Japonais.  Une  flotte  russe  de  vingt 
navires,  venue  d'Europe,  fut  totalement  détruite  —  trois  croi- 
seurs seuls  échappèrent  —  à  Tsoiisima  (27  mai  1905).  Les  Russes 
durent  traiter.  Par  la  paix  de  Portsmouth  (5  septembre  iqo5)  — 
une  ville  des  Etats-Unis  —  ils  reconnurent  le  protectorat  des 
Japonais  sur  la  Corée,  et  leur  abandonnèrent  Port-Arthur  ainsi 
qu'une  partie  de  l'île  de  Sakhalin.  Ils  durent  d'autre  part  éva- 
cuer la  Mandchourie  rendue  à  la  Chine,  mais  en  réalité  partagée 
en  deux  sphères  d'influence,  l'une  russe  au  Nord,  l'autre  japo 
naise  au  Sud. 

Le  Japon  est  ainsi  devenu  la  puissance  prépondérante 
LE  JAPON         en  Exirêtne-Oriefit.  Une  alliance  ofl'ensive  et  défen- 
ACTUEL  sive  avec  l'Angleterre  (29  septembre  190.5),  un  arran- 

gement avec  la  France  (juin  1907),  enfin  un  accord 
avec  la  Russie  (3o  juillet  1907)  ont  confirmé  cette  situation.  Les 
résultats  matériels  de  la  transformation  du  Japon  en  moins  de 
cinquante  ans  peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'empire  agrandi  de 
Formose,  de  la  moitié  de  Sakhalin  et  de  la  Corée  ;  une  armée 
de  700000  hommes  ayant  montré  une  intrépidité,  un  esprit  de 
disciplineetd'abnégation,qui  la  font  l'égale  des  meilleures  armées, 
une  flotte  de  guerre  nombreuse  et  homogène  et  qui  met  le  Japon 
au  rang  de  la  France  parmi  les  puissances  navales;  une  flotte 
commerciale  dont  le  tonnage  atteignait  presque  en  1914  celui  de 
la  flotte  commerciale  française  et  qui  le  dépasse  de  beaucoup 
aujourd'hui  ;'  des   lignes  de    navigation  japonaises  desservant 
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rAmérique  du  Nord,  l'Australie,  l'Asie,  l'Europe,  Marseille  et 
Londres;  loooo  kilomètres  de  chemins  de  1er;  une  industrie, 
spécialement  une  industrie  métallurg-ique  et  des  chantiers  de 
constructions  navales  assez  puissants  pour  construire  les  plus 
ç^ros  cuirassés  et  pour  mettre  à  flot  65  vapeurs  de  commerce  en 
une  seule  anîlée;  enfin  un  commerce  extérieur  passé  de  i35  mil- 
lions en  1868  à  plus  de  deux  milliards  et  demi  en  iqi3.  Aucun 
peuple  n'a  accompli  en  un  laps  de  temps  aussi  bref  une  aussi 
prodigieuse  évolution. 

Quant  à  la  Chine  il  semble  auss-i  que  depuis  1900  elle 
LA  CHINE  entreprenne  sérieusement  de  se  transformer.  Les 
ACTUELLE        succès  des  Japonais  sur  les  Russes  paraissent  avoir 

fait  comprendre  aux  Chinois  qu'il  y  a  profit  à  ne  pas 
mépriser  les  sciences  barbares,  et  que  les  connaître  et  y  adap- 
ter son  orfranisation  est  pour  les  peuples  la  condition  même  de 
l'indépendance.  Aussi  sous  la  direction  d'instructeurs  japo- 
nais, la  Chine  a-t-elle  commencé  à  se  donner  une  armée  à  l'Eu- 
ropéenne, réprulièrement  recrutée  et  équipée.  Elle  publie  des 
journaux  où  sont  exaltées  les  vertus  guerrièrss,  hier  encore  si 
méprisées  du  Chinois.  Elle  multiplie  le  nombre  des  étudiants 
envoyés  en  Europe  et  surtout  au  Japon.  Elle  a  réformé  l'orga- 
nisation de  son  enseignement,  créé  des  collèges  et  des  univer- 
sités. D'autre  part,  les  Chinois  commencent  à  vouloir  mettre 
eux-mêmes  leur  pays  en  valeur;  ils  rachètent  aux  étrangers  les 
mines  concédées,  même  certaines  voies  ferrées;  ils  essaient  de 
créer  des  usines.  Mais  l'cjeuvre  de  régénération  est  depuis  iqoô 
compliquée  par  une  crise,  dont  l'épisode  le  plus  important  a 
été,  en  février  191 2.  après  diverses  insurrections  dans  les  pro- 
vinces du  Sud,  Vabiication  de  la  dynastie  impériale  et  rétablis- 
sement d'une  Répuhlique  constitutionnelle. 

En  considérant  l'énorme  population  de  la  Chine,  les  richesses 
immenses  que  recèle  son  sol,  beaucoup  s'effraient  des  consé- 
quences militaires  et  économiques  que  pourrait  avoir  une  trans- 
formation de  la  Chine  analogue  à  celle  du  Japon.  Ils  envisagent 
pour  l'avenir  la  possibilité  d'un  retour  des  grandes  invasions, 
la  ruine  des  industries  européennes  incapables  de  lutter  contre 
la  concurrence  asiatique.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  péril  jaune, 
péril  plus  imaginaire  que  réel,  en  tout  cas  péril  bien  lointain, 
au  dire  de  beaucoup  d'autres,  qui  pensent  bien  connaître  la  Chine 
pour  y  avoir  longuement  vécu. 


CHAPITRE  XXII 
L'ANGLETERRE 

JLES    RÉFORMES    DÉMOCRATIQUES 
L  IRLANDE    AU    XIX'    SIÈCLE 

L'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle  a  tenu  au  dehors  une 
place  considérable  dans  la  politique  générale.  Elle  a  joué  un 
rôle  particulièrement  important  dans  les  affaires  d'Orient;  elle 
est  devenue  la  première  des  puissances  coloniales  et  la  première 
des  puissances  commerçantes.  Au  dedans  l'activité  politique  n'a 
pas  été  moindre.  Les  faits  essentiels  de  l'histoire  intérieure  de 
l'Angleterre  ont  été  :  r émancipation  des  Catholiques  (1829)  par 
l'abrogation  des  lois  d'exception  qui  leur  étaient  appliquées 
depuis  le  dix-septième  siècle;  la  transformaîio7i  du  régime 
électoral  par  trois  réformes  (i832,  1867,  1884- 1885),  qui  ont  pro- 
gressivement étendu  le  droit  de  suffrage  à  la  majorité  des  ci- 
toyens, et  rendu  démocratique  le  régime  parlementaire  anglais. 
D'autre  part,  dans  un  intérêt  à  la  fois  économique  et  populaire, 
l'Angleterre  pour  le  commerce  a  -adopté  le  système  du  libre 
cclumge  (1846- 1860)  :  elle  a  donné  libre  entrée  sur  ses  marchés 
aux  produits  de  l'étranger.  Par  contre,  il  n'a  été  apporté  que 
des  remèdes  insuffisants  aux  maux  dont  souffre  l'Irlande  depuis 
que  son  peuple  a  été  dépossédé  de  ses  terres  par  Cromwell 
(i65o)  et  de  son  autonomie  politique  par  Vacte  d'union  de  1800. 

L'Angleterre  a  eu  quatre    souverains   au   dix-neu- 
LES  vième  siècle.  Le  premier  G<?or^^e ///,  roi  depuis  1760, 

SOUVERAINS  devint  fou  en  181 1.  Son  fils  aîné  George  fut  régent 
jusqu'à  1820,  puis  roi  sous  le  nom  de  George  IV 
(i820-i83o).  Ne  laissant  pas  d'enfant,  il  eut  pour  successeur  son 
frère  Guillaume  IV  (i83o-i837).  Celui-ci  étant  mort  à  son  tour 
sans  héritier  direct,  la  couronne  passa  à  sa  nièce  Victoria,  fille 
d  un  troisième  fils  de  George  III.  Le  règne  de  Victoria  est  le 
plus  long  et  le  plus  glorieux  de  l'histoire  d'Angleterre  :  il  dura 
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soixante-trois    ans  ("1837-1901)   pendant    lesquels    la   puissance 
anglaise  parvint  à  son  apogée. 

On  sait  comment  au  dix-huitième  siècle  l'ignorance 
L'ANGLETERRE  OÙ  les  premiers  rois  de  la  dj-nastie  de  Hanovre 
DE  1789  A  1815  étaient  de  la  langue  anglaise  avait  favorisé  l'établis- 
sement du  régime  parlementaire*.  Le  roi  régnait  et 
ne  gouvernait  pas.  Le  pouvoir  était  exercé  par  le  chef  de  la 
majorité  des  députés  à  la  Chambre  des  Communes,  invariable- 
ment chargé  par  le  roi  de  former  et  de  présider  le  ministère.  Le 
pouvoir  oscillaft  ainsi  des  mains  des  wliif^s  aux  mains  des 
torys,  les  premiers  libéraux,  recrutés  surtout  parmi  les  indus- 
trtels  et  les  riches  commerçants,  et  partisans  de  la  limitation  de 
plus  en  plus  grande  du  pouvoir  royal  au  profit  de  la  souverai- 
neté du  peuple  représenté  par  les  Communes;  les  seconds 
conservateurs,  en  général  grands  propriétaires  fonciers  et  par- 
tisans d'une  intervention  énergique  de  la  volonté  royale  dans 
le  gouvernement.  La  Révolution  française  et  les  violences  qui 
l'accompagnèrent  causèrent  un  tel  émoi  chez  les  Anglais  que 
pendant  vingt-cinq  ans  ils  élurent  presque  constamment  des 
majorités  tories.  Ces  majorités  n'eurent  d'autre  pensée  que  de 
lutter  sans  merci  au  dehors  contre  la  République  et  Napoléon, 
et  de  comprimer  au  dedans  toute  aspiration  vers  des  réformes 
inspirées  par  l'esprit  de  la  Révolution. 

L'hostilité  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  la 
LE  SYSTÈME  majorité  tory  contre  la  Révolution  s'explique  par 
ÉLECTORAL       l'organisation  même  de  l'Angleterre  et  les  conditions 

dans  lesquelles  les  députés  étaient  élus.  La  Révolu- 
tion proclamait  l'égalité,  abolissait  tous  les  privilèges.  Or  dans 
la  société  anglaise,  comme  dans  la  société  française  avant  1789, 
il  y  avait  des  non  privilégiés  et  des  privilégiés,  et  c'étaient  préci- 
sément ces  privilégiés  qui  seuls  étaient  électeurs.  Le  système 
électoral,  remontant  au  quatorzième  siècle,  n'accordait  le  droit 
de  suffrage,  «  la  franchise  électorale  »,  qu'à  deux  catégories  de 
personnes  :  les  propriétaires  à  la  campagne,  les  membres  des 
corporations  dans  les  bourgs.  Il  établissait  d'autre  part  deux 
sortes  de  députés  :  les  députés  des  comtés  —  les  comtés  sont 
l'équivalent  de  nos  départements  —  qui  représentaient  les 
populations  rurales  ;  'les  députés  des  bourgs  qui  représentaient 

1.  Voir  les  Temps  modernes,  page  385  et  sq. 
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les  populations  urbaines.  Pour  environ  ving-t  millions  d'habitants 

—  chiffre  de  la  population  ang-laise  vers  i8i5  —  il  n'y  avait  pas 
440000  électeurs.  Ils  élisaient  ô58  députés. 

Les  inconvénients  d'iui  corps  électoral  ainsi  restreint  étaient 
encore  accrus  par  la  façon  dont  les  sièges  de  députés  étaient 
«  distribués  »  entre  les  comtés  et  les  bourgs.  Les  électeurs  des 
comtés,  qui  représentaient  la  plus  grosse  part  du  corps  électoral, 
plus  de  420000  électeurs,  et  la  grande  majorité  de  la  nation,  éli- 
saient 186  députés;  les  électeurs  des  bourgs,  la  minorité, 
1 5  000  personnes  environ,  en  élisaient  467,  deux  fois  et  demie  plus. 
Un  très  grand  nombre  de  bourgs,  ceux  qu'on  appelait  les  bourgs 
de  poche,  ne  comptaient  pas  cinquante  électeurs;  d'autres,  qu'on 
appelait  les  bourgs  pourris,  réduits  à  une  maison  ou  même 
réduits  à  rien  —  tel  le  bourg  de  Dunv\rich  disparu  sous  les  eaux 

—  n'en  continuaient  pas  moins  dénommer  chacun  deux  députés. 
Ces  bourgs  pourris  appartenaient  le  plus  souvent  à  de  grands 
propriétaires  :  tel  d'entre  eux  disposait  de  dix  sièges,  tel  autre 
de  dou/ie  sièges  aux  Communes.  Ils  en  disposaient  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  en  faveur  de  ceux  qui  leur  en  offraient  le  prix  le 
plus  élevé. 

Le  trafic  des  mandats  était  facilité  par  la  manière  dont  on 
procédait  aux  élections.  D'abord  partout  où  il  n'y  avait  qu'un 
Cîindidat,  —  et  il  était  facile  d'écarter  les  concurrents  à  prix 
d'aro-ent. — on  n'ouvrait  même  pas  de  scrutin  :  le  candidat  était  élu 
du  seul  fait  que  personne  ne  s'était  porté  contre  lui.  C'est  ce 
que  l'on  appelait  Vélection  non  contestée.  L'usage  subsiste 
encore  aujourd'hui.  En  cas  d'élection  contestée,  c'est-à-dire 
quand  il  y  avait  plusieurs  candidats,  et  le  cas  ne  se  rencontrait 
guère  que  pour  une  cinquantaine  de  sièges,  le  scrutin  avait  lieu 
en  réunion  publique,  en  plein  air,  sous  la  présidence  du  shérif, 
chef  de  l'administration  du  comté.  Le  shérif  présentait  aux  élec- 
teurs les  candidats,  donnait  à  chacun  d'eux  la  parole  pour 
recommander  sa  candidature,  puis  faisait  voter  à  mains  levées. 
11  ne  s'assurait  même  pas  que  les  votants  étaient  électeurs,  et 
proclamait  élu  le  candidat  en  faveur  de  qui  s'étaient  levées  le 
plus  grand  nombre  de  mains.  Si  le  résultat  était  contesté  on 
avait  recours  au  poil,  c'est-à-dire  au  vote  écrit  et  nominal  : 
chaque  électeur  venait  inscrire  son  suffrage  sur  un  registre.  En 
ce  cas  le  scrutin  durait  des  semaines,  car  les  électeurs  se  fai- 
saient payer  leur  suffrage  et  retardaient  le  plus  possible  le 
moment  de  l'exprimer  pour  en  obtenir  un  plus  gros  prix. 
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Cette  organisation  rendait  maître  des  élections  un 

LOI  SUR  LES       petit  nombre  de  riches  propriétaires  fonciers.  Dé- 

CERÉALEs         pûtes,  leur  principal  souci  était  d'assurer  la  vente  de 

leur  blé  au  prix  le  plus  haut  possible.  Le  temps  des 
g-uerres  contre  Napoléon  leur  avait  été  très  favorable.  Les 
entraves  mises  par  le  Blocus  continental  à  l'importation  des 
blés  étrangers  avaient  permis,  certaines  années,  par  exemple  en 
i8i2,de  vendre  le  blé  anglais  jusqu'à  78  francs  l'hectolitre,  cinq 
fois  environ  le  prix  moyen  de  Ihectoiitre  aujourd'hui.  Les  guerres 
terminées,  les  torj's,  pour  maintenir  des  cours  élevés,  votèrent 
(l'àiS)  une  loi  sur  les  céréales  —  la  loi  de  famine,  disaient  les 
ouvriers  —  qui  interdisait  l'entrée  des  blés  étrangers  tant  que  le 
blé  anglais  ne  monterait  pas  à  35  francs  l'hectolitre,  presque  le 
double  du  prix  actuel  aux  années  de  cherté. 

Dès    1785,  Pitt  jugeait   nécessaire    la    réfof-me   du 
ORIGINES         système  électoral.  Imaginé  au  temps  où  l'Angleterre 
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.  était  un  pays  agricole,  il  ne  pouvait  subsister  tel 

quel  depuis  que  l'Angleterre  était  devenue  un  pays 
industriel.  Les  villes  nouvelles,  nées  de  l'industrie  au  dix-hui- 
tième siècle,  telles  Manchester,  Liverpool,  qui  comptaient  chacune 
100  000  habitants,  n'avaient  même  pas  un  représentant  aux 
Communes.  D'autre  part,  la  loi  sur  les  céréales  qui  assurait  la 
fortune  des  grands  propriétaires  et  leur  permettait  de  quintupler 
leurs  revenus,  réduisait  à  la  famine  la  population  ouvrière.  On 
a  vu'  quelle  crise  de  misère  le  Blocus  Continental  avait  provo- 
quée en  Angleterre.  Les  industriels  avaient  espéré  que  la  paix, 
leur  ouvrant  le  marché  européen,  ramènerait  l'activité  et  la 
prospérité.  En  fait,  l'Europe  après  181 5  leur  resta  fermée  comme 
au  temps  de  la  guerre,  parce  qu'à  la  faveur  du  Blocus  des 
industries  s'étaient  créées  en  tous  pays,  et  chaque  État  par  des 
droits  protecteurs  défendait  ses  industries  naissantes  contre  la 
concurrence  anglaise.  A  leur  misère  —  le  blé  en  1816  et  1818 
monta  à  09  francs  l'hectolitre  —  les  ouvriers  ne  voyaient  d'autre 
remède  que  l'augmentation  des  salaires;  les  industriels  que 
l'abaissement  du  prix  de  la  vie.  Pour  cela,  il  fallait  abolir  ou 
modifier  la  loi  sur  les  céréales.  Or  on  ne  pouvait  espérer  y  par- 
venir tant  que  les  torys  conserveraient  la  majorité  aux  Com- 
munes, c'est-à-dire  tant  que  le  système  électoral  n'aurait  pas  été 
réformé. 
I.  Voir  ci-dessus  page  240. 
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Le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  commença  en 
L'AGITATION  1816;  il  ne  devait  aboutir  que  seize  ans  plus  tard  en 
RÉFORMISTE  i832.  L'initiative  fut  prise  par  un  groupe  d'hommes 
politiques  qu'on  appela  les  radicaux,  parce  qu'ils 
voulaient  réformer  jusqu'à  la  racine  l'organisation  électorale 
ang-laise.  Ils  demandaient  le  suffrage  universel,  l'élection  de  la 
Chambre  des  Communes  pour  un  an,  faite  au  scrutin  secret, 
Yabolition  de  la  loi  sur  les  céréales.  Pour  agir  sur  les  pouvoirs 
publics  et  sur  l'opinion,  ils  eurent  recours  à  de  grandes  mani- 
festations, des  meetings,  c'est-à-dire  des  réunions  publiques 
tenues  généralement  en  plein  air,  sur  une  place  ou  dans  un  parc. 
La  foule  se  pressait  autour  d'une  estrade,  \sl  plate-forme,  d'où  les 
orateurs  exposaient  les  revendications  de  tous  et  faisaient  voter 
par  acclamation  les  vœux  à  transmettre  au  Parlement.  Les  mee- 
tings étaient  précédés  et  suivis  de  défilés  où  l'on  portait  des 
pancartes,  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les  vœux  des  mani- 
festants. Ils  eurent  un  énorme  succès,  les  ouvriers  sans  travail, 
réduits  à  la  plus  extrême  misère,  s'y  rendant  en  masse.  L'un  de  ces 
meetings  tenu  en  1819  à  Manchester,  la  grande  ville  du  coton, 
se  termina  de  façon  tragique.  Les  manifestants,  5oooo  hommes 
dit-on,  ayant  voulu  s'opposer  à  l'arrestation  d'un  orateur,  un 
régiment  de  hussards  chargea  :  quatre  à  cinq  cents  personnes 
furent  foulées  aux  pieds  des  chevaux  (16  août  1819).  Le  seul 
résultat  des  meetings  fut  le  vote  de  lois  répressives  dites  lois' 
de  haillon,  qui  interdisaient  les  réunions  en  plein  air  et  sou- 
mettaient les  écrits  politiques  au  cautionnement  et  au  timbre^ 
comme  on  le  faisait  en  France  au  même  moment. 

La  campagne   réformiste  n'en  fut  pas  moins  pour- 

LA  RÉFORME      suivie,  avec  le  concours  des  whigs.  Pendant  dix  ans, 

DE  1832  tous  les  efïorts  furent  vains;  Wellington,  président 

du  Conseil  (1828-1830),  répondait,  au  nom  des  torys, 
que  l'organisation  électorale  anglaise  était  la  plus  parfaite  que 
pût  imaginer  l'esprit  humain.  Mais  en  i83o  la  Révolution  de 
Juillet,  triomphe  des  libéraux  en  France,  amena  par  contre- 
coup la  chute  des  torys  en  Angleterre.  Le  ministère  Welling- 
ton fut  remplacé  par  un  ministère  whig.  le  premier  depuis  près 
fie  quarante  ans.  Son  chef,  lord  Grey,  ayant  dissous  la  Chambre 
des  Communes,  les  élections  nouvelles  donnèrent  la  majorité 

i.  Voir  ci  dessus  page  3i6- 
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aux  whigs.  La  réforme  tut  aussitôt  votée  (i832).  Mais  il  fallut 
encore  quinze  mois  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
Lords  où  dominaient  les  tor}-s. 

La  réforme  de  1882  eut  un  double  caractère  :  clic  moJifia  la 
distribution  des  sièges;  elle  accrut  le  nombre  des  électeurs.  On 
laissa  subsister  la  distinction  des  bourg-s  et  des  comtés. 
Mais  les  bourgs  pourris  furent  supprimés,  on  réduisit  de  167  le 
nombre  des  représentants  des  bourgs  et  l'on  fit  la  «  redistribu- 
tion »  des  sièges  ainsi  gagnés  :  une  partie  fut  attribuée  aux 
comtés;  l'autre  à  vingt-sept  villes  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas 
eu  de  représentants. 

D'autre  part  on  augmenta  le  nombre  des  électeurs  en  accor- 
dant la  franchise  électorale  à  quiconque  payait  dans  les  villes 
un  loyer  de  25o  francs,  dans  les  comtés  un  loyer  variant  de 
5oà  1200  francs.  La  réforme  introduisait  donc  en  Angleterre  le 
système  censitaire.  P211e  eut  pour  résultat  de  faire  passer  le 
nombre  des  électeurs  de  4.35000  à  plus  de  M<t<)o«>:). 

Le  caractère  de  la  Chambre  des  Communes  se  trouva  par 
suite  assez  profondément  modifié.  Klie  n'avait  représenté  jus- 
qu'alors qu'une  aristocratie  de  propriétaires  fonciers  et  de  très 
riches  industriels;  à  partir  de  i832  elle  représenta  en  même 
temps  que  cette  aristocratie  la  bourgeoisie  de  fortune  moyenne. 
Ce  fut  aussi  à  partir  de  i832  que  l'on  cessa  d'employer  les 
vieilles  dénominations  de  torys  et  de  whigs,  auxquelles  on  sub- 
stitua les  expressions  de  conservateurs  et  de  libéraux. 

La  réforme  de  1802  ne  donnait  aucune  place  aux 
LES  RÉFORMES  Ouvriers  dans  le  corps  électoral.  Aussi  les  radicaux 
DE  1867  ET  1884  poursuivirent  leur  campagne  en  fave.ir  du  suffrage 
universel.  En  i838  ils  présentèrent  sans  succès  au 
Parlement  une  pétitioq  portant  plus  d'un  million  de  signatures, 
qui  reproduisait  les  vœux  de  1819  et  qu'on  appela  la  Charte  du 
peuple  :  d'où  le  nom  de  mouvement  chartiste.  L'agitation  se  pro- 
longea, et  la  pétition  fut  inutilement  renouvelée  en  1848.  Cette 
année-là,  en  prévision  de  manifestations  violentes  des  radicaux, 
on  organisa  à  Londres  un  corps  de  police  volontaire  :  200000  per- 
sonnes s'y  firent  inscrire,  et  le  nombre  des  policiers  volontaires 
fut  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  manifestants. 

Ce  fut  seulement  en  1867  que  Disraeli,  un  ministre  conserva- 
teur, fit  voter  une  s^econde  réforme  qui  abaissa  le  cens,  et  par 
suite  ajouta  au  corps  électoral  plus  de  onze  cent  mille  personnes. 
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L/accroissement  était  encore  insuffisant.  Une  troisième  réforme 
entreprise  par  le  ministre  libéral  Gladstone  (1884-1885)  porta 
de  deux  millions  à  près  de  six  millions  le  chiffre  des  électeurs, 
et  ne  laissa  sans  droit  de  suffrage  que  les  ouvriers  vivant  en 
garni,  les  domestiques  et  les  fils  de. famille  vivant  chez  leurs 
parents,  au  total  moins  de  dix-huit  cent  mille  personnes.  D'autre 
part  le  vote  secret  avait  été  établi  en  1872,  au  moyen  d'un  sys- 
tème d'  «  isoloir  »,  une  cabine  où  l'électeur,  à  l'abri  de  toute 
curiosité  malveillante,  prépare  son  bulletin  de  vote. 

,  îl  est  à  remarquer  que  la  transformation  du  régime 

CARACTÈRE  -,      ^        i  i  .  \  r    ,.  i      . 

RFFORMFs  Êiectoral  anglais  s  est  faite  sans  secousses  violentes, 
ANGLAISES  P^^  améliorations  progressives.  Après  avoir  donné  le 
droit  de  vote  à  la  bourgeoisie  moyenne,  on  l'a  donné 
à  la  petite  bourgeoisie,  puis  aux  ouvriers  sans  aller  cependant 
jusqu'au  suffrage  universel  qui  ne  devait  être  établi  qu'après  la 
Grande  Guerre  (IQ18).  Tous  les  partis  ont  concouru  à  cette  évo- 
lution vers  le  régime  démocratique.  Les  conservateurs  anglais, 
à  la  différence  des  conservateurs  d'autres  pays,  ne  se  sont  pas 
obstinés  dans  la  résistance  à  lopinion.  L'histoire  de  la  réforme 
de  1867  est  à  ce  sujet  très  caractéristique.  Elle  avait  été  pro- 
posée par  un  libéral,  Gladstone,  et  repoussée  par  une  majorité 
conservatrice.  Gladstone  renversé,  son  successeur,  Disraeli,  un 
conservateur,  reprit  aussitôt  le  projet,  et  la  réforme  votée  par 
les  conservateurs  fut  plus  large  que  ne  l'était  la  réforme  pré- 
parée par  les  libéraux,  Leui  grand  sens  politique  leur  inspira 
les  concessions  opportunes,  en  sorte  que  les  Anglais  se  sont 
épargné  les  révolutions  qui  dans  la  'même  période  furent  en 
France  la  condition  de  tout  progrès. 

Parallèlement  à  la  réforme  électorale  fut  opérée  la 
LA  RÉFORME       réforme  économique,  celle-ci  n'étant,  du  reste,  qu'une 
ÉCONOMIQUE      conséquence   de   celle-là.    La  réforme  économique 
donna  libre  accès  aux  produits  étrangers  sur  le  mar- 
ché anglais,  fermé  jusque-là,  comme  les  marchés  des  autres  États, 
par  des  droits  de  douane  très  élevés.  Cette  réforme  eut  un  triple 
objet -.améliorer  la  condition  des  ouvriers  —  beaucoup  gagnaient 
à  peine  14  francs  par  semaine  et  n'avaient  pour  logis  que  des 
caves  —  en  abaissant  le  prix  des  marchandises  de  première 
nécessité;  favoriser  le  développement  de  l'industrie,  en  permet- 
tant aux  industriels  de  se  procurer  à  meilleur  compte  les  ma- 
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tières  premières  qu'ils  devaient  tirer  du  dehors:  favoriser  le 
développement  du  commerce,  en  assurant  aux  commerçants,  par 
voie  de  réciprocité,  l'ouverture  des  marchés  du  continent. 

Le  premier  acte  de  la  réforme  fut  rabolitfon  de  la  loi  suc  les 
céréales  :  comme  pour  la  réforme  électorale  ce  fut  à  la  fois 
l'ceuvre  des  libérau.x  et  des  conservateurs.  La  mesure  fut  pro- 
posée d'abord  par  un  fabricant  de  cotonnades  de  Manchester, 
Richard  Cobden,  qui  en  i838  fonda  une  *  lip:ue  contre  la  loi  des 
céréales  ».  Il  se  ruina  pour  propayer  ses  idées.  Par  la  suite  il 
devint  le  chef  de  ce  qu'on  appela  Vecole  de  Manchester,  c'est-à- 
dire  de  tous  ceu.x.  qui  réclamaient  la  liberté  complète  du  com- 
merce extérieur  et  l'abolition  des  douanes.  Llu  député,  il  vit  sa 
proposition  sur  les  blés  combattue  par  Robert  Peel,  chef  d'un 
ministère  conservateur.  Mais  au  bout  de  huit  ans  de  discussions 
et  en  présence  d'une  famine  qui  décimait  l'Irlande,  Pecl,  con- 
verti aux  idées  de  Cobden,  proposa  Uii-méme  l'abrogation  de  la 
e  loi  de  famine  ».  et  la  fit  voter  par  une  coalition  de  conservateurs 
et  de  libéraux  (juin  1B4ÔJ.  Les  Anglais  eurent  désormais  «  le 
pain  à  bon  marché  ». 

Peu  après  (juin  1849)  fut  aboli  l'acte  de  navigation,  qui  pendant 
deux  siècles  avait  réservé  à  la  marine  anglaise  le  monopole 
presque  complet  du  commerce  extérieur  de  r.\nglelerre*.  Puis 
ce  fut,  en  1800,  la  signature  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
France-,  œuvre  de  Cobden  et  de  Napoléon  III.  Ce  traité,  suivi 
de  traités  analogues  avec  d'autres  puissances,  marqua  le  triomphe 
du  système  du  libre  échange,  auquel  l'Angleterre  est  depuis  lors 
demeurée  fidèle,  et  qui  lui  a  valu  sa  prodigieuse  prospérité  com- 
merciale. 

Pendant  que  l'Angleterre  a  vu  s'accroître  constam- 

LA   QUESTION     ment  sa  richesse  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  la 

D'IRLANDE        misère,  dans  le  même  temps,  n'a  cessé  de  grandir  en 

Irlande.  La  question  d'Irlande  a  été  et  reste  le 

plus  grave  souci  du  gouvernement  britannique  à  l'intérieur. 

L'Irlande,  aussi  étendue  que  douze  ou  treize  de  nos  départe- 
ments, renfermait,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  sept  ou 
huit  millions  d'habitants.  La  population  est  aujourd'hui  réduite 
à  moins  de  quatre  millions  et  demi  :  rien  ne  dit  mieux  les  souf- 

t.  Voir  les  Temps  modernes,  page  36o. 
2.  Voir  ci-dessus,  page  41 3. 
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frances  endurées  dans  les  cent  dernières-,  années.  Les  Irlandais 
sont  de  race  celtique,  comme  nos  Bretons  et  les  Écossais.  Au 
Moyen  Age  l'Irlande  fut  un  des  plus  brillants  foyers  intellectuels 
et  religieux  de  l'Europe  :  ce  fut  d'Irlande  que  partirent  saint 
Boniface  et  les  missionnaires  par  qui  fut  commencée,  au  milieu 
du  huitième  siècle,  la  conversion  des  Germains  au  Christianisme*. 
A  la  fin  du  douzième  siècle,  le  roi  d'Angleterre  Henri  Planta- 
genet*,  le  père  de  Richard  Cœur  de  Lion,  entreprit  la  conquête 
de  l'Irlande (i  f7i),  et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  que  haine  entre  les 
Anglais  et  les  Irlandais  jamais  complètement  soumis.  Quand 
vint  la  Réforme,  l'Irlande  demeura  catholique.  Au  dix-septième 
siècle,  sous  Charles  I",  les  Irlandais  s'insurgèrent  et  massa- 
crèrent plusieurs  milliers  de  Protestants  anglais  (1641).  De  cette 
insurrection  et  des  massacres,  Cromwell  tira  quelques  années 
plus  tard  (i65o)  une  sauvage  vengeance-'.  Les  Irlandais  furent 
expropriés,  parqués  dans  le  Connaught,  la  région  la  plus  misé- 
rable de  l'île,  et  réduits  à  cultiver  comme  tenanciers,  pour  le 
compte  de  lords  anglais,  les  terres  qui  leur  avaient  jusqu'alors 
appartenu  et  que  le  vainqueur  leur  avait  arrachées.  En  même 
temps  on  organisa  la  persécution  religieuse.  Les  Irlandais  ca- 
tholiques durent  payer  la  dime  au  clergé  protestant  ;  l'orphelin 
catholique  dut  être  élevé  dans  le  Protestantisme.  Aux  Catho- 
liques il  fut  interdit  d'acheter,  de  vendre,  de  léguer,  de  donner 
aucune  propriété  foncière;  ils  ne  purent  occuper  aucune  fonc- 
tion publique;  ils  ne  purent  être  ni  électeurs,  ni  éligibles  au 
semblant  de  Parlement  qui  fut  laissé  à  l 'Irlande.  Quelques 
adoucissements  furent  cependant  apportés  à  ce  régime  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  et  l'on  rendit  en  particulier  aux  Catho- 
liques le  droit  de  voter  (1793).  Mais  les  concessions  étaient 
insuffisantes,  en  sorte  que  deux  soulèvements  éclatèrent,  encou- 
ragés par  la  Convention  et  le  Directoire  (1793- 1798).  Aussi  les 
Anglais  prirent  le  parti  de  supprimer  l'apparente  autonomie  de 
l'Irlande  et  de  rattacher  «  l'ile  sœur  »  à  l'Angleterre.  Vacte 
d'Union,  en  1800,  abolitle  Parlement  irlandais  qui  vint  se  perdre 
dans  le  Parlement  anglais. 

De  tous  ces  événements  est  résulté  en  Irlande  un  triple  pro- 
blème :  problème  politique  et  religieux  de  l'émancipation  des 


r.  Voir  le  Moyen  Age,  page  71. 

2.  Voir  le  Moyen  Age,  pag-e  107. 

3.  Voir  les  Temps  modernes,  page  35o. 
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Catholiques  ;  problème  agraire  de  la  restitution  des  terres  aux 
paysans  d"Irlandc:  problème  de  l'autonomie  politique  irlandaise. 

La  question  de  l'émancipation  des  Catholiques  n'in- 
É>iANCiPATiON     téressait  pas  seulement  l'Irlande.  Il  y  avait  des  Ca- 

DES 

_._„-,  „,„„      tholiques  en  Angleterre,  et  les  lois  votées  sous  Char- 
les  II,  surtout  le  bill  du  Test\  leur  rendait  impos- 
sible l'accès  des  fonctions  publiques.   Moins  favorisés  même 
que  les  Catholiques  irlandais,  ils  ne  pouvaient  être  électeurs.  La 
campagne  pour  l'abrogation  du  bill  du  Test  fut  organisée  par 
un  Irlandais,  un  avocat  d'une  rare  éloquence,  Daniel  O'Connell, 
qui  fonda  en  1822  VAssociadon  catholique.  Il  trouva  un  appui 
Ë_      dans  Wellington  et  Peel.  Ceu.x-ci  tirent  voter  d'abord  l'abroga- 
W      tion  du  Test  (1828),  puis  l'acte  d'Émancipation  (1829)  qui  sup- 
prima toute  distinction  entre  Protestants    et  Catholiques   et 
pei*mit  à  des  députés  catholiques  de  siéger  au  Parlement. 

La  question  agraire  remonte  à  la  confiscation  des 

LA  QUESTION      tcrrcs  par  Cromwell,  confiscation  qui  a  réduit  les 

AGRAIRE          Irlandais  à  la  misère.  «  Le  paysan  irlandais,  lit-on 

dans  un  document  officiel  anglais,  est  le  plus  mal 
nourri,  le  plus  mal  logé,  le  plus  mal  vêtu  qu'il  y  ait  en  Europe; 
il  n'a  ni  réserve,  ni  capital;  il  vit  au  jour  le  jour.  >  Sa  maison, 
presque  une'hutte,  faite  de  pierres  grossièrement  cimentées  avec 
de  la  boue,  n'a  pour  plancher  que  la  terre  battue,  pour  plafond 
que  le  toit  de  chaume;  souvent  elle  sert  à  la  fois  d'habitation  et 
d'étable.  Vêtu  de  mauvaise  toile  hiver  comme  été,  le  paysan  se 
nourrit  presque  exclusivement  de  pommes  de  terre  et  de  choux. 
Si  la  récolte  vient  à  manquer  ce  sont  de  terribles  famines  :  en 
1846,  cinq  cent  mille  Irlandais  moururent  de  faim.  Aussi  fut-ce 
par  centaines  de  mille  que,  dans  les  années  suivantes,  on 
compta  les  émigrants  à  destination  des  États-Unis.  Le  sol  que 
l'Irlandais  cultive  lui  est  affermé  à  très  haut  prix  par  le  proprié- 
taire anglais.  Jusqu'à  1870  le  propriétaire  était  libre  d'expulser 
son  fermier  quand  bon  lui  semblait,  sans  indemnité  aucune  pour 
les  améliorations  que  celui-ci  avait  pu  apporter  à  la  terre.  Géné- 
ralement, au  moindre  retard  dans  le  paiement  du  fermage,  le 
propriétaire  faisait  procéder  à  l'expulsion,  c  l'éviction  »,  du 
tenancier.  Il  y  eut  certaines  années  jusqu'à  5oooo  évictions. 

I.  \'oir  les  Temps  Modernes,  page  363. 
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L'excès  ae  la  misère  exaspéra  les  haines  :  elles  se  traduisirent 
par  ce  que  les  Anglais  ont  appelé  les  crimes  agraires,   atten- 


tats 


contre  les  biens  des  propriétaires,  destructions  de  clô- 
tures, mutilations  du 
bétail,  incendies  de  ré- 
coites et  parfois  de 
maisons.  Elles  se  tra- 
duisirent encore  par  la 
formation  d'une  puis- 
sante société  secrète, 
la  Fraternité  feniane 
—  du  nom  de  Fenius, 
un  roi  légendaire  de 
l'Irlande.  —  L'un  des 
principaux  centres  de 
l'association  fut  aux 
États-Unis,  d'où  les 
Irlandais  immigrés  en- 
voyèrent à  leurs  com- 
patriotes des  hommes, 
ae  l'argent  et  des  ar- 
mes pour  préparer  une 
insurrection  générale. 
L'activité  des  Fenians 
se  déploya  surtout  en 
1867  ;  il  y  eut  alors 
des  tentatives  de  sou- 
lèvement jusqu'en  An- 
gleterre (février,  mars 
1867).  Le  Parlement 
vota  des  mesures  d'ex- 
ception ;  des  milliers 
d'Irlandais  furent  em- 
prisonnés ;  beaucoup 
furent  condamnés  à 
mort  et  exécutés.  Pour 
tant  quelques  hommes 
d'État  comprirent  que  la  répression  ne  servait  de  rien  et  que  les 
chances  d'insurrection  subsisteraient  tant  qu'on  n'essaierait  pas 
de  remédier  à  la  misère  irlandaise.  Aussi  Gladstone  fit  voter  une 
loi  qui  supp-imait  la  dîme  payée  par  les  Catholiques  au  clergé 


Gl-ADSTONE   (1809-1898) 

Photographie  Numa  Blanc. 

Gladstone  est,  avec  Peel,  le  type  de  ces  grands 
politiques  anglais  qui  ont  su  faire  abstraction 
de  leurs  opinions  antérieures  et  imposer  à  leurs 
partis  des  réformes  qu'ils  avaient  eux-mêmes  com- 
battîtes tout  d'abord,  mais  dont  leur  sagesse  pré- 
'  voyante  leur  faisait  ensuite  saisir  la  nécessité. 
Gladstone  fut  à  ses  débuts  l'espoir  du  parti  con- 
servateur et  finit  chef  du  parti  libéral.  Il  fut 
ministre  à  27  ans  et  à  quatre  reprises  président 
du  conseil.  Son  nom  reste  attaché  à  la  réforme 
électorale,  et  l'honneur  de  la  vie  du  <i  Grand  Vieil- 
lard "  a  été  de  chercher  à  résoudre  équitablement 
la  redoutable  question  d'Irlande. 
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protestant  (1869),  puis  une  loi  qui  enlevait  au  propriétaire  le 
droit  de  chasser  ses  tenanciers  tant  que  ceux-ci  payaient  leurs 
fermages,  et  l'oblisfeait,  en  cas  d'éviction,  à  payei  une  indemnité 
pour  les  améliorations  apportées  à  la  terre  (1870). 

Cette  dernière  loi  fut  très  mal  appliquée  :  elle  ne 
PARNELL         donnait  pas  du  reste  satisfaction  aux  Irlandais,  qui 

veulent  rentrer  en  possession  du  sol  jadis  confisqué. 
Cependant  il  était  évident  qu'il  ne  fallait  rien  espérer  des  tenta- 
tives de  soulèvement,  et  qu'en  face  de  trente  millions  d'Anglais, 
les  Irlandais  réduits  à  moins  de  cinq  millions  seraient  dans 
toute  lutte  armée  fatalement  écrasés.  Un  Irlandais  d'adoption, 
Pcirnell,  protestant  et  fils  d'un  propriétaire  anglais,  élu  député  de 
l'Irlande  en  1870,  imagina  un  nouveau  moyen  de  lutte.  Il  résu- 
mait ainsi  lui-même  son  plan  de  campagne  :  «  Arrêter  le  travail 
de  la  Chambre  des  Communes.  Montrer  à  ces  Messieurs  —  les 
députés  anglais  —  que  s'ils  ne  font  pas  ce  qui  nous  est  néces- 
saire, il  leur  sera  impossible  de  rien  faire  d'autre.  »  Il  organisa 
t' obstrue  lion.  Le  procédé  consistait  à  parler  indéfiniment  sur  la 
moindre  question,  de  façon  à  rendre  les  débats  interminables. 
Dans  une  seule  session  (1879),  Parnell  et  deux  autres  députés 
irlandais  prirent  onze  cents  fois  la  parole.  Les  «  Obstruction- 
nistes »  parvinrent  à  faire  durer  une  séance  quarante  et  une 
heures.  Cette  tactique  ayant  été  rendue  impossible  par  un  nou- 
veau règlement  de  la  Chambre,  Parnell,  qui  était  parvenu  à  dis- 
cipliner les  députés  irlandais,  pratiqua  la  politique  de  bascule. 
Ni  les  conservateurs  ni  les  libéraux  ne  pouvaient  avec  leurs 
seules  forces  constituer  une  majorité.  Parnell  faisant  voter  les 
Irlandais  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres,  renversa 
tour  à  tour  les  ministères  conservateurs  et  les  ministères  libé- 
raux. Au  total,  la  bataille  irlandaise  dans  le  Parlement  se  pro- 
longea pendant  dix-huit  an-s  (1875-1893). 

L'article  essentiel  du  programme  de  Parnell  c'était 
LE  HOME  RULE     le  «  rappel  de  l'Union  »,  le  retour  au  régime  antérieur 

à  1800,  l'Irlande  autonome,  ayant  le  Home  Rule,  c'est- 
à-dire  se  gouvernant  elle-même  avec  son  Parlement  particulier. 
Le  Home  Rule  eut  longtemps  pour  adversaires  tous  les  Anglais, 
les  libéraux  aussi  bien  que  les  conservateurs.  Mais  la  tactique 
de  Parnell  réduisant  les  ministères  à  l'impuissance.  Gladstone, 
président  du  Conseil  en  1886,  se  résolut  soudain  à  tenter  de 
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régfler  toute  la  question  irlandaise.  Il  présenta  deux  projets  de 
loi  :  l'un  organisait  le  Home  Rule;  l'autre  réglait  la  question 
agraire  *.  l'État  rachèterait  lui-même  les  terres  aux  propriétaires 
anglais  et  les  abandonnerait  aux  paysans  irlandais  contre  de  fai- 
bles remboursements  annuels.  Le  projet  du  Home  Rule  amena 
la  dislocation  du  parti  libéral  :  les  libéraux  unionistes  votèrent 
avec  les  conservateurs  contre  Gladstone,  qui  fut  renversé.  Mais 
d'accord  avec  Parnell  il  poursuivit  la  campagne  ea  faveur  du 
Home  Rule,  et  parvint  à  rallier  la  majorité  des  libéraux  au  pro- 
jet. De  nouveau  ministre  en  1892,  Gladstone  fit  voter  le  Home 
Rule  aux  Communes.  La  Chambre  des  Lords  le  repoussa.  Très 
vieux,  las  de  la  politique,  Gladstone  quitta  le.  pouvoir  à  la  suite 
de  cet  échec  (1894). 

Sa  retraite  entraîna  une  nouTellc  désorganisation  du  parti 
libéral,  et  les  conservateurs  redevinrent  pour  douze  ans  (1894- 
1906)  les  maîtres  du  pouvoir.  Ils  se  bornèrent  à  régler  la  ques- 
tion agraire  par  de  nouvelles  lois,  celle  de  i80  qui  définit  le 
juste  fermage  et  celle  de  içoS  qui  organise  le  rachat  des  terres; 
elles  ont  permis  à  une  foule  de  paysans  irlandais  de  devenir 
propriétaires  ;  elles  ont  achevé  de  reléguer  au  second  plan  Vas- 
pect  économique  de  la  question  d'Irlande  et,  au  début  du  ving- 
tième siècle,  l'Angleterre  était  à  la  veille  de  la  liquidation  du 
problème  agraire. 

Il  ne  fut  question  du  Home  Rule  qu'avec  le  retour  des  libé- 
raux au  pouvoir  (1906-1916);  sur  l'initiative  du  ministère  Asquith, 
la  Chambre  des  Communes  vota  de  nouveau  un  Home  Rule  Bill 
{1912);  mais  l'application  de  la  loi  s'est  heurtée  à  de  sérieuses 
difficultés.  Outre  l'opposition  des  Lords,  il  a  fallu  compter  avec 
la  résistance  des  protestants  de  l'Ulster,  les  orangistes,  qui, 
groupés  en  corps  de  volontaires,  se  déclaraient  prêts  à  s'op- 
poser par  les  armes  à  toute  tentative  pour  rompre  l'union  avec 
la  Grande-Bretagne.  L'Irlande,  en  1914,  était  menacée  d'une 
guerre  civile.  La  guerre  européenne  a  permis  au  gouvernement 
anglais  d'ajourner  la  mise  en  vigueur  de  la  réforme;  d'où  le 
très  vif  mécontentement  des  Irlandais  et  la  recrudescence  de 
l'agitation  révolutionnaire  en  Irlande.  Les  Irlandais  ont  constitué 
un  nouveau  parti  —  le  Si7in  Fein  —  qui  revendique  non  plus 
seulement  l'autonomie,  mais  l'indépendance  de  ia  «  République 
d'Irlande  :' 


CHAPITRE    XXIII 
L'EMPIRE  ALLEMAND 

LA    CO.SSTlTUTIOy  —  L'ALSACE-LORPAiyE 

Les  faits  principaux  de  l'iiistoire  intérieure  de  l'Allemairne 
depuis  1871  jusqu'à  IQ14  ont  été,  outre  son  extraordinaire  déve- 
loppement économique,  la  formation  de  deux  puissants  partis  po- 
litiques, le  parti  catholique  ù\  le  parti  soaaliste.  et  les  luttes  inu- 
tilement entreprises  contre  eux  par  le  g-ouvernement  impérial. 
D'autre  part  les  Allemands  se  sont  efforcés  de  frermaniser  les 
provinces  françaises  d'Alsace  et  de  Lorraine  annexées  à  l'Em- 
pire contre  leur  volonté.  Ces  efforts  se  sont  heurtés  à  la  résis- 
tance pacifique  et  obstinée  des  Alsaciens-Lorrains /)ro/es/Jt/airej. 

Depuis    1871    l'Allemap-ne   a   eu   trois   empereurs  : 
LES  ,    Guillaume  I",  Frédéric  111,  Ciuillaume  II.  Le  règne 

SOUVERAINS  Je  Guillaume  I"  se  prolongea  jusqu'à  1888;  l'empe- 
reur avait  quatre-vingt-onze  ans  quand  il  mourut. 
Bien  que  jusqu'à  sa  fin  il  n'ait  pas  un  instant  abandonné  «  le  ser- 
vice »  et  qu'il  n'ait  jamais  cessé  de  s'occuper  des  affaires  de 
l'État,  le  pouvoir  fut  en  fait  aux  mains  du  chancelier  Bismarck. 
L'empereur  Frédéric  III,  fils  de  Guillaume  1",  moribond  à  son 
avènement,  régna  trois  mois  (9  mars  —  i5  juin  1888).  Son  fils 
Guillaume  II,  âgé  de  vingt-neuf  ans  à  son  avènement,  très  actif, 
d'intelligence  vive  et  originale,  de  caractère  autoritaire,  voulut 
être  l'empereur.  «  Il  n'y  a,  dans  le  pays,  disait-il  dans  un  de 
ses  premiers  discours,  qu'un  seul  maître  et  ce  maître  c'est  moi. 
Je  n'en  souffrirai  pas  d'autre  à  côté  de  moi.  »  De  là  divers  con- 
flits avec  Bismarck.  Le  plus  grave  se  produisit  à  propos  de 
mesures  que  l'empereur  voulait  prendre  en  faveur  des  ouvriers 
et  auxquelles  le  chancelier  était  hostile. 
La  résistance  du  cTiancelier  irrita  Guillaume  II.  «  Il  s'agissait 
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de  savoir,  disait-il,  qui  régnerait  :  la  dynastie  Hohenzollern  ou 
la  dynastie  Bismarck.  »  Il  demanda  à  Bismarck  sa  démission 
(19  mars  1890).  Depuis  lors  les  divers  personnages  qui  se  sont 
succédé  à  la  chancellerie  ont  été  les  serviteurs  dociles  de  la 
politique  de  Guillaume  II. 

La  constitution  de  l'Empire  allemand  adoptée  aussi- 
^^^  après  la  fin  de  la  guerre  avec  la  France,  le  16  avril 
DE  L'EMPIRE       ^^7^)   "^^^6  60  vigueur  le  4  mai   187 1,  reproduisait 
simplement  la  constitution  adoptée  en  1867  pour  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord*  i  on  substitua  seule- 
ment le  nom  d'empire  à  celui  de  confédération,  le  nom  d'empe- 
reur à  celui  de  président-. 

L'empire  était  une  monarchie  fédérale  héréditaire,  formée  par 
la  reunion  de  vingt-cinq  États  souverains  et  d'un  Pays  d'Empire, 
r Alsace- Lorraine.  A  la  tète  de  l'Empire  se  trouvaient  l'Em- 
pereur, le  Conseil  Fédéral  —  le  Bundesrath  —,  et  le  Parle- 
ment —  le  Reichstag.  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  à  V Empe- 
reur seul.  Il  déclarait  la  guerre  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral,  concluait  les  traités  et  les  conventions  qui  devaient  être 
ratifiés  par  le  Parlement.  Il  était  général  en  chef  et  amiral  en  chef; 
l'administration  militaire  tout  entière  dépendait  directement  de 
lui  seul.  Il  convoquait  le  Parlement  qu'il  pouvait  proroger  et 
dissoudre,  Il  était  assisté  du  Chancelier,  nommé  par  lui,  révo- 
cable par  lui.  Le  chancelier,  sorte  de  vice-empereur,  dirigeait 
au  nom  de  l'empereur  la  politique  générale  allemande  et  prési- 
dait le  Conseil  fédéral.  Sous  sa  direction  se  trouvaient  six  secré- 
taires d'État  placés  à  la  tète  des  offices  impériaux  :  Affaires 
Etrangères,  Intérieur,  Marine,  Justice,  Trésorerie  d'Empire, 
Postes  et  Télégraphes.  Ces  secrétaires  d'État,  dont  les  fonc- 
tions étaient  analogues  à  celles  de  nos  ministres,  ne  formaient 
pas  un  Conseil  des  ministres;  ils  n'étaient  ni  solidaires,  ni  res- 
ponsables devant  le  Parlement.  L'Empire,  en  effet,  s'il  était  une 
monarchie  constitutioanelle,  n'était  pas  une  monarchie  parle- 
mentaire. 

Le  pouvoir  lé  ç^islaf  if  apparlenait  au  Conseil  fédéral  et  au  Par- 
lement. Le  Conseil  fédéral  représentait  les  États  fédérés  :  il 
était  composé  de  cinquante-huit  plénipotentiaires  nommés  par 
les  chefs  des  États  :  la  Prusse  y  comptait  dix-sept  représen- 
tants. Les  plénipotentiaires  n'avaient  aucun  pouvoir  personnel  : 
I.  Voir  ci-dessus,  p.  467. 
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ils  n'émettaient  aucun  vote  quapres  en  avoir  référé  à  leurs 
g-ouvernements  respectifs. 

Le  Parlement  représentait  la  nation  allemande,  il  était  com- 
posé de  ÔQ"  députés,  élus  au  suffraire  universel,  pour  cinq  ans 
depuis  1884,  à  raison  d'un  député  par  100  000  habitants  Etaient 
électeurs  et  élig-ibles  tous  les  Allemands,  à  partir  de  vinsrt-cinq 
ans.  Les  pouvoirs  financiers  du  Parlement  étaient  assez  res- 
treints. Il  votait  le  budg-et  des  dépenses  :  toutefois  le  vote  de 
certains  crédits  était  acquis  pour  une  série  d'années;  les  crédits 
de  la  g-uerre  par  exemple  étaient  votes  pour  sept  ans  D'autre 
part,  il  ne  votait  qu'une  partie  du  bud^^et  des  recettes,  les  'mpôts 
nouveau.^.  Les  impôts  antérieurement  établis  étaient  perçus  de 
droit,  comme  en  Prusse*.  Il  votait  les  lois' nouvelles  en  commun 
avec  le  Consei»  fédéral.  Les  lois  votées  étaient  obligatoirement 
promulg-uées,  l'Empereur  n'ayant  pas  le  droit  de  veto.  La  com- 
pétence du  Parlement  et  du  Conseil  fédéral  s'étendait  à  toutes 
les  lois  concernant  l'armée,  la  marine,  le  commerce,  les  douanes, 
les  voies  de  communication,  les  postes  et  tèletrraplies,  la  jus- 
tice. En  toutes  autres  matières  chaque  État  conservait  son  indé- 
pendance. L'areent  nécessaire  à  l'Empire  était  fourni  par  les 
Douanes  et  par  un  certain  nombre  â'tmf^ots  de  cutisommation  — 
nos  impôts  indirects  —  sur  le  sel.  le  sucre,  le  tabac,  lalcool,  etc. 
Si  les  recettes  étaient  insuffisantes,  chaque  Etat  payait  une  con- 
tribution directe,  dite  contribution  matnculaire,  proportionnelle 
au  chiffre  de  sa  population. 

Pour  approcher  le  plus  possible  de  l'unité,  on  substitua  aux 
multiples  monnaies  particulières  une  monnaie  unique,  le  mark 
—  i",25  —  frappé  à  l'effigie  de  l'Empereur  (1873).  On  établit 
partout  la  même  ori^anisation  judiciaire  (1877).  par  la  mise  ea 
vigueur  d'un  code  civil  (189b)  et  d'un  code  commercial  (1897), 
communs  à  tous  les  États. 

Dans  les  première?  années  de  l'Empire  se  place  un 
LE  violent   conflit  politique   et   religieux  qui    mit   aux 

KULTURKAMPF  pnses,  d'uu  côté  Bismarck,  une  partie  des  Protes- 
tants et  les  Allemands  anticléricaux,  de  l'autre  les 
Catholiques.  Un  des  partisans  de  Bismarck  déclara  que  lutter 
contre  les  Catholiques  c'était  mener  <  le  combat  pour  la  civili- 
sation »,  le  Kulturkampf  :  le  mot  est  resté  pour  désigner  le 
conflit. 
i.  Voir  ci-Jcssus.  page  467. 
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Le  Kulturkampf  a  duré  quinze  ans  (1872-1887);  il  a 
LES  ORIGINES     ^^  jgg  ^auses  lointaines  et  un  prétexte.  Les  causes 

DU 

iT  lointaines    furent   au   nombre   de  trois   principales. 

D'abord  il  y  avait  hostilité  traditionnelle  de  la  Prusse 
contre  les  Catholiques,  parce  que  dans  le  conflit  austro-prussien 
pour  l'hégémonie  en  Allemagne,  les  Catholiques  étaient  naturel- 
lement du  côté  de  l'Autriche  catholique  contre  la  Prusse  pro- 
testante. C'est  ainsi  qu'en  1848  les  Catholiques  au  Parlement  de 
Francfort  avaient  combattu  pour  la  Grande  Allemagne,  contre 
la  Prusse  et  ses  amis,  partisans  de  la  Petite  Allemagne^.  Aussi 
Bismarck  déclarait  que  c  Catholicisme  et  ennemi  de  la  Prusse 
étaient  deux  termes  synonymes  ».  Il  soupçonnait  les  Catholi- 
ques, malgré  leur  énergique  concours  dans  la  guerre  de  1870, 
de  demeurer  au  fond  du  cœur  attachés  aux  Autrichiens. 

D'autre  part,  en  vertu  de  la  Constitution,  l'Église  catholique, 
en  Prusse,  était  à  peu  près  indépendante  de  l'État.  Or,  Bismarck, 
comme  jadis  Napoléon  l",  désirait  avoir  à  sa  disposition  le 
Clergé,  «  gendarmerie  sacrée  »  dont  le  concours  serait  d'autant 
plus  précieux  que  l'influence  des  prêtres  était  plus  grande.  Un 
conflit  devait  fournir  à  Bismarck  le  moyen  de  tenter  d'établi'.- 
l'autorité  de  l'État  sur  l'Èglise. 

La  dernière  cause  profonde  du  conflit  fut  l'activité  religieuse 
et  sociale  du  clergé  catholique  allemand.  L'activité  religieuse 
entraînant  des  conversions,  inquiéta  et  irrita  les  Protestants; 
l'activité  sociale  inquiéta  et  irrita  les  capitalistes.  En  eff"et,  à 
rexemplê  du  clergé  français,  dans  la  seconde  partie  du  règne  de 
Louis-Philippe^,  mais  avec  un  esprit  de  suite  et  une  méthode 
qui  firent  totalement  défaut  en  France,  le  clergé  et  les  Catho- 
liques allemands,  à  leur  têtel'évêque  de  Mayence,  Mgr  Ketteler, 
s'étaient  mêlés  à  la  vie  du  paysan  et  de  l'ouvrier.  Ils  avaient 
étudié  leur  condition,  reconnu  leur  souff"rance  et  ses  causes,  et 
proclamé  en  des  termes  qu'on  eût  pu  croire  empruntés  aux 
chefs  du  mouvement  socialiste,  que  «  les  responsables  dans 
l'existence  de  la  question  sociale,  ce  ne  sont  pas  les  pauvres 
travailleurs,  c'est  le  parti  du  capital,  un  parti  étranger  à  l'huma- 
nité ».  Aux  maux  de  l'ouvrier  le  clergé  avait  cherché  des  re- 
mèdes, et  tandis  qu'il  prêchait  d'un  côté  à  ceux  qui  possèdent 
«  la  nécessité  de  mettre  en  actes  l'amour  chrétien  »,  et  «  d'as- 
surer la  prospérité  commune  par  les  sacrifices  individuels  », 

r   Voir  ci-dessus,  pag-e  ^So. 
2.  Voir  ci  dessus,  page  357. 
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d'autre  part  il  groupait  les  ouvriers  en  <«  associations  chrétiennes 
sociales  »  et  leur  traçait  le  programme  de  leurs  revendications  : 
augmentation  des  salaires,  diminution  des  heures  de  travail,  re- 
pos du  Dimanche,  participation  aux  bénéfices,  surveillance  sani- 
taire des  ateliers  par  des  inspecteurs  d'Etat.  On  imagine  sans 
peine  les  enthousiasmes  et  les  colères  soulevés  par  cette  attitude. 

Le  prétexte  du  conflit  fut  fourni  par  la  promulgation 
LE  CONFLIT       du  dogme  de  V infaillibilité  pontificale.  Un  concile 

universel  réuni  par  Pie  IX  au  Vatican,  en  1870, 
avait  proclamé  le  pape  infaillible  «  quand  il  définit  du  haut  de  la 
chaire,  en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  une  doctrine  sur 
la  foi  ou  les  moeurs  ».  Quelques  milliers  de  Catholiques,  dans 
l'Allemagne  du  Sud,  refusèrent  d'admettre  le  dogme  et  créèrent 
le  groupe  schismatique  des  «  Vieux  Catholiques  ».  .Mais  n'ayant 
pas  d'églises,  et  combattus  par  le  clergé  ortjiodoxe,  ils  appelè- 
rent à  l'aide  le  gouvernement  impérial.  Bismarcksaisit  l'occasion. 
D'abord  l'accès  aux  fonctions  d'enseignement  fut  interdit  à  tout 
membre  d'une  Congrégation;  les  Jésuites  et  plusieurs  autres 
ordres  furent  expulsés  (1872).  Le  papô  ayant  protesté,  l'ambas- 
sade allemande  près  le  Vatican  fut  supprimée.  Puis  une  série 
de  lois  dites  lois  de  mai  —  elles  furent  votées  en  mai  1872,  187.5, 
1874  —  soumirent  les  quelques  séminaires  existants  à  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  imposèrent  aux  futurs  prêtres  un  examen  de 
«  culture  générale»,  après  au  moins  trois  années  d'études  dans 
une  université,  supprimèrent  toutes  les  sociétés  catholiques  et 
les  traitements  ecclésiastiques.  Des  prêtres,  des  évêques,  s'étant 
élevés  contre  ees  lois,  furent  emprisonnés.  En  1878,  la  plupart 
des  diocèses  n'avaient  plus  de  titulaires  et  plus  de  mille  paroisses 
étaient  sans  curés. 

A  ces  violences  les  Catholiques  répondirent  en  se 
LE  CENTRE  serrant  autour  du  clergé.  Ils  s'organisèrent  en  un 
CATHOLIQUE       parti  politique  et  démocratique  dont  les  principaux 

éléments  furent  fournis  par  les  ouvriers  de  la  région 
du  Rhin  et  par  les  paysans  de  Bavière  et  de  Hanovre.  Ce  parti, 
remarquablement  discipliné,  se  développa  avec  une  rapidité  qui 
déconcerta  ses  adversaires.  Dès  1874.  il  avait  quatre-vingt-onze 
députés  au  Parlement.  Ils  y  formèrent  le  Centre  catholique,  et 
gagnant  de  nouveaux  sièges  à  chaque  renouvellement  du 
Reichstag,  ils  furent  assez  forts,  à  partir  de  1880.  pour  qu'il 
devînt  impossible  de, gouverner  si  l'on  ne  s'entendait  avec  eux. 
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Au  début  du  conflit,  pour  affirmer  sa  volonté  d'écra- 

FiN  DU  ser  les  Catholiques,  Bismarck  avait  dit,  faisant  allu- 

KULTURKAiviPF     gion  à  la  querelle  des  Investitures  et  à  la  soumission 

finale  de  l'empereur  Henri  IV  devant  le  pape  Gré- 
goire VII  :  «  Nous  n'irons  pas  à  Canossa^  ».  Mais  la  guerre 
aux  Catholiques  déplaisait  à  l'empereur  Guillaume;  elle  était 
d'autre  part  blâmée  par  bon  nombre  de  Protestants;  surtout, 
ie  parti  catholique  se  révélait  chaque  jour  plus  puissant.  A  par- 
tir de  1878,  Bismarck  dut  s'engager  sur  le  chemin  de  Canossa. 
L'application  des  lois  de  mai  fut  d'abord  suspendue  (1879), 
puis  les  lois  elles-mêmes  furent  abrogées  (1886);  l'ambassade 
auprès  du  pape  fut  rétablie  (1882);  les  Congrégations,  les 
Jésuites  exceptés,  eurent  la  liberté  de  rentrer  en  Allemagne 
(1887).  Du  Kulturkampf  il  ne  resta  rien  d'important,  si  ce  n'est 
la  force  acquise  par  le  parti  catholique  qui,  depuis  lors,  grâce 
à  sa  discipline,  réussit  à  devenir  dans  l'Allemagne,  en  majorité 
protestante,  l'élément  politique  prépondérant. 

Le   développement   du    parti    socialiste   a   été  plus 
LE  PARTI         extraordinaire  encore  que  celui  du  parti  catholique. 
SOCIALISTE        Aux  élections  de  187 1  il  y  eut  un  socialiste  élu  député, 
et  l'ensemble  des  suffrages  socialistes  montait  à  cent 
deux  mille  voix.  Trente-deux  ans  après,  aux  élections  de  igoS, 
quatre-vingt-un  députés   socialistes  étaient  élus  par  trois  mil- 
lions de  suffrages  qui,  du  reste,  ne  venaient  pas  tous  de  socia- 
listes. L'extraordinaire  développement  de  l'industrie  allemande, 
l'afflux  des  ouvriers  dans  les  usines,  les  salaires  de  famine  qui 
leur  ont  été  payés   pendant  longtemps  —  certains  gagnaient" 
9  francs  par  semaine  pour  douze  heures  de  travail  par  jour  — 
expliquent  les  progrès  du  parti  socialiste. 

Les  premiers  groupes  socialistes  allemands  se  formèrent 
vers  i863  dans  la  région  du  Rhin,  autour  de  Ferdinand  Las- 
ialle,  dont  la  doctrine  était  empruntée  à  Louis  Blanc* .  En  Saxe, 
la  région  où  la  misère  ouvrière  était  la  plus  profonde, 
apparurent,  vers  1869,  de  nouveaux  groupements  socialistes 
formés  par  un  journaliste,  Liebknecht,  et  un  ouvrier  tourneur, 
Sebel.  Les  Saxons  avaient  adopté  les  doctrines  «  collectivistes  » 
de  l'Allemand  Karl  Marx,  qui  prêchait  la  confiscation  par  l'État 
des  mines,  des  usines,  de  la  terre,  et  l'union  internationale  de»; 

1.  Voir  le  Moyen  Asie,  page  172. 

2.  Voir  ci-dessub  paye  355. 
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ouvriers  en  vue  de  préparer  la  Révolution  Sociale.  LassaVliens 
et  Marxistes,  d'abord  en  lutte,  s'unirent  à  dater  de  1875  et 
formèrent  le  parti  social-démocratique  :  la  forte  org:anisation  du 
nouveau  parti,  sa  discipline  rig-oureuse,  lui  valurent  de  prompts 
succès. 


Deux  attentats  dirjfrt^s  par  un  lou  et  un  anarchiste 

I  TTTTE 

^^,,^„^,^„       contre  Guillaume  I"  (i3  mai,  2  juin  1878)  fournirent  à 

CONTRE  LES  ^.  ,     ,,  .  ,       .  ,  r^      , 

SOCIALISTES  Bismarck  1  occasion  de  demander  au  Parlement  des 
lois  d'exception  contre  les  socialistes,  innocents  do 
ce  double  crime.  En  vertu  de  ces  lois  les  réunions  socialistes 
furent  interdites,  les  associations  dissoutes,  les  Journaux  «  sub- 
versifs de  l'ordre  social  »  suspendus  ou  supprin^és,  les  suspects 
expulsés  des  villes  où  le  gouvernement  établissait  le  «  petit  état 
de  siège  ».  Votées  pour  quatre  ans,  les  lois  furent  appliquées 
pendant  douze  ans.  Il  y  eut  plus  de  deux  mille  personnes 
expulsées  ou  emprisonnées.  La  propagande  et  les  pro^Tès 
socialistes  n'en  continuèrent  pas  moins. 

En  même  temps  qu'il  appliquait  les  lois  répressives, 

LES  Bismarck  essaya  d'enrayer  les  progrès  du  socialisme 

LOIS  SOCIALES     par  des  mesures  destinées  à  améliorer  le  sort  des 

ouvriers  :  «  L'État,  disait  en  i88i  un  manifeste  de 
l'empereur,  a  l'obligation  de  s'occuper  plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à 
présent  de  ses  membres  dans  le  besoin.  II  a  le  devoir  d'aider  au 
bien-être  de  tous,  en  particulier  des  faibles.  »  Conformément  à 
cette  déclaration,  Bismarck  fit  voter  trois  lois  d'assistance 
ouvrière  organisant  des  caisses  d'assurances  contre  la  maladie 
(i883),  contre  les  accidents  (1884)  et  des  caisses  de  retraite 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  (1889). 

L'application  des  lois  répressives  cessa  à  la  chute  de  Bismarck 
(1890).  L'empereur  Guillaume  il  qui,  au  début  de  son  règne, 
inclinait  à  la  politique  des  réformes  sociales,  revint  par  la 
suite,  en  présence  des  progrès  constants  des  socialistes,  aux 
idées  de  lutte.  II  ne  put  toutefois  obtenir  du  Parlement  le  vote 
de  nouvelles  lois  de  répression  qui  d'ailleurs  devenaient  inu- 
tiles. En  effet,  à  mesure  que  le  parti  socialiste  se  développait, 
il  atténuait  son  attitude  intransigeante,  perdait  son  caractère 
révolutionnaire  et  paraissait  même  se  rallier  à.  la  forme  monar- 
chique de  l'Empire.  La  modération  de  la  Social-Democratie  lui 
permit  de  grossir  sa  ^clientèle  électorale  de  la  foule  des  mécon- 
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tants.  Aussi  en  dépit  d'une  passagère  défaite  en  1907,  ses  pro- 
grès furent  tels  qu'aux  élections  de  1912  il  y  eut  cent  dix  députés 
socialistes  élus  par  quatre  millions  de  suffrages. 

Le  17  février  1871,  tandis  qu'à  Versailles  étaient  arrô- 
L'ALSACE-LOR-     ^^^  j^^  préliminaires  de  la  paix,  à  Bordeaux  devant 

RAINE 

PROTESTATIONS  l'Assemblée  Nationale  élue  pour  conclure  la  paix,  les 
DE  1871  députés  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et 

de  la  Mcurthe  donnaient  lecture  delà  déclaration  sui- 
vante :  «  Nous  prenons  nos  concitoyens  de  France,  les  gouverne- 
ments et  les  peuples  du  monde  entier,  à  témoin,  que  nous  tenons 
d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous  actes  et  traités,  vote  ou  plé- 
biscite qui  consentiraient  abandon,  en  faveur  de  l'étranger,  de  tout 
ou  partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Nous 
proclamons  par  les  présentes,  à  jamais  inviolable  le  droit  des 
Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation  fran- 
çaise, et  nous  jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  commettants, 
nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  la  revendiquer  éternellement 
et  par  toutes  les  voies,  envers  et  contre  tous  usurpateurs.  > 

Le  I"  mars,  quand  on  eut  ratifié  les  préliminaires  de  paix,  les 
députés  d'Alsace-Lorraine,  avant  de  sortir  de  l'Assemblée  où  dé- 
sormais ils  ne  pouvaient  plus  siéger,  firent  entendre  une  suprême 
protestation  :  «  Pour  rester  Français  nous  avons  fait  tous  les 
sacrifices  et  nous  sommes  prêts  à  les  faire  encore.  Nous  voulons 
être  Français  et  nous  resterons  Français,  et  il  n'y  a  pas  de  puis- 
sance au  monde,  et  il  n'y  a  pas  de  signature  ni  de  l'Assemblée, 
m  de  la  Prusse  qui  puisse  nous  empêcher  de  rester  Français.  » 

Un  an  plus  tard  ces  protestations  étaient  héroïquement  con- 
tresignées parles  Alsaciens-Lorrains.  Le  traité  de  Francfort  leur 
reconnaissait  la  faculté  d'opter  individuellement  pour  la  natio- 
nalité française.  Les  Allemands  décrétèrent  que  quiconque  opte- 
rait devrait,  au  1"  novembre  1872,  quitter  l'Alsace-Lorraine. 
Sacrifiant  à  l'amour  de  la  grande  patrie  intérêts  et  affections, 
iSBooo  Alsaciens-Lorrains,  le  dixième  de  la  population,  émi- 
grèrent. 


Malgré  ces  énergiques  protestations,  les  Allemands 
étaient  persuadés  que  les  Alsaciens-Lorrains  s'adap- 
teraient en  quelques  mois  à  leur  nouvelle  patrie. 
Bismarck  prévoyait  cependant  dcb  difficultés  du  côte 
des   Lorrains,  «  des  élémenu  très  indigestes  ».  Par  prudencc- 
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on  ne  constitua  pas  l'Alsace-Lorraine  en  Etat  autonome.  On  la 
déclara  propriété  commune  des  Allemands,  t  Pays  d"Empire  » 
—  Reichsland  —  et  on  la  plaça  sous  l'autorité  directe  du  Chan- 
celier. L'Alsace-Lorraine  fut  soumise  au  ré^^ime  de  la  dictature. 
L'usagfe  du  français  fut  interdit  dans  les  actes  publics  et  dans  les 
écoles;  on  supprima  les  journaux  rédigés  en  français,  on  frappa 
d'amendes  et  l'on  emprisonna  quiconque  gardait  un  drapeau  ou 
jne  cocarde  aux  couleurs  françaises  ou  seulement  chantait  des 
chansons  patriotiques  françaises.  En  même  temps,  l'on  appelait 
au  service  militaire  et  l'on  incorporait,  surtout  dans  la  garde 
prussienne,  les  jeunes  Alsaciens-Lorrains.  Par  milliers,  malgré 
les  persécutions  que  leur  fuite  entraînait  pour  leurs  lamilles, 
les  conscrits  passèrent  en  France.  Quand,  en  1874,  TAlsace-Lor- 
raine  fut  appelée  à  nommer  quinze  représentants  au  Parlement, 
ses  députés,  en  majorité  des  prêtres,  renouvelèrent  solennelle- 
ment à  Berlin  la  protestation  de  Bordeaux,  puis  se  retirèrent. 
On  les  appela  les  protestataires. 

Pourtant,  en  1877,  il  sembla  que  l'intransigeance  des  Alsa- 
ciens-Lorrains commençât  de  faiblir.  Il  s'était  formé  un  parti 
autonomiste  qui  ne  protestait  pas  contre  l'annexion,  et  demandait 
que  l'Alsace-Lorraine  eût,  comme  les  divers  États  de  l'Empire, 
son  gouvernement  particulier.  Aux  élections  pour  le  Parlement, 
il  y  eut  cinq  autonomistes  élus.  En  récompense,  l'Alsace-Lor- 
raine lut  dotée  d'un  gouverneur,  le  «  Statthalter  »,  résidant  à 
Strasbourg,  et  d'une  Commission  régionale,  le  «  Landesaus- 
schuss  »,  dont  les  décisions  étaient,  du  reste,  soumises  à  la 
ratification  du  Parlement.  On  pensa,  par  ces  concessions,  gagner 
les  annexés.  Aussi,  lors  du  renouvellement  du  Parlement  en  1881, 
le  gouverneur  leur  demanda  de  témoigner,  par  leurs  votes  qu'ils 
reconnaissaient  loyalement  et  franchement  l'union  de  l'Alsace- 
Lorraine  avec  l'Allemagne  ».  A  cette  demande  de  plébiscite  en 
faveur  de  l'Allemagne,  les  Alsaciens- Lorrains  répondirent  par 
rélection  de  quinze  députés  protestataires. 

Les  persécutions  recommencèrent  aussitôt.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  ne  plièrent  pas.  En  1887,  à  la  suite  d'un  grave  incident 
de  frontière,  la  guerre  semblait  près  d'éclater  entre  la  France 
et  l'Allemagne.  Dans  le  même  temps,  eurent  lieu  les  élections 
pour  le  Parlement  :  une  fois  encore,  les  Alsaciens-Lorrains 
n'élurent  que  des  protestataires.  Il  y  eut  alors  un  redûuolement 
de  violences,  un  régime  de  terreur,  des  arrestations,  des  pour- 
suites pour  haute  trahison  contre  les  Alsaciens- Lorrains  sus- 

A  MALET.  —  Epoq.  contemp.  zi 
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pects  d'adhésion  à  des  sociétés  françaises.  «  Il  fallait,  disait-on 
à  Berlin,  leur  limer  les  ongles  jusqu'à  ce  que  le  sang  jaillisse.  » 
Un  député  de  Metz  fut  expulsé,  et  nul  P'rançais  ne  put  pénétrer 
dans  les  provinces  annexées  s'il  n'était  muni  d'un  passeport 
délivré  par  le  gouvernement  allemand.  L'obligation  du  passeport 
fut  supprimée  à  la  chute  de  Bismarck;  mais  le  régime  des 
rigueurs  se  prolongea  jusqu'à  1902. 

Par  la  suite,  l'affluence  des  immigrés  allemands  dans  les 
villes,  l'émotion  causée  aux  Alsaciens-Lorrains,  en  immense 
majorité  très  catholiques,  par  l'abolition  des  Congrégations  et 
du  Concordat  en  France,  amenèrent  quelques  changements  dans 
ïa  députation  d'Alsace-Lorraine  et  dans  l'attitude  de  ses  repré- 
sentants au  Parlement.  Quelques-uns  se  rapprochèrent  du 
Centre;  d'autres  appartenaient  au  parti  socialiste.  L'esprit 
d'opposition  revêtit  des  formes  nouvelles.  On  parla  beaucoup 
d'autonomie  et  moins  de  protestation.  Le  gouvernement  impé- 
rial crut  utiliser  ce  courant  en  accordant,  en  191 1,  à  l'Alsace- 
Lorraine,  une  Constitution  qui  lui  conférait  un  simulacre  d'au- 
tonomie. La  loi  nouvelle  ne  réussit  ni  à  désarmer  l'opposition, 
ni  à  rallier  la  population  indigène;  le  nombre  des  conscrits  qui 
passaient  en  France  pour  éviter  de  servir  l'Allemagne  resta,  en 
moyenne,  d'un  millier  par  an,  et,  dans  un  livre,  publié  en  1909, 
un  Allemand  constatait  qu'à  Strasbourg,  là  où  l'effort  de  ger- 
manisation avait  été  le  plus  énergique,  le  nombre  des  Alsaciens 
parlant  français  n'avait  cessé  de  croître  depuis  1871.  «  Si  l'on 
songe,  disait  l'auteur,  que  le  français  n'est  pas  enseigné  dans 
les  écoles  et  que  cet  accroissement  s'est  produit  sous  la  domi- 
nation allemande,  on  trouvera  dans  ce  fait  ample  matière  à 
réflexion.  »  Ainsi,  malgré  la  diversité  des  méthodes  employées 
pour  la  germaniser,  l'Alsace-Lorraine  était,  à  la  veille  de  la 
Grande  Guerre,  plus  française  de  cœur  et  d'esprit  'qu'elle 
n'avait  jamais  été  :  c'est  à  ce  résultat  qu'avaient  abouti  qua- 
rante-quatre ans  de  domination  allemande 

Cependant  l'Allemagne,  depuis    1871,   n'avait    rien 
LES  ARMEMENTS  j,gg.jjg.^  pQ^j.  g'^ssurer  la  possession  définitive  de  sa 
L'ALLEMAGNE     conquête.  Hantée  par  l'idée  que  les  Français  ne  son- 
geaient qu'à  1  la  revanche  »,  elle  multipliait  les 
précautions    diplomatiques    et   militaires.    Bismarck   constitua 
d'abord  avec  l'Autriche  et  la  Russie  l'entente  des  trois  Empe- 
reurs (1872),  puis  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  la  Triple  Alliatice 
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Le  VÔLKER8CHLACHTDENKMA1.,  A  LEIPZIG.  —  Photograpuic 

l,e  monument  commemoratif  de  la  bataille  des  Nations  —  Vôlkerschlackt' 
denkmal  —  a  été  édifié  aux  environs  de  Leipzig,  à  3  kilomètres,  sur  un  vast' 
monticule  de  débris  artificiels  ^e  toutes  sortes.  Il  commémore  la  grande  bataille 
qui  dura  du  i6  au  tg  octobre  i8i3,  journées  fameuses  où  les  Saxons  s'illus- 
trérent  en  abandonnant  Napoléon  maigre  leur  tr.  ité  d'alliance.  Le  monument 
mesure  97  mètres  de  hauteur.  Sur  un  énorme  soubassement  s'élève  une  coupole 
<te  65  mètres,  dont  la  partie  supérieure  est  flanquée  de  douze  figures  de  ouerriers 
hautes  de  12  mètres.  Ce  monument,  dont  rtnatiguration  en  içi3  a  donné  lieu 
a  des  réjouissancfs  où  s'étala  le  mysticisme  guerrier  des  Allemands,  est  le 
plus  célèbre  des  monuments  commemoratifs  des  victoires  gui  encombrent  les 
moindres  villages  de  l'Allemagne.  La  massivité,  la  laideur,  l'exagération  des 
proportions  de  cette  pyramide  donnent  une  idée  asses  exacte  du  goût  des  Alle- 
mands pour  le  colossal  el  de  la  plupart  de  leurs  monuments  patriotiques. 
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(1882),  qui  fut  maintenue  et  renouvelée  jusqu'en  1914;  il  redou- 
tait un  rapprochement  entre  la  Russie  et  la  France  et  réussit 
à  l'empêcher  tant  qu'il  fut  au  pouvoir.  Quand  ce  rapprochement 
s'opéra  après  sa  chute  (1891)  et  qu'il  fallut  compter  avec 
VaLliance  franco-russe,  l'empereur  Guillaume  II  s'efforça  d'en 
neutraliEer  les  effets  par  l'amitié  intime  qu'il  entretenait  avec 
ie  tsar  Nicolas  IL 

D'autre  part,  l'Alsace-Lorraine  fut  transformée  en  un  carnp 
immense,  en  une  colossale  place  d'armes;  et  tout  un  système 
de  chemins  de  fer  stratégiques,  minutieusement  combiné,  vint 
converger  vers  les  frontières  occidentales  de  l'Empire.  On 
ajouta  chaque  année  de  nouveaux  forts  au  camp  retranché  de 
Metz,  devenu  le  plus  formidable  de  l'Europe.  L'armée,  cons- 
tamment renforcée,  vit  ses  effectifs  de  paix  portés  de  400000 
hommes  en  1871  à  870  000  hommes  en  igiS;  en  même  temps, 
des  sommes  énormes  étaient  consacrées  à  l'accroissement  du 
matériel  de  guerre.  La  flotte  de  guerre,  qui  était  presque 
inexistante  en  1870,  se  développa,  sous  le  règne  de  Guil 
laume  II,  avec  une  prodigieuse  rapidité;  elle  dépassait  de 
beaucoup  la  flotte  française  en  191 3  et  venait  au  deuxième  rang 
de  la  flotte  du  monde,  immédiatement  après  la  flotte  anglaise, 
dont  la  suprématie  semblait  menacée.  Il  n'était  presque  aucun 
Allemand  qui  ne  fat  persuadé  de  la  nécessité  de  cet  énorme 
effort  militaire;  les  socialistes  eux-mêmes,  sauf  une  minorité, 
bien  loin  de  combattre  la  politique  des  armements,  l'approu- 
vaient, et  c'est  dans  la  Revue  socialiste  mensuelle  qu'étaient 
publiées  ces  lignes  :  «  La  considération  d'un  pays  dépend, 
aujourd'hui  de  sa  force  militaire,  et's'il  existe  d'autres  moyens 
d'imposer  le  respect,  il  est  dangereux  qu'un  pays  prenne  sui 
lui  le  risque  de  le  démontrer  à  lui  seul,  n 

Mais  les  ambitions  et  les  convoitises  de  l'Allemagne  crois- 
saient dém.esurément  et  dangereusement  avec  ses  forces.  Grisée 
par  ses  succès  militaires  et  par  ses  succès  économiques,  elle  se 
croyait  de  taille  à  dominer  le  monde  entier'.  Et  elle  n'était  pas 
éloignée  de  penser  que  la  guerre  était  le  plus  sûr  moyen  d'ar- 
river ie  plus  rapidement  possible  à  ses  fins,  tant  elle  avait  la 
certitude  de  la  victoire.  Cette  certitude  s'affirmait  partout  en 
Allemagne,  non  sans  une  véritable  férocité.  «  Modestie  de  notre 
part  serait  pure  folie,  écrivait  un  Allemand  en  191 1;  la  guerre 
ne  doit  laisser  aux  vaincus  que  les  yeux  pour  pleurer.  » 

I.  Voir  ci-dessus,  page  593. 


CHAPITRE    XXIV 
t'AUTRICHE-HONGRiE 

LES  LUTTES  DES  N ATI OC^ ALITÉS 

La  monarchie  autrichienne,  coMposéc  Je  peuples  diiïérentsde 
/ace,  de  langue  et  d"histoire,  transformcc  au  dix-huitième  siècle 
en  État  unifié,  absolu  et  centralisé,  est  devenue  par  une  trans- 
formation nouvelle,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  une  monircfiie  dualiste  et  constitutionnelle,  où  furent 
juxtaposés  Vempire  d'Autriche  et  le  royaume  de  IIon;4rie.  Cette 
transformation  a  été  la  conséquence  du  réveil  des  nationalités, 
manifesté  tout  d'abord  par  les  insurrections  de  1848  :  insurrec- 
tions de  la  Hongrie,  de  la  Bohême,  de  la  Croatie.  Jointes  à  une 
insurrection  libérale  à  Vienne,  elles  mirent  en  péril  l'existence 
même  de  la  monarchie,  mais  furent  finalement  vaincues.  Après 
la  défaite  de  Sadowa,  l'Empereur,  pour  échapper  à  une  nou- 
velle insurrection,  fut  contraint  de  reconnaître,  '^ar  le  Compromis 
de  iBb'j,  l'indépendance  du  royaume  de  Hongri-.  La  Bohême 
n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  revendiquer  le  même  traitement  ; 
mais  ses  revendications,  jusqu'en  iqi4,  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  désordres  et  des  conflits  parlementaires.  Les  mômes  aspi- 
rations à  l'indépendance  se  sont  manifestées  chez  les  autres 
peuples  de  l'Empire  et  du  Royaume.  11  en  est  résulté  un  état 
de  crise  permanent,  d'où  l'Autriche-Hongrie  ne  pouvait  sortir 
que  transformée  en  monirchie  fédérale  ou  démembrée. 

L'.Xutriche-Hongrie  était  une  Turquie  de  l'Europe 

LES  NATIONS       Centrale.  Elle  était  un  assemblage  de  peuples  difîé- 

L'AUTRiCHE-      ^^"^^  ^^  ^^^^'  ^^  langue,  de  religion,  d'histoire,  à 

HONGRIE  ^^^  '^^  hasards  de  la  politique  et  les  combinaisons 

des  diplomates  avaient  donné  le  même  souverain  : 

aucun  autre  lien  ne,  les  rattachait  les  uns  aux  autres.  Quatre 

grandes  races  se  heurtaient  sur  les  territoires  de  la  monarchie  ; 
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c'étaient,  par  ordre  d'importance  numérique,  la  race  slavey  îa 
race  germanique,  la  race  mongole^  la  race  latine. 

Le  groupe  slave  et  le  groupe  latin  ne  formaient  ni  l'un  ni 
l'autre  un  tout  homogène.  Chacun  d'eux  était  subdivisé  en  plu- 
sieurs peuples.  Tout  d'abord,  on  distinguait  parmi  les  Slaves 
les  Slaves  du  Nord  et  les  Slaves  dit.  Sud.  Le  groupe  des  Slaves 
du  Mord  comprenait  les  Tchèques,  établis  en  Bohême  et  en 
Moravie;  les  Slovaques;  les  Polonais,  les  Ruthènes,  les  Petits- 
Russiens  établis  en  Galicie;  des  différences  de  langues  exis- 
taient entre  ces  divers  peuples.  Le  groupe  des  Slaves  du  Sud 
ou  Yougoslaves  comprenait  les  Slovènes,  les  Croates,  les  Serbes, 
les  Dalmates.  Ces  trois  derniers  peuples  sont  tous  de  race  et 
de  langue  serbes,  mais  ils  sont  séparés  par  des  différences  de 
religion  :  les  Croates  et  les  Dalmates  sont  catholiques;  les 
Serbes  sont  orthodoxes  grecs. 

La  groupe  latin  comprenait  les  Roumains  en  Transylvanie  ; 
les  Italiens  à  Trente  et  à  Trieste. 

Affaiblis  par  ces  divisions,  Slaves  et  Latins  l'étaient  encore 
par  l'excentricité  de  leurs  territoires.  Ils  étaient  rejetés  aux  fron- 
tières, disposés  en  chapelet  tout  autour  de  la  monarchie,  sans 
communications  directes  entre  eux,  les  Italiens  et  les  Roumains 
aux  extrémités  Est  et  Ouest,  les  Slaves  au  Nord  et  au  Sud. 

Par  contre,  le  groupe  germanique  et  le  groupe  mongol,  les 
Allemands  et  les  Magyars,  occupaient  une  position  centrale. 
Les  Allemands  sont  établis  dans  la  région  alpestre,  sur  les 
deux  rives  du  Danube  jusqu'à  Presbourg,  et  sur  le  pourtour  de 
la  Bohême.  Les  Magyars,  frères  des  Turcs,  occupent  la  plaine 
hongroise.  Les  uns  et  les  autres  forment  un  tout  compact. 
Allemands  et  ^Magyars  prétendaient  exercer,  ils  exerçaient  de 
fait  une  véritable  hégémonie  sur  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie :  les  Allemands  sur  les  Tchèques,  les  Slovaques,  les 
Slovènes  et  les  Italiens;  les  Magyars,  sur  les  Croates,  les 
Serbes  et  les  Roumains.  De  là  des  rivalités  et  des  hames,  de 
peuples  dominés  à  peuples  dominants. 

Tous  ces  peuples,  en  effet,  avaient  formé  jadis  des  Etats  sou- 
verains :  royaumes  de  Bohême,  de  Hongrie,  de  Croatie,  grand- 
duché  de  Transylvanie,  archiduchés  de  Haute  et  de  Basse- 
Autriche,  comté  du  Tyrol,  etc.  Chacun  avait  sa  capitale  :  la 
Bohême, _  Prague;  la  Hongrie,  Budapest;  la  Croatie,  Zagreb  — 
Agram;  l'archiduché  d'Autriche,  Vienne:  le  Tyrol,  Trente,  etc. 
Chacun  se  souvenait  d'avoir  eu  sa  constitution  particulière    — 
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telle  la  Bulle  d'Or  en  Hongrie^  —  son  gouvernement,  sa  repré- 
sentation nationale,  sa  Diète,  un  ensemble  de  droits  dits  droi/s 
lus  toriques,  abolis  ou  mutilés  au  cours  des  temps  et  que  chacun 
espérait  voir  remettre  en  vigueur. 
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.  Les  nationaliti^s  de  l'AuTRicnE-HoNr.RiE. 


Ces  droits  historiquçs,  les  peuples,   a  mesure  qu'ils 
LA  MONARCHIE     passèrent  sous  l'autorité  des  Habsbourg,  avaient  eu 
CENTRALISÉE      Je  souci  de  les  sauvegarder  par  des  traités,  afin  de 
sauvegarder  en  même  temps   leur  personnalité  et  de 
ne  pas  se  laisser  absorber  et  confondre  en  un  peuple  unique.  Les 
Habsbourg,  archiducs  à  Vienne,  comtes  à  Trente,  etc.  devaient  en 
vertu  des  traités  se  faire  couronner  rois  de  Bohême  à  Prague, 
rois   de   Hongrie  à  Budapest.  Mais   malgré  les   engagements 
contractés  par  eux,  toute  leur  politique,  dès  le  dix-septième  siècle, 
tendit  à   fondre  en  une  nation  toutes   ces  nations,  à   tirer  de 
tous  ces  États  un  État  centralisé  à  la  française.  On  a  vu*  quels 
furent,  dans  ce  dessein,  au  dix-huitième  siècle,   les  efforts  de 
Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II.  Sauf  en  Hongrie  où   la  Diète 

1.  Voir  les  Temps  modernes,  pajje  408. 

2.  Voir  les  Temps  modernes,  pages  412  et  414. 
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g-ariJa  ses  pouvoirs,  ils  étaient  à  peu  près  parvenus  à  leurs  fins- 
les  pouvoirs  locaux,  bien  que  toujours  existants,  n'avaient  plus 
qu'une  apparence  de  vie,  et  Vienne  était  devenue  la  capitale  uni- 
que de  la  monarchie,  le  centre  de  toute  son  administration. 

Les  désastres  de  l'Autriche  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution, et  de  l'Empire  ne  changèrent  rien  à  cette  situation  inté- 
rieure. La  monarchie  autrichienne  demeura  un  État  d'ancien 
régime,  oià  la  société  était  divisée  en  classes,  où  le  système 
féodal  avec  la  corvée  pesait  toujours  sur  les  paysans,  où  le  sou- 
verain était  à  peu  près  absolu.  Après  i8i5,  le  chancelier  Metter- 
nich*,  le  vrai  souverain  sous  les  empereurs  François  I"  (1792- 
i835)  et  Ferdinand  I"  (1835-1848),  s'appliqua  à  maintenir  ce  qui 
était,  à  empêcher  toute  diffusion  des  idées  libérales,  à  garder 
les  pays  autrichiens  de  la  «  contagion  révolutionnaire  ».  Pendant 
plus  de  trente  ans,  jusqu'à  1848,  toutes  les  libertés  furent  refu- 
sées aux  sujets  de  l'empereur.  Une  nombreuse  police  secrète 
enveloppait  le  pays  d'espions.  La  censure  la  plus  rigoureuse 
était  exercée  sur  les  livres,  les  journaux,  l'enseignement  des 
professeurs  dans  les  Universités.  Metternich  en  vint  à  vouloir 
empêcher  les  Autrichiens  de  voyager  au  dehors,  par  crainte 
qu'il  ne  leur  arrivât  de  se  laisser  gagner  aux  idées  de  liberté, 
et  nul  ne  put  sortir  d'Autriche  sans  un  passeport  que  le  gouver- 
nement impérial  refusait  le  plus  souvent. 

Malgré  tant  de  précautions,  les  idées  libérales  péné- 
LA  RÉVOLUTION    trèrent   en  Autriche.  A  Vienne,  [les   étudiants,  qui 
DE  1848  vivaient  mêlés  au  peuple,  les  propagèrent  parmi  les , 

ouvriers  et  les  petits  bourgeois.  D'autre  part,  sous 
l'influence  de  patriotes  érudits  qui,  dans  les  divers  pays  de  la 
monarchie,  avaient  étudié  et  remis  en  honneur  la  langue,  la  lit- 
térature, l'histoire  locales,  les  peuples  avaient  repris  conscience 
d'eux-mêmes;  le  sentiment  national  et  le  désir  de  recouvrer 
l'ancienne  autonomie  s'étaient  réveillés  ou  développés  chez  tous, 
en  particulier  chez  les  Tchèques,  les  Magyars  et  les  Croates. 
Aussi,  en  1848,  quand  parvint  la  nouvelle  de  la  Révolution 
française  de  Février,  l'empire  d'Autriche  tout  entier  s'émut.  Par- 
tout à  la  fois  se  produisirent  des  mouvements  libéraux  et  natio- 
naux. IVlagyars  et  Tchèques  réclamèrent  l'autonomie  de  la  Hon- 
grie (3  mars)  et  de  la  Bohême  (11  mars),  et  pour  chacun  de» 

'..  Voir  ci-dessus,  page  295. 
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deux  royaumes  un  ministère  national,  responsable  devant  leur 
représentation  nationale,  les  Diètes.  A  Vienne,  le  peuple  sou- 
levé (i3-i5  mars)  contraig^nit  Metternich  à  fuir,  caché  dans  une 
voiiurede  blanchisseuse.  La  crise  ainsi  commencée,  et  compliquée 
tout  aussitôt  par  l'Insurrection  du  Lombard-Vénitien*,  dura  un 
an  et  demi  (mars  1848-aoùt  1849).  Ferdinand,  désarmé  par  la 
soudaineté  des  événements,  céda  d'abord  sur  tous  les  points. 
Aux  Viennois  il  accorda  .la  réunion  d'une  Assemblée  Consti- 
tuante dont  l'acte  principal  fut  l'abolition  du  régrime  féodal 
(3i  août  1848).  Aux  Magyars  et  aux  Tchèques  il  concéda  les  mi- 
nistères particuliers  (27  mars-8  avril  1848;. 

Mais  la  réaction  suivit  de  près.  Elle  commença  en  Bohêmo,  à 
Prag-ue.  Au  cours  d'un  congrès  des  représentants  de  tous  les 
pays  slaves  de  la  monarchie,  sorte  de  Parlement  slave  opposé 
au  Parlement  germanique  de  Francfort*,  une  émeute  fournit  le 
prétexte  d'une  exécution  militaire.  La  ville  tut  bombardée  et  l'on 
retira  toutes  les  concessions  faites  aux  Tchèques  (12-17  juin  1848), 
Vienne  fut  traitée  comme  Prague,  dès  que  la  victoire  de  Custozza  ' 
donna  la  certitude  que  la  crise  italienne  touchait  a  sa  fin.  A  la 
suite  d'un  soulèvement  tenté  pour  empêcher  le  départ  de  régi- 
ments mis  en  route  contre  les  Magyars  insurgés,  soulèvement 
cil  les  émcuticrs  pendirent  à  un  réverbère  le  ministre  de  la  Tiuerre 
(t)  octobre  1848),  Vienne  fut  bloquée,  bombardée,  traitée  en  ville 
prise  d'assayt  (28-3o  octobre).  Ferdinand  ayant  abdiqué  (2  dé- 
cembre), son  successeur,  son  neveu  François-Joseph  (  1848- igvi), 
prononça  la  dissolution  de  la  Constituante  (10  janvier  1849). 

On  eut  moms  facilement  raison  des  Magyars.  C'est 

LA  GUERRE        qu'en  Hongrie  l'Empereur  se  heurta,  non  plus  à  l'in- 

DE  HONGRIE       surrection  d'une  ville,  mais  à  un  peuple  entier,  l'un 

des  plus  tenaces  et  des  plus  énergiques  de  l'Europe. 

De  plus  ce  peuple,  en  face  des  Autrichiens,  était  pour  la  majeure 

partie  dans  l'état  d'esprit  du  peuple  français  en  1792,  en  face 

des  souverains  coalisés.  En  effet,  dès  le  début  du  mouvement, 

la  Diète  de  Hongrie  avait  émancipé  les  paysans,  aboli  le  régime 

féodal  et  proclamé  l'égalité  de  tous  les  Magyars  (18  mars  1848); 

si  bien  qu'en  combattant  pour  l'autonomie  de  la  Hongrie,  le  paysan 

magyar  combattait  pour  sa  liberté  personnelle.  Aussi  fallut-il  aux 

t.  Voir  ci-dessus,  paee  425. 
2.  Voir  ci-dessus,  page  449. 
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Autrichiens  pour    soumettre    la    Hongrie    une    vraie    guerre, 

près  d'un  an  de  lutte, 
et  le  secours  des 
armées  russes. 

L'autonomie  accor- 
dée aux  Magyars 
avait  immédiatement 
provoqué  un  mouve- 
ment autonomiste 
chez  leurs  voisins, 
Serbes, Croates,  Rou- 
mains. Mais  en  1848, 
comme  plu  s  tard, 
les  Magyars  n'admet- 
taient l'autonomie 
que  pour  eux  et  pré- 
tendaient tenir  en  tu- 
telle les  autres  peu- 
ples. Aussi  les  Ser- 
bes, puis  les  Croates, 
ces  derniers  secrète- 
ment encouragés  par 
l'Empereur  et  dirigés 
par  leur  gouverneur 
le  ban  Jelatchitch, 
attaquèrent  les  Ma- 
gyars (II  septembre- 
1848).  Tout  en  recon- 
naissant encore  l'Em- 
pereur pour  leur  roi, 
les  Magyars  organi- 
sèrent un  comité  de 
défense  dont  le  prési- 
dent fut  le  journaliste- 
député  Kossuth,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  sur- 
exciter le  sentiment 
de  l'indépendance. 
Quand  Ferdinand  eut 

abdiqué,  les  Magyars  refusèrent  d'abord  de  reconnaître  Fran- 


Paysan  Hongrois  en  costume  de  fête. 
Photographie  Kénil. 

Bottes  souples  vernies  ;  pantalon  blanc  de  toile  de 
lin,  avec  broderies  et  jours;  tunique-chemise  blan- 
che à  larges  manches;  gilet  noir  à  boutons  d'argent  ; 
c7-avate  a  broderies  d'or;  sur  les  épaules,  large  et 
lourd  manteau  de  bure  blanche,  avec  grand  col 
marin  orné  d'applications  de  drap  de  couleur  ;  pipe 
a  ta  main.  —  Les  Hongrois  sont  un  peuple  de 
race  jaune,  proches  parents  des  Turcs;  Us  sont 
réputés  surtout  comme  hardis  cavaliers. 
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çois-Joseph,  puis  ils  proclamèrent  la  déchéance  des  Habsbourg: 
et  la  pleine  indépendance  de  la  Hongrie  (14  avril  184g).  Atta- 
qués par  les  Autrichiens  au  nord  et  au  nord-ouest,  par  les  Cro- 
ates et  les  Serbes  au  sud-ouest  et  au  sud,  les  Hongrois,  au 
début,  réussirent  à  arrêter  leurs  adversaires.  Mais  le  tsar  Nico- 
las I",  l'ennemi  de  toutes  les  révolutions,  craignant  d'autre  part 
que  l'exemple  des  Magyars  ne  provoquât  une  insurrection  de  la 
Pologne  russe,  offrit  à  François-Joseph  le  secours  de  ses  armées. 
Elles  arrivèrent  par  le  nord-est  et  l'est,  par  la  Cîalicie  et  la 
Transylvanie.  Enveloppés,  les  Magyars  succombèrent;  leur 
principale  armée  dut  capituler  à  Vila}{os  ( i ^  août  1B4Q).  Pour 
achever  sa  victoire,  le  gouvernement  impérial  fit  fusiller,  pendre 
ou  emprisonner  tous  les  Magyars  qui  avaient  joué  un  rôle  de 
quelque  importance  dans  J'insurrettion,  et  qui  n'avaient  pu, 
comme  l'avait  fait  Kossuth,  se  réfugier  à  l'étranger. 

Les  révolutions  de  1848  furent  suivies  de  dix  années 

LA  de  réaction  et  d'absolutisme.  On  en  revint  au  sys- 

RÉACTION         tème  de  Joseph  II,  qui  tendait  à  germaniser  tous  les 

États  de  la  monarchie.  La  Hongrie  se  vit  enlever  sa 
Diète  et  fut  partagée  en  provinces,  gouvernées  par  des  fonc- 
tionnaires allemands  qui  ne  savaient  même  pas  le  magyar.  Par 
suite,  le  pays  demeurait  frémissant,  et  lors  de  la  guerre  d'Italie, 
au  moment  de  Solférino',  François-Joseph  put  craindre  une 
insurrection  en  Hongrie.  Il  se  décida  à  donner  de  sa  seule  auto- 
rité à  la  monarchie  une  organisation  constitutionnelle. 

La  décision  prise,  François-Joseph  hésita  entre  deux 
LES  PATENTES  systèmes  :  le  système  fédéralif  et  le  système  centra- 
DE  1860-1861      liste.  Daus  le  système fédérjtif,  —  le  système  actuel 

de  l'empire  allemand  —  chaque  peuple  aurait  sa 
Diète,  son  ministère,  et  se  gouvernerait  à  sa  guise  en  toute 
matière  qui  ne  serait  pas  d'intérêt  général.  A  Vienne,  un  Parle- 
ment composé  des  délégués  des  Diètes  servirait  de  lien  entre 
les  États  et  délibérerait  sur  les  questions  d'intérêt  commun  : 
affaires  étrangères,  armée,  finances,  commerce,  voies  de  com- 
munication. Dans  le  système  centraliste,  les  Diètes  n'auraient 
pas  plus  de  pouvoir  qu'en  France  les  assemblées  départemen- 
tales, les  Conseils  généraux,  et  les  États  ne  seraient  pour  ainsi 
dire  que  des  provinces.  Il  n'y  aurait  pour  tous  les  États  qu'un 

i.  Voir  ci-dessus,  page  435. 
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ministère,  à  Vienne,  et  un  Parlement  composé  de  deux  Cham- 
bres: une  Chambre  des  Seigneurs,  nommée  par  l'Empereur,  une 
Chambre  des  députés,  élue  par  les  Diètes  provinciales. 

Le  système  fédératif,  favorable  aux  Slaves,  devait  mécon- 
tenter les  Allemands  et  les  Magyars,  désireux  de  dominer  sur 
tous  les  peuples  de  la  monarchie.  Le  système  centraliste  devait 
avoir  les  Allemands  pour  lui,  contre  lui  tous  les  peuples. 

En  quatre  mois  l'Empereur  essaya  les  deux  systèmes.  Il  pro- 
mulgua d'abord  une  constitution  fédérative,  la  Patente  du 
no  octobre  1860.  Puis  devant  les  protestations  des  Allemands  et 
des  Mag-yars,  il  mit.  en  vigueur  sous  le  nom  de  Patente  complé- 
?nentaire,  une  constitution  centraliste  (26  février  1861).  Loin 
d'assurer  la  paix,  l'octroi  de  la  Patente  provoqua  une  vive  agi- 
tation politique  :  Magyars,  Croates,  Transylvains,  Tchèques 
refusèrent  de  se  faire  représenter  au  Parlement  de  Vienne. 
L'Empereur  en  était  réduit  à  négocier  avec  eux  quand  survin- 
rent la  guerre  de  1866,  et  la  désastreuse  campagne  de  Bohême*. 

Sadowa,  sept  ans  après  Solférino,  achevait  de  ruiner 

LE  COMPROMIS    le   prestige  impérial.   Pour  éviter   une   catastrophe 

DE  1867  intérieure,  François-Joseph  se  hâta  de  traiter  avec 

les  Magyars.  Un  Compromis  négocié  entre  le  chance- 
lier Beust  et  le  chef  du  parti  modéré  dans  la  Diète  de  Hongrie, 
François  Deak,  régla  de  la  manière  suivante  la  situation  du 
royaume  magyar  (28  juin  1867). 

La  Hongrie  formait  un  royaume  pleinement  indépendant.  La 
couronne  était  héréditaire  dans  la  famille  de  Habsbourg.  Le  roi 
devait  se  fiire  couronner  à  Budapest,  capitale  du  royaume.  Il 
exerçait  le  pouvoir  exécutif,  assisté  d'un  ministère  magyar  res- 
ponsable devant  la  Diète.  La  Diète  exerçait  le  pouvoir  législatif. 
Elle  était  composée  de  deux  Chambres  ou  Tables  :  la  Chambre 
des  Magnats  —  ia  Chambre  des  Grands,  —  nommée  par  le 
roi;  la  Chambre  des  députés,  élue  par  un  système  censitaire. 

Le  compromis  reconnaissait  que  la  Hongrie  avait  des  intérêts 
communs  avec  les  autres  États  dont  le  roi  était  souverain  :  par 
suite,  ii  établissait  un  ministère  commun,  composé  des  trois 
ministres  des  Affaires  étrangères,  de  la  Guerre,  des  Finances, 
celles-ci  réduites  aux  dépenses  nécessitées  par  la  défense  com- 
mune. Pour  délibérer^sur  les  intérêts  communs,  deux  fois  par 

I.  Voir  ci-dessus,  page  463. 
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an,  alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest,  se  réunissaient  des 
Délégations  de  la  Diète  hongroise  et  du  Parlement  autrichien. 
Les  Délégations  votaient  en  particulier  le  bud^ret  des  minis- 
tères communs  qui  était  alimenté  par  les  recettes  des  douanes. 
Le  compromis  était  conclu  pour  dix  ans  et  renouvelable.  Il  par- 
tageait la  monarchie  autrichienne  en  deux  États  :  l'empire  d'Ai> 
friche  et  le  royaume  de  Hongrie  :  on  donna  à  cette  organisa- 
tion le  nom  de  Dualisme  Austro-Hongrois.  Quand  on  traça  les 
frontières  des  deux  Etats,  on  prit  comme  limite  au  sud-est  de 
Vienne  un  petit  affluent  de  la  rive  droite  du  Danube,  la  Leitna. 
De  là  les  noms  de  Translcithanie  et  de  Cisleithanie  donnés, 
le  premier  au  royaume  de  Hongrie,  .le  second  à  l'empiic 
d'Autriche. 

Le  Compromis  réglant  la  question  hongroise,  l'Em- 

^^         ^      pereur  promulgua  pour  l'empire  d'Autriche  une  ncu- 

coxsTiTUTiON         jj^  j  ^  Constitutionnelle  (21  décembre  1867).  Cette 

DE    DECEMBRE.      ,    .      ,.        ^  ,       r^  •         ,  ,.      •      , 

loi,  dite  Constitution  de  Décembre,  complétait  la 
Patente  de  i86i  en  établissant  la  responsabilité  des  ministres 
devant  les  Chambres,  et  par  conséquent  le  régime  parlementaire. 
Elle  proclamait  en  même  temps  l'égalité  de  droits  de  toutes  les 
nationalités  composant  l'empire,  et  garantissait  à  chacune 
d'elles  le  droit  de  «  maintenir  et  de  cultiver  sa  langue  ». 

L'organisation  «  dualiste  «  de  1867  n'assura  pas  plus 
LES  LUTTES       ^^  ^j^  intérieure  que  ne  l'avait  assurée  la  constitu- 

DES 

^^^     tion  centraliste  de  1861.  Le  Compromis  consacrait  en 

NATIONALITES  • 

effet  les  prétentions  des  Magyars  et  des  Allemands 
à  l'hégémonie  sur  les  autres  nationalités.  Ces  nationalités  pro- 
testèrent et  entamèrent  une  lutte  acharnée  pour  s'affranchir 
de  toute  tutelle  étrangère,  et  recouvrer  comme  les  Magyars 
l'exercice  de  leurs  droits  historiques,  leur  autonomie.  Les  pro- 
testations les  plus  énergiques  vinrent  en  Hongrie  des  Croates^ 
en  Autriche  des  Tchèques. 

Les  efforts  des  Croates  aboutirent  à  la  conclusion 

LE  COMPROMIS     avec  les  Magyars  d'un  compromis  (  1868)  revisé  à  deux 

CROATE  reprises  (1873-1881)  qui  établit  dans  le  royaume  de 

Hongrie  une  sorte  de  dualisme.  Les  Croates  eurent 

à  Zagreb  leur  Diète,  de  qui  seule  relevait  tout  ce  qui  concernait 

les  affaires  intérieures,  la  justice,  l'instruction   publique,  etc. 
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Pour  délibérer  sur  les  affaires  d'intérêt  commun,  diplomatie, 
armée,  travaux  publics,  commerce,  etc.,  les  Croates  envoyaient  à 
la  Chambre  magyare,  à  Buda-Pest,  une  délégation  de  quarante 
députés.  Dans  le  ministère  hongrois  il  y  eut  un  ministre  spé- 
cial des  Affaires  croates.  A  Zagreb,  le  pouvoir  exécutif  était 
aux  mains  d'un  gouverneur  général  ou  Batt,  représentant  le 
roi  qui  le  nommait,  et  devant  qui  il  était  responsable. 

Dans  l'empire  d'Autriche  les  Tchèques,  aussitôt  le 
LA  QUESTION  Compromis  signé,  revendiquèrent  à  leur  tour  par 
TCHÈQUE  une  Déclaration  (22  août  1868)  leurs  droits  histo- 
riques. Ils  rappelèrent  qu'ils  n'étaient  unis  aux  autres 
États  que  par  la  communauté  du  souverain  et  refusèrent  de  se 
faire  représenter  au  Parlement  de  Vienne.  L'agitation  devint 
telle  que  l'Empereur,  après  avoir  essayé  des  mesures  de  rigueur, 
entama  des  négociations  avec  les  Tchèques.  Elles  aboutirent  à 
la  publication  d'un  rescrit  (14  septembre  1871),  par  lequel  l'Em- 
pereur reconnaissait  solennellement  les  droits  historiques  du 
royaume  de  Bohême,  et  s'engageait  à  se  faire  couronner  roi  à 
Prague,  comme  il  s'était  fait  couronner  roi  à  Budapest.  En 
même  temps  était  arrêté  un  projet  de  constitution  qui,  comme 
le  Compromis  pour  le  royaume  de  Hongrie,  assurait  l'indépen- 
dance du  royaume  de  Bohême.  L'État  double  austro-hongrois 
allait  devenir  un  État  triple  austro-bohémo-hongrois. 

Mais  le  projet  souleva  les  colères  des  Allemands  d'Autriche 
et  provoqua  l'intervention  secrète  du  gouvernement  impérial 
allemand.  Bismarck  songeait  en  effet  à  une  alliance  avec  l'Au- 
triche. Or  cette  alliance^  devenait  difficile  si  les  Slaves,  ennemis 
traditionnels  des  Allemands,  prenaient  dans  l'empire  autrichien 
la  place  prépondérante  à  laquelle  leur  nombre  leur  donnait 
droit.  Leurs  sympathies  avouées  allaient  en  effet  à  la  Russie,  la 
grande  nation  slave,  et  à  la  France  à  qui  les  Tchèques,  au  milieu 
même  de  la  guerre  de  1870,  avaient  témoigné  courageusement 
leur  amitié,  en  protestant  seuls  dans  toute  l'Europe  contre  le 
l^ombardement  de  Paris  et  le  rapt  de  l'Alsace-Lorraine.  A  la 
double  opposition  allemande  s'ajouta  l'opposition  des  Magyars  : 
ils  redoutaient  que  l'émancipation  des  Slaves  en  Autriche  ne 
surexcitât  les  désirs  d'indépendance  des  Slaves  eu  Hongrie. 
François-Joseph  recula  devant  la  coalition  des  Allemands  et 
des  Magyars.  Le  projet  de  compromis  tchèque  fut  abandonné, 
et  moins  de  deux  mois  après  la  publication  du  rescrit  impérial 


I  ';.rT[;i(nh  ii.  •.■.<n.\h. 


Prague.  ~  uk  Iûnt  Charles  IV;  tour  de  la  rive  droiti  . 
Photog-raphie. 

Prague,  l'antique  capitale  du  royaume  tchèque  de  Bohême,  est  une  telle  ville 
construite  sur  la  Moldau.  Elle  dut  sa  splendeur  à  la  dynastie  plus  qu'à  demi 
française  de  Luxembourg, surtout  à  l'empereur-roi  Charles  IV,  fils  du  roi  Jean, 
tué  dans  les  rangs  français  à  Crécy.  Charles  IV  appela  à  Prague  l'architecte 
français  Mathieu  d'Arras,  l'auteur  des  plus  teaux  monuments  de  Prague,  la 
cathédrale  et  le  pont  Charles  IV,  deux  chefs-d'œuvre  de  notre  art  ogival.  Le 
pont,  commencé  en  i35j,  mesure  497  m.,  avec  16  arches  surmontées  de  3o  sta- 
tues; deux  tours  monumentales  gardent  les  entrées.  —  .4  droite  statue  moderne 
de  Charles  IV.  Au  fond  sur  la  colline,  silhouette  du  Hradschin,  le  palais  royal. 

de  septembre,  on  vit  la  police  en  rechercher  soigneusement  les 
exemplaires  et  les  confisquer  comme  on  eût  fait  d"une  publica- 
tion subversive. 
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Depuis  lors,  tous  les  efforts  des  Tchèques  se  heur- 

LA  QUESTION       ^-         ^     .    „  •,•  ,.        ,•  ,  »  ,, 

terent  a  1  opposition  systématique  des  Allemands 
LANGUES  d'Autriche.  Entre  les  deux  peuples,  l'Empereur  con- 
tinua la  politique  de  bascule,  alternativement  fidèle 
au  système  centraliste,  puis  paraissant  incliner  à  l'adoption  du 
système  fédéral.  Le  conflit  entre  Allemands  et  Tchèques  porta 
plus  particulièrement,  depuis  1879,  sur  la  question  des  langues. 
Bien  que  la  Constitution  de  Décembre  proclamât  que  chacun 
des  peuples  de  l'Empire  avait  le  droit  de  maintenir  et  de  cultiver 
sa  langue,  l'allemand  était  demeuré  partout  la  langue  officielle, 
et  les  centralistes  n'en  voulaient  pas  admettre  d'autre.  Après 
avoir  gouverné  jusqu'en  1879  avec  des  ministres  centralistes, 
François-Joseph  se  sépara  d'eux  à  propos  de  l'occupation  de  Is 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Cette  occupation  était  vue  d'un 
mauvais  œil  par  des  Allemands  parce  qu'elle  coûtait  cher,  plus 
de  200  millions,  et  par  les  Magyars  parce  que,  les  Bosniaques 
étant  frères  des  Croates  et  des  Serbes,  l'élément  serbe,  déjà 
trop  nombreux  au  gré  des  Magyars  en  Hongrie,  allait  être  for- 
tement accru. 

Mécontent  de  l'opposition  des  centralistes,  l'Empereur  se  rap- 
procha des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Slovènes,  et  pendant 
près  de  vingt  ans  il  pratiqua,  presque  sans  interruption,  une 
politique  favorable  aux  vues  des  fédéralistes.  C'est  ainsi  qu'il 
accorda  aux  Tchèques  la  création  d'une  université  tchèque  à 
Prague  à  côté  de  l'université  allemande  (1879);  la  publication 
des  actes  officiels  à  la  fois  en  tchèque  et  en  allemand  (1880). 
La  mesure  la  plus  importante  fut  Vordonnance  sur  les  langues, 
publiée  en  1897.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  tout  fonction- 
naire en  Bohême  devait  savoir  parler  et  écrire  l'allemand  et  le 
tchèque.  Tous  les  fonctionnaires  de  race  tchèque  parlant  déjà 
l'allemand,  et  les  fonctionnaires  de  race  allemande  ignorant  pour 
la  plupart  le  tchèque,  langue  fort  difficile,  l'élément  allemand 
allait  être  éliminé  de  l'administration.  Les  Allemands  ripos- 
tèrent en  organisant  à  la  Chambre  l'obstruction  par  la  violence. 
On  alla  jusqu'à  se  battre  à  coups  de  poing,  à  coups  d'encrier,  à 
prendre  d'assaut  la  tribune  du  président.  Le  désordre  gagna 
la  rue  et  il  y  eut  des  commencements  d'émeutes.  L'ordonnance 
sur  les  langues  fut  rapponée  (février  1898).  Alors  à  l'obstruc- 
tion allemande  succéda  l'obstruction  tchèque;  tout  gouverne- 
ment devint  impossible,  si  bien  que  le  Compromis  austro-hon- 
grois  ne  put  être  renouvelé  à  la  date  légale.  L'Emoereur  en 
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prorogea  l'applic?.- 
lion  de  sa  seule 
autorité.  Cette  si- 
tuation   inconstitu- 


Fils  i..ntf  du  Jrere  dt 
l'empereur  Ferdinand, 
François-Joseph,  monlÀ 
sur  le  trône  en  1^48,  a  eu 
le  régne  le  plus  long 
du  Kix*  siècle.  Elevé  en 
futur  souverain  par 
une  mère  ambitieuse  et 
énergique,  entouré  des 
le  berceau  de  génu 
jlexwns  et  de  jlJttertes 
François-Joseph  s'est 
toujours  considéré  com- 
me un  être  supérieur 
aux  autres  hommes:  il 
a  été.  sa  vie  durant.  It 
serviteur  de  l'idée  impe 
riale  et  n'a  eu  d'autre 
préoccupation  que  d'ac- 
croître la  fortune  de  sa 
maison.  Nulle  carrière 
n'a  été  aussi  fertile  en 
pcripélics ,  aux  revers 
et  aux  deuils  publics  se 
sont  ajoutés  les  deuils 
privés  :  la  mort  de  ses 
frères  Maximilien{i&(jj) 
et  François  •  Char  les 
(18-8),  celle  de  son  fils 
unique,  l'archiduc  Ro- 
Jolplie  (\88c)),  celle  de  sa 
belle-sœur  (  18971,  l'<issas- 
sinat  de  sa  femme,  Eli- 
sabeth de  Davis-re  (i8<j8), 
qu'il  avait  épousée  par 
amour  en  1854,  mais 
qu'il  n'avait  pas  tardé  à 
délaisser  ^our  lâchasse, 
les  sports  et  les  plaisirs, 
enfin  l'assassinai  desor 
neveu,  François -Ferdi- 
nand (28  juin  IQ14).  Pres- 
que toutes  ces  morts, 
survenues  djns  des  cir- 
constances trafiques , 
avaient   valu    au    vieil 
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L'E.MCERELR  François-Joseph  I"  (i83o-i9i6). 
Photographie   Augerer. 


empereur  une  sympathie  que  sa  dureté,  son  orgueil  et  son  égotsme  ne  lui 
permettaient  pas  d'espérer.  Sur  la  photographie  qui  date  de  i863,  l'empereur 
porte  la  petite  tenue  de  maréchal  de  l'armée  autrichienne,  tunique  gris  clair 
broderie  d'or  au  col  et  aux'poignets,  pantalon  gris  foncé  à  bandes  rouges. 
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tionnelle  ne  prit  fin  qu'en  1907,  par  l'établissement  du  suffrage 
universel  qui,  tout  d'abord,  eut  pour  résultit  la  défaite  des  plus 
intransigeants  parmi  les  Tchèques  et  les  Allemands.  Mais  par 
la  suite  l'antagonisme  des  deux  races  reprit  toute  son  acuité. 

Par  contre-coup,  en  Hongrie,  il  se  forma  sous  la 
TT«x,^  „„  "  direction  de  Kossuth,  le  fils  du  dictateur  de  1848,  un 
EN  1914  psLVh  auquel  le  Compromis  ne  suffisait  plus,  et  qui 

voulait  une  séparation  plus  complète  encore  avec 
l'Autriche,  il  réclamait  en  particulier  l'indépendance  de  l'armée 
et  de  la  diplomatie  m.agyares,  la  séparation  douanière,  même  le 
droit  de  conclure  directement  avec  l'étranger,  en  dehors  de 
l'Autriche,  les  traités  de  commerce.  Sur  ce  dernier  point,  ils 
obtinrent  satisfaction  partielle  lors  du  renouvellement  du  com- 
promis en  octobre  1907,  et  ia  Hongrie  devait  jouir,  à  partir  de 
Ï917,  de  son  indépendance  économique;  mais  sur  la  question  de 
l'armée,  le  vieil  empereur  resta  irréductible.  Il  se  produisit  à  la 
Chambre  magyare  des  scènes  de  violence  plus  scandaleuses 
encore  qu'au  Parlement  autrichien  :  les  meubles  y  furent  un 
jour  mis  en  pièces  par  les  députés  (i3  décembre  1904).  Pour 
que  le  parti  extrême  mît  un  frein  à  son  opposition,  il  fallut  que 
l'empereur  menaçât  d'introduire  en  Hongrie  le  sufi'rage  uni- 
versel. 

Les  Croates,  à  leur  tour,  réclamèrent  plus  d'indépendance  en 
face  des  Magyars.  Parmi  les  Roumains  de  Transylvanie  et  les 
Serbes  que,  depuis  1867,  les  Magyars  opprimaient  et  s'effor- 
çaient de  magyariser,  se  constituaient  de  puissants  partis 
séparatistes  qui  regardaient  vers  les  royaumes  de  Roumanie 
et  de  Serbie.  En  Autriche,  surtout  en  Bohême,  un  groupe  tapa- 
geur d'Allemands,  affilié  au  parti  pangermaniste,  désirait,  par 
haine  des  Tchèques,  le  rattachement  de  l'Autriche  à  l'empire 
allemand  ;  l'aspiration  vers  une  union  plus  étroite  au  point  de 
vue  économique  et  militaire  gagnait  sans  cesse  du  terrain  dans 
les  provinces  allemandes  où  la  majorité  envisageait  volontiers 
comm.e  un  idéal  lointain  la  formation  d'un  Empire  germanique 
englobant  toute  l'Europe  centrale.  Les  Italiens  de  Trieste  et 
de  Trente  rêvaient  de  trouver  place  dans  le  royaume  d'Italie. 
L'annexion  définitive  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  oc- 
tobre 1908  vint  compliquer  plus  encore  la  situation  en  ajoutant 
un  nouvel  élément  séparatiste  aux  éléments  déjà  existants. 
Au  milieu  de  ces  luttes  de  peuples,  de  ces  haines  de  race^ 
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"Autriche-Hongrie  était  menacée  de  dislocation.  Sans  doute  le 
loyalisme  à  la  dynastie,  l'armée,  la  bureaucratie,  l'I-^glise, 
étaient  autant  de  liens  qui  comprimaient  les  tendances  centri- 
fug-es  des  pays  de  la  Double  monarchie.  Mais  ces  liens  n  étaient 
pas  d'une  solidité  à  toute  épreuve.  Combattu  de  plus  en  plus 
âprement  par  les  Slaves  du  Nord  et  du  Sud  qui,  sur  les  5i  mil- 
lions d'habitants  de  l'Autriche-lIong-rie,  comptaient  pour  21  mil- 
lions, combattu  par  les  Roumains  et  par  les  Italiens,  combattu 
par  ceux-là  mêmes  —  les  Maji^yars  —  auxquels  il  était  le  plus 
favorable,  le  réf^ime  dualiste  n'était  pas  destiné  à  durer.  Le 
seul  régime  qui  convint  à  ce  groupement  hétérogène  de  natio- 
nalités eût  été  un  fédéralisme  équitable.  La  dynastie  des  Habs- 
bourg ne  le  comprit  pas  à  temps.  Ue  Uerlm,  ses  tout  puissants 
alliés,  les  HohenzoUern,  la  détournaient  de  toutes  concessions 
aux  Slaves  et  la  poussaient  au  contraire  à  maintenir  la  double 
prépondérance  des  Allemands  et  des  Magyars.  C'est  pour  as- 
servir les  Serbes  et  dompter  définitivement  le  slavisme  que 
l'Autriche-Hongric  déchaîna  en  1014  la  guerre  européenne  qui 
devait  se  terminer  en  iqi8  par  sa  propre  défaite,  son  démem- 
brement et  l'émancipation  de  tous  les  peuples  auxquels  clic 
avait  si  aveuglément  refusé  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes. 


CHAPITRE    XXV 
LA  RUSSIE 

LE  GOUVERNEMENT,  L'ÉMANCIPATION  DES  SEPFS 

Tandis  qu'au  dehors,  pour  établir  la  prépondérance  de  la 
Russie,  dans  la  péninsule  des  Balkans,  les  Tsars,  au  dix-neuvième 
siècle,  ont  soutenu  trois  guerres  contre  les  Turcs  (1829,  1854- 
i856,  1877-1878),  et  favorisé  grandement  l'émancipation  des 
Serbes,  des  Grecs  et  des  Bulgares,  au  dedans  ils  ont  maintenu 
le  régime  de  la  monarchie  absolue^  V autocratie. 

Les  événements  principaux  de  l'histoire  intérieure  de  la  Russie 
ont  été  :  deux  insurrections  polonaises  (i83o,  i863)  sous  Nico- 
las l' et  sous  Alexandre  II;  une  grande  réforme  sociale,  Vaffran- 
chissement  des  serfs  (1861),  décrétée  par  Alexandre  II  pour  calmer 
.  l'opinion  irritée  des  défaites  c'e  laguerre  de  Crimée;  la  lutte  contre 
l'autocratie  entreprise  sous  Alexandre  II  par  les  Rusbes  instruits, 
désireux  d'obtenir  une  réforme  politique,  et  l'établissement  d'un 
régime  constitutionnel,  lutte  vainement  poursuivie  à  coups  d'atten- 
tats parles  terroristes  (1875-1881).  Au  début  du  vingtième  riècle, 
le  régime  autocratique  a  été  ébranlé  par  les  défaites  de  la  guerre 
de  Mandchourie  :  Nicolas  II  s'est  Vu  contraint  de  faire  quel- 
ques concessions  et  d'établir  un  régime  représentatif  (igoS). 
Âlais  l'insuffisance  de  ces  réformes,  la  mauvaise  foi  avec  laquelle 
elles  ont  été  appliquées  ont  achevé  de  creuser  le  fossé  entre  le 
tsar  et  son  peuple,  et  ont  préparé  ainsi  une  grande  crise  révolu- 
tionnaire. 

Les  souverains  de  la  Russie  au  dix-neuvième  siècle 

LES  SOUVERAINS  ont  été  au  nombre  de  cinq  :  Alexandre  I"  (i8oi-i825), 

RUSSES  tour  à  tour  l'allié  et  l'adversaire  de  Napoléon  I",  et  le 

promoteur  de  la  Sainte- Alliance;  son  frère  Nicolas  I" 

(i825-i835),   le  type  des  souverains  absolutistes,  le  vainqueur 

des  Turcs  à  Andrinople  et  à  Unkiar-Skelessi,  le  destructeur  de 

la  révolution  hongroise  en  1848,  le  vaincu  de  la  France  et  de 
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l'Angleterre  à  Sébastopol  ;  son  fils  Alexandre  II  (i855-i88i), 
l'émancipateur  des  serfs,  le  tsar  libérateur  :  Alexandre  III  (iBBi- 
1894)  sous  qui  fut  conclue  l'alliaflce  franco-russe;  enfin  le  tsar 
Nicolas  II  (1894-1917). 

En  18 15,  la  puissance  russe  comprenait  V Empire 
LA  PUISSANCE  Riisse,  le  Grand-Duché  de  Finlande,  le  Royaume  de 
<USSE  EN  1815  Pologne.  (Irand-Duché  et  Royaume  étaient  juxtaposés 
et  non  pas  annexés  à  l'empire  russe:  ils  ne  lui  étaient 
unis  que  par  la  communauté  de  souverain.  La  Finlande  était 
le  bénéfice  de  l'alliance  avec  Napoléon,  la  l'ologne  le  bénéfice 
de  la  yucrrc  contre  Napoléon. 

Dans  l'empire  russe  l'ortranisation  politique  et  so- 
ciale était  la  même  qu'au  dix-septième  et  au  dix-hui- 

rOUV'^ERNEMENT    ...  •      ,        i         .  ,  . 

^,,„^  tieme   siècle.   Le    tsar   autocrate,    «  ne    tenant   sa 

RLSSE 

puissance  que  de  lui-même  ».  était  le  maître  absolu  et 
disposait  à  son  gré  de  la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie  de  ses 
sujets.  Il  gouvernait  par  décrets,  les  oukases.  Il  était  assisté 
d'un  Sénat  et  de  minisires.  Le  Sénat,  simple  Conseil  d'Ktat, 
préparait  le  travail  gouvernemental.  Parmi  les  ministres,  un 
Chancelier,  chargé  des  Affaires  étrangères,  jouait  le  rôle  de  pre- 
mier ministre.  Une  puissante  police,  la  Chancellerie  secrète,  péné- 
trant partout,  placée  au-dessus  des  lois,  était  l'instrument  de 
l'absolutisme  impérial.  L'empire  était  divisé  en  ^Gouvernements, 
subdivisés  en  provinces  ou  districts,  dirigés  par  une  hiérarchie 
de  fonctionnaires,  les  «  bureaucrates  ».  qui,  représentant  le  tsar 
autocrate,  se  comportaient  eux-mêmes  en  autocrates. 

Le    peuple    russe  était  divisé  en   quatre  classes  : 
«^    ^^r^  ^,,r.^T,     Noblesse,  Clergé.  Boury-eoisie,  Pavsans.  Le  Clergé, 
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LA  NOBLESSE  généralement  ignorant  et  grossier,  la  Bourgeoisie, 
encore  peu  nombreuse  et  composée  surtout  de  com- 
merçants, n'avaient  qu'une  importance  secondaire.  Les  deux 
classes  essentielles  étaient  la  Noblesse  et  les  Paysans.  La  Ao- 
blesse  comptait  un  peu  plus  de  100  000  familles.  Elle  était  en 
grande  majorité  de  date  récente,  descendant  des  fonctionnaires, 
anoblis  en  vertu  du  système  du  tchine*.  que  Pierre  le  Grand 
avait  imaginé  au  début  du  dix-huitième  siècle.  Les  familles  de 
noblesse  de  sang,  descendant  des  Boïards,  étaient  en  très  petit 
nombre.  Par  contre,  chacune  d'elles  comptait  de  nombreux  repré- 

I.  Voir  les  Temps  modernes,  page  429. 
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sentants  :  certaines  comprenaient  900  personnes.  C'est  à  cette 
Noblesse  qu'appartenait  la  plus  g-rande  partie  du  sol  russe. 

Les  Paysans  constituaient  environ  les  neuf  dixièmes 
LES  PAYSANS  de  la  population  :  en  1867,  sur  soixante  et  un  mil- 
LE  SERVAGE  lions  de  Russes  il  y  avait  cinquante  millions  de  pay- 
sans. Ces  paysans  étaient  tous  serfs,  et  en  immense 
majorité  attachés  à  la  terre  qu'ils  cultivaient,  comme  l'étaient 
au  Moyen  Ag^e  sous  les  Capétiens  la  plupart  des  paysans  de 
France.  Ils  étaient  aussi  dépourvus  de  droits  que  les  serfs  fran- 
çais du  douzième  siècle;  ils  ne  pouvaient  ni  acheter,  ni  vendre, 
ni  donner,  ni  transmettre  par  testament,  ni  même  se  marier 
sans  l'assentiment  du'  seigneur.  Plus  de  la  moitié  des  paysans 
appartenait  au  tsar  :  on  les  appelait  serfs  de  la  Couronne  et 
des  Apanages.  Les  serfs  des  particuliers  étaient  environ  vingt- 
trois  millions.  Ils  n'étaient  pas  tous  soumis  à  la  même  con- 
dition :  les  uns  étaient  serfs  de  la  terre,  astreints  à  la  corvée; 
les  autres  étaient  serfs  de  corps,  astreints  à  des  redevances  en 
argent;  d'autres  enfin  étaient  serfs  domestiques. 

Les  serfs  de  la  terre  vivaient  groupés  en  villages.  Chacun 
d'eux  habitait  une  pauvre  maison  de  bois.  Visba,  entourée  d'un 
jardm,  l'endos.  Enclos  et  maison  étaient  la  propriété  du  sei- 
gneur, et  de  même  les  terres  qui  entouraient  le  village  et  dont  la 
culture  assurait  la  vie  des  paysans.  Pour  l'usage  de  ces  terres 
le  serf  ne  payait  pas  de  redevance.  Mais  il  devait  cultiver 
gratuitement  les  champs  que  le  seigneur  conserva:it  pour  son 
usage  :  la  durée  de  cette  corvée  gratuite  était  fixée  à  trois  jours 
sur  six,  la  moitié  de  la  semaine. 

Les  serfs  de  corps  étaient  détachés  comme  ouvriers  dans  les 
villes  par  leurs  seigneurs.  Ils  étaient  soumis  au  paiement  d'une 
redevance  annuelle  variant  de  25  à  5o  francs  :  à  ce  prix,  ils  étaient 
à  peu  près  libres. 

Les  serfs  domestiques,  choisis  par  le  seigneur  parmi  les  serfs 
de  la  terre,  étaient  les  plus  misérables  de  tous.  Employés 
comme  cochers,  cuisiniers,  valets  de  chambre,  jardiniers,  etc., 
ils  étaient  traités  en  esclaves.  Le  seigneur  avait  le  droit  de  les 
faire  battre  de  verges,  déporter  en  Sibérie;  il  en  pouvait  faire 
commerce  et  l'on  trouvait  dans  les  journaux  russes  des  an- 
nonces comme  celle-ci  :  «  A  vendre  un  perruquier  et  une  vache 
de  bonne  race.  >  On  comptait  au  moment  de  rémancipation.  en 
1861,  environ  rSooooo  serfs  domestiques. 
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A  côté  de  l'empire  russe  autocratique,  le  i^rand 
E  ROYAUME  duché  de  P'inlande  et  le  royaume  de  Polog:ne  étaient 
E  POLOGNE  deux  États  constitutionnels,  La  Constitution  finlan- 
daise remontait  à  1772,  au  temps  où  la  Finlande  fai- 
sait partie  du  royaume  de  Suède.  La  Constitution  du  royaume 
de  Pologne  —  un  petit  royaume  de  trois  millions  et  demi  d'ha- 
bitants —  était  le  don  de  joyeux  avènement  d'Alexandre  I"  aux 
Polonais.  Il  la  leur  avait  octroyée  en  i8l5,  aussitôt  après  les 
traités  de  Vienne,  parce  qu'il  espérait  ainsi  les  rallier  à  la  Russie 
et  leur  faire  oublier  le  crime  du  partage  de  la  Pologne;  puis 
parce  qu'il  inclinait  alors  aux  idées  libérales.  La  Constitution 
doiuiait  le  pouvoir  exécutif  au  roi  —  le  tsar  —  représenté  par 
un  vice-roi,  qui  devait  être  parent  du  tsar  ou  F\)lonais.  Ine 
Diète  composée  de  deux  assemblées,  un  Sénat,  une  Chambre 
des  Députés,  devait  voter  les  impôts  et  discuter  les  projets  de. 
lois  présentés  au  nom  du  roi.  Le  royaume  avait  sa  capitale, 
Wjrsovie,  son  armée,  son  drapeau,  ses  monnaies,  ses  douanes: 
il  était  en  tout  pleinement  indépendant  de  l'empire  russe.  Alexan- 
dre I"  nomma  vice-roi  son  frère,  le  grand-duc  Constantin. 

Le  libéralisme  d'Alexandre  en  Pologne  duracinqans.  L'oppo- 
sition des  députés  à  l'un  de  ses  projets  de  loi  le  mécontenta  ; 
d'autre  part,  pendant  les  Congrès  de  la  Sainte-Alliance,  à  Lay- 
bacli,  à  \'érone',  «  son  âme  de  couleur  changeante  »  subit  l'in- 
lluence  absolutiste  de  Metternich.  En  sorte  qu'après  avoir  d'abord 
supprimé  la  publicité  des  séances  de  la  Diète  polonaise  (1820),  il 
finit  par  ne  plus  réunir  la  Diète  depuis  1822  jusqu'à  sa  mort  (i825). 

La  mort  d'Alexandre  I"  fut,   en  Russie,   l'occasion 
'     ^t^  ^"        d'une  tentative  de  révolution    militaire.   Parmi    les 
ÉCEMBRISTES     offi<^iers  russes  qui  avaient  fait  les  campagnes  de 
1814  et  de  i8i5,  ou  qui  avaient  appartenu  au  corps 
d'occupation  laissé  par  les  Alliés  en  France  jusqu'à  1818,  beau- 
coup étaient  revenus  conquis  aux  idées  de  liberté,  et  désireux 
de  voir  substituer  à  l'autocratie  un  régime  constitutionnel.  Ils 
avaient  réussi  à  propager  leurs  opinions  dans  l'armée,  et  deux 
sociétés  secrètes  s'étaient  formées  qui  projetaient  le  renverse- 
ment d'Alexandre  I"  :   on  complotait  mêm .  de  l'assassiner  au 
moment  où  il  mourut.  Comme  il  n'avait  pas  d'enfant,  son  suc- 
cesseur devait  être  son  frère  cadet,  le  grand-duc  Constantin,  le 
vice-roi  de  Pologne.  Alais  Constantin  avait  secrètement  renoncé 
I.  Voir  ci-dessus  page  298. 
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à  la  couronne  en  faveur  de  son  frère,  Nicolas  I".  Cette  substi- 
tution d'iiéritier  surprit  les  Russes,  A  Saint-Pétersbourg-,  les 
officiers  conspirateurs  essayèrent  de  persuader  à  leurs  hommes 
que  Nicolas  était  un  usurpateur.  Ils  entraînèrent  quelques  batail- 
lons hors  des  casernes,  aux  cris.de  «  Vive  Constantin!  Vive 
Constitution  !  »  Pour  les  soldats.  «  Constitution  »  était  la  femme 
de  Constantin.  Mais  le  gros  des  troupes  resta  fidèle  à  Nicolas; 
après  d'inutiles  pourparlers,  quatre  coups  de  canon  dispersèrent 
les  insurgés  (26  Décembre  i825).  Cinq  de  leurs  chefs  furent  pen- 
dus après  jugement.  Cette  tentative  des  Décembristes  n'eut 
d'autre  résultat  que  d'accroître  chez  Nicolas,  absolutiste  par 
tempérament,  l'horreur  des  idées  et  des  institutions  libérales. 

Aussi  fut-ce  seulement  cinq  ans  après  son  avènemem 
INSURRECTION      qu'il  convoqua  la  Diète  de  Pologne.  Le  long  temps 
DE  LA  POLOGNE    pendant  lequel  la  Constitution  avait  été  ainsi  suspen- 
due avait  contribué  à  développer  les  méfiances  et  les 
haines  qui  n'avaient  cessé  d'exister  à  l'égard  de  la  Russie  chez 
la  majorité  des  Polonais,  surtout  parmi  les  jeunes  g^ens,  les 
officiers,  les  étudiants.  Pour  eux,  la  création  du  royaume  de 
Pologne  n'était  qu'un  commencement  de  réparation,  et  rien  n'était 
lait  tant  que  la  patrie  n'était  pas  rétablie  dans  ses  anciennes 
limites.  Ils  la  voulaient  avec  son  roi  national,   librement  choisi 
par  elle,  ou  bien  organisée  en  république. 

La  révolution  de  Juillet  à  Paris  et  l'insurrection  Belg^e*  avaient 
exalté  leurs  espérances:  beaucoup  comptaient  sur  l'appui  éveti- 
tuel  des  Français.  Aussi  l'émotion  fut  vive  parmi  eux  quand  le' 
bruit  se  répandit  que  Nicolas  partait  eh  g-uerre  pour  rétablir  Char- 
les X,  et  que  l'armée  polonaise,  formant  avant-g-arde,  allait  être 
envoyée  sur  le  Rhin.  Le  vendredi,  29  novembre  i83o,  à  la  nuit 
tombante,  les  élèves  de  l'é'.ole  des  Porte-enseig^nes  —  le  Saint-Cyr 
polonais  —  tentaient  à  Varsovie  d'enlever  dans  son  palais  le  vice- 
roi  Constantin.  Il  put  s'échapper  en  robe  de  chambre.  Ce  coup 
de  main  fut  le  sig-nal  de  l'insurrection  et  d'une  g-uerre  qui  dura 
près  d'un  an.  Lep  insurg-és  avaient  proclamé  la  déchéance  de 
Nicolas  et  formé  un  gouvernement  provisoire.  Ils  mirent  en  ligne 
4.5000  hommes  de  bonnes  troupes  et  environ  40000  paysans  ar- 
més de  faux  à  défaut  de  fusils.  Les  Polonais,  après  quelques 
succès,  succombèrent  sous  le  nombre.  L'armée  russe,  mainte- 
nue constamment  par  des  renforts  multipliés  à  l'effectif  de 
î.  -Voir  ci-dessus,  page  362. 
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I2000O hommes,  finit  par  franchir  la  Vistule  et  par  tourner  Varso- 
vie qui,  hors  d'état  de  résister  derrière  des  fortifications  légères, 
capitula  après  deux  jours  de  combat  (6  et  7  septembre  i83n. 
L'insurrection  vaincue,  le  tsar  abolit  la  Constitution,  annexa 
la  Polog-ne  à  l'empire  et  fit  disperser  les  recrues  polonaises 
dans  l'armée  russe.  .\  Varsovie,  une  citadelle  fut  construite, 
qui,  disait  Nicolas,  f  à  la  première  émeute,  foudroierait  la 
ville  ».  Les  insurgés  pris  les  armes  à  la  main  furent  déportés 
en  Sibérie.  Environ  3ooo  Polonais  purent  se  réfugier  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  France,  et  renforcèrent  dans  ces  divers 
pays  les  partis  libéraux  avancés  et  les  partis  nationaux. 

^^  ,  ^          Malgré  la  destruction  du  royaume,  la  vie  nationale 

SECONDE  T  ^^    ,  ,     \.         ■ 

NSURRECTiON  P«^''sista  en  Pologne,  parce  que  les  fonctions  admi- 
POLONAISE  nistratives  restèrent  confiées  à  des  F^olonais.  Quand 
Nicolas  mourut  (2  mars  \S55),  les  Polonais  espé- 
rèrent que  son  successeur.  Alexandre  II,  qui  passait  pour 
généreux  et  libéral,  leur  rendrait  au  moins  l'autonomie.  Sous 
le  nom  de  Société  agronomique  {i855)  se  forma  un  groupe- 
ment de  patriotes  qui  s'occupa  de  préparer  le  relèvement  de  la 
Pologne.  .\  partir  de  iBbo,  l'agitation  devint  assez  vive:  on  orga- 
nisa aux  anniversaires  des  principales  journées  de  la  révolution 
de  i83o  des  manifestations  de  deuil,  offices  funèbres,  défilés 
silencieux  de  la  foule  vêtue  de  noir.  Une  pétition  signée  de  mil- 
liers de  noms  fut  présentée  au  tsar  pour  obtenir  le  rétablisse- 
ment de  la  Constitution  de  i8i5  (mars  1861).  Alexandre  II  fit 
quelques  concessions;  mais  l'effet  en  fut  détruit  parla  disso- 
lution de  la  Société  agronomique  lavril  1861).  Les  manifesta^ 
tions  de  deuil  se  poursuivant,  on  procéda  à  des  arrestations  en 
masse  :  dans  les  six  premiers  mois  de  1862,  on  emprisonna  à 
Varsovie  i. 5 000  personnes,  près  du  dixième  environ  de  la  popu- 
lation. Enfin,  le  gouvernement  russe  tenta  ae  faire  enlever 
de  nuit,  pour  les  incorporer  dans  des  régiments,  les  étu- 
diants et  les  jeunes  Polonais  instruits  (i5  janvier  i863).  Sur  cet 
incident  l'insurrection  commença. 

L'insurrection  de  i863  eut  un  caractère  tout  spécial.  Les  Polo- 
nais ne  purent  constituer  que  des  bandes  très  faibles  et  durent 
par  suite  se  borner  à  une  guerre  d'escarmouches.  Par  contre,  le 
mouvement  s'étendit  à  tout  l'ancien  royaume  de  Pologne,  en  par- 
ticulier à  la  LithuanieS  annexée  à  la  Russie  depuis  soixante- 
I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  144. 


558  EPOQUE  CONTEMPORAINE, 

dix  ans  (1793).  Il  était  dirigé  par  un  comité  secret,  dont  les 
Polonais  ig-noraient  aussi  bien  que  les  Russes  comment  il  était 
composé,  mais  dont  les  décrets  ne  furent  pas  moins  ponctuelle- 
ment obéis  ;  il  put  même  émettre  avec  succès  un  emprunt  de 
plusieurs  millions.  On  ne  le  découvrit  qu'au  bout  d'un  an;  il 
siégeait  dans  une  salle  de  l'Université  de  Varsovie. 

La  répression  fut  sauvage.  On  pendit  ou  l'on  fusilla  tous  les 
insurgés  pris  en  armes;  quiconque  leur  donnait  asile  ou  portait 
le  deuil  des  exécutés  était  traduit  en  conseil  de  guerre  et 
généralement  déporté.  Le  clergé  catholique  fut  traqué.  Quand 
les  dernières  bandes  eurent  été  dispersées,  on  entreprit  de 
russifier  la  Pologne  :  les  mesures  se  succédèrent  de  plus  en 
plus  rigoureuses  pendant  quatre  ans  (1864-1868).  Pour  ruiner 
les  nobles,  on  défendit  à  leurs  fermiers  de  payer  les  fermages. 
Sur  les  terres  confisquées  on  établit  des  colonies  de  paysans 
russes.  L'usage  du  polonais  fut  interdit  dans  les  actes  officiels; 
on  imposa  l'alphabet  russe,  et,  finalement,  on  en  vint  à  inter- 
dire de  parler  polonais  dans  aucun  endroit  public,  les  maga- 
sins compris  (22  mars  1868).  Toutes  ces  mesures  odieuses  ne 
servirent,  du  reste,  de  rien.  La  nationalité  polonaise,  très 
vivace,  survécut  à  toutes  les  persécutions  et  garda  le  secret 
espoir  de  s'affranchir  du  joug  détesté  des  tsars. 

Pendant  les  trente  années  du  règne  de  Nicolas,  la 

LA  RUSSIE         Russie    fut    soumise    au    régime    que    Metternich 

sous  NICOLAS     imposait  à  l'Autriche  dans  le   même  temps.   Pour 

empêcher  la  diffusion  des  idées  libérales,  le  tsar 
aurait  voulu  pouvoir  isoler  totalement  son  empire  de  l'Europe-, 
Du -moins  s'efforça-t-il  de  rendre  les  relations  aussi  rares  et 
aussi  difficiles  que  possible.  Tout  étranger  qui  voulait  pénétrer 
dans  l'empire  devait  être  muni  d'un  passeport  russe,  et  pen- 
dant tout  son  séjour  était  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Aucun  Russe  ne  pouvait  sortir  de  l'empire  sans  une 
autorisation  personnelle  du  tsar,  et  l'autorisation  n'était  jamais 
donnée  pour  plus  de  cinq  ans.  Après  les  révolutions  de  1848, 
Nicolas,  tenant  l'instruction  pour  mère  d'idées  subversives,  et 
les  gens  instruits  pour  des  sujets  trop  peu  dociles,  limita  à  3oo 
le  norhbre  dès  étudiants  que  pourrait  recevoir  chacune  des  uni- 
versités russes.  En  1849,  à  Saint-Pétersbourg,  la  police  décou- 
vrit un  groupe  de  jeunes  gens  qui  se  réunissaient  pour  lire  en 
commun  des  livres  venus  d'Europe.  Ils  furent  arrêtés  et  pour- 
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suivis  pour  complot;  vmg-t  et  un  furent  condamnés  à  mort.  Au 
moment  de  l'exécution,  la  peine  fut  commuée  en  celle  du  br.g:ne 
en  Sibérie.  L'un  des  condamnés.  Dostoiewsky,  devait  dans  la 
suite  compter  parmi  les  plus  illustres  romanciers  de  l'Europe. 


.Maison  de  paysan  en  Klssie. 
Photographie    de   M.    J.    Cahcn. 

Devant  un  hamrzr,  i^roupe  de  femmes  et  d'enfants;  l'abondante  chevelure  de 
plusieurs  d'entre%u.x  leur  fait  comme  une  toque  ronde.  Au  fond  à  droite,  la  mai- 
son, /'isba,  construilt  en  troncs  de  bouleaux  empilés,  et  couverte  de  chaume  fixé 
par  des  lattes,  l.a  maison  et  la  terre  qui  l'entoure,  «  l'enclos  •,  étaient  .•^ous  le 
régime  du  Mir,  la  propriété  personnelle  du  paysan.  Les  champs  qu'il  cultivait 
étaient  lapropriété  commune  du  village.  Ils  étaient  tirés  au  sortentre  les  mem- 
bres de  la  communaut:,  le  Mir,  et  repris  à  l'occupant  au  bout  d'une  période  de 
trois  à  douze  ans. 

Malgré  tous  les  eh'orts  de  Nicolas,  nombre  de  gens 

ÉMANCIPATION   parmi  les  nobles  et  parmi  les  gens  instruits  —  les 

DES  SERFS         Russes  disent  «  la  classe  intelligente  >,  Vintelligiten- 

2ia  —  désiraient  des  réformes.  On  les  désira  plus 

encore,  et  jusque  dans  la  masse  ignorante  de  la  nation,  après 

les  défaites  de  la  guorre  de  Crimée,  «  immense  banqueroute  de 
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l'autocratie  ».  Des  pamphlets  circulaient,  lus  avidement  : 
«  Réveille-toi,  ô  Russie!  disait  l'un  d'eux.  Dresse-toi  calme 
devant  le  trône  du  despote,  demande-lui  compte  du  désastre 
national.  »  Aussi  le  successeur  de  Nicolas,  son  fils  Alexandre  11, 
humain  et  d'esprit  ouvert,  renonça  tout  d'abord  au  régime  d'op- 
pression appliqué  par  son  père,  et  procéda  à  la  fois  à  une  grande 
réforme  sociale,  V émancipation  des  serfs,  et  à  une  réforme 
administrative,  la  création  des  conseils  électifs,  les  zemstvos. 

Des  mesures  avaient  été  déjà  prises  en  faveur  des  paysans 
par  Nicolas.  Les  serfs  de  la  couronne  et  des  apanages  avaient 
été  transformés  en  paysans  libres,  fermiers  de  l'État,  auquel  ils 
payaient  simplement  une  .redevance.  Alexandre  II  compléta  la 
réforme  ainsi  commencée  en  donnant  aux  fermiers  la  propriété 
du  sol.  11  restait  à  émanciper  les  serfs  des  particuliers.  Cela  ne 
se  fit  pas  sans  difficultés,  parce  qu'en  même  temps  qu'on  allait 
affranchir  les  paysans  il  fallait,  sous  peine  de  les  réduire  à  la 
misère,  leur  donner,  au  moins  en  partie,  les  terres  sur  lesquelles 
ils  vivaient.  Or  les  propriétaires  consentaient  assez  volontiers  à 
donner  la  liberté,  mais  non  pas  la  terre.  Alexandre  II,  sitôt  le 
traité  de  Paris*  signé  (3o  mars  i856),  avait  manifesté  aux  nobles 
son  désir  de  voir  disparaître  le  servage.  La  réforme  ne  fut 
cependant  opérée  que  cinq  ans  après,  et  il  fallut  l'intervention 
énergique  du  tsar  pour  vaincre  la  résistance  passive  des  nobles. 
Le  3  mars  i86i,les  serfs  furent  déclarés  libres. 

La  question  de  la  terre  fut  réglée  de  la  manière  suivante  : 
Chaque  paysan  devint  personnelleme^it  propriétaire  de  sa  maison 
et  de  son  enclos.  Les  terres  entourant  le  village  devinrent  la 
propriété  du  Mir,  c'est-à-dire  de  la-  communauté  dts  paysans. 
Cette  communauté  procéderait  selon  l'usage  russe  à  la  réparti- 
tion des  terres  entre  ses  membres,  par  tirage  au  sort,  réparti- 
tion temporaire,  renouvelée  a  intervalles  réguliers  et  qui  varient 
selon  les  régions  et  la  nature  des  terres,  de  trois  à  douze  ans. 
Mais  la  propriété  n'était  pas  acquise  à  titre  gratuit.  Le  paysan 
pour  sa  maison  et  son  enclos,  le  Mir  pour  les  terres,  devaient 
payer  une  indemnité  au  propriétaire.  L'État  faisait  l'avance  de 
cette  indemnité,  remboursable  en  quarante-neuf  ans. 

Les  paysans  accueillirent  assez  mal  la  réforme.  Habitant  les 
maisons,  cultivant  les  terres  de  père  en  fils,  ils  les  avaient  tou- 
jours considérées  comme  leur  propriété.  Cet  état  d'esprit  était 
résumé  dans  ce  dicton  courant  parmi  les  serfs  :  «  Notre  dos  est 

I.  Voir  ci-dessus  page  523. 
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à  toi,  seigneur,  mais  la  terre  est  à  nous.  »  Il  leur  parut  donc 
qu'on  les  volait  en  leur  retirant  la  jouissance  d'une  partie  des 
terres,  et  qu'on  les  volait  encore  en  exigeant  d'eux  le  payement 
de  la  partie  qu'on  leur  laissait.  Sur  beaucoup  de  points  on  eut 
grand'peine  à  faire  admettre  le  principe  de  l'indemnité. 

La  reforme  administrative  fut  une  satisfaction  don- 
LA  RÉFORME  née  à  «  l'intelligence  ».  Alexandre  11  institua  (jan- 
)MiNiSTRATiVE  yier  1864)  une  hiérarchie  de  Conseils  élus,  les 
zemstvos,  Conseils  de  province  ou  de  district,  et  Con- 
seils de  gouvernement,  analogues  par  certaines  de  leurs  attribu- 
tions à  nos  Conseils  généraux.  Le  Conseil  de  province  était  com- 
posé de  députés  élus  par  les  nobles,  '  les  bourgeois  et  les 
paysans.  Le  Conseil  de  gouvernement  était  élu  par  les  Conseils 
de  province.  Ces  Conseils  devaient  délibérer  sur  les  questions 
économiques  ;  ils  pouvaient  établir  des  taxes  pour  la  construction 
ou  l'entretien  de  routes,  d'écoles,  etc.  Les  Russes  étaient  admis 
à  participer  un  peu  à  l'administration  de  leurs  affaires,  que  les 
bureaucrates  avaient  jusque  là  gérées  seuls  dcspotiquement. 
La  réforme  administrative  fut  complétée  par  une  reforme  judi- 
ciaire (novembre  1864)  qui  donnait  aux  justiciables  des  garanties 
contre  l'arbitraire.  Les  juges  devenaient  inamovibles  ;  les  affaires 
criminelles  étaient  déférées  au  jury,  et  les  affaires  civiles  à  une 
hiérarchie  de  tribunaux,  imitée  de  la  hiérarchie  française». 

Les  réformes  administrative  et  judiciaire  ne  donnaient 

LES  qu'une  très  incomplète  satisfaction  aux  classes  éclai- 

NIHILISTES        rées.  Mais  le  tsar  n'entendait  pas  accorder  davantage. 

Les  nobles  de  .Moscou  ayant  osé  demander  la  convo- 
cation d'une  assemblée  élue  par  la  nation  pourdiscuter  les  besoins 
de  l'empire,  deux  mois  de  prison  furent  infligés  à  celui  qui  pré- 
senta la  pétition  au  tsar  (janvier  i865).  Il  se  forma  alors  parmi 
les  gens  instruits  ou  à  demi  instruits,  nobles,  ingénieurs,  méde- 
cins, étudiants,  étudiantes,  un  groupe  de  deux  ou  trois  mille  per- 
sonnes pour  qui  tout  était  mauvais  et  à  transformer  dans  les 
institutions  de  la  Russie.  On  les  appela  les  Nihilistes.  Ils 
essayèrent  de  répandre  leurs  idées  dans  le  peuple  en  se  faisant 
paysans  ou  ouvriers.  Leur  propagande  échoua.  D'autre  part  elle 
fut  dénoncée  au  gouvernement,  qui  à  partir  de  1875  traqua  les 
nihilistes  :  on  en  arrêta  i5oo  en  un  an.  Au  cours  d'un  des  procès 
I.  Voir  ci-dessus,  page '182. 
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qui  suivirent,  il  fut  révélé  que  fe  gouverneur  de  Saint-Péters- 
bourg- avait  fait  bâtonner  un  inculpé  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
salué.  Quelques  jours  après,  pour  venger  la  victime  de  ces  bru- 
talités, une  jeune  fille  noble  blessait  le  gouv^erneur  d'un  coup 
de  revolver  (février  1878).  Traduite  en  cour  d'assises,  elle  fut 
acquittée  par  le  jury.  Aussitôt  le  gouvernement  décida  qu'à 
l'avenir  les  auteurs  d'à, tentais  contre  les  fonctionnaires  seraient 
déférés,  non  plus  au  jury,  mais  à  une  commission  militaire. 

Alors  les  nihilistes  tirent  place  aux  Terroristes.  Entre 

LES  eux  et  le  gouvernement  ce  fut  un  duel  de  trois  ans 

TERRORISTES      (1878-1881).  Les  terroristes  prétendirent  imposer  au 

tsar  par  L'épouvante  un  cha  gem.'^nt  de  régime  et  l'abo- 
lition de  l'autoc-atie.  Ils  formaient  une  société  secrète  peu  nom- 
breuse, mais  dont  les  affiliés  obéissaient  aveuglément  aux  ordres 
d'un  «  comité  exécutif  »  qui,  s'érigeant  en  tribunal,  prononçait 
des  sentences  et  en  assurait  l'exécution.  En  un  an,  seize  hauts 
fonctionnaires  furent  «  exécutés  »,  c'est-à-dire  assassinés.  On  finit 
par  tirer  sur  l'empereur  lui-même  (14  avril  1879).  A  la  terreur  le 
gouvernement  répondit  par  la  terreur.  On  institua  trois  gouver- 
neurs généraux  ayant  pouvoir  le  faire  juger  les  suspects  saps 
témoins,  et  de  faire  exécuter  sur  l'heure  les  sentences  prononcées. 
On  ihterna  et  l'on  déporta  en  Sibérie  des  milliers  de  personnes, 
sans  jugement,  par  mesure  administrative.  Les  terroristes  con- 
damnèrent le  tsar  à  mort  (26  août  1879).  Ils  firent  sauter  un  soir 
à  Saint-Pétersbou  "g  la  salle  à  manger  du  Palais  d'Hiver,  mais  le 
tsar  n'y  était  pas  encore  (17  février  1880)  :  l'explosion  tua  ou 
blessa  67  soldats.  Le  diman  he,  i3  mars  1881,  vers  deux  heures 
et  demie,  comme  Alexandre  II  rentrait  au  palais,  une  bombe 
brisa  sa  voiture,  abattit  plusieurs  cavaliers  de  l'escorte,  mais 
n'atteignit  pas  le  tsar.  I.  s'informait  des  victim  s,  quat  d  une 
seconde  bombe  jetée  à  ses  pieds  lui  broya  les  jambes.  Une 
heure  après  il  mourait.  Le  matin  même  il  avait  signé  une  Consti- 
tution, dont  la  promulgation  était  ordonnée  pour  le  lendemain. 

La  Constitution  r e  fut  pas  promulgiée.  Sous  Alexan- 
ALEXANDRE  III  dre  III  la  Russie  fut  ramenée  au  régime  de  Nicolas  I". 
Les  terroristes  furent  traqués  de  telle  sjrte  que  les 
attentats  cessèrent.  On  surve  lia  rigoureusement  la  presse  et  les 
universités  furent  soumises  à  une  sorte  de  régime  militaire.  On 
réduisit  les  pouvoirs  des  zemstvos.  Les  Juifs,  fort  nombreux,  et 
suspects  de  sympathie -pour  les  révolutionnaires,  furent  parqués 
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dans  certaines  provinces.  En  revanche,  on  s'efforça  de  créer  une 
grande  industrie,  et  la  Russie,  jusque-là  pays  agricole,  devint, 
grâce  à  l'afflux   des  capitaux  français,  un  grand  pays  d'usines. 

Alexandre  III  mort  d"'  novembre  1804),  sa  politique 

NICOLAS  II        autocratique  fut  continuée  par  son  fils  Nicolas  II. 

CRISE  RUSSE   Mais  les  désastres  de  la  guerre  de  Mandchourie 

eurent,  au  début  du  vingtième  siècle,  le  même  effet 

qu'avaient  eu  cinquante  ans  plus  tôt  les  désastres  de  Crimée.  Ils 

valurent  à  la  Russie  l'établissement  d'un  régime  représentatif. 

Au  lendemain  de  Tsousima*  fut  convoquée  une  assemblée 
nationale,  la  Douma  d'Empire,  qui  se  réunit  pour  la  première 
fois  le  10  mai  IQ06.  Ses  pouvoirs  comportaient  :  le  vote  du 
budget,  la  discussion  et  le  vote  des  projets  de  lois  préparés  par 
les  ministres.  La  lutte  s'engagea  aussitôt  entre  le  tsar,  qui  vou- 
lait maintenir  l'autocratie,  et  la  Douma,  qui  s'efforçait  d'étendre 
ses  pouvoirs.  La  Douma  fut  deux  fois  dissoute  (1906- 1907); 
puis,  par  un  remaniement  du  régime  électoral,  l'opposition 
libérale,  mise  en  minorité,  fut  réduite  à  l'impuissance.  La 
Russie  n'eut  qu'un  simulacre  de  régime  constitutionnel. 

La  crise  politique  se  compliquait  d'une  crise  agraire.  Les 
terres  attribuées  aux  paysans  lors  de  l'émancipation  étaiem  de 
trop  faible  étendue.  Mal  cultivées,  parce  que  les  paysans  étaient 
ignorants  et  n^avaient  pas  intérêt  à  améliorer  les  champs  dont 
le  .Mir  leur  reprenait  l'usage  à  date  fixe,  elles  ne  suffisaient  plus 
à  faire  vivre  une  population  sans  cesse  accrue.  La  colonisation  en 
Sibérie-  ne  remédiait  que  fort  peu  au  mal.  Nombre  de  paysans 
durent  gagner  les  villes  et  les  usines  :  ils  y  formèrent  l'armée 
révolutionnaire  russe.  Les  autres  réclamaient  de  nouvelles 
terres  et  menaçaient  de  les  prendre  par  force  :  de  vraies  jac- 
queries se  produisirent  en  1905.  Une  réforme  agraire,  en  1906, 
supprima  le  régime  du  Mir  sans  réussir  à  apaiser  la  «  faim 
de  terres  »  du  moujik. 

Ainsi  le  dcsir  des  libertés  politiques,  l'opposition  des  natio- 
nalités sujettes,  le  problème  agraire,  le  développement  du 
^ociî'iisme  aans  les  centres  urbains  étaient  des  causes  perma- 
nentes de  mécontentement  et  de  troubles  ;  elles  maintenaient, 
dans  tout  l'Empire  russe,  une  effervescence  profonde  et  secrète 
qui  devait  aboutir  à  la  grande  crise  révolutionnaire  de  1917. 

1.  Voir  ci-dessus,  page  6io. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  596. 
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LES  ETATS-UNIS  AU  XIX'  SIÈCLE 


LA  CONSTITUTION  ;  L'ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE  ; 

AGRANDISSEMENT  DU  TERRITOIRE; 
ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

Affranchis  de  la  domination  ang-laise  grâce  à  l'appui  de  la 
France  en  1783,  les  États-Unis  se  sont  définitivement  organisés 
en  république  fédérale  par  la  Constitution  de.  1787.  Comprenant 
seulement  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  pays  situés  entre 
l'Atlantique  et  le  Mississipi  avec  quatre  millions  d'habitants,  les 
Etats-Unis,  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  se 
sont  étendus  de  V Atlantique  au  Pacifique,  englobant  un  terri- 
toire égal  aux  huit  dixièmes  de  l'Europe.  Cet  immense  territoire, 
oîi  vivent  aujourd'hui  près  de  cent  millions  d'hommes,  a  été 
peuplé  surtout  grâce  à  l'affiux  des  immigranls  venus  d'Europe. 
Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  la  question  de  l'abolition  de 
Vesclavage  a  mis  en  péril  l'existence  même  des  États-Unis  :  elle' 
a  provoqué  une  redoutable  guerre  civile,  la  guerre  de  Sécession 
(i86i-i865),  terminée  par  le  triomphe  des  partisans  de  l'Union. 
Depuis  lors,  par  le  développement  de  la  population,  la  mise  en 
valeur  d'immenses  richesses  naturelles,  la  création  d'une  très 
florissante  industrie,  les  États-Unis  sont  devenus  l'une  des  plus 
grandes  puissances  du  monde. 

Après  la  signature  du  traité  de  Versailles  et  leur 
f'ON'îTiTrTTiON      complet  affranchissement  (1783)  les  États-Unis  eurent 
DE  1787  '^  ^®  donner  une  Constitution  définitive.  Cette  Consti- 

tution ne  fut  pas  établie  sans  peine.  Chacun  des 
États  était  plus  soucieux,  en  effet,  de  refondre  ou  de  perfec- 
tionner sa  Constitution  particulière  que  d'arriver  au  prompt 
établissement  de  la  Constitution  commune.  Il  y  eut  par  suite 
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une  sorte  de  crise  qui  dura  quatre  ans  (1783-1787)  et  d'où  les 
Etats-Unis  sortirent  organisés  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  États  de  l'Union  est  souverain  et  indépendant;  il 
se  gouverne  selon  ses  lois  propres  en  tout  ce  qui  n'est  j^as 
déclaré  d'intérêt  commun  par  la  Constitution  fédérale.  Chacun  a 
son  Gouverneur  élu  qui  détient  le  pouvoir  exécutif,  sa  Législa- 
ture qui  vote  les  lois,  et  qui  est  presque  partout  composée  de 
deu.K  Chambres.  Chacun  a  ses  tribunaux  et  ses  codes. 

Le  lien  entre  les  Etats  est  formé  par  la  Cons/itution  fédérale 
de  r'^Sy,  rédigée  et  votée  à  Philadelphie,  par  une  Convention 
générale.  La  Constitution  distingue  et  sépare  les  trois  pouvoirs  : 
exécutif,  législatif,  judiciaire.  Le  pouvoir. exécutif  appartient  à 
un  Président,  le  pouvoir  législatif  à  un  Congrès.  Leur  compé- 
tence est  limitée  aux  affaires  extérieures,  à  la  diplomatie, 
à  l'armée,  à  la  marine,  aux  questions  commerciales,  aux  tarifs  de 
douanes.  Le  Président  est  élu  pour  quatre  ans  et  rééligible,  par 
un  collège  d'électeurs  nommés  par  les  Etats  en  nombre  égal  à 
celui  de  leurs  représentants  au  Congrès.  Le  Président  est  seul 
responsable;  il  est  assisté  de  ministres aui  sont  simplement  ses 
secrétaires,  qu'il  choisit  et  renvoie  comme  il  lui  plaît,  en  dehors 
du  Congrès.  Il  est  le  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  signe 
les  traités,  sous  réserve  de  ratihcation  par  le  Sénat,  nomnie  les 
ambassadeurs,  les  fonctionnaires,  etc.  En  même  temps  auo  le 
Président  est  élu  un  vice-président,  qui  le  remplace  s'il  vient  à 
mourir,  et  qui' préside  le  Sénat. 

Le  Congrès,  qui  exerce  le  pouvoir  législatif,  se  compose  de 
deux  assemblées  :  le  Sénat,  la  Chambre  des  représentants.  Les 
sénateurs  sont  élus  par  les  Législatures  des  Etats,  à  raison  de 
deux  par  État,  quelque  soit  le  chiffre  de  la  population.  Le  Sénat 
est  un  peu  l'analogue  du  Bundesrath  en  Allemagne  •.  La  Chambre 
des  représentants  est  élue  pour  deux  ans,  au  suffrage  universel 
aujourd'hui,  le  nombre  des  représentants  étant  pour  chaque 
Etat  proportionnel  au  nombre  des  habitants.  Le  Congrès  se 
réunit  à  date  fixe  ;  le  Président  ne  peut  ni  le  convoquer,  ni 
le  proroger;  mais  il  peut  suspendre  l'application  des  lois  votées, 
en  demandant  une  nouvelle  discussion. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  une  Cour  suprême  composée 
de  neuf  juges,  nommés  à   vie    par  le  Président.    Cette   Cour 
suprême,  —  une  des  originalités  de  la  Constitution  des  États- 
Unis,  —  est  un  tribunal  d'arbitrage  en  cas  de  conflit  soit  entre 
I.  Voir  ci-dessus,  page  62 
A.  .MALET.  —  Epoq-  contemp.  ^' 
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les  États,  soit  entre  le  Congrès  et  le  Président.  Elle  a  le  pouvoir 
d'annuler  toute  décision  qu'elle  juge  contraire  à  la  Constitution, 
même  sur  la  seule  requête  d'un  particulier. 

La  Constitution  de  1787  établit  donc  le  régime  représentatif, 
mais  non  pas  le  rég-ime  parlementaire;  les  pouvoirs  du  Président 
de  la  République  aux  États-Unis  sont  plus  étendus  que  les 
pouvoirs  de  la  plupart  d^s  rois  constitutionnels  en  Europe. 

La  Constitution  ordonnait  la  fondation  sur  un  territoire  com- 
mun à  tous  les  États,  le  district  fédéral,  d'une  capitale  où  rési- 
derait le  Président  et  siégerait  le  Congrès.  Le  district  fédéral 
fut  découpé  dans  l'État  de  Maryland.  La  ville  qu'on  y  bâtit  lente- 
ment —  ce  n'était  encore  en  1840,  au  dire  d'un  diplomate,  «  qu'un 
chantier  de  construction  »  —  reçut  le  nom  de  Washingto?i,  en 
hommage  au  héros  de  la  guerre  d'Indépendance.  La  Constitu- 
tion fut  mise  en  vigueur  au  mois  de  mars  1789.  Le  premier  Pré- 
sident fut  Washington.  Réélu  à  l'expiration  de  son  mandat, 
il  n'accepta  pas  après  huit  ans  de  magistrature  une  troisième 
élection.  De  là  est  venu  l'usage,  sans  valeur  légale,  de  ne  jamais 
élire  plus  de  deux  fois  de  suite  le  même  Président. 

AGRANDISSE        L'Uniou  se  composait  à  ses  origines  de  aeize  États. 
MENT  '^^^^  limite  occidentale  était  formée  par  les  monts 

D'O  TERRITOIRE  Alleglianys  et  une  partie  du  cours  de  VOIiio.  En 
arrière,  jusqu'au  Mississipi,  s'étendait  le  Far  West, 
r  t  Ouest  lointain  »,  vaste  territoire  n'ayant  guère  d'autres  habi- 
tants que  de  rares  tribus  de  Peaux-Rouges,  et  que  l'Angleterre 
avait  abandonné  à  l'Union.  On  procéda,  en  1787,  au  lotissement 
de  ce  domaine  commun.  Les  frontières  de  chaque  lot  furent 
tracées  par  des  lignes  droites  tirées  perpendiculairement  du 
nord  au  sud  et  d'est  en  ouest.  Chacun  de  ces  lots,  ouvert  à  la 
colonisation,  pourrait,  dès  qu'il  compterait  60000  habitants,  être 
érigé  en  État  indépendant,  et  comme  tel  entrerait  dans  la  Répu- 
blique. L'Union  s'accrut  ainsi  de  trois  États,  de  1791  à  1796. 
Les  principes  posés  pour  le  partage  du  premier  Far  West  de- 
vaient être  appliqués  à  tout  territoire  qui  deviendrait  ultérieure- 
ment domaine  public  de  l'Union. 

Quinze  ans  après,  les  États-Unis  reçurent  un  premier  et  consi- 
dérable accroissement  :  ils  achetèrent  à  la  France  la  Louisiane 
(i8o3).  Au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens*,  Napo- 
léon, faute  de  forces  navales  suffisantes,  se  sentant  hors  a'état 
i.  Voir  ci-dessus,  page  210. 
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de  défendre  cet  immense  terruoire,  préféra  le  vendre  aux  Amé- 
ricains que  de  le  laisser  tomber  aux  mains  de  l'Angleterre. 
L'Union  franchit  ainsi  le  .Mississipi.  et  la  frontière  du  Far  West 
fut  reportée  jusqu'aux  pieds  des  Montagnes  Rocheuses  et  jus- 
qu'à l'océan  Pacifique. 

Successivement,  les  États-Unis  acquirent  la  Floride  (1819), 
le  Texas  (1845),  VOrégon  (1846),  le  Nouveau-Mexique,  la  Cali- 
fornie (1848).  La  Floride  fut  achetée  à  l'Espagne.  Le  Texas,  le 
Nouveau-Mexique  et  la  Californie  étaient  des  territoires  mexi- 
cains. En  18,3.5,  des  colons,  qui  venus  des  États-Unis  s'étaient 
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établis  au  Texas,  s'insurgèrent  contre  le  Mexique  et  le  contra; 
gnirent  à  les  reconnaître  indépendants.  Dix  ans  après  (1845),  ils 
votèrent  leur  accession  à  l'Union.  Ce  fut  entre  les  États-Unis  et 
le  Mexique  le  prétexte  d'une  guerre  de  deux  ans  (mai  1846- 
janvier  1848),  qui  conduisit  une  armée  américaine  jusqu'à 
Mexico  (septembre  1847)  et  coûta  aux  Mexicains,  outre  le 
Texas,  le  Nouveau-Mexique  et  la  Californie  (1848).  Quant  à 
rOrégon,  il  fut  acquis  à  la  suite  d'une  convention  de  partage 
signée  avec  l'Angleterre.  L'ensemble  des  territoires  acquis  en 
moins  d'un  demi-siècle  présentait  une  superficie  de  six  millions 
de  Ivilomètres  carrés,  soit  environ  onze  fois  la  France.  L'Union 
mesurait  ainsi  en  1800  huit  millions  de  kilomètres  carrés,  les 
huit  dixièmes  de  la  superficie  de  l'Europe,  et  le  nombre  des 
États  était  passé  de  ^eize  à  trente. 
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Les  terres  neuves  de  l'Union  se  peuplaient,  en  effet, 
ACCROISSEMENT  rapidement  et  se  peuplèrent  plus  rapidement  encore 
POPULATION  ^Près  i85o.  Le  chiffre  des  habitants,  qui  montait  à 
peine  à  quatre  millions  en  1790,  dépassait  vingt- 
trois  millions  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  La-dessus,  près 
de  trois  millions  de  personnes  étaient  des  immigrants  venus 
d'Europe.  C'est  l'originalité  du  peuplement  des  États-Unis 
qu'il  a  été  en  grande  partie  assuré  par  l'immigration.  Elle  fut 
d'abord  assez  lente  et  les  États-Unis,  en  trente  ans  (de  1790 
à  1820),  ne  reçurent  pas  200000  personnes.  L'Amérique  en  effet 
était  encore  peu  connue,  les  journaux  étant  peu  nombreux  et 
chers  ;  l'Europe  n'était  pas  encore  surpeuplée;  les  moyens  de 
transport  étaient  lents,  rares  et  coûteux.  Mais  vers  le  milieu  du 
dix-neuvième  siècle  tout  changea.  Les  famines  en  Irlande  (  1846- 
1847),  la  découverte  des  mines  d'or  en  Californie  (1848),  la  con- 
naissance de  l'extraordinaire  variété  de  ressources  qu'offre  un 
pays  grand  comme  un  continent,  la  création  de  lignes  régulières 
de  navigation,  le  rapide  accroissement  de  la  population  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  amenèrent  un  extraordinaire  afflux 
d'immigrants.  De  i85oà  1906  il  débarqua  aux  Etats-Unis  près  de 
vingt-trois  millions  de  personnes  :  environ  six  millions  d'Irlan- 
dais, cinq  millions  d'Allemands^,  deux  millions  d'Anglais,  des 
Scandinaves,  des  Canadiens  et  des  Français,  des  Italiens,  des 
Slaves,  etc.  La  population  monta  de  vingt-trois  à  quatre-vingt- 
treize  millions  en  I9i3;  le  nombre  des  États  passa  de  trente  à 
quarante-cinq  .Aujourd'hui  même,  les  immigrants,  qui  sont  surtout 
des  Italiens  et  des  Slaves  d'Autriche  et  de  Russie,  comptent  pour 
un  tiers  dans  l'accroissement  annuel.de  la  population.  Cet  afflux 
constant  d'immigrants,  c'est-à-dire  d'hommes  d'action  et  d'énergie, 
est  d'importance  capitale  pour  la  formation  du  peuple  américain. 
C'est  de  ces  hommes  qu'il  tient  l'esprit  d'initiative,  la  faculté 
d'invention,  la  confiance  en  soi,  l'audace  et  cette  passion  des 
entreprises  hardies  qui  font  aujourd'hui  du  peuple  des  États- 
Unis  le  plus  actif  et  le  plus  vivant  de  tous  les  peuples. 

Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  le  développement 

LA  QUESTION      des  ÈtatsUnis  fut  un  moment  arrêté  et  faillit  être  à 

DE  L'ESCLAVAGE  jamais  compromis  par  une  guerre  civile,  la  guerre  de 

Sécession,  provoquée  par  la  question  de  l'esclavage. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Tlndépendance,  l'esclavage  existait 

I.  Voir  ci-dcRAUB.  p.  587. 
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dans  les  treize  États.  Toutefois  les  esclaves  étaient  en  petit 
nombre  dans  les  États  du  Nord.  En  1790,  lors  du  premier  recen- 
sement régulier,  sur  700000  esclaves  recensés,  il  s'en  trouvait 
à  peine  40000  dans  les  huit  États  du  Nord;  les  cinq  Etats  du  Sud 
—  Maryland, Virginie,  les  deu.x  Carolines,  Géorgie  —  en  comp- 
taient 660000.  C'est  que  dans  le  Nord  le  climat  et  les  cultures 
étaient  sensiblement  les  mêmes  qu'en  Europe:  les  travailleurs 
de  race  blanche  y  étaient  en  nombre  suftisant  et,  du  reste,  le 
commerce  et  l'industrie  y  avaient  plus  d'importance  qije  l'agri- 
culture :  les  noirs  étaient  donc  inutiles.  Au  contraire,  il  était 
difficile  de  se  passer  de  travailleurs  noirs,  c'est-à-dire  d'esclaves 
importés  d'Afrique,  dans  les  États  du  Sud  où  la  population 
blanche  était  peu  nombreuse,  où  l'agriculture  était  la  seule 
richesse,  où  les  conditions  climatériques  et,  par  suite,  les  cul- 
tures, canne  à  sucre  et  plus  tard  coton,  étaient  déjà  celles  des 
régions  tropicales.  C'est  ce  qui  devait,  plus  tard,  amener  les 
«  Sudistes  »  à  déclarer  que  le  Sud  avait  •  plus  d'intérêt  à  l'escla- 
vage qu'à  l'Union  ». 

Dans  les  États  du  Nord  il  se  trouvait  des  adversaires  déter- 
minés de  l'esclavage  et  personne  n'avait  intérêt  à  le  maintenir. 
Aussi,  dès  la  guerre  de  l'Indépendance,  l'importation  de  nou- 
veaux esclaves  y  fut  interdite  en  fait,  et,  quand  on  rédigea  la 
Constitution  fédérale  de  1787,  un  des  articles  stipula  que,  dans 
tous  les  États  de  l'Union,  l'importation  des  esclaves  devrait 
cesser  à  partir  de  1808.  L'article  fut  mis  en  vigueur  à  la  date 
indiquée.  Mais,  comme  la  culture  du  coton  prenait  précisément 
alors  plus  d'extension,  les  États  du  Sud  continuèrent  à  importer 
des  esclaves  en  contrebande  et,  dautre  part,  deux  de  ces  Etats, 
le  Maryland  et  la  Virginie,  se  mirent  à  faire  l'élevage  du  noir, 
bétail  humain  destiné  aux  pays  cotonniers.  Par  contre  les  parti- 
sans de  l'abolition  de  l'esclavage,  les  t  abolitionistes  »,  devin- 
rent de  plus  en  plus  nombreux  dans  le  Nord,  à  mesure  que  par 
les  immigrants  d'Europe  s'accroissait  la  population. 

La  question  de  l'esclavage  devint  ainsi  une  cause  de  division 
et  de  conflits  entre  «  Nordistes  »  et  «  Sudistes  ».  Il  y  eut  conflit 
entre  les  deux  partis  chaque  fois  que  le  Congrès  dut  se  pronon- 
cer sur  l'admission  de  nouveaux  Etats  dans  l'Union,  ou  sur  le 
régime  à  établir  dans  les  territoires  nouvellement  annexés  au 
domaine  national  les  Sudistes  voulaient  qu'on  y  autorisât  l'escla- 
vage, les  Nordistes  qu'on  l'y  interdît.  Le  succès  importait  au  plus 
haut  point  à  chacun  des  partis.  En  effet  selon  que  l'on  adoptait 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

l'une  OU  l'autre  des  solutions,  la  majorité  dans  le  Sénat  pouvait 
passer  aux  abolitionistes  ou  aux  esclavag"istes,  puisque  chaque 
État  y  envoyait  deux  représentants.  Or  le  maintien  ou  l'abolition 
de  l'esclavag-e  dépendait  d'un  vote  du  Congrès. 

Jusque  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  on  évita  une 
rupture,  et  l'équilibre  fut  maintenu  entre  les  deux  partis  grâce 
à  un  système  de  compromis  qui  faisait  admettre  alternativement 
dans  l'Union  un  État  à  esclaves  et  un  État  libre.  Mais  les  aboli- 
tionistes avaient  créé  une  société  de  propagande  et,  depuis  1848, 
menaient  la  plus  active  campagne  contre  l'esclavage.  Ils  révé- 
laient au  public,  qui  s'indignait,  les  souffrances  des  noirs,  mal 
nourris,  à  peine  vêtus,  accablés  de  travail,  menés  au  fouet,  par- 
fois torturés  par  des  maîtres  impitoj^ables ,  comme  l'esclave 
antique  à  Rome.  D'autre  part,  il  devenait  évident  que  le  Nord 
où  les  blancs,  dès  i85o,  étaient  deux  fois  plus  nombreux  que  dans 
le  Sud,  l'emporterait  à  brève  échéance.  Aussi  les  Sudistes,  pour 
échapper  à  la  ruine  que  devait  entraîner  pour  eux  l'abolition  de 
l'esclavage,  songeaient  à  se  séparer  de  l'Union. 

Le  6  novembre  1860,  fut  élu  président  de  la  Répu- 
LA  hlique  Abraham  Lincoln.  L'élection  avait  été  faite 

SÉCESSION  sur  la  question  de  l'esclavage,  et  Lincoln  était  le  can- 
didat des  antiesclavagistes.  La  Caroline  du  Sud 
déclara  aussitôt  qu'elle  faisait  sécession  et  se  retira  de  l'Union 
en  rappelant  ses  représentants  au  Congrès  (20  décembre  1860). 
L'exemple  fut  suivi  par -tous  les  États  du  Sud.  Un  congrès  des 
quinze  États  séparatistes  convoqué  à  Montgomery  (4  février  1861) 
vota  la  constitution  des  États  Confédérés  d'Amérique.  On  élut 
président  Jefferson  Davis,  et  l'on  donna  pour  capitale  à  la  nou- 
velle république  la  capitale  de  la  Virginie,  Richmond,  à 
120  kilomètres  de  Washington. 

La  Sécession  eut  pour  conséquence  une  guerre  de 

GUERRE  quatre  ans  (avril  i86i-mai-i865).  Les  Nordistes  ou 

DE  SÉCESSION      Fédéraux  avaient  une  grande  supériorité  numérique  : 

les  États  du  Nord  comptaient  dix-neuf  millions  de 

blancs,  ceux  du  Sud,  huit  millions  de  blancs  et  plus  de  quatre 

millions  d'esclaves.   Mais  les  Sudistes,  habitués   à    la   vie  de 

plein  air,  se  montrèrent  d'abord  meilleurs  soldats  et  furent  au 

début  mieux  commandés  que  les  Fédéraux,  en  majorité  gens  des 

villes.  De  part,  et  d'autre,  du  reste,  on  dut  improviser  les  armées, 
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l'armée  régulière  comptant  à  peine  en  temps  normal  i5ooo  hom- 
mes. On  mobilisa  les  milices,  on  fit  appel  aux  volontaires,  fina- 
lement on  établit  la 
conscription.  L'effort 
fut  gigantesque  :  les 
Fédérau.x;  à  eux  seuls 
appelèrent  en  quatre 
ans,  2760000  hom- 
mes, et  eurent  cons- 
tamment en  campa- 
gne, à  dater  de  i863, 
Qooooo  soldats.  Il  fut 
livré  près  de  deux 
mille  combats,  dont 
1 12  grandes  batailles. 
Les  héros  de  la  lutte 
furent:  pour  les  Nor- 
distes les  généraux 
Cirant  el  Slierman  , 
pour  les  Sudistes,  Iç 
général  Lee.  Celui-ci, 
envahissant  le  terri- 
toire de  l'Union,  mit 
un  moment  en  péril, 
la  capitale  dû  Nord, 
Washington  (juillet 
i863j.  Mais  il  fut  ar- 
rêté à  Gettysbourg 
dans  une  terrible  ba- 
taille de  trois  jours 
où  se  joua  la  fortune 
de  l'Union. 

Les  autres  opéra- 
tions décisives  furent 
la  prise  de  la  Nou- 
velle-Orléans (avril 
1862)  et  la  prise  de 
Vicksbourg  (juillet 
î863),  qui  donnèrent 
aux  Nordistes  le  commandement  de  la  vallée  du  Mississippi  et  leur 
permirent  d'envelopp'er  les  Confédérés.  Les  dernières  grandes 


Abraham  Lincoln  ^1:^09- 1865.). 
Photojjrraphie  faite  en  la'q. 
Atrjlum  Lincoln,  le  Président  Litéraletir,  à 
cin.]UJiitc-cin.]  jns,  fresque  à  Li  fin  de  la  snerte  de 
Sécession.  Lincoln  est  le  type  de  ceux  ^ue  les  Améri- 
cains appellent  lei  •  self  made  men  »  •  les  hommes 
^ui  se  sont  faits  eux-mêmes  •  et  qui  n'ont  du  qu'à 
leur  énergie  et  à  leur  intelligence  la  fortune,  ou  les 
hautes  situations  auxquelles  ils  sont  parvenus. 
Tour  à  tour  batelier  sur  le  Mississippi,  charpentier, 
postier,  Lincoln  fit  des  études  de  droii  devint  avo- 
cat', fut  membre  de  la  législature  de  l'État  d'Illi- 
nois,  députe  au  (Congrès  des  États-Unis,  enfin  en 
iiMji,puisen  1864,  Président  de  ta  République.  Pro- 
fondément chrétien,  épris  de  justice,  il  fut  l'adver- 
saire implacable  de  l'esclavage.  Dans  ce  visage 
osseux,  sillonné  de  rides  profondes,  sous  le  front 
de  si 'telle  ampleur,  les  yeux  très  bleus  qu'abritent 
d'épais  sourcils  ont  une  expression  de  résolution 
froide,  de  tristesse  et  de  douceur.  La  guerre  qu'il 
était  résolu  à  pousser  et  qu'il  poussa  jusqu'au  triom- 
phe de  la  cause  de  l'émancipation,  n'en  faisait  pas 
moins  horreur  à  Lincoln.  Les  Américains  le  placent 
à  bon  droit  à  côté  de  Washington,  au  premier 
rang  des  fondateurs  de  la  puissance  des  États-Unis. 
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rencontres  eurent  lieu  devant  les  lignes  de  défense  organisées 
par  Lee  à  Pélersbourg,  pour  couvrir  Riclimond.  Accablé  sous  le 
nombre,  Leè,  après  dix  jours  de  lutte  (3o  mars-9  avril  i865), 
dut  se  rendre  à  Grant.  La  guerre  coûtait  aux  Nordistes  près  de 
Sooooo  hommes  et  quinze  milliards.  Il  n'a  jamais  été  donné  de 
chiffre  officiel  pour  les  pertes  et  les  dépenses  des  Sudistes. 

Le  triomphe  des  Nordistes  fut  dû  surtout  à  l'énergie  et  à  la 
ténacité  de  Lincoln:  c'est  par  son  initiative  que  les  armées  ne 
cessèrent  d'être  renforcées  et  que  furent  prises  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  victoire  finale.  Au  plus  fort  de  la 
lutte,  les  Etats  de  l'Union  lui  avaient  témoigné  leur  reconnais- 
sance et  leur  confiance,  en  l'élisant  une  seconde  fois  président 
(1864).  Cinq  jours  après  la  capitulation  de  Lee,  Lincoln  fut 
tué  au  théâtre,  à  Washington,  d'un  coup  de  revolver,  par  un 
acteur  partisan  fanatique  de  Tesclavage  et  qui  voulait  venger  la 
défaite  des  Sudistes. 

Au  cours  même  de  la  guerre,  le  Congrès  fédéral  pré- 

ABOLITION         para  méthodiquement  l'abolition  de  l'esclavage  :  il 

DE  L'ESCLAVAGE  l'abolit  d'abord  dans  les  États  de  l'Union  (juin  1862); 

puis  il  déclara  affranchis  les  esclaves  des  États  en 

rébellion  contre  l'Union,  c'est-à-dire  de  tous  les  États  du  Sud 

d"  janvier  i863).  Enfin,  la  guerre  terminée,  un  amendement  à  la 

Constitution  abolit  totalement  l'esclavage  aux  États-Unis. 

Les  États-Unis   se   remirent    vite   de   la  crise   de 
DÉVELOPPEMENT   la  guerre  de  Sécession.  Ce  fut  précisément  après- 
ÉCONOMIQUE      cette  crise  que  l'immigration  devint  le  plus  active, 
DES  ÉTATS-UNIS    gj^  (j^ns  les  trente-cinq  années  qui    suivirent,   plus 
de   treize    millions  de   personnes    arrivèrent   d'Eu- 
rope. Comme  dans  la  période  précédente,  ces  immigrants  s'éta- 
blirent surtout  dans  les  régions  du  Nord  et  de  l'Ouest,  au  voi- 
sinage de  l'Atlantique,  sur  les  rives  des  grands  lacs,  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  dans  la  plaine  supérieure  et  moyenne  du  Mis- 
sissipi.lls  se  concentrèrent  dans  des  villes  :  villes  anciennes  com- 
me xVeii'- For/v  devenue,  avec    cinq    millions  d'habitants,  la  ville 
du  monde  la  plus  peuplée  après  Londres  ;  Philadelphie,  Boston, 
Baltimore,  Saint-Louis  ;  —  villes  nouvelles  dont  beaucoup  gran- 
dirent avec  une  rapidité  telle  que  les  Américains  les  ont  appe- 
lées villes-champignons  :  a\ns\  Chicago  qui  comptait  3oooo  habi- 
tants en  i85o,  près  de  Sooooo  en  1870,  plus  d'un  million  vingt 
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ans  après,  et  1700000  au  début  du  vingtième  siècle;  Minnea- 
polis  passée  en  vingt  ans  (1870-1890)  de  33  000  habitants  à  près 
de  Sooooo;  San  Francisco,  etc.   Fiévreusement  on  poussa  la 
mise  en  valeur  du  sol,  l'exploitation  des  grandes  plaines,  terres 
à  blé  quatre  lois  plus  étendues  que  la  France,  prairies  immenses 
où  paissent  une  dizaine  de  millions  de  bœufs,  moutons,  che- 
vaux,  champs  de    coton   les   plus  considérables   du   monde  ; 
l'exploitation  des   richesses  minières,  or  de  la  Californie,  fer, 
cuivre,  houille,  nappes  de  pétrole  de  l'Ohio,  des  Alleghanys,  du 
sud  des  grands  lacs.  Au  cours  même  de  la  guerre  de  Sécession 
on  avait  commencé  la  construction  du  premier  des  chemins  de 
jer  transcontinentaux ,  le  Central- Pacific,  reliant  New- York  à 
San  Francisco (i862-i86g).  En  trente  années  (1860- 1890),  on  posa 
deux  cent  mille  kilomètres  de  rails  et  les  États-Unis  ont  aujour- 
d'hui à  eux  seuls,  avec  400000  kilomètres  de  voies  ferrées,  les 
deux  cinquièmes  environ  dos  chemins  de  fer  du  globe.  L'industrie 
prit  une  extraordinaire  extension  dans  les  dernières  années  du 
dix-neuvième  siècle,  à  partir  de  1890,  lorsque  le  Congrès  eur 
voté,  sur  la  proposition  du  sénateur  Mac-Kinley —  il  fut  depuis 
Président  de  la  République  —  des  tarifs  douaniers  tellcmenv 
élevés  qu'ils   rendirent  presque    impossible   l'importation  des 
produits  manufacturés  de  l'Europe.  Bientôt   l'industrie  améri- 
caine fut  en  mesure  de  faire   une  concurrence    victorieuse    a 
l'industrie  européenne  en  Europe  même.  Devenus  le  premier 
des  pays  producteurs  de  houille,  d'acier,  de  cuivre,  de  plomb, 
de  pétrole,  de  blé,  de  coton,  de  tabac,  les  États-Unis,  dont  le 
commerce  passait  en  quarante-trois  ans  (1870-1913)  de  4400  mil- 
lions à  22  milliards,  prirent  rang  parmi  les  grandes  puissances 
économiques,    aux   côtés   de   l'Angleterre  et  de   l'Allemagne. 
Depuis  lors,  à  la  faveur  de  la  Grande  Guerre,  qui  a  diminué 
la  force  productrice  et  la  richesse  de  l'Europe,  les  États-Unis 
ont  pu  réaliser  de  tels  progrès  et  de  tels  bénéfices  qu'ils  dé- 
tiennent aujourd'hui  la  suprématie  financière  dans  le  monde  et 
menacent  la  suprématie  maritime  et  commerciale  deTAngleter^'^e. 

,  Le  rôle  et  les  ambitions  politiques  des  États-Unis 

AMÉRICAIN        '^^^  ^"'^^  ""^  progression  parallèle  à  leur  croissance 

LA  DOCTRINE      économique.  Presque  dès   l'origine,  leur   politique 

DE  MONROE       extérieure  a  obéi  à  une  idée  directrice  :  considérer 

les  deux  Amériques  comme  un  domaine  réservé  à  leur 

influence,  et,  par  conséquent,  s'y  opposer  à  toute  action  poli- 
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tique  d'une  puissance  européenne.  Cette  prétention  se  mani- 
festa pour  la  première  fois  en  1823.  Les  colonies  américaines 
de  l'Espagne  étaient  en  pleine  insurrection  contre  la  métropole 
et  le  bruit  courait  que  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance 
songeaient,  ainsi  qu'ils  venaient  de  le  faire  pour  Naples  et 
l'Espagne  même',  à  restaurer  par  la  force  l'autorité  du  sou- 
verain. Dans  ces  circonstances,  le  Président  des  États-Unis, 
Monroë,  adressa  au  Congrès  un  message  où  il  protestait  par 
avance  contre  toute  intervention  européenne  en  Amérique  : 
«  Les  pays  américains,  disait-il,  ne  doivent  plus  être  considérés 
désormais  comme  susceptibles  de  colonisation  par  aucune 
puissance  européenne  Nous  considérerons  à  l'avenir  toute  ten- 
tative des  puissances  européennes  pour  étendre  leur  système 
politique  à  une  portion  quelconque  de  cet  hémisphère  comme, 
dangereux  pour  notre  tranquillité  et  notre  sécurité.  » 

On  a  résumé  l'idée  qu'exprimait  le  message  de  Monroë  dans 
la  formule  :  L'Amérique  aux  Américains.  La  doctrine  de 
Monroë  fut  appliquée,  à  plusieurs  reprises,  dans  la  dernière 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  notamment  au  Mexique  en  1866 
et  à  Cuba  en  1898.  Au  Mexique^  à  la  suite  d'une  guerre  provo- 
quée par  des  difficultés  financières  (1862),  une  armée  française 
occupait  la  plus  grande  partie  du  pays,  et  Napoléon  III  avait 
établi  à  Mexico,  à  la  place  du  gouvernement  républicain,  un 
empereur,  le  frère  de  l'empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Maxi- 
milien  (i863).  Mais  les  républicains  réfugiés  à  la  frontière  des 
Etats-Unis  luttaient  contre  Maximilien,  à  qui  le  seul  concours 
de  l'armée  française  permettait  de  se'maintenir.  Les  États-Unis, 
avant  même  la  fin  de  la  guerre  de  Sécession,  protestèrent 
contre  l'intervention  de  Napoléon  lit  et  demandèrent  le  rappel 
des  troupes  françaises  (i865).  Elles  furent  rappelées  en  1866  et 
l'empire  de  Maximilien  s'écroula. 

Dans  l'île  de  Cuba,  dernier  débris  de  l'empire  colonial  espa- 
gnol en  Amérique,  la  population  s'était  soulevée  (1896)  et  avait 
proclamé  son  indépendance.  Les  Espagnols  firent  des  efforts 
désespérés  pour  réprimer  l'insurrection  :  ils  envoyèrent  en  deux 
ans  plus  de  200000  hommes. ;En  1898,  les  États-Unis,  qui  n'avaient 
cessé  d'aider  les  insurgés,  intervinrent  et  sommèrent  les  Espa- 
gnols de  retirer  leurs  troupes.  Les  Espagnols  s'y  étant  refusés, 
une  courte  guerre  éclata  (avril-août  1898),  dont  l'épisode  le  plus 

I.  Voir  ci-dessus,  page  298. 
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célèbre  fut  la  destruction  de  l'escadre  espagfnole  devant  San- 
tiago (3  juillet  1898).  Un  traité  sig-né  à  Pam  (10  décembre  1898), 
grâce  à  l'intervention  amicale  de  la  France,  assura  l'indépen- 
dance de  Cuba  et  donna  l'île  de  Porto-Rico  aux  États-Unis. 

Par  le  même  traité,  les  ttats-Unis  se  sont  fait  céder,  moyen- 
nant indemnité,  l'archipel  des  Philippines.  L'achat  'des  Philip- 
pines est  la  manifestation  d'une  autre  ambition  des  États-Unis, 
qui  est  de  s'assurer  la  maîtrise  ie  l'océan  Pacifique.  Déjà,  en 
i8q3,  ils  avaient  occupé  le  groupe  des  îles  Sandwich.  La  même 
ambition  leur  a  fait  racheter  en  igoS,  à  la  Compagnie  française 
qui  en  poursuivait  l'achèvement,  les  travaux  du  canal  de  Pa- 
nama. Ils  ont  terminé  en  1914  ce  canal,  qui  leur  donne  le  moyen 
de  porter  rapidement  leurs  flottes  de  l'.^tlantique  au  Pacifique 
et  de  doubler  ainsi  dans  les  deux  océans  leur  force  navale. 
Devenus  une  grande  puissance  maritime  et  coloniale  dans  le 
Pacifique,  les  États-Unis  suivent  de  très  près  les  affaires  d'Ex- 
trême-Orient et  font  tous  leurs  efforts  pour  prendre  la  première 
place  sur  les  marchés  neufs  de  l'Asie.  Leur  contingent  a  pris 
part  en  Chine  à  côté  des  troupes  européennes  à  la  guerre  des 
Boxeurs'.  C'est  par  leur  médiation,  lors  de  la  guerre  de  Mand- 
chourie,  que  la  paix  a  été  rétablie  entre  le  Japon  et  la  Russie. 
Ils  travaillent  activement  à  sauvegarder  l'indépendance  de  la 
Chine,  menacée  par  les  ambitions  japonaises. 

Ainsi  l'influence  politique  des  États-Unis  égale  aujourd'hui 
leur  développement  économique.  Leur  intervention  décisive  dans 
la  guerre  européenne  en  1917-1918  a  donné  la  mesure  de  leur 
puissance  et  manifesté  leur  volonté  de  participer  désormais  au 
règlement  de  toutes  les  grandes  questions  internationales. 

I.  Voir  ci-dessus,  page^o;. 
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LA  FRANCE  DE  1870  A  1889 
HISTOIRE    INTÉRIEURE 

Marquée  tout  d'abord  par  une  formidable  insurrection  pari- 
sienne, là  Commune  (1871),  l'iiistoire  intérieure  de  la  France 
de  1870  à  1889  fut  remplie  par  les  luttes  des  partis,  parti  répu- 
blicain et  partis  monarcliistes,  au  sujet  de  la  forme  du  gouver- 
nement. Cette  histoire  peut  être  divisée  en  deux  périodes. 

Dans  la  première  période,  de  18'jo  à  i8'j5,  sous  la  présidence 
de  Thiers,  puis  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  République  pro- 
clamée à  Paris,  le  4  septembre  1870,  ne  fut  admise  par  une  partie 
du  pays  que  comme  un  régime  provisoire.  L'Assemblée  Natio- 
nale, en  majorité  monarchiste,  élue  pour  traiter  de  la  paix  avec 
l'Allemag-ne,  se  transforma  en  assemblée  constituante  et  chercha 
à  org-aniser  un  rég-ime  définitif  :  les  monarchistes  s'efforcè- 
rent de  rétablir  la  royauté  au  profit  du  comte  de  Chambord;  les 
républicains  s'efforcèrent  de  transformer  la  République,  g'ou- 
vernement  de  fait,  en  .gouvernement  de  droit.  Finalement,  les 
républicams  l'emportèrent  :  les  lois  constitutionnelles  de  i8^S 
firent  de  la  République  le  gouvernement  définitif;  mais  le  pou- 
voir resta  pour  partie  aux  mains  des  monarchistes. 

Dans  la  seconde  période,  de  i8'j5  à  i88g,  la  lutte  se  poursuivit 
et  comporta  deux  épisodes  principaux  :  sous  la  présidence  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  le  16  mai,  sorte  de  coup  d'État  inspiré 
par  les  monarchistes,  et  qui  eut  pour  résultat  le  triomphe  com- 
plet des  républicains  (  [877)  ;  sous  les  présidents  Grévy  et  Carnot, 
la  campagne  révisionniste  {i88Y-iS8g)  dirigée  par  le  général  Bou- 
langer, à  qui  les  monarchistes  prêtèrent  inutilement  le  plus  actif 
concours,  dans  le  dessein  de  renverser  la  République. 

Au  milieu  de  ces  luttes  fut  entreprise  et  menée  à  bien,  par  le 
concours  de  tous  les  partis  unis   dans  l'amour  de  la  patrie 
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l'œuvre  du  relèvement  de  la  France  et  de  réfection  de  sa  puis- 
sance :  les  lois  militaires  de  10-^2  et  de  i88g  reconstituèrent 
l'armée.  Le  parti  républicain,  maître  du  pouvoir,  développa 
l'instruction  publique,  et  les  lois  scolaires  de  188 1 -1686,  organi- 
sèrent l'enseignement  primaire,  gratuit,  laïc  et  obligatoire. 

L'Assemblée  Nationale  élue  le  H  février  1K71,  ;i  la 
L'ASSEMBLÉE      suite  de  l'armistice  de  \'ersailles,  et  réunie  à  Bordeaux 
NATIONALE        \q  i5  février,  comptait,  sur  ~5o  députés,  une  minorité 
de35o  républicains,  une  majorité  de  400  monarchistes." 
Ceux-ci  se  divisaient  en    lègitwiisfes,  partisans   du  comte   de 
Chambord  —  le  duc  de  Bordeaux'  —  petit  fils  de  Charles  X.et  en 
orléanistes,  partisans  du  comte  de  Paris*,  petit  Hls  de   Louis 
Philippe. 

Cette  majorité  monarchiste  n'était  pas  la  représentation  fidèle 
du  pays;  on  en  eut  la  preuve  ultérieurement  dans  les  élections 
partielles  qui  furent  à  peu  près  toutes  républicaines.  iMais  avant 
les  élections  générales  Gambetta,  au  nom  de  la  Délégation  de  la 
Défense  nationale,  avait  recommandé  aux  préfets  de  faire  voter 
pour  des  partisans  de  la  continuation  de  la  guerre.  Or  le  pays, 
l'Est  excepté,  voulait  la  paix;  il  lui  parut  qu'élire  des  républi- 
cains c'était  voter  pour  la  guerre  :  il  élut  des  monarchistes. 

L'Assemblée  presque  à  l'unanimité  se  donna  pour  président  un 
républicain,  mais  partisan  de  la  paix,  Gréry,  célèbre  parce 
qu'en  1848,  à  la  Constituante,  il  avait  combattu  l'élection  du  Pré- 
sident de  la  République  par  le  sulïrage  universel,  système  d'où 
l'Empire  était  sorti.  Puis  elle  confia  la  direction  du  gouverne- 
ment à  Thiers,  alors  le  plus  populaire  des  hommes  politiques  — 
il  avait  été  éfu  dans  vingt-six  départements  —  à  cause  de  son 
rôle  en  juillet  1870',  et  parce  qu'il  avait,  au  cours  de  la  guerre, 
entrepris  un  long  et  inutile  voyage  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe  pour  solliciter  l'intervention  des  puissances  en  faveur 
de  la  France.  L'Assemblée  l'élut,  «  en  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  les  institutions  de  la  France,  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française  »  (17  février).  L'Assemblée  réservait 
ainsi  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Elle  acceptait  la 

1.  Voir  ci-dessus,  page  33i.  Aia  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  les  légimistes 
lui  avaient  offert  le  château  de  Chambord,  acheté  par  souscription  publique. 
Après  la  mort  de  Charles  X,  le  duc  de  Bordeaux  se  fit  appeler  comte  de  Cham- 
bord. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  36o. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  474. 
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République  proclamée  par  les  Parisiejis  le  4  septembre  1870 
comme  gouvernement  de  fait  :  elle  ne  la  transformait  pas  ea 
gouvernement  de  droit,  établi  par  la  volonté  de  la  France  entière. 
Elle  se  borna  à  prononcer  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de 
sa  famille  (i"  mars). 

Après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix',  il  fut  décidé 
que  Thiers  et  les  ministres  rentreraient  à  Paris,  et  que  l'As- 
semblée se  transporterait  à  Versailles  (10  mars).  C'était  une  me- 
sure de  défiance  à  l'égard  de  Paris,  défiance  justifiée  par  les  deux 
tentatives  de  coup  d'État  révolutionnaires*  (3i  octobre-22  janvier) 
qui  s'étaient  produites  pendant  le  siège,  et  par  l'effervescence 
qui,  depuis  l'armistice,  se  manifestait  parmi  les  ouvriers. 

Cette  décision  exaspéra  les  Parisiens  :  ils  y  virent 

LA  COMMUNE      à  la  fois  une  injure,  et  une  menace  contre  la  Répu- 

SES  CAUSES       blique.  Elle  précipita  une  crise  que  tout  annonçait, 

et  qui  est  restée  tragiquement  célèbre  sous  le  nom 
de  la  Commune. 

La  population  parisienne,  surtout  la  population  ouvrière  des 
quartiers  de  l'Est,  était  sortie  du  siège  dans  un  violent  état 
d'exaltation  physique  et  morale,  les  nerfs  malades,  l'âme  hors 
d'elle-même.  Alors  qu'elle  avait  manqué  de  pain  pendant  près 
de  deux  mois"',  cette  population  avait  eu  sans  cesse  à  pleins  ton- 
neaux le  vin  et  l'alcool.  D'autre  part,  ignorant  ce  qu'est  réellement 
la  guerre,  n'imaginant  pas*  que  la  victoire  est  au  prix  d'une 
longue  préparation,  de  calculs  patients,  de  la  discipline  pleine- 
ment acceptée,  croyant  que  l'élan  de  la  bravoure  et  le  «  coup  de 
collier  »  y  suffisent,  pleine  d'une  vaniteuse  confiance  en  elle- 
même,  elle  n'avait  cessé  de  croire  à  son  triomphe  final.  Quand 
il  fallut  capituler,  elle  n'admit  pas  qu'elle  eût  pu  être'  vaincue, 
si  ce  n'est  par  la  trahison.  De  là,  dans  cette  population  sincè- 
rement patriote  et  passionnément  républicaine,  de  violentes 
colères,  encore  augmentées  par  la  présence  a  l'Assemblée  Na- 
tionale d'une  majorité  monarchiste.  En  cet  état  d'esprit,  le  peu- 
ple de  Paris  était  prêt  à  '  suivre  quiconque  l'appellerait  aux 
armes,  sous  prétexte  d'empêcher  de  nouvelles  trahisons  et  de 
sauver  la  République.  Or,  il  existait  à  Paris,  depuis  les  derniè- 
res années  de  l'Empire,  un  groupe  de  socialistes  et  d'interna- 

1.  Voir  ci-dessus,  page  499. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  494. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  493. 
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lionalistes  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  beaucoup 
d'ouvriers.  Ceux-ci  se  trouvant  encore  militairement  organisés 
dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  ayant  conservé  leurs 
armes,  l'occasion  était  unique  pour  les  chefb  socialistes  d'essayer 
de  conquérir  le  pouvoir  et  de  réaliser  leur  programme.  Au  début 
de  mars,  il  fut  formé,  dans  les  quartiers  cie  l'Est,  une  «  fédé- 
ration républicaine  de  la  garde  nationale  >  qui  élut  un  Comité 
central  (4  mars).  Ce  Comité,  vrai  gouvernement  occulte  révo- 
lutionnaire, prépara  tout  pour  la  lutte.  Déjà  à  la  fin  de  février, 
quand  on  apprit  que  les  Allemands  en  vertu  dos  préliminaires 
de  paix  occuperaient  les  Champs  Élysées,  les  gardes  nationaux 
avaient  enlevé  et  traîné  partie  à  Montmartre,  partie  à  Belle- 
ville  '  un  parc  de  284  canons.  L,e  Comité  central  fit  saisir  les 
dépôts  de  munitions  et  450000  fusils.  L'année  de  la  révolution 
était  ainsi  en  état  de  combattre. 

Une  crise  de  misère  et  des  mesures  maladroites  de  l'Assem- 
blée vinrent  encore  aggraver  la  situation.  Le  travail,  partout 
arrêté  pendant  le  siège,  n'avait  encore  repris  nulle  part,  et  les 
ouvriers  n'avaient  pour  vivre  que  leur  solde  de  gardes  natio- 
naux, un  franc  cinquante  par  jour.  L'Assemblée  ordonna  la 
suppression  de  la  solde  (i5  février).  Peu  après,  elle  décrétait 
que  le  paiement  des  dettes,  loyers,  effets  de  commerce,  suspendu 
pendant  le  siège,  devrait  reprendre  comme  en  temps  normal 
(10  mars);  en  quatre  jours,  iSoooo  Parisiens  hors  d'état  de  payei" 
se  trouvèrent  exposés  à  des  poursuites. 

Le  18  mars,  de  grand  m-iciU;  par  ordre  de  'fhiers, 
LE  18  MARS       deux  régiments  furent  dirigés  sur  la  butte  Montmar- 
tre, afin  de  reprendre  les  canons  qui  s'y  trouvaient 
parqués.  Le  parc  fut  cerné  sans  peine;  mais,  faute  d'assez  d'atte- 
lages, on  ne  put  enlever  rapidement  les  pièces.  Bientôt, dans  les 
rangs  des  troupes  massées  autour  du  parc  se  glissèrent  en  foule 
des  gardes  nationaux,  des  femmes,  des  enfants,  offrant  à  boire 
aux  soldats,  les  invitant  à   fraterniser  avec  le  peuple.  Vers 
dix  heures,  quelques  hommes  mirent  la  crosse  en  l'air  :  le  reste 
suivit.  En  même  temps  les  émeutiers  s'emparaien-  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas,  qu'une  bande  d'assassins  fusilla 
l'après-midi  au  coin  d'un  mur.  Ce  fut  le  premier  épisode  d'une 
atroce  guerre  civile  de  deux  mois  fi8  mars-28  mai). 
Thiers  n'essaya  pas  —  ce  qui  était  peut  être  possible  —  de  rô- 

I.  Voir  le  plron  de  Paris  ci-dessus,  page  329. 
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sister  dans  Paris.  Mettant  à  exécution  le  plan  qu'il  avait  proposé 
en  1848  à  Louis-Philippe*,  il  sortit  de  Paris,  emmenant  le  g-ou- 
vernement  et  les  troupes,  laissant  le  champ  libre  aux  insurgés, 
leur  abandonnant  même  les  forts. 

Le  Comité  central  s'installa  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis 

SECOND  fit  procéder  à  l'élection  d'un  Conseil  général  de  la 

SIEGE  DE  PARIS    Commune  de  Paris.  Les  élus  des  quartiers  ouvriers 

siégèrent  seuls.  La  Commune  jivéXtnàxt  se  constituer 
en  g-ouvernement  régulier,  désigna  des  ministres  qui  portèrent 
le  titre  de  délégués,  adopta  un  drapeau  nouveau,  le  drapeau 
rouge,  rendit  des  décrets  applicables  à  toute  la  France,  dont  elle 
voulait  transformer  l'organisation  centralisée  en  une  fédération 
de  communes  autonomes.  Elle  lança  ses  troupes  sur  Versailles 
pour  en  chasser  l'Assemblée  Nationale  (3  avril).  La  tentative 
échoua,  et  les  chefs  des  soldats  de  la  Commune  —  on  les  appela 
les  Fédérés  ou  les  Communards  —  qui  furent  faits  prisonniers 
furent  fusillés  sur  l'heure.  La  Commune  ordonna  alors  l'arres- 
tation d'otages,  parmi  lesquels  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  Dar- 
boy,  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  Bonjean,  des 
séminaristes,  des  gendarmes,  des  gardiens  dé  la  paix  (6  avril). 
Quand  Thiers  e-ut  constitué  une  armée  avec  les  troupes  de 
l'armée  de  l'Est  rentrant  de  Suisse,  et  les  prisonniers  ramenés 
d'Allemagne,  environ  iSoooo  hommes,  il  entreprit,  sous  les  yeux 
des  Allemands,  maîtres  des  forts  du  Nord  en  vertu  de  l'armis- 
tice, un  second  siège  de  Paris.  Le  siège  dura  cinq  semaines. 
Des  brèches  étaient  ouvertes  au  mur  d'enceinte,  quand,  le  diman- 
che 21  mai,  vers  quatre  heures  du  soir,  des  fusiliers  marins 
surprirent  à  Auteuil*,  au  Point  du  Jour,  près  de  la  Seine,  une 
porte  abandonnée.  L'armée  entra  dans  Paris.  Alors  commença 
une  bataille  de  rues,  qui  dura  une  semaine,  «  la  semaine  sanglan- 
te ï  (21-28  mai).  La  ville  était  couverte  de  barricades,  beaucoup 
ctfmées  de  canons,  toutes  défendues  avec  rage.  Dans  une 
crise  de  folie  de  destruction,  les  Fédérés,  auxquels  s'était  mêlée 
toute  la  lie  de  la  population,  incendièrent  au  pétrole  les  Tuile- 
ries, le  Louvre,  le  Palais  Royal,  la  Cour  des  Comptes,  le  Palais 
de  Justice,  la  Préfecture,  l'Hôtel  de  Ville^  les  Magasins  géné- 
raux, la  gare  de  Lyon,  etc.,  un  peu  partout  de  très  nombreuses 
maisons  :  la  Seine  coulait  entre  deux  murs  de  feu.  Les  obus 

1.  Voir  ci-dessus,  page  35q. 

2.  Voir  le  plan  de  Paris  ci-desïus,  page  320. 
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incendiaires  lancés 
des  hauteurs  de  l'Est, 
pleuraient  sur  le  cen- 
tre de  la  ville.  Lesota- 
gres  étaient  assassinés 
(24-26  mai).  Exaspé- 
rées par  ces  horreurs, 
les  troupes  ne  faisaient 
pas  de  quartier.  Le 
dernier  combat  eut 
lieu  au  cimetière  du 
Père-Lachaise.  D'a- 
près les  chiffres  of- 
ficiels, la  bataille 
avait  fait  ôôoo  vic- 
times, tombées  dans 
la  lutte  eu  fusillées. 
On  estime  que  le  chif- 
fre réel  fut  environ 
de  17000  tués.  11  y 
eut  en  outre  près  de 
36 ex»  prisonniers  qui 
furent  traduits  en 
conseil  de  guerre  ; 
on  en  condamna 
10  000  à  la  déporta- 
tion. 
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Photographie.  —  Collection  de  M.  Mirabaud. 


Adolphe  Thiers  a  été  l'un  des  très  grands 
hommes  politiques  français  du  dernier  siècle.  Né 
à  Marseille,  etaNi  à  Paris  en  i8;2,  dés  la  fin 
du  régne  de  Louis  Xl'IU.  il  fut  avocat,  journa- 
liste, historien.  Une  médiocre  Histoiic  de  la  Ré- 
volution, commencée  à  vingt-si.x  ans.  fui  le  début 
de  sa  réputation.  Plus  tard  il  écrivit  une  remarqua- 
ble Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpirc.  Il  joua 
un  rôle  important  dans  la  Révolution  de  i83o. 
prit  l'initiative  de  la  protestation  des  journalis- 
tes contre  les  Ordonnances,  et  de  la  candidature  de  Louis- Philippe  à  la 
succession  de  Charles  X.  Il  fut  plusieurs  fois  ministre  et  prési.ient  du  Conseil 
de  i8-^  à  1848.  Sous  le  second  Empire  il  fut  un  des  chefs  de  l'opposition,  et 
signala,  avec  une  inutile  et  remarquable  prévoyance,  les  dangers  de  la  politique 
impériale.  Mais  les  gran.ies  pages  de  sa  vie  se  placent  après  1870.  Élu  député 
par  vingt- six  départements,  président  de  la  République,  il  se  consacra  passion- 
nément et  avec  une  merveilleuse  activité,  malgré  son  âge,  au  relèvement  «  de  ce 
noble  blessé  qui  s'appelle  la  France  ■.  //////  te  libérateur  du  territoire,  le  premier 
réorganisateur  de  l'armée,  le  vrai  fon.iatcur,  avec  Gambetta,  du  gouvernement  ré- 
publicain. La  photographie  faite  après  1871  représente  Thiers  à  plus  de  soi.\ante- 
quatorze  ans-  tl  était  de  très  petite  taille,  alerte  et  vif,  infatigable:  il  donnait  des 
audiences  dès  cinq  heures  du  matin.  Le  toupet  de  cheveux  blancs  qui  surmontait 
son  front,  les  lunettes  qu'il  portail  presque  constamment  et  derrière  lesquelles  ses 
yeux  ronds  pétillaient  de  malice,  lui  faisaient  une  physionomie  très  particulière. 
Il  avait  l  esprit  très  fin,  précis,  merveilleusement  clair,  une  surprenante  connais- 
sance de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  politique.  Gêné  par 
l'absence  de  lunettes,  clignant  des  yeux,  Thiers  a  ici  un  air  h.irgneu.x  qvi  n'était 
pas  le  sien.  La  physionomie  dit  l'énergie,  la  volonté  tenace,  l'activité  et  la  vtvacité. 
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La  tourmente  passée,  Thiers  se  donna  tout  entier 
i.A  LIBÉRATION  à  l'œuvrc  de  la  libératioji  du  territoire  et  de  la  réfec- 
DU    TERRITOIRE   tiou  des  forces  de  la  France. 

Le  traité  de  Francfort,  ratifié  quelques  jours  avant 
la  reprise  de  Paris  (i8  mai),  fixait  à  trois  ans  le  délai  de  paiement 
de  l'indemnité  de  guerre.  Un  milliard  devait  être  versé  en  1871, 
et  jusqu'au  règ-lement  complet  des  cinq  milliards,  les  Alle- 
mands devaient  occuper  une  partie  du  territoire.  Ils  l'éva- 
cueraient  par  étapes,  au  fur  et  à  mesure  des  versements.  Thiers 
voulut  rendre  l'évacuation  le  plus  prompte  possible.  Au  lieu 
d'un  milliard,  ce  furent  deux  milliards  que  la  France  versa 
en  1871.  Les  trois  derniers  milliards  furent  payés  à  la  fin 
de  1872  et  au  début  de  1873.  Au  mois  de  septembre  1873,  un 
an  avant  le  délai  prévu,  la  France  était  évacuée.  L'Assemblée 
Nationale  décréta  que  Thiers  «  avait  bien  mérité  de  la  patrie  », 
tandis  que  le  p^j^s  tout  entier  lui  décernait  le  glorieux  surnom 
de  libérateur  du  territoire.  Le  règlement  de  l'indemnité  de 
guerre  avait  été  assuré  au  moyen  de  deux  emprunts,  émis  en 
1871  et  en  1872.  Le  second  emprunt  (18  juillet  1872)  fut  coui^ert 
quatorze  fois;  pour  trois  milliards  que  demandait  l'État  fran- 
çais, le  public  offrit  quarante-trois  milliards.  Ce  succès  prodi- 
gieux, tel  qu'aucun  pays  n'en  avait  connu  et  n'en  a  connu 
depuis,  témoignait  de  l'extraordinaire  richesse  de  la  France  et 
de  la  confiance  qu'elle  inspirait  à  tous.  Il  stupéfia  les  Allemands 
qui,  en  exigeant  cinq  milliards,  avaient  pensé  épuiser  la  France 
pour  de  longues  années. 

La  rapidité  de  la  réorganisation  militaire  ne  les  sur- 
RÉFECTION        prit  pas  moins.  Alors  qu'ils  occupaient  encore  les 
DE   L'ARMÉE      départements  de  l'Est,  à  peine  un  an  après  la  signa- 
ture de  la  paix  (27  juillet  1872),  l'Assemblée  vota  une 
loi  qui  devait  donner  à  la  France  une  armée  égale  à  l'armée 
allemande.  La  loLlIîiWMze^dë-jB^^ établit  le  service  personnel 
obligatoire  pour  tous  les  .Français-dê-viBgtà_q.uaxaate-aDLsJille 
les  claséait,  selon  leur  âge,  dans  l'armée  active,  la  réserve  de 
l'active,  l'armée   territoriale,  la  réserve  de  la  territoriale.    La 
durée  du  service  actif  était  de  cinq  ans.  Certaines  catégories  de 
citoyens,  les  soutiens  de  famille,  les  membres  de  l'enseignement 
public  et  du  clergé  en  étaient  exemptés.  D'autre  part,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  existe  en  Allemagne,  la  loi  réduisait  à  un  an  le 
service  actif  poiir  les  «  volontaires  »,  c'est-à-dire  pour  les  jeunes 
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gens  qui,  justifiant  d'un  grade  universitaire  —  le  baccalauréat 
—  ou  satisfaisant  à  un  examen  très  simple,  devançaient  l'appel 
et  versaient  à  l'État  une  indemnité  de  i5oo  francs,  théorique- 
ment destinée  à  payer  leur  équipement.  L'Allemagne,  qui 
affectait  de  craindre  une  prochaine  agression  de  la  France,  avait 
essayé  d'amener  ïhiers  à  retarder  le  vote  de  la  loi,  en  prenant 
une  attitude  menaçante.  Thiers,  à  la  fois  très  modéré  et  très 
ferme,  ne  se  laissa  pas  intimider  non  plus  que  l'Assemblée. 

THIERS  Tandis  que  les  mesures   propres  à  assurer  le  relè- 

r  L'ASSEMBLÉE    ^'cment  de  la  France  furent  prises  rapidement  et  dans 

NATIONALE        "ne  Complète  entente  entre  Thiers  et  tous  les  partis, 

il  fallut  près  de  quatre  ans  pour  régler  la  question  du 

gouvernement,  et  ce  fut,  entre  Thiers  et  l'Assemblée,  l'occasion 

d'un  conflit  au  cours  duquel  Thiers  se  démit  de  la  présidence. 

L'Assemblée  n'avait  été  élue  que  pour  prononcer  sur  la  paix 
et  la  ratifier:  le  traité  signé,  elle  eût  dû  se  dissoudre,  comme 
le  demandaient  les  républicains.  Mais,  par  une  véritable  usur- 
pation, l'Assemblée  s'attribua  elle-même  le  Pouvoir  Constituant 
(3i  août  18711.  Elle  établit  alors  une  sorte  de  Constitution  pro- 
visoire et  donna  à  Thiers  le  titre  de  t  F*résident  de  la  Républi- 
que». Les  pouvoirs  du  Président  devaient  durer  aussi  longtemps 
que  siégerait  l'.Vssemblée,  devant  qui  il  était  responsable,  ainsi 
que  les  ministres. 

Thiers,  monarchiste  à  l'origine,  était  venu  à  la  République  par 
raison.  Il  la  considérait  comme  seule  possible,  parce  qu'à  son 
avis  aucune  forme  de  gouvernement  ne  répondait  aussi  bien  aux 
instincts  égalitaires  de  la  masse  des  Français;  parce  qu'il  cons- 
tatait d'autre  part,  l'existence  d'un  puissant  parti  républicain, 
et  jugeait  condamnés  à  l'impuissance,  par  leurs  rivalités,  les  mo- 
narchistes, divisés  en  trois  partis,  légitimistes,  orléanistes,  bo- 
napartistes, et  servant  trois  prétendants.  Thiers  résumait  son 
sentiment  dans  cette  formule  :  «  La  République  est  le  gouver- 
nement qui  nous  divise  le  moins  ». 

Quand  la  prochaine  libération  du  territoire  et  la  prompte 
réfection  de  l'armée  furent  assurées  par  le  succès  du  second 
emprunt  et  le  vote  de  la  loi  militaire,  Thiers  jugea  qu'il  était 
temps  de  régler  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Il 
invita  l'Assemblée  à  rechercher  quelle  organisation  définitive 
pourrait  être  donnée  à  la  République  (i3  novembre  1872).  Une 
Dartie  de  la  majorité  protesta  aussitôt  qu'elle  ne  voulait  pas 
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de  la  République.  Pourtant  une  commission  fut  nommée,  la 
Commission  des  Trente,  chargée  de  préparer  une  loi  sur  les 
attributions  des  pouvoirs  publics  (3o  novembre).  La  commission, 
en  majorité  monarchiste,  s'occupa  surtout  des  moyens  de  limiter 
l'intervention  personnelle  de  Thiers  dans  les  délibérations  de 
l'Assemblée,  et  après  trois  mois  de  travaux,  s'en  remit  au  gou- 
vernement du  soin  de  préparer  lui-même  les  projets  de  lois 
constitutionnelles.  Les  projets  furent  présentés  le  19  mai  1878  : 
ils  concluaient  à  l'établissement  définitif  de  la  République. 
Dans  le  même  temps  Thiers  avait  remanié  le  ministère  et  y 
avait  fait  entrer  trois  députés  franchement  républicains.  Ce  fut 
pour  les  monarchistes,  qui  trouvaient  en  lui  un  obstacle  à  leurs 
projets  de  restauration,  l'occasion  de  le  renverser.  L'Assemblée 
refusa  d'entendre  la  lecture  des  projets  de  lois  constitutionnelles, 
puis,  le  2.^  mai,  à  la  suite  d'une  interpellation,  elle  vota  à 
quatorze  voix  de  majorité  un  ordre  du  jour  où  elle  invitait  le 
Président  «à  faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  une  politique 
résolument  conservatrice  ».  Thiers  donna  sa  démission,  avec  le 
secret  espoir  que  l'Assemblée  la  refuserait  et  se  désavouerait 
ainsi  elle-même.  Mais  les  monarchistes  l'acceptèrent  et  don- 
nèrent le  soir  même  pour  successeur  à  Thiers  le  maréchal  de 
Mac^ahon. 

Dès  lors  les  monarchistes  travaillèrent  hâtivement  à 
TENTATIVE  DE  la  restauration  de  la  royauté,  et,  quatre  mois  après 
RESTAURATION  la  démission  de  Thiers,  il  parut  qu'ils  allaient  par- 
venir à  leurs  fins.  Pour  préparer  les  voies,  un  minis- 
tère, présidé  par  le  duc  de  Broglie,' procéda  à  l'épuration  du 
personnel  administratif,  révoqua  ou  disgracia  les  préfets,  les 
magistrats,  tous  les  fonctionnaires,  jusqu'aux  diplomates,  sus- 
pects d'opinions  républicaines.  L'état  de  siège,  établi  dans  un 
grand  nombre  de  départements  depuis  1871,  permit  d'entraver 
la  publication  et  la  vente  des  journaux  républicains.  Le  clergé, 
de  son  côté,  menait  la  plus  vigoureuse  campagne  en  faveur  du 
comte  de  Chambord,  que  l'on  appelait  déjà  Henri  V.  D'autre 
part,  on  procédait  à  la  «  fusion  »  du  parti  orléaniste  et  du  parti 
légitimiste  par  la  réconciliation  de  leurs  chefs.  Le  comte  de 
Paris  vint  à  Frohsdorf,  en  Autriche,  saluer  le  comte  de  Cham- 
bord «  comme  le  chef  de  la  maison  de  France  et  le  seul  repré- 
sentant du  par'j  monarchique  en  France  »  (5  août  1873).  Seul, 
du  reste,  depuis  1871,  le  comte  de  Chambord  avait  fait  franche- 
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ment  acte  de  prétendant;  il  avait,  plusieurs  fois,  public  des  let- 
tres et  des  manifestes  où  il  s'annonçait  comme  «  le  droit,  l'ordre, 
la  réforme  ».  Aussitôt  après  la  fusion,  un  comité  de  neuf  dépu- 
tés négocia  avec  lui  les  conditions  de  la  restauration.  Tout  sem- 
blait régulé,  on  préparait  déjà  l'entrée  solennelle  du  Roi  dans 
Paris,  —  les  lampions  des  illuminations  étaient  fabriqués,  — 
quand  la  question  du  drapeau  fit  tout  échouer.  Les  Orléanistes 
tenaient  au  drapeau  tricolore,  symbole  de  la  Révolution.  Or 
dès  son  premier  manifeste  (5  juillet  187 1),  au  lendemain  de  la 
Commune,  le  comte  de  Chambord  avait  déclaré  «  qu'Henri  V  ne 
pouvait  abandonner  le  drapeau  blanc  d'Henri  IV».  Comme  on 
paraissait  cependant  compter  qu'il  accepterait  à  la  fin  le  drapeau 
tricolore,  très  loyalement,  à  la  veille  de  son  retour  à  Paris,  il 
renouvela  sa  déclaration,  ajoutant  que  «  personne,  sous  aucun 
prétexte,  n'obtiendrait  de  lui  qu'il  consentit  à  devenir  le  roi  légi- 
time de  la  Révolution  »  (27  octobre  1873).  La  négociation  fut 
rompue,  et  la  restauration  avec  le  comte  de  Chambord  jugée 
impossible.  Devant  le  drapeau  blanc,  disait  Mac-Mahon,  «  les 
chassepots  partiraient  d'eux-mêmes  ». 

Les  monarchistes  ne  renoncèrent  pas  cependant  à 
LE  SEPTENNAT  l'espoir  de  rétablir  la  royauté.  Si  l'on  ne  pouvait 
amener  le  comte  de  Chambord  à  revenir  sur  sa  déci- 
sion, il  resterait  plus  tard,  après  sa  mort,  le  comte  de  Paris,  qu'il 
avait  reconnu  pour  son  héritier  politique.  Il  fallait  seulement 
réserver  l'avenir  et  maintenir  la  France  dans  le  provisoire,  en 
attendant  l'occasion  favorable.  Comme  les  monarchistes  pen- 
saient avoir  dans  .Mac-.Mahon  un  instrument  docile,  un  intéri- 
maire prêt  à  céder  la  place  dès  que  se  présenterait  le  roi,  la 
majorité,  aussitôt  après  la  publication  de  la  lettre  du  comte  de 
Chambord,  s'occupa  d'assurer  la  prolongation  des  pouvoirs  du 
Maréchal.  Il  avait  été  élu,  comme  Thiers,  pour  !a  durée  des 
travaux  de  l'Assemblée.  On  proposa  de  l'élire  à  vie.  Finalement 
on  l'élut  pour  sept  ans  (19  novembre  1873).  Ce  délai  —  le 
Septen?iat  —  semblait  suffisant  pour  que  pût  se  produire  l'évé- 
nement d'oîi  sortirait  le  rétablissement  de  la  royauté. 

D'autre  part  le  ministère  de  Broglie  (24  mai  1873  —  23  mai  1874), 
sous  prétexte  de  rétablir  «  l'ordre  moral  »,  poursuivit  avec  plus 
d'acharnement  que  jamais  la  campagne  antirépublicaine.  Pour 
pouvoir  agir  plus  értergiquem.ent  sur  le  pays,  on  enleva  aux  con- 
seils municipaux  et  on  donna  au  gouvernement  la  nomination 
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des  maires,  qui  furent  dès  lors  les  serviteurs  obéissants  du 
ministère  (20  janvier  1874).  On  fit  enlever  des  édifices  publics 
tout  insig-ne  républicain  ;  le  mot  même  de  République  fut  comme 
proscrit  des  actes  officiels  ;  on  multiplia  les  poursuites  contre  les 
journaux  républicains.  La  presse  restant  toujours  soumise  au 
régime  de  l'état  de  siège,  il  y  eut  en  un  an  (novembre  1873- 
décembre  1874)  près  de  deux  cents  journaux  républicains  con- 
damnés. A  l'Assemblée  Nationale  une  nouvelle  commis'sion  des 
Trente  —  on  y  comptait  vingt-cinq  royalistes  —  fut  chargée  de 
préparer  les  lois  constitutionnelles.  Mais  elle  traîna  ses  travaux 
en  longueur;  l'Assemblée,  de  son  côté,  en  ajourna  la  discussion 
à  plusieurs  reprises;  en  sorte  qu'une  année  encore,  l'année  1874, 
s'écoula  sans  qu'on  eût  abordé  la  question  constitutionnelle. 

Cependant  l'ag-itation  était  vive  dans  le  pays.  Le  parti 

LES  PARTIS        clérical,  confondu  avec  le  parti  légitimiste,  multipliait 

ET   LE   PAYS      les  manifestations  politiques  et  religieuses,  créait  au 

gouvernement  de  sérieuses  difficultés  extérieures, 
avec  l'Italie  en  réclamant  le  rétablissement  de  l'autorité  tempo- 
relle du  pape,  avec  l'Allemagne  en  attaquant  Bismarck  et  le 
Kulturkampf*.  Le  parti  bonapartiste,  demandant  que  les  Français 
fussent  appelés  à  prononcer  eux-mêmes  sur  la  forme  du  gouver- 
nement —  c'est  ce  qu'on  appela  l'appel  au  peuple  —  se  réorganisait 
et  remportait  quelques  succès  électoraux.  Mais  surtout  le  parti 
républicain,  malg-ré  les  efforts  du  gouvernement,  progressait 
chaque  jour.  Ses  progrès  étaient  dus  à  l'activité  de  Gambetta. 
«  Commis  voyageur  de  la  République  »,  il  poursuivait  de  ville  en 
ville  des  tournées  de  conférences,  gagnant  partout  de  nouveaux 
adhérents  à  son  parti  dans  ce  qu'il  appelait  «  les  nouvelles 
couches  sociales  »,  la  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie,  et  les 
ouvriers.  A  la  fin  de  1874,  après  le  renouvellement  général  des 
conseils  municipaux  qui,  par  la  force  des  circonstances,  fut 
comme  un  plébiscite  pour  ou  contre  la  République,  on  ne  put 
plus  douter  que  la  France  ne  fût  en  majorité  républicaine. 

LES  LOIS         Alors  au  début  de  1875,  l'Assemblée  se  décida  à 
CONSTITUTION-     entreprendre  l'examen    des  lois   constitutionnelles. 
NELLES  DE  1875   Elle  vota  successivement  une  loi  relative  à  l'organi- 
sation du  Sénat  (24  février)  ;  une  loi  relative  à  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  (25  février)  ;  une  loi  constitutio^nnelle 
I.  Voir  ci-dessus,  page  627 
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sur /es  rapports  des  pouvoirs  publics  (16  juillet).  Ces  trois  lois 
forment  ce  que  l'on  appelle  improprcmQntlaConslilutionJeiS'^S; 
ce  sont  celles  qui,  un  peu  modifiées  en  1884,  régissent  aujour- 
d'hui la  France.  Au  début  de  la  discussion,  la  majorité  avait  une 
fois  encore  écarté  le  mot  République  des  textes  qui  lui  étaient 
proposés  :  elle  voulait,  disait  un  de  ses  membres,  que  «  chacun 
pût  garder  ses  espérances  et  sa  foi  ».  Mais  à  propos  du  mode 
d'élection  du  Président,  le  mot  fut  introduit  dans  un  amendemont 
présenté  par  Wallon  et  qui,  très  discuté,  fut  finalement  adopté 
à  une  voix  de  majorité  (3o  janvier  187.S). 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875  confient  le  pouvoir  exécutif 
à  un  Président  de  li_.Répuhli>iiu^\  le  pduvoir  législatif  à  deux 
assemblées  :  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés. 

Le  Président  est  élu  pour  sept  ans  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  réunis^n  Assemblée  N^alionalc.  il  dispose  de  la 
force  armée,  nomme  à  tous  les  emplois,  négocie  et  ratifie  les 
traités.  Il  a,  concurremiT.ent  avec  les  membres  des  deux  Chambres, 
l'initiative  des  lois,  qu'il  promulgue  après  qu'elles  ont  été  votées 
par  le  Parlement.  Irresponsable,  sauf  le  cas  de  haute  trahison,  il 
est  assisté  de  ministres  nommés  par  lui,  solidaires  et  respon- 
sables devant  les  Chambres.  Il  peut  dissoudre  la  Chambre  après 
avis  favorable  du  Sénat.  '_ 

Le  Sénat  composé  de  trois  cents  membres,  âgés  de  quarante 
ans  au  moins,  devait  comprendre  et  comprit  jusqu'à  1884,  soixante^, 
qïiinze  sénateurs  dits  inar  cribles,  élus  à  vie  par  l'Assemblée 
Nationale,  ultérieurement  f  .ir  le  Sénat  lui-même.  Les  autres  sont 
élus  pour  neuf  ans,  renou  elables  par  tiers,  tous  les  troi^^aiis. 
L'élection  est  faite  par  un  :oïlège  réuni  au  chef-lieu  du  départe- 
ment et  qui  se  composait,  à  l'origine,  des  députés,  des  conseil- 
lers généraux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués 
des  conseils  municipaux,  à  raison  d'un  délégué  par  municipalité. 
La  plus  petite  des  communes  rurales,  n'eût-elle  pas  cinq  cents  habi- 
tants, avait  ainsi  dans  les  élections  sénatoriales  la  même  impor- 
tance que  la  plus  grande  ville  ;  le  dernier  village  avait  la  môme 
représentation  que  Paris.  Cette  anomalie  a\ait  été  voulue  par  les 
royalistes  qui.  au  moyen  des  délégués  paysans,facilement  soumis 
à  l'influence  des  grands  propriétaires,  pensaient  demeurer  tou- 
jours maîtres  des  élections  sénatoriales. 

Les  députés,  en  vertu  d'une  loi  organique  (3o  novembre  1876), 
indépendante  des  lois  constitutionnelles,  sont  élus  pour  quatre 
ans,  au  suTrage  universel,  par  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
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ans  accomplis,  et  domiciliés  depuis  six  mois  au  moins  dans  une 
commune. 

Les  deux  Chambres  doivent  se  réunir  chaque  année.  âU-mois. 
de  janvier,  et  siéger  au  moins  cinq  mois.  Elles  peuvent  être  ajour- 
nées, mais  pour  un  mois  seulement,  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  peut  aussi  les  convoquer  en  session  extraordinaire. 
Elles  ont,  ainsi  que  le  Président,  l'initiative  des  lois.  Le  budget 
doit  être  d'abord  présenté  aux  députés  et  voté  par  eux. 

i^e  Sénat  peut  être  constitué  en  Haute  Cour  de  justice,  pour 
juger  les  ministres  mis  en  accusation  parla  Chambre,  ou  les  per- 
sonnes prévenues  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  Les  deux 
Chambres  peuvent  se  réunir  en  Assemblée  Nationale  —  on  dit 
aujourd'hui  en  Congrès  —  et  disposent  alors  du  pouvoir  consti- 
tuant, pour  procéder  à  la  revision  de  la  Constitution.  La  revision 
pouvait  être  totale.  Cette  disposition,  modifiée  plus  tard  (1884), 
n'avait  d'autre  objet  que  de  permettre  à  l'occasion  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  par  un  simple  vote  des  Chambres.  Enfin 
Versailles  demeurait  le  siège  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Le  caractère   essentiel  des   lois   constitutionnelles 

CARACTERE        ^^  ^^^^  ^^^  qu'elles  fondaient  en  France  le  régime 

rniviïîTTTTTTTON     Parlementaire.  L'insertion  en  termes  exprès  dans  la 

loi  sur  les  pouvoirs  publics,  du  principe  de  ia  res- 
ponsabilité des  ministres  devant  les  Chambres,  oblige  les  minis- 
tres à  ne  gouverner  que  d'accord  avec  les  représentants  du  pays. 
Ils  sont  ainsi  simplement  leurs  délégués  à  l'exécutif-  Le  Prési- 
dent de  la  République,  dont  toute  décision  doit  être  contresi- 
gnée par  un  ministre,  n'a  nul  pouvoir- personnel  ;  son  rôle  est 
presque  uniquement  un  rôle  de  représentation.  La  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  est  toute  apparente,  et  les 
Chambres,  surtout  la  Chambre  des  députés,  qui  représente  plus 
directement  le  pays,  détiennent  en  fait  tous  les  pouvoirs. 

L'Assemblée  Nationale  se  sépara  le  3i  décembre  1875. 
_       Lors  des  élections  pour  le  Sénat  (3o  janvier  1876)  et 

EN  VIGUEUR        ,      „,         .         ,        c/  ■      ^    -,  ••;->«•  , 

DE  LA  Chambre  (20  février),  le  ministère  s  efforça  d  as- 

CONSTITUTION     surer  le  succès  des  candidats  monarchistes.  Les  roya- 
listes obtinrent  une  faible  majorité  au  Sénat;  mais 
à  la  Chambre  la  majorité  républicaine    fut    de    près   de  deux 
cents  voix.  Mac-Mahon,  pour  se   conformer  à  la  Constitution, 
prit  un  ministère  républicain. 
Leur  échec  ne  découragea  pas  Itt.  monarchistes.  Aidés  parles 
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bonapartistes,  ils  redoublèrent  leurs  attaques  contre  la  Répu- 
blique. Ils  reprirent  en  même  temps  la  campag-ne  cléricale  on 
faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  pape  et  org-a- 
nisèrent  une  pétition  pour  réclamer  l'intervention  de  la  France  à 
Rome.  Ces  menées  provoquèrent  à  la  Chambre,  au  commence- 
ment de  mai  1877,  une  interpellation  au  cours  de  laquelle  Gam- 
betta,  combattant  l'ingérence  du  cleryé  dans  les  luttes  politiques, 
prononça  la  formule  devenue  célèbre  :  *  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi  »."  La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  accepté  par 
les  ministres,  qui  les  invitait  à  réprimer  des  manifestations 
propres  à  «  compromettre  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  du 
pays  ».  Quelques  jours  après,  dans  la  discussion  de  projets  dt 
lois  relatifs  à  l'oryanisation  municipale  et  au  rég-ime  de  la  presse, 
les  ministres  manifestèrent  leur  préférence  pour  les  solutions 
libérales  réclamées  par  les  groupes  républicains. 

Si  Mac-Mahon,  se  conformant  à  la  Constitution,  avait 

LE  16  MAI         pris  des  ministres  républicains,  ses  conoeillers  per- 

SES  CAUSES       sonnels  n'en  étaient  pas  moins  des  royalistes.  Or,  de 

l'aveu  de  l'un  d'entre  eux,  les  royalistes,  déjà  en 
minorité  à  la  Chambre,  mais  qui  du  moins  gardaient  encore 
une  petite  majorité  au  Sénat,  étaient  certains  de  perdre  ce  der- 
nier avantage,  si  un  ministère  républicain  présidait  aux  nom- 
breuses élections  auxquelles  il  devait  être  procédé  dans  les  der- 
niers mois  de  1H77.  Il  y  avait,  en  effet,  à  élire  la  totalité  des  con- 
seils municipaux,  puis  la  moitiédes  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  soit  plus  de  la  moitié  des  électeurs  séna- 
toriaux. On  persuada  à  Mac-Mahon  —  il  inclinait  déjà  lui-même 
à  cette  opinion  —  que  le  triomphe  complet  des  républicains 
serait  dangereux  pour  le  relèvement  extérieur  de  la  France,  et 
que  d'autre  part,  la  Constitution  lui  donnait  le  droit  d'avoir  sa 
politique  personnelle  et  d'essayer  de  la  faire  triompher.  Selon 
ses  propres  expressions,  «  si  la  majorité  de  la  Chambre  ne 
l'approuvait  pas,  il  lui  resterait  à  faire  le  pays  juge  entre  le  Par- 
lement et  lui  »,  par  une  dissolution  et  des  élections  nouvelles. 

Le  16  Mai,  Mac-Mahon  adressait  'à  Jules  Simon,  président  du 
Conseil,  une  lettre  où  il  blâmait  son  attitude  dans  les  débats 
sur  la  presse  et  la  loi  municipale.  Le  ministère  démissionna. 
Il  fut  aussitôt  remplacé  par  un  ministère  de  Broglie  qui  proro- 
gea la  Chambre,  puis  un  mois  après,  d'accord  avec  le  Sénat, 
prononça  la  dissolution  quand  la  Chambre  rappelée,  lui  eut, 
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par  363  voix,  voté  un  ordre  du  jour  de  méfiance  (19  juia  1877). 

Le  ministère  de  Broglie  mit  tout  en  œuvre  pour  s'assurer  la 
victoire.  Comme  au  temps  de  V Ordre  moral,  il  révoqua  en  masse 
les  fonctionnaires  républicains,  traqua  les  journaux  d'opposition, 
multiplia  les  poursuites,  sous  mille  prétextes,  délits  de  fausses 
nouvelles,  outrages  au  Président,  etc..  Dans  un  g-rand  discours 
Gambetta  a5'ant  déclaré  que  quand  le  pays  aurait  fait  connaître 
sa  volonté,  Mac-Mahon  devrait  «  se  soumettre  ou  se  démettre  », 
cette  alternatrve,  rigoureusement  conforme  aux  principes  consti- 
tutionnels, fut  considérée  comme  injurieuse  pour  le  Président: 
Gambetta  poursuivi  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
2000  francs  d'amende.  En  face  des  royalistes  et  des  bonapar- 
tistes, les  républicains,  jusque-là  divisés  en  plusieurs  groupes, 
firent  bloc,  et  le  mot  d'ordre  donné  par  Gambetta  fut  de  n'avoir 
d'autres  candidats  que  les  «  363  »,  Leur  discipline  assura  leur 
succès.  Il  y  eut  au  mois  d'octobre  trois  cent  dix-huit  républi- 
cains élus,  contre  deux  cent  huit  monarchistes.  Mac-Mahon  eut 
une  velléité  de  résistance.  Mais  sa  loyauté  se  refusa  à  un  coup 
d'État  que  beaucoup  lui  conseillaient:  il  «  se  soumit  ». 

Il  garda  la  présidence  pour  surveiller  l'achèvement  de  la 
reconstitution  de  l'armée.  Au  début  de  1879,  les  républicains  enle- 
vèrent aux  monarchistes  leurs  dernières  positions  et  conquirent 
la  majorité  au  Sénat.  Ils  voulurent  alors  retirer  leurs  comman- 
dements à  plusieurs  généraux  notoirement  hostiles  à  la  Répu- 
blique. Mac-Mahon,  qui  voulait  placer  l'armée  en  dehors  de 
la  politique,  jugea  cette  mesure  contraire  aux  intérêts  de  la 
^iéfense  nationale  :  il  démissionna  pour  ne  pas  s'y  associer 
(3o  janvier  1879).  Le  jour  même,  l'Assemblée  Nationale  élut  à 
sa  place  Jules  Grévy.  La  Chambre  se  donna  en  même  temps  pour 
président  Gambetta.  Les  répubhcains  étaient  désormais  pleine- 
ment maîtres  du  pouvoir.  Un  de  leurs  premiers  actes  fut  de  dé- 
cider le  retour  des  Chambres  à  Paris  (3  novembre  1879). 

A  partir  de    1879,  les  républicains   pratiquèrent   à 
l'intérieur  une  politique  de  réaction   anticléricale; 

GOUVERNEMENT  ,    ,  r.-  a^    "a ■ 1     "■'T'TT 

au  dehors,  une  politique  aexpansion  coloniale.  Un 
RÉPVIBLICAINS     homrae  incarna,  pour  ainsi  dire,  cette  double  poli- 
tique, Jules  Ferry,   qui  presque  constamment  mi- 
nistre pendant  six  ans  (i 879-1 885),  fut  deux  fois  président  du 
Conseil,  d'abord  comme  ministre  de  l'Instruction  Publique,  puis 
comme  ministre  des  Affaires  Étrangères.  Ce  fut  également  pen- 
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dant  ses  ministères  qu'une  revision  partielle  des  lois  constitu- 
tionnelles leur  donna  un  caractère  plus  démocratique  (1884)  et 
que  furent  votées  les  lois  org-anisant  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  et  des  lois  qui  assurèrent  pour  la  première  fois  à  la 
France  la  liberté  de  réunion  et  la  pleine  liberté  de  la  presse  (  1881). 

La  politique  anticléricale  fut  une  conséquence  du 
16  Mai  et  de  l'appui  que  le  clergré  avait  prêté  aux  enne- 
ANTICLÉRICALE  "^^^  ^^  ^^  République  pendant  toute  la  durée  de 
l'Asscmbiée  Nationale.  Elle  fut  une  politique  de  repré- 
sailles, Ui-^is  elle  fut  aussi  inspirée  par  des  raisons  politiques, 
résumées  eu  ces  termes  par  Jules  Ferry  :  «  Défendre  les  droits 
de  l'État  contto  un  certain  Catholicisme  qui  n'est  point  le  Catho- 
licisme reîig-ieux  "^.t  que  j'appellerai  le  Catholicisme  politique.  — 
Ne  diminuer  en  rien  ni  le  patrimoine  financier,  ni  le  patrimoine 
spirituel  derÉcrlisc:  seulement  être  maîtres  chez  nous.  »  La  poli- 
tique anticléricale  se  traduisit  par  deux  sortes  de  mesures  :  les 
unes  relatives  à  l'enseii^nement,  les  autres  dirii^ées  contre  une 
partie  du  clergé  régulier,  les  principales  congrégations  d'hommes. 
Les  mesures  relatives  à  l'enseignement  eurent  pour  objet  de 
retirer  à  l'enseignement  libre  une  partie  des  privilèges  que  lui 
assuraient,  depuis  i85o,  laloi  Falloux',et  une  loi  plus  récente  de 
l'Assemblée  Nationale,  relative  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur  libre  (22  juillet  1875).  Cette  loi  autorisait  la 
création  de  Facultés  et  d'Universités  privées,  investies,  comme 
les  F'acultés  de  l'État,  du  droit  de  conférer  les  grades  universi- 
taires, baccalauréats,  licences  et  doctorats  de  tous  ordres.  Jul^s 
Ferry  présenta  un  projet  de  loi  qui,  laissant  subsister  les  P'acultés 
libres,  leur  retirait  la  collation  des  grades.  Un  article  du  projet, 
l'article  7,  emprunté  aux  Ordonnances  de  Charles  X  en  1828,  int'r- 
disait  l'enseignement,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  aux  membre", 
des  congrégations  non  autorisées-.  Comme  en  1828, il  s'agissait 
d'atteindre  les  Jésuites.  Toute  liberté  d'enseignc;r  était  laissée 
aux  prêtres  séculiers  et  aux  congréganistes  autorisés,  comme  les 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne.  Les  passions  politiques  déna- 
turèrent le  caractère  de  l'article.  Les  deux  partis  les  plus  opposés, 
les  républicains  d'extrême  gauche,  pour  qui  l'anticléricalisme 
devait  être  l'anticatholicisme,  et  d'autre  part  les  monarchistes, 
présentèrent  les  uns  et  les  autres  l'article  7  comme  la  préface 

..  Voir  ci-dessus,  page  4o3. 
2,  Voir  ci-dessus,  page  323. 
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d'une  interdiction  générale  d'enseig-ner  préparée  contre  le  clergé, 
[js  soulevèrent  ainsi  dans  le  pays  une  violente  agitation.  L'ar- 
ticle fut  voté  à  la  Chambre  et  rejeté  au  Sénat.  Alors  le  ministère, 
en  vertu  des  lois  existantes,  prononça  par  décret  (29  mars  1880) 
la  dissolution  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France  et  fît  expul- 
ser les  Jésuites  de  leurs  établissements.  Les  mêmes  mesures 
furent  appliquées,  quelques  mois  après,  aux  congrégations  qui 
ne  voulurent  pas  demander  l'autorisation. 

D'autre  part,  plusieurs  lois  relatives  à  l'organisation  de  l'Ins- 
truction publique  (1880-1881)  supprimèrent  toute  intervention  ^ 
des  ministres  des  différents  cultes  dans  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'enseignement,  et,  pour  l'enseignement  primaire, 
on  exigea  des  instituteurs  congréganistes  dans  les  écoles  libres, 
les  mêmes  brevets  de  capacité  que  l'État  exigeait  des  institu- 
teurs laïques  dans  les  écoles  publiques  *. 

La  politique  d'expansion  coloniale  fut  inspirée  à  la 
LA  POLITIQUE      fois  par  des  raisons  économiques  et  des  raisons  po- 
COLONiALE        litiques.  Vers  1880  commençait  à  se  dessiner  dans 
toute  l'Europe  un  mouvement  protectionniste.  Pour 
assurer  le  développement  de  leurs  industries  nationales,  les  États 
commençaient  à  défendre  l'accès  de  leurs  marchés  intérieurs  aux 
produits  étrangers,  en  établissant   des  droits  de  douane  très 
élevés  :  «  l'Europe  se  fermait  à  l'Europe  ».  En  outre,  de  nou- 
veaux concurrents  commerciaux  apparaissaient:  les  Allemands  et 
les  Américains.  Il  était  donc  nécessaire  de  s'assurer  pour  l'ave- 
nir de  nouveaux  marchés,  et  d'agir  sans  retard  sous  peine  d'être 
partout  devancé  par  des  rivaux  obligés  à  la  même  prévoyance. 
D'autre  part,  depuis  187 1,  la  France,  repliée  sur  elle-même, 
tout   appliquée  à  fermer  le  mieux  possible  la  brèche  ouverte 
dans  sa  frontière,  s'était  par  nécessité,  pendant  près  de  dix  ans, 
abstenue  de  toute  action  au  dehors.  Mais  les  ruines  réparées 
l'armée  refaite,  la  politique  de  «  recueillement  »  risquait  en  se 
prolongeant  de  tourner  à  la  politique  d'effacement,  ce  que  Jules 
Ferry  appelait  «  la  politique  dépôt  au  feu  »,  «  le  grand  cheman 
de  la  décadence.  »  La   politique  coloniale  devait  donner  à  la 
France  confiance  en  ses  forces  reconstituées  et  témoigner  aux 
yeux  de  tous  qu'elle  entendait,  comme  par  le  passé,  exercer 
dans  le  monde  sa  légitime  part  d'influence.  Grâce  à  Jules  Ferry, 
en   quatre  ans    (i88i-i885j,    l'empire  français    fut   agrandi   de 
i.  Voir  ci-dessus  la  loi  Falloux,  page  4o3. 
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la  Tunisie,  de  VAnnam  et  du  Tonkin,  et  de  plus,  la  conquête 
du  Soudxn,  du  Congo  et  de  Madagascar  était  amorcée  «. 

La  politique  coloniale  fut  combattue  avec  fureur  par  les 
monarchistes  et  la  fraction  radicale  du  parti  républicain.  Elle  fut 
dénoncée  comme  dangereuse  pour  la  défense  nationale  et  comme 
conseillée  par  Bismarck,  désireux  de  mettre  la  France  hors  d'état 
d'agir  en  Europe.  On  ameuta  de  la  sorte  l'opinion  contre  Jules 
Ferry  qui,  devenu  prodigieusement  impopulaire,  fut  renverse 
lors  de  l'incident  de  Lang-son*. 

La  politique  d'expansion  aggrava,  mais  ne  créa  pas  les 
DIVISIONS         divisions  du  parti  républicain.  Ces  divisions  remon- 
°^s  talent   au  temps    de    l'Assemblée  Nationale:  elles 

RÉPUBLICAINS     ^j^ient  devenues  définitives  après  le  vote  des  lois 
constitutionnelles.  Il  s'était  alors  formé  deux  groupes  princi- 
paux: un  groupe  radical,  un  groupe  de  V Union  républicaine. 
Les  radicaux  trouvaient  détestable  ia  Constitution  de  1870  :  ils  en 
réclamaient  la  i'evision  totale  par  une  Constituante.  Ils  voulaient 
surtout  la  suppression  du  Sénat  et  le  gouvernement  par  une 
Chambre  unique,  comme  au  temps  de  la  Convention.  En  outre, 
ils  voulaient  sans  délai  de  nombreuses  réformes,  telles  que  l  éta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  et  la  ;^éparation  de 
l'É-lise  et  de  l'État  par  l'abolition  du  Concordat.  Les  membres 
désunion  républicaine,  que  Gambctta  dirigea  jusqu'à  sa  mort 
(1B82),  pensaient  qu'on  pouvait  s'accommoder  de  la  Constitution, 
en  modifiant  seulement  par  une  revision  partielle  l'organisation 
Ju  Sénat.  Quant  aux  réformes,  ils  pensaient  qu'il  serait  imprudent 
de  vouloir  les  entreprendre  toutes  à  la  fois,  qu'il  valait  mieux, 
selon  le  mot  de  Gambetta,  «  sérier  les  questions .  et.  pour  résoudre 
chacune  d'elles,  attendre  le  moment  opportun  :  d'où  le  nom  d  op- 
portunistes donné  k  Gamheit^,  à  Jules  Ferr>'  et  aux  républicains 
qui  les  suivaient. 

La  revision  partielle  de  la  Constitution  fut  opérée 
LA  REVISION      pendant  le  dernier  ministère  de  Jules  Ferr)'.  Cette 
DE  1884  revision   eut  pour  conséquence  la  suppression,  par 

voie  d'extinction,  des  sièges  de  sénateurs  inamovibles. 
En  même  temps  on  augmenta  le  nombre  des  électeurs  sénato- 
riaux, en  donnant  à  chaque  Conseil  municipal,  au  lieu  d  un  repre- 

1.  Voir  ci-dessus,  pages  ^2,  5^8,  582. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  584. 
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sentant  unique,  un  nombre  de  représentants  proportionnel  au 
chiffre  des  habitants  de  la  commune  (i3  août,  gdécembre  1884). 
Cette  réforme  logique  accrut  dans  les  élections  l'influence  des 
villes,  g-énéralement  plus  républicaines  que  les  campagnes. 

La  revision  de  1884  était  insuffisante  au  gré  des 
LE  radicaux.  D'autre  part,  l'expulsion  des  congrégations, 

BOULANGISME  les  lois  scolaires,  les  dépenses  nécessitées  par  les 
expéditions  coloniales  et  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  chemins  de  fer  et  canaux,  une  crise  éco- 
nomique, d'importants  déficits  dans  le  budget,  des  emprunts 
répétés,  avaient  causédans  le  pays  de  nombreux  mécontentements. 
De  là,  après  la  chute  de  Jules  Ferry,  une  crise  de  près  de  trois 
ans  (1886-1889),  qui  agita  profondément  la  France  et  mit  en 
péril  les  institutions  républicaines,  et  dont  le  héros  fut  le 
général  Boulanger. 

Boulanger  fut  d'abord  imposé  comme  ministre  de  la  guerre 
par  les  radicaux,  qui  le  déclaraient  «  le  seul  général  vraiment 
républicain  ».  Beau  parleur,  cavalier  élégant,  il  plut  au  peuple 
par  ses  dehors.  Habile  à  se  servir  de  la  presse,  il  sut  flatter  le 
désir  de  revanche  que  les  Français  gardaient  au  cœur  :  les 
journaux  à  sa  dévotion  annonçaient  en  lui  le  prochain  vainqueur 
de  l'Allemagne.  Quelques  mesures  propres  à  donner  un  certain 
bien-être  aux  soldats,  la  création  de  réfectoires  et  des  distri- 
butions de  vaisselle  dans  les  casernes,  des  déclarations  retentis- 
santes en  faveur  d'une  réduction  de  durée  et  de  l'égalité  du  ser- 
vice militaire,  des  refrains  de  café-concert  célébrant  «  le  brave 
général  k,  «  le  général  Revanche  »,  \x\\  cheval  noir  de  brillante 
allure  monté  dans  les  revues,  beaucoup  d'activité  au  cours 
d'un  grave  incident  provoqué  à  la  frontière  par  Bismarck  et  d'où 
la  guerre  faillit  sortir  (21  avril  1887),  achevèrent  de  rendre  l'homme 
populaire.  Conseillé  par  des  ambitieux.  Boulanger  crut  possible 
de  devenir  un  prochain  jour  maître  de  la  France. 

Mais  les  républicains  modérés,  perçant  à  jour  ses  ambitions, 
parvinrent  à  l'écarter  du  ministère  (juillet  1887).  Boulanger 
fut  nommé  commandant  de  corps  d'armée.  Malgré  son  éloigne- 
ment  de  Paris,  l'intrigue  qui  devait  le  porter  au  pouvoir  se 
poursuivit  plus  activement.  Sur  ces  entrefaites  un  scandale 
éclata  dans  l'entourage  du  Président  de  la  République  :  on  dé- 
couvrit que  son  gendre  avait  -fait  trafic  de  la  Légion  d'honneur. 
Grévy  fut  contraint  de  démissionner  et  remplacé  par  un  repu- 
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blicain  modéré,  Carnot  (3  décembre  1887).  Le  «  scandale  des 
décorations  »  accrut  le  nombre  des  mécontents  et  profita  à 
Boulanger  qui,  négociant  avec  le  prince  Napoléon,  le  préten- 
dant bonapartiste,  puis  avec  les  fidèles  du  comte  de  Paris, 
devint  le  chef  d'un  parti  où  se  coudoyaient  des  patriotes  exal- 
tés, des  républicains  radicaux  et  la  plupart  des  adversaires 
de  la  République.  Cet  étrange  parti  s'intitula  parti  revision- 
nisie  et  n.itional,  et  résuma  son  programme  dans  ces  trois 
mots  :  «  Dissolution,  Revision,  Constituante  ».  L'article  essen- 
tiel de  la  future  Constitution  devait  être  l'élection  du  l'rés'dent 
de  la  République  par  le  suffrage  universel  :  c'était  le  système  de 
1848,  le  plébiscite  selon  la  formule  bonapartiste. 

Boulanger  ayant  été  mis  à  la  retraite  (m'ars  1888),  ses  amis  orga- 
nisèrent sur  son  nom  une  sorte  de  plébisciste  permanent,  en 
posant  sa  candidature  partout  où  il  y  avait  un  député  à  élire. 
L'argent  pour  cette  incessante  campagne  électorale  fut  fourni 
sans  compter,  surtout  par  les  royalistes:  une  seule  souscrip- 
tion fut  de  trois  millions.  En  cinq  mois,  Boulanger  fut  six  fois 
élu  Jéputé  (mars-août  1888).  Une  septième  élection  à  Paris 
(27  janvier  i88q),  fut  un  éclatant  triomphe,  et  le  soir,  après 
la  procLimation  des  résultats  du  scrutin,  on  put  croire  que 
Boulanger  allait  s'emparer  de  la  Présidence.  Il  n'osa  pas.  I*ar 
contre,  quelques  jours  après,  un  ministère  composé  de  répu- 
blicains modérés  n'hésita  pas  à  prendre  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  révisionnistes  et  poursuivit  leur  chef,  sous  l'incul- 
pation de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  devant  le  Sénat 
érigé  en  Haute, Cour  de  justice. 

Boulanger,  à  qui  le  ministère  sut  faire  croire  qu'on  se  disposait 
à  l'arrêter,  s'enfuit  ert  Belgique  (3i  mars  1889).  il  s'y  fixa,  après 
que  la  Haute  Cour  l'eut  condamné  par  contumace  à  la  déportation 
(14  août  1889).  Ses  partisans,  déconcertés  par  sa  fuite,  ten- 
tèrent un  suprême  effort  aux  élections  générales  de  septembre 
1889  :  ils  obtinrent  difficilement  quarante-quatre  sièges.  Le  furieux 
assaut  donné  par  les  partis  anticonstitutionnels  à  la  République 
se  terminait  ainsi  par  l'éclatante  victoire  des  républicains. 

La  crise  boulangiste   n'avait  nui  en  rien  au  succès 
L'EXPOSITION      d'une  Exposition  universelle,  organisée  pour  le  cen- 
DË  1889  tenaire  de  la  Révolution  de  1789.   Le  monde  entier 

s'y  pressa.  Il  y  put  voir  la  France  toujours  labo- 
rieuse, pleinement  /prospère    malgré  les   troubles    politiques, 
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ayant  répare  iout>  ses  désastres,  remontée  enfin  à  un  degré  de 
puissance  telle  que  son  alliance  put  paraître  et  parut  bientôt 
désirable  à  ceux  que  lassait  enfin  l'hégémonie  lourdement  exer- 
cée par  l'Allemagne  en  Europe  depuis  1870. 

Ce  fut  dans  la  période  antérieure  au  Boulang-isme  que 
LŒUVR  l'on  vota  les  grandes  lois  sur  l'administration  locale, 

ES  LOIS  ^^^  ^^  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  et 
SCOLAIRES  surtout  les  lois  relatives  à  l'enseignement.  Au  lende- 
main de  la  Commune,  rAsse;nblée  Nationale  avait 
apporté  de  nombreuses  restrictions  à  la  liberté  de  réunion  et  à 
la  liberté  de  la  presse.  Pour  la  presse  en  particulier,  elle  avait 
rétabli  l'obligation  du  cautionnement,  et  donné  au  gouverne- 
ment le  droit  d'interdire  la  vente  d'un  journal  sur  la  voie  pu- 
blique. La  loi  de  1881  proclama  l'entière  liberté  de.  l'imprimerie 
et  de  la  librairie.  Pour  la  création  des  journaux,  elle  exigea 
simplement  une  déclaration;  elle  rendit  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  presse  commis  contre  les  fonctionnaires,  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  des  délits  contre  les  particuliers. 
La  loi  sur  le  droit  de  réunion  (juin  1881)  reconnut  à  tout  citoyen 
le  droit  de  tenir  une  réunion  publique  sans  autorisation. 

Entre  toutes  les  lois  relatives  à  l'enseignement,  les  plus  im- 
portantes furent  les  trois  lois  qui  ont  organisé  l'enseignement 
primaire,  et  l'ont  rendu  gratuit,  obligatoire  et  laïc.  La  loi  de 
i88i  décida  qu'il  ne  serait  plus  perçu  de  rétribution  scolaire 
dans  les  écoles  primaires  publiques;  elle  établit  la  gratuité. 
La  loi  de  1882  rendit  l'instruction  primaire  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  de  six  à  treize  ans. -La  loi  de  1886  ordonna 
que  dans  toutes  les  écoles  publiques  l'enseignement  fût  exclu- 
sivement confié  à  des  laïcs.  L'application  de  ces  lois  nécessita 
la  construction  de  milliers  d'écoles,  et  le  budget  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  était  d'environ  douze  millions  à  la  fin  du 
second  Empire,  monta  dès  1888  à  près  de  cent  millions. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  ae  ce  chapitre  d'étudier 
LA  FRANCE        l'histoire  de  la  France  depuis  1889.   La  Troisième 

DEPUIS  1889  r..       V,.  Al  AU  •  .        ■ 

•  ^  ..T.,  ^Tr,^,,r<xTT.   République  a  célèbre  son  cinquantenaire  en  1920,  ce 

;,E  RELEVEMENT  .,.        ■  ,      ,         u-   ^•*■    a         a    ■  a      ur      ■ 

NATIONAL         ^^^  témoigne  de  la  vitalité  du  régime  républicain. 

Cette  fête  répu'olicaine  a  pu  être  en  même  temps  une 

fête  nationale,  car,  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis 

1889,  la  Troisième  République  —  ce  sera  son  principal  titre 
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de  gloire  —  a  travaillé  avec  succès  au  relèvement  de  la  puiss.ifîce 
française  dans  le  monde;  elle  a  reconstitué  ïinti-j^ritù  dit  terri- 
toire national,  mutilé  en  1871. 

La  première  phase  de  cette  grande  œuvre,  de  i8qo  à  1Q14,  a 
été  marquée  par  la  conclusion  d'alliances  et  d'ententes  qui  ont 
mis  fin  à  l'isolemen''  de  la  France.  Dès  1892-1893  fut  conclue 
l'alliance  franco-russe,  alliance  purement  défensive,  qui  visait 
exclusivement  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'équilibre  euro- 
péen. L'Italie,  tout  en  demeurant  dans  la  Triplice,  se  rapprocha 
de  la  I-Yance  et  s'engagea,  par  un  accord  secret  du  i"  no- 
vembre igo2,  à  rester  neutre  en  cas  d'une  agression  contre  notre 
pays.  En  n^04,  la  convention  par  laquelle  la  France  et  l'Angle- 
terre réglèrent  tous  leurs  anciens  litiges*  fut  le  prélude  d'une 
nouvelle  entente  cordiale,  destinée  comme  l'alliance  franco-russe 
à  tenir  en  échec  les  prétentions  allemandes  à  l'hégémonie.  La 
France  était  toute  désignée  pour  servir  de  médiatrice  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  rivales  de  longue  date  en  Orient  et  en 
Asie  :  leur  réconciliati(^n  permit  de  constituer  en  iqoH  la  Triple 
entente.  Appuyée  sur  ces  alliances  et  sur  ces  amitiés,  la  France 
n'en  demeurait  pas  moins 'pacilique  :  dans  les  deux  conférences 
internationales  de  La  Haye  (1898  et  1907),  elle  s'efforça  de  faire 
prévaloir  les  principes  d'arbitrage  et  de  limitation  des  arme- 
ments, mais  elle  se  heurta  à  l'opposition  de  l'Allemagne.  Et  ce 
fut  la  politique  allemande  d'hégémonie  qui  détermina  la  crise 
terrible  dont  la  France,  malgré  la  mutilation  de  187 1,  avait 
loyalement  essayé  de  préserver  l'humanité. 

La  guerre  eut  pour  cause  immédiate  Vagression  de  l'Autriche 
contre  la  Serbie  (28  juillet  1014),  bientôt  suivie  de  la  déclaration 
de  guerre  de  l'Allemagne  à  la  Russie  (i"  août)  et  à  la  France 
(3  août).  Lu.  violation  de  la  neutralité  belç^e  par  l'armée  allemande 
détermina  l'Angleterre  à  déclarer  elle-même  la  guerre  à  l'Alle- 
magne (4  août).  Ainsi,  tandis  que  la  guerre  de  1870  n'avait  été 
qu'un  duel  entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  guerre  qui  com- 
mence en  1914  pour  se  terminer  en  1918  mit  aux  prises  la 
majeure  partie  des  États  de  l'Europe  et  finit  même  par  s'étendre 
à  la  plus  grande  partie  du  monde  :  d'où  le  nom  sous  lequel  elle 
est  déjà  connue,  la  Grande  Guerre.  La  France,  dont  l'existence 
même  était  en  jeu,  fut  l'âme  de  la  coalition  qui  se  forma  contre 
les  Empires  germaniques  et  dont  les  principaux  membres  furent, 

I.  Voir  ci-dessus  pages  55?et  572. 
A    MAi.F.T.  —  Epoq.  contcnip.  23 
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après  la  Russie  et  TAngleterre,  Vltalie  (iqiS)  et  les  États-Unis 
(1917).  Presque  seule  tout  d'abord  à  être  prête  militairement, 
elle  dut  supporter  à  l'ouest  tout  le  poids  de  la  lutte  et  tenir  tête 
aux  plus  formidables  armées  que  le  monde  eût  jamais  connues  ; 
pourtant,  à  deux  reprises,  elle  arracha  la  victoire  à  l'Allemagne, 
en  1914  sur  la  Ms.rne  {5-i2  septembre),  par  un  surprenant 
redressement  qui  arrêta  net  l'offensive  allemande  au  moment 
où  celle-ci  croyait  toucher  au  but;  en  1916,  devant  la  place  de 
Vùrdun  (21  février-r''  août),  par  une  résistance  épique  qui, 
prolongée  pendant  cinq  mois,  usa  la  force  allemande.  Quatre 
années  durant,  les  armées  adverses,  immobilisées  l'une  en  face 
de  l'autre,  soutinrent  une  épuisante  guerre  de  tranchées.  En 
1918  enfin,  quand,  par  des  moyens  nouveaux,  les  armées  purent 
reprendre  la  guerre  de  mouvement,  l'offensive  ennemie  fut  pour 
la  seconde  fois  brisée  sur  la  Marne  (i5-i8  juillet  1918);  puis 
les  Alliés,  prenant  à  leur  tour  l'offensive,  livrèrent  une  gigan- 
tesque bataille  de  quatre  mois,  qui,  dirigée  par  le  général 
français  Foch,  se  termina  par  la  défaite  de  l'Allemagne  et  l'ar- 
mistice du  II  novembre  1918. 

L'Allemagne  vaincue  a  été  contrainte  de  signer  le  traité  de 
Versailles  (28  juin  1919).  Par  ce  traité,  la  France  a  obtenu  la  ré- 
paration de  l'iniquité  commise  en  1871:  la  restitutiori  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Nos  troupes  y  avaient  pénétré  dès  le  lendemain  de 
l'armistice  et  reçu  un  accueil  inoubliable;  un  des  plus  grands 
journaux  allemands,  la  Gazette  de  Cologîie,  le  constatait  en  ces 
termes  :  c  La  haine  de  l'Allemagne  se  manifeste  à  travers  toute 
l'Alsace  avec  la  violence  d'un  ouragan.  Les  Français  dans  le 
délire  de  l'enthousiasme  sont  accueilHs  comme  de  vrais  libé- 
rateurs. La  perte  de  Strasbourg  clôt  la  période  de  l'histoire 
allemande  commencée  en  1864.  L'œuvre  de  Bismarck  est  main- 
tenant au  tombeau.  »  Le  traité  de  Versailles  oblige  en  outre 
l'Allemagne  à  réparer  les  dommages  de  guerre;  à  céder  ù.  la 
France  la  propriété  des  mines  de  la  Sarre,  en  compensation 
de  la  destruction  des  mines  du  Nord  par  ses  armées  ;  à  renon- 
cer à  toutes  ses  colonies.  En  vertu  d'accords  conclus  avec  ses 
Alliés,  la  France  a  occupé  la  plus  grande  partie  du  Togo  et  du 
Cameroun,  ainsi  que  la  Syrie  enlevée  aux  Turcs  qui  s'étaient 
alliés  à  l'Allemagne.  V oecupation  militaire  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  est  la  garantie  principale  de  l'exécution  du  traité. 
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La  période  comprise  entre  1789  et  1889  est  de  toutes 

LES  GOUVERNE-    les  époques  de  l'Histoire  de  France  celle  où  les  chan- 

MENTS  gements  de  rég^ime  politique  ont  été  les  plus  nom 

brcux.  Dans  ces  cent  années,  la  France  a  connu  neuf 

rég-imes  différents;  elle  a  été  trois  fois  une  Monarchie,  trois  fois 

un  Empire,  trois  fois  une  République. 

Elle  a  été  une  Monarchie  avec  Louis  XVI  —  Monarchie  légitime, 
1789-1792 ;  —  avec  Louis  XVIII  et  Chsivl^sX— Restauration,  1814- 
i83o;  —  avec  Louis-Philippe  —  Monarchie  de  Juillet,  1830-1848. 
Les  trois  Monarchies  ont  pris  fin  par  trois  révolutions:  révolu- 
tion du  10  août  1792,  révolution  de  juillet  i83o,  révolution  de 
février  1848. 

Elle  a  été  un  Empire  avec  Napoléon  I",  deux  fois,  —  premier 
Empire,  1804-1814;  iQsCent jours,  i8i5;  —  avec  Napoléon  III  — 
second  Empire,  1852-1870.  Les  trois  empires  ont  succombé  sous 
trois  invasions. 

Elle  a  été  une  République  de  1792  à  1804  ;  de  1848  à  i852.  Elle 
est  une  République  depuis  la  Révolution  du  4  septembre  1870. 
La  première  et  la  seconde  République  ont  pris  fin,  en  fait,  l'une 
dès  le  19  brumaire  1799,  l'autre  dès  le  2  décembre  i85i,  par  des 
coups  d'État. 

Ces  neuf  changements  de   régime   ne  représentent 
LES  pas  tous  les  changements  de   gouvernement   et  de 

CONSTITUTIONS     Constitution  de  la    France  au    dix-neuvième  siècle. 
Sous  la  première  République,  il  y  a  eu  trois  formes 
différentes  de  gouvernement:  la  Convention,  le  Directoire,  le 
Consulat.  De  1791  à  1875  Ton  ne  compte  pas  moins  de  onze 
Constitutions  :  Constitution  monarchique  de  1791  ; 
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Constitutions  républicaines  de  1793,  dite  de  l'An  I  ;  —  de  i7qS, 
dite  de  l'An  III  ou  Directoriale;  —  de  1799,  dite  de  l'An  VIII 
ou  Consulaire  ; 

Constitutions  impériales  de  1804,  dite  de  l'an  XII;  —  de 
i8i5,  dite  Acte  additionne); 

Constitutions  monarchiques  de  i8i5,  la  Charte  ;  —  de  i83o, 
la  Charte  revisée  ; 

Constitution  républicaine  de  1848; 

Constitutions  impériales  dei852;—  de  1870,  Senatus-Consulte 
de  l'Empire  parlementaire; 

Constitution  républicaine  de  1875^. 

II  est  à  remarquer  que  la  Constitution  révolutionnaire  de  1793 
n'a  jamais  été  mise  en  vigueur,  et  que  la  Constitution  impériale 
de  1804,  comme  la  Charte  de  i83o,  sont  simplement  la  Consti- 
tution de  1800  et  la  Charte  de  1814  amendées. 

Toutes  ces  Constitutions  présentent  un  certain  nombre  de 
traits  communs.  Toutes  ont  distingué  un  pouvoir  exécutif  et  un 
pouvoir  législatif.  Toutes  ont  assuré  dans  une  mesure  quelconque, 
par  le  moyen  d'une  ou  deux  assemblées  représentatives,  la  par- 
ticipation du  peuple  français  à  la  gestion  de  ses  affaires.  Toutes, 
hormis  la  Constitution  de  1791,  ont  laissé  subsister  l'organisa- 
tion centralisée,  traditionnelle  en  France. 

Sauf  sous  la  Convention,  qui  les  supprima  et  les  rem- 
LES  plaça  par  des  Commissions  executives,   les  rouages 

MINISTRES  essentiels  du  gouvernement  ont  été,  sous  tous  les  régi- 
mes, les  ministres.  Le  nombre  des  ministres  a  maintes 
fois  varié;  mais,  en  fin  de  compte,  il  n'a'  pas  cessé  de  s'accroître 
depuis  le  moment  où  l'Assemblée  Constituante,  en  1791,  étabiii 
six  ministères,  jusqu'à  nos  jours  où  l'on  en  compte  plus  du  double. 
Les  six  ministères  primitifs  établis  pour  remplacer  les  quatre 
secrétariats  d'État,  la  Chancellerie  et  le  Contrôle  général  de 
l'Ancien  Régime*,  reçurent  les  noms  de  :  ministère  de  la  Justice, 
de  l'Intérieur,  des  Contributions  et  Revenus  publics  —  les 
Finances  aujourd'hui  —  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des 
Affaires  étrangères.  Le  Directoire  établit  un  ministère  de  la 
Police,  qui,  aboli  sous  le  Consulat,  réapparut  à  toutes  les 
époques  de  despotisme,  sous  le  premier  Empire,  au  début  de  la 

1.  Voir  l'anal_vse  de  ces  Constitutions  ci-dessus,  pages  58,  89,  m,  178,  191,. 
loi,  332,  399,  409,  417, 686. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  6, 
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Restauration  au  début  du  second  Empire.  Aux  six  ministères  pri- 
mitifs, six  autres  ministères  furent  successivement  ajoutés.  Conc- 
tilués  presque  tous  par  démembrement  du  ministère  de  l'intérieur, 
plusieurs  ont  été  supprimés,  puis  rétablis  à  diverses  reprises,  et 
il  n'en  est  pas  dont  les  attributions  n'aient  été  modifiées,  res- 
treintes ou  étendues,  au  g-ré  des  caprices  politiques.  Ces  minis- 
tères, institués  pour  la  première  fois  dans  l'ordre  suivant,  portent 
aujourd'hui  les  noms  de  ministère  du  Commerce  et  de  l'InJus- 
trie  (Napoléon  I")  ;  de  VInstruction  Publique  et  des  Cultes 
(Louis  XVIII);  des  Travaux  publics  (Charles  Xi:  de  V Agricul- 
ture (Louis-Philippe);  des  Colonies  (troisième  République);  du 
Travail  (troisième  République). 

Toutes  les  Constitutions  françaises  ont  reconnu  au  chef  de 
l'État,  quelque  fût  son  titre,  roi,  empereur,  président,  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  ministres.  Cependant  le  rôle  des 
ministres  a  été  conçu  de  deux  manières  très  différentes.  Tantôt 
réellement  et  librement  choisis,  pourvu  que  ce  fût  en  dehors  des 
Chambres,  par  le  chef  de  l'État,  renvoyés  par  lui  quand  bon  lui 
semblait,  ils  ont  été  les  auxiliaires  et  les  ayents  d'exécution 
irresponsables  du  chef  de  l'Etat  responsable  :  ainsi  dans  la 
ConstiLution  monarchique  de  1791,  puis  sous  le  Directoire,  le 
Consulat,  l'Empire,  la  seconde  République  et  le  second 
Empire.  Tantôt,  au  contraire,  le  choix  du  chef  de  l'État  irres- 
ponGabi2  est  comme  g-uidé  et  limité  par  la  volonté  des  Chambres 
représentant  la  Nation  :  les  ministres  responsables  devant  les 
Chambres  doivent  être  les  chefs  du  parti  le  plus  fort  dans  la 
Chambre.  II  en  fut  ainsi  au  temps  de  la  Charte,  et  c'est  le  sys 
tème  actuellement  en  vigueur*.  Dans  ce  système  le  pouvoir  de 
révoquer  les  ministres  est  pour  le  Chef  de  l'État  purement  illu- 
soire et  jamais  il  n'en  a  été  fait  usage.  Par  contre,  dès  que  les 
Chambres  ont  indiqué  par  un  vote  qu'elles  n'ont  plus  confiance 
dans  les  ministres,  ceux-ci  sont  obligés  de  se  retirer.  Les  minis- 
tres sont  les  agents  du  Parlement;  de  là  le  nom  de  système 
parlementaire.  Dans  ce  système  les  ministres  forment  un  Cabi- 
net  ;  l'un  d'entre  eux  porte  le  titre  de  Président  du  Conseil.  Les 
ministres  sont  solidaires  et  collectivement  responsables  :  les  actes 
essentiels  de  chacun  d'eux,  comme  les  actes  qui  intéressent 
nécessairement  tout  le  cabinet,  sont  théoriquement  délibérés  en 
commun  et  approuvés  par  tous:  en  sorte  que  tout  vote  dirigé  contre 
un  acte  d'un  des  ministres  atteint  du  même  coup  tous  les  ministres. 

I,  Voir  ci-dessus,  pages  687  et  fi&- 
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Deux  Constitutions,  la  Constitution  monarchique  de 
LES  1791  et  la  Constitution  républicaine  de  1848  confiaient 

CHAMBRES  ]e  pouvoir  lég-islatif  à  une  Assemblée  unique.  En  1791 
en  eftet,  au  moment  où  l'on  venait  de  proclamer 
l'ég-alité  et  d'abolir  les  ordres,  on  avait  craint  qu'une  seconde 
Chambre  n'eût  un  caractère  aristocratique.  En  1848,  c'était 
comme  un  dogme:  parmi  les  républicains  qu'une  Assemblée 
unique  convenait  seule  à  une  org-anisation  républicaine.  Toutes 
les  autres  Constitutions  établirent  deux  Chambres,  ainsi  qu'en 
Angleterre,  la  seconde  Chambre  étant  considérée  comme  un  pou- 
voir modérateur  qui  rend  difficiles,  sinon  impossibles  les  déci- 
sions hâtives,  les  coups  de  tête  d'une  Assemblée  unique,  exposée 
dans  un  moment  de  passion  à  ne  pas  réfléchir  aux  conséquences 
de  ses  actes. 

Toutes  les  Constitutions  ont  établi  des  modes  d'élection  ou  de 
nomination  différents  pour  les  deux  Assemblées.  L'une,  la 
Chambre  basse,  Chambre  des  Députés,  Corps  législatif,  a  tou- 
jours été,  à  partir  de  i8i5,  la  représentation  la  plus  directe  du 
peuple,  nommée  par  le  corps  entier  des  électeurs*.  L'autre, 
la  Chambre  haute,  Sénat  sous  les  deux  Empires  et  la  troisième 
République,  Chambre  des  Pairs  sous  la  Restauration  et  la 
Monarchie  de  Juillet,  a  été  nommée  jusqu'à  la  troisième  Répu- 
blique par  les  chefs  de  l'État,  depuis  la  troisième  République 
par  un  collège  électoral  spécial  et  restreinte 

Les  Chambres  ont  eu  et  ont  à  remplir  une  double  tâche  : 
voter  les  lois;  voter  le  budget.  L'initiative  des  lois,  le  droit 
d'amendement  leur  ont  été  refusés  par  les  Constitutions  impé- 
riales, et  par  la  Charte,  de  1820  à  i83o  ;'ils  leur  ont  été  reconnus 
par  la  Charte  revisée  de  i83o,  le  Senatus-Consulte  de  1870  et  la 
Constitution  de  1876.  Le  droit  de  veto  que  la  Constitution  de 
1791  accordait  au  roi  en  face  d'une  loi  votée',  n'a  plus  jamais 
été  établi  :  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  plus  ainsi  faire  obstacle 
à  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  représentants.  L'essen- 
tiel du  rôle  des  Chambres  a  toujours  été  le  vote  dtrn5ud.get, 
qui  toujours  a  du  être  présenté  d'abord  à  la  Chambre  3es 
Députés,  et  voté  par  elle,  avant  d'être  soumis  à  la  Chambre  des 
Pairs  ou  au  Sénat.  Nulle  dépense  ne  peut  être  engagée,  nul 

1.  Pour  les  divers  modes  d'élection  de  la  Chambre  basse,  voir  Gi<lessus, 
paf(cs  III,  179,  3oi,  314,  3(5,  336,  409,  687. 

2.  Pour  les  divers  modes  d'élection  de  la  Chambre  haute,  voir  ci-dessus, 
pages  179,  187, 191,  3oi,  409,687,  ÔgS. 

3.  Voir  ci-dessus,' page  59. 
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impôt  ne  peut  être  perçu,  sans  un  vote  préalable  du  Parlement. 
Le  mode  de  travail  des  Chambres  est  demeuré  tel  que  lavait 
réglé  la  Chambre  sous  la  Restauration'.  Le  budget,  par  exemple, 
préparé  par  les  ministres,  est  étudié  par  une  commission  qu'éli- 
sent les  députés.  Cette  commission  fait  présenter  à  la  Chambre 
par  des  rapporteurs  autant  de  rapports  spéciau.x  qu'il  y  a  de 
ministères.  La  Chambre,  sur  ces  rapports,  discute  et  vote  d'abord 
le  budget  des  dépenses,  puis  le  budget  des  recettes,  qui  prend 
une  fois  voté  le  nom  de  loi  de  finances.  Ces  études  détaillées 
permettent  de  contrôler  rigoureusement,  du  moins  en  théorie, 
l'action  des  ministres  en  toutes  matières. 

La  constitution  de  1791  exceptée,  qui  transformait 

LA  l'unité  française  en  une  fédération  anarchique  de  com- 

CENTRALiSATiON   munes,  de  districts  et  de  départements*,  toutes  les 

constitutions  ont  conservé  pour  le  gouvernement  du 
pays  le  système  de  centralisation  administrative,  par  lequel  l'an- 
cienne monarchie  avait  fait  la  France.  Le  système  a  été  porté 
au  plus  haut  point  de  perfection  par  Napoléon  1"  dès  le  Consulat^. 
Grûce  à  la  hiérarchie  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets, 
tous  nommés,  tous  révocables  par  le  gouvernement,  la  vie  pu- 
blique française,  pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-neuvième 
siècle,  fut  concentrée  tout  entière  à  Paris,  d'où  tout  partait,  où 
tout  aboutissait.  Les  liens  de  la  centralisation  n'ont  été  quelque 
peu  détendus  que  sous  la  troisième  République,  d'abord  par 
l'Assemblée  nationale  qui  étendit  la  compétence  et  les  pouvoirs 
des  Conseils  généraux  l\o\  de  1871);  puis  après  i8-5  par  diverses 
lois  relatives  à  l'organisation  des  municipalilés  (lois  de  18^1  et 
1884),  qui  donnèrent  notamment  aux  communes  le  droit  d'élire 
leurs  maires. 

Les  députés,  représentants  du  pays,  n'ont  d'abord 
ÉLECTORAL       ^^^  ^^^^  "^"^  P^""  ""^  faiblc  partie  du  pays.  Si  l'on 
RÉGLME  excepte  la  période  des  élections  à  la  Convention,  où 

CENSITAIRE       ^^"  '^^^  ^  P^^  P'"^s  le  Suffrage  universel*,  et  la  pé- 
riode du  Consulat  et  de  l'Empire,  où  les  élections 
furent  en  fait  supprimées'*,  le  droit  de  voter  n'a  été  reconnu  jus- 

1.  Voir  ci-dessus,  page  3n. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  59. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  r8o,  l'organisation  administrative. 

4.  Voir  ci-dessus,  page  83. 

5.  Voir  ci-dessus,  pages  176  et  187. 
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qu'à  la  Révolution  de  1848  qu'à  ceux  des  cit03'ens  qui  possédaient 
une  certaine  fortune,  constatée  par  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  d'impôts,  le  ce?îs.  Sous  la  Monarchie  Constitution- 
nelle, la  première  République,  la  Restauration  et  la  Monarchie 
de  Juillet  le  régime  électoral  a  été  un  régime  de  suffrage  res- 
treint et  censitaire. 

Le  système  censitaire  reposait  sur  cette  idée,  empruntée  à  l'An- 
tiquité, que  seul  celui  qui  possède  s'intéresse  à  la  bonne  gestion 
des  affaires  publiques,  et  au  salut  de  l'État.  Elle  était  ainsi  résu- 
mée, en  1789,  par  un  membre  de  la  Constituante  :  «  Nul  homme 
n'est  vraiment  citoyen  s'il  n'est  propriétaire  ».  Le  système  du 
suffrage  restreint  était  inspiré  des  craintes  que  donnait  aux  poli- 
tiques du  dix-huitième  siècle  l'ignorance  du  peuple,  pour  qui, 
disait-on,  «  il  n'est  jamais  de  siècle  de  lumière  ».  Robespierre 
proposant  d'établir  le  suffrage  universel  était  qualifié  de  «  vil  et 
détestable  incendiaire  ». 

Sous  la  Monarchie  Constitutionnelle,  sous  la  première  Répu- 
blique au  temps  de  la  Convention,  et  sous  la  Restauration  on 
ne  se  borna  pas  à  limiter  le  nombre  des  électeurs  ;  on  s'efforça 
d'accroître  l'influence  des  électeurs  les  plus  riches,  et  l'on  créa 
la  prééminence  d'une  aristocratie  d'argent,  un  régime  ploutocra- 
tiqiie.  Pour  y  parvenir  les  Constitutions  de  1791  et  de  179.5  éta- 
blirent le  suffrage  à  deux  degrés,  les  électeurs  du  second  degré 
payant  un  cens  plus  élevé.  La  Charte  exigea  pour  qu'on  fût  éli- 
gible  le  paiement  d'un  cens  spécial,  et  la  loi  de  1820  donna  un 
double  vo/e  aux  électeurs  les  plus  imposés'.  De  1791  à  i83o  les 
lois  ne  cessèrent  de  resserrer  «  le  pays  légal  »,  de  restreindre 
le  nombre  des  électeurs  :  de  429000  en  1791  leur  nombre  fut 
ramené  à  200000  en  1795,  à  90000  en  i8i5. 

Avec  la  Monarchie  de  Juillet  commença  l'évolution 
LE  SUFFRAGE      contraire.  L'abaissement  du  cens  et  de  l'âge  del'élec- 
UNIVERSEL        torat  en  i83i  fit  monter  à  190000  le  nombre  des  élec- 
teurs^. A  partir  de  1840  on   réclama  une  nouvelle 
extension  du  pays  légal  par  l'adjonction    des   capacités^.  En 
dehors  du  groupe  restreint  des  radicaux,  on  ne  pensait  pas  en- 
core au  suffrage  universel.  Pourtant,  quand  la  résistance  obsti- 
née de  Louis-Philippe  et  de  Guizot  à  la  réforme  eut  provoqué  la 

1.  Voir  ci-dessus,  paeres  53  et  m  ;  —  3oi  et  3i5. 

2.  Voir  ci-dessus,,  page  33ô. 
3-  Voir  ci-dessus,  page  352. 
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Révolution  de  1848,  on  passa  d'un  seul  coup  du  suffraç-e  res- 
treint au  sujjragc  universel,  et  le  nombre  des  électeurs  monta  de 
moins  de  200000  à  plus  de  neuf  millions'. 

Sous  la  seconde  République,  lors  de  la  réaction  de  i85o,  la 
Législative  essaya  d'abolir  indirectement  le  suffrage  universel  et, 
par  la  loi  de  mai"-,  enleva  le  droit  de  vote  à  trois  millions  d'élec- 
teurs. Au  2  décembre  i85i,  Napoléon  rendit  à  tous  les  Français 
le  droit  de  suffrage.  Depuis,  lé  suffrag^e  universel  n'a  jamais  cessé 
d^re  en  usag-e  dans  toutes  les  élections,  communales,  départs- 
mcntales,  lég-islatives.  L,e  Sénat  seul  est  encore  élu  par  un  col 
légre  restreint,  issu  d'ailleurs  du  suffrage  universel. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  larticle  XI, 
LA  PRESSE        proclame  que  «  la  libre  communication  des  pensées 

et  des  opinions  étant  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme,  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois.  »  Toutes  les  Constitutions,  à  l'exception  des  Cons- 
titutions consulaire  et  impériale,  ont  garanti  en  principe  la  liberté 
de  la  presse.  Mais,  sous  prétexte  de  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté,  la  plupart  des  gouvernements  l'ont  en  fait  supprimée.  La 
Presse  fut  libre  au  temps  de  la  Révolution  sous  la  Constituante, 
la  Législative  et  pendant  les  premiers  mois  de  la  Convention. 
Elle  le  futencore  au  début  de  la  .Monarchie  de  Juillet  jusqu'en 
1834,  puis  en  1848  sous  la  seconde  République  jusqu'à  la  réu- 
nion de  la  Législative.  Elle  fut  soumise  au  régime  du  bon  plaisir 
pendant  la  Terreur,  sous  le  Directoire,  le  Consulat,  le  premier 
Empire,  et  plus  tard  pendant  la  majeure  partie  du  second  Empire 
jusqu'à  1868.  Elle  connut  des  alternances  de  liberté  et  de  mesures 
restrictives  sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet,'. 

Les  mesures  restrictives  furent  surtout  dirigées  contre  les  jour- 
naux. Elles  consistèrent  en  l'autorisation  et  la  censure  préa- 
lables, l'obligation  d'un  cautionnement,  les  droits  de  timbre  et  de 
poste,  l'interdiction  de  vente  sur  la  voie  publique,  la  répression 
administrative,  c'est-à-dire  les  avertissements,  la  suspension,  la 
suppression.  Les  régimes  autoritaires  soumirent  la  Presse  à  la 
juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  dépendants  du  gouver- 
nement; les  régimes  libéraux,  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'as- 

1.  Voir  ci-dessus,  pages  353  et  Sqi. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  404. 

3.  Voir  ci-dessus,  pages  124,  391,  404;  —  107,     10,  416;  —  3i5,  3iG,  325. 
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sises,  justice  d'opinion.  C'est  seulement  sous  la  troisième  Répu- 
blique que  les  principes  libéraux  l'ont  définitivement  emporté,  et 
que  par  la  loi  de  1881  a  été  établie  la  pleine  liberté  de  la  Presse  ^ 

Le  droit  de  réunion  et  le  droit  a'associatïon  ont  été 
,  ^       encore  plus  difficiles  à  acquérir.  La  Constitution  de 

RÉUNION  ET  ^  .         .^  ./  1      ru      *     ,j        ' 

D'ASSOCIATION  ^^^^  reconnaissait  aux  citoyens  «  la  liberté  de  s  as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes  ».  Délaies  clubs 
et  les  société'^ populaires  de  la  période  révolutionnaire^.  Mais  la 
Convention  dans  sa  dernière  année,  le  Directoire,  puis  le  Con- 
sulat supprimèrent  la  liberté  de  réunion  et  le  droit  d'association. 
A  partir  de  l'Empire,  le  fait  de  se  réunir  ou  de  s'associer  à  plus  de 
vingt  personnes  sans  autorisation  du  g-ouvernement,  quel  que 
fût  l'objet  de  l'association  ou  de  la  réunion,  constitua  un  délit 
frappé  parle  Code  Pénal.  Ce  rég-ime,  maintenu  par  la  Restaura- 
tion, fut  même  ag-g'ravé  sous  la  xMonarchie  de  Juillet'.  Il  subsista, 
sauf  une  courte  interruption  en  1848,  jusqu'à  la  fin  du  second 
Empire.  Celui-ci,  à  partir  de  1868,  autorisa  les  réunions  publiques 
non  politiques  en  tout  temps,  et  les  réunions  politiques  lors  des 
élections  législatives.  La  troisième  République,  par  la  loi  de  1875, 
supprima  toute  restriction  au  droit  de  réunion.  La  liberté  d'a^so- 
ciation,  du  moins  pour  les  associations  laïques,  a  été  établie 
par  une  loi  de  1901. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  l'article'I, 
LA  a  proclamé  que  «  les  hommes  naissent  et  demeurent 

DÉMOCRATIE  égaux  en  droit  ».  Le  principe  d'égalité  ne  fut  cepen- 
dant au  début  que  très  imparfaitement  appliqué.  Les 
premières  Constitutions  disting-uèrent,  par  exemple,  des  citoyens 
actifs  et  des  citoyens  passifs^,  donnèrent  aux  uns  le  droit  de  suf- 
frag^e,  le  refusèrent  aux  autres.  L'eff"ort  du  dix-neuvième  siècle 
a  constamment  tendu  à  l'abolition  de  toute  inég-alité.  En  parti- 
culier la  masse  du  peuple  a  voulu  prendre  et  a  pris,  à  partir  de 
1848,  une  part  chaque  jour  plus  large  au  g-ouvernement,  dont  elle 
s'est  enfin  rendue  maîtresse  sous  la  troisième  République  :  la 
France  est  ainsi  devenue  une  démocratie.  On  a  vu  comment 
toute  inégalité  a  disparu  en  matière  de  suffrage.  Toute  inég-alité 

1.  Voir  ci-dessus,  page  690. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  67. 
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a  disparu  de  même  en  matière  d' instruction  primaire,  en  matière 
de  service  militaire. 

Dès  1789,  les  cahiers  des  États  Généraux  réclamaient 

L'msTRUCTiON     en  grand  nombre  «  un  plan  d'éducation  nationale  ». 

PRIMAIRE         Beaucoup  avaient  déjà  dans  l'esprit  la  pensée  que 

Danton  formula  plus  tard  en  ces  termes  :  «  Après  le 
pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple  a.  Aussi  un 
article  de  la  Constitution  de  1791  spéciliait-il  qu'il  serait  «  créé 
et  organisé  une  instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens, 
gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  à 
tous  les  hommes  ».  La  Législative  et  la  Convention  travaillèrent 
à  celte  organisation,  et  Danton  fit  voter  le  principe  de  Voblii^a- 
lion  et  de  la  gratuité  pour  l'instruction  primaire  (19  décembre 
;793).  Mais  à  la  fin  de  la  Convention  cette  décision  de  principe 
fut  rapportée  :  le  peuple  ne  comprenait  guère  la  nécessité  de 
l'instruction,  et  des  paysans  pétitionnaient  même  pour  la  sup- 
pression des  rares  écoles  primaires  existantes,  parce  que, 
disaient-ils,  «  ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  passer  de 
leurs  enfants  et  n'avaient  pas  besoin  d'avocats  à  la  charrue  ». 
Quand  Napoléon  I"'  organisa  l'Université  impériale,  il  y  fit 
une  place  à  l'instruction  primaire.  Mais  le  budget  en  fut  réduit 
à  4200  francs,  versés  aux  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  qui 
seuls  avaiqnt  ouvert  des  écoles*.  L'Empereur  avait  bien  pro- 
jeté la  création  d'écoles  normales  primaires  pour  la  formation 
des  instituteurs  :  mais  quand  l'Empire  lOmba,  il  en  existait  une, 
dans  le  département  du  Bas-Rhin.  La  Restauration  porta  à 
Soooo  francs  le  budget  de  l'instruction  primaire  et  créa  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  normales. 

Ce  fut  seulement  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  avec  Guizot, 
que  l'on  s'occupa  réellement  d'organiser  l'enseignement  popu- 
laire. Une  enquête  révéla  chez  les  paysans  la  même  indifférence 
pour  l'instruction  qu'en  1795  :  «  les  enfants  étaient  mieux  à 
curer  les  fossés  qu'à  l'école  ».  Ici  un  instituteur  offrant  de  don- 
ner gratuitement  ses  leçons  n'avait  pas  un  élève;  ailleurs  l'insti- 
tuteur n'en  avait  pas  davantage,  bien  que  le  curé  eût  offert  de 
payer  les  parents  dont  les  enfants  viendraient  à  l'école.  Guizot 
fit  voter  la  loi  de  i833,  qui  obligeait  toute  commune  à  ouvrir  au 
"moins  une  école  primaire,  et  si  la  ooDulation  était  de  plus  de 

I.  Voir  ci-dessus,  page  199. 
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6000  habitants,  à  ouvrir  une  école  primaire  supérieure.  Le 
budget  de  renseignement  primaire  monta  à  trois  millions, 
somme  qui  parut  alors  considérable. 

Sous  la  seconde  République  la  loi  Falloux^,  défavorables 
l'enseig-nement  par  l'État,  aida  néanmoins  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  l'instruction  populaire  au  moyen  des  écoles  libres. 
D'autre  part,  pour  la  première  fois  il  fut  pris  souci  de  l'instruc- 
tion des  femmes,  et  la  loi  obligea  toute  commune  de  plus  de 
800  habitants  à  ouvrir  une  école  primaire  déjeunes  filles. 

L'un  des  principaux  obstacles  au  développement  de  l'instruc- 
tion populaire  était  l'obligation  de  payer  une  rétribution  à  l'insti- 
tuteur. Si  minime  qu'elle  fiât,  elle  suffisait  à  éloigner  un  grand 
nombre  d'enfants  de  l'école,  soit  avarice  des  paysans,  soit  impos- 
sibilité réelle  de  payer.  Dès  lors  que  le  suffrage  universel  était 
établi,  il  n'était  pas  admissible  qu'un  citoyen  pût  voter  sans 
être  en  état  de  juger  par  lui-même,  faute  de  savoir  seulement 
lire,  pour  qui  et  pour  quoi  il  était  appelé  à  voter.  Aussi,  sous 
le  second  Empire,  Duruy,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
détermina-t-il  Napoléon  III  à  assurer  à  tous  les  enfants  la 
possibilité  de  s'instruire,  en  donnant  la  gratuité  aux  farhilles 
indigentes  (1867).  Il  voulait  même  la  gratuité  pour  tous  et  l'obli- 
gation. «  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  disait-il,  l'en- 
seignement primaire  obligatoire,  étant  pour  la  société  un  devoir 
et  un  profit,  doit  être  payé  par  la  communauté.  »  L'Empereur 
approuvait  les  idées  de  Duruy.  La  catastrophe  de  1870  en' 
empêcha  la  réalisation,  et  ce  fut  la  troisième  République,  avec 
Jules  Ferry,  qui  donna  à  la  France  l'instruction  prirnajre  gra- 
tuite, obligatoire  et  laïque*. 

En  matière  de  service  militaire,  l'Assemblée  Consti- 
LE  SERVICE  tuante,  au  début  de  la  Révolution,  n'avait  point  posé 
MILITAIRE         de   principe.    L'article   XII    de  la   Déclaration   des 

Droits  indiquait  bien  que  «  la  garantie  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique  ».  Mais  la 
Déclaration  était  m.uette  sur  les  devoirs  militaires  des  citoyens, 
et  la  Législative  se  borna  à  décréter  que  tous  les 'Français  à 
partir  de  dix-huit  ans  feraient  partie  de  la  garde  nationale 
(14  octobre  1791).  Le  principe  de  V obligation  du  service  mili- 
taire pour  tous  les  citoyens  fut  inscrit  par  la  Convention  dans 

1.  Voir  ci-dessus,  pa^e  4o3. 

2.  Voir  ci-dessus,  pâtre  006. 
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la  Constilulion  de  i'jr)3.  De  ce  principe  découlèrent  le  décret  de 
ia  levée  en  masse  et  le  décret  de  la  réquisition'.  Le  Directoire, 
en  1798,  fit  proclamer  de  nouveau  l'obligation  du  service  pour  tous, 
en  limitant,  par  la  loi  de  IciCunscriptiuu, ]cs  appels  aux  hommes 
de  ving-t  à  vin^^t-cinq  ans,  et  la  durée  de  service  à  cinq  ans*. 

La  conscription  était  impopulaire.  Napoléon  la  maintint  cepen- 
dant; mais  au  début  il  essaya  d'en  rendre  le  poids  moins  lourd 
en  introduisant  le  système  de  tirai^e  au  sort  et  le  système  du 
remplacement^.  Le  remplacement  créa,  pendant  un  certain  temps, 
un  privilège  en  faveur  des  g^ens  aisés,  en  leur  permettant  d'acheter 
un  homme  qui  servait  à  leur  place.  .Mais  le  privilégie  disparut  en 
fait  dans  les  dernières  années  de  l'F^mpire,  et  tourna  même  au 
détriment  des  remplacés,  qui  furent  appelés  bien  qu'ils  eussent 
fourni  souvent  jusqu'à  quatre  remplaçants. 

La  conscription,  devenue  odieuse  à  tous,  fut  abolie  par  la 
Charte.  Mais  la  loi  Goiivion  Saint-Cyr  la  rétablit  en  fait  avec  le 
système  du  tirag-e  au  sort,  quand  en  1818  la  Restauration  entre- 
prit de  reconstituer  l'armée*.  Le  remplacement  fut  également 
rétabli.  On  prenait  ainsi  40  000  hommes  par  an  sur  environ  3oo 000 
Français  en  état  de  servir.  On  les  gardait  six  ans.  A  partir  du 
règne  de  Louis-Philippe  et  de  la  loi  de  i832,  la  durée  du  service 
fut  de  sept  ans,  et  le  contingent  appelé  annuellement  fut  porté 
à  80000  hommes.  En  pratique, -près  de  la  moitié  du  contingent 
était  envoyé  en  cong-é  après  quelques  mois  de  service.  Au  début 
du  second  Empire  on  substitua  au  remplacement  Vexonéralion  : 
on  put,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  à  l'État,  se  racheter 
du  service. 

Le  système  subsista  jusqu'à  1858.  A  la  suite  des  victoires  de 
la  Prusse  sur  l'Autriche,  non  point  pour  satisfaire  au  principe 
d'égalité,  mais  pour  accroître  les  ressources  militaires  de  la 
France,  on  songea  à  imposer  au  moins  quelques  jours  de  service 
chaque  année  aux  exemptés  :  la  loi  Niel  institua  la  Garde 
mobile'^.  E>lle  ne  fut  pas  sérieusement  org:anisée. 

Après  les  désastres  de  1870,  on  se  résolut  à  appliquer  réelle- 
ment le  principe  du  service  universel.  Toutefois  la  loi  de  1872 
fut  une  loi  d'inégalité.  Elle  exemptait  de  tout  service  certaines 
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catégories  de  citoyens'.  Elle  réduisait  la  durée  du  service  actif 
à  un  an  pour  les  «  volontaires  »  ou  «  eng-ag-és  conditionnels  ». 
D'autre  part  elle  maintenait  le  système  du  tirage  au  sort,  et  ren- 
voyait en  congé,  au  -bout  d'un  an,  une  moitié  du  contingent,  com- 
posée de  ceux  qui  avaient  tiré  les  bo?Js  numéros.  Seuls  les  mau- 
vais numéros  restaient  cinq  ans  au  régiment.  Cette  loi  donna 
militairement  les  nfteilleurs  résultats.  Mais  on  en  poursuivit  la 
transformation  parce  qu'elle  était  contraire  à  l'égalité.  De  là  la 
loi  de  1889.  Celle-ci  admettait  encore  des  privilégiés  de  l'intelli- 
gence et  du  savoir^,  pour  qui  la  durée  du  service  était  d'un  an 
au  lieu  de  trois.  Une  troisième  loi,  en  1904;  supprima  tout  pri- 
vilège et  ramena  la  durée  du  service  actif  à  deux  ans  uniformé- 
ment pour  tous  les  Français. 

Les  .provocations  répétées  de  l'Allemagne  de  igoS  à  191 1  à 
propos  du  Maroc,  ses  formidables  armements,  une  loi  militaire 
portant  à  près  de  900000  hommes  l'effectif  de  son  armée  sur  le 
pied  de  paix,  ont  contraint  la  France,  pour  ne  pas  demeurer 
exposée  aux  pires  périls,  à  rétablir  le  service  de  trois  ans  sans 
dispense  d'aucune  sorte  (191 3). 

La  Révolution  française,  qui  avait  heureusement  trans- 
,  formé  la  condition  politique  des  ouvriers,  avait,  on 

DU  TRAVAIL  ^'^  ^'^'  aggravé  leur  condition  économique?.  La  Con- 
DEPUis  1848  stituante,  en  particulier,  après  l'abolition  des  corpora  ■ 
tions,  avait  interdit  aux  ouvriers  toute  entente  ayant 
pour  objet  d'obtenir  une  modification  des  conditions  du  travail, 
surtout  une  augmentation  de  salaires  :  l'entente  —  on  disait 
la  coalition  —  était  un  délit  puni  d'une. amende  de  5oo  francs. 
Il  en  était  de  même  de  la  grève,  c'est-à-dire  de  la  cessation  de 
travail  concertée  (loi  du  14  juin  1791).  Ces  dispositions  pas- 
sèrent dans  le  Code  Pénal  sous  Napoléon  I".  Par  suite,  la 
situation  des  ouvriers  ne  cessa  d'empirer  pendant  la  première 
moitié  du  dix-neuvième  siècle.  La  nécessité  de  vivre  poussa,  à 
côté  des  hommes,  dans  les  usines  et  même  dans  les  mines,  les 
femmes  et  jusqu'aux  enfants.  Une  enquête  faite  en  1840  révéla 
que,  dans  certaines  manufactures  de  tissage,  on  employait  des 
enfants  de  six  an-s  qui  restaient  au  travail  jusqu'à  quinze  heures 
par  jour.  Le  péril,  que  de  pareils  abus  faisaient  courir  à  la  race, 
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déiermina  le  gouvernement  à  afj^ir.  Le  ministère  Thiers  prit 
l'initiative  d'une  loi  qui,  promulguée  en  1841,  réglementa  le  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines  ou 
ateliers.  Elle  interdisait  l'emploi  Je  tout  enfant  âgé  de  moins 
de  huit  ans,  limitait  à  huit  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
pour  les  enfants  de  moins  de  douze  ans,  et  défendait  tout  travail 
de  nuit  au-dessous  de  treize  ans.  Ce  fut  la  première  loi  de  pro- 
tection ouvrière. 

Ce  fut  seulement  après  1848  et  la  conquête  du  suffrage  uni- 
versel que  l'on  s'occupa  systématiquement  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers.  Les  tentatives  faites  par  le  Gouvernement 
provisoire  après  la  Révolution  de  Février,  échouèrent  tristement'. 
Mais,  grâce  à  Napoléon  III,  et  surtout  grâce  à  la  troisième  Ré- 
publique, il  a  été  promulgué  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle,  à  l'imitation  de  ce  qui  s'était  fait  en  Angleterre 
et  en  .'Allemagne,  un  ensemble  de  lois  tel  qu'on  en  pourrait  for- 
mer un  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  A  n'envi- 
sager que  les  principales  de  ces  lois,  les  unes  ont  fourni  aux 
ouvriers  les  moyens  d'obtenir  par  eux-mêmes  l'atticliorjtion  des 
conditions  du  travail;  d'autres  sont  des  lois  de  protection  de 
l'ouvrier;  d'autres  enfin  sont  des  lois  de  prévoyance. 

Les  lois  qui  ont  armé  les  ouvriers  pour  la  lutte  sont  :  d'abord 
la  loi  de  1H04,  sur  \c  droit  de  coalition,  dueà  Napoléon  III  et  dont 
on  sait  l'importance*;  puis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels; préparée  par  Waldeck-Rousseau  pendant  le  second 
ministère  Ferry.  La  loi  de  1864  donna  aux  ouvriers  le  droit  de 
grève.  La  loi  de  1884,  vingt  ans  plus  tard,  alors  que  n'existait 
pas  encore  la  liberté  d'association,  leur  permit  de  se  grouper 
«  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  »,  en  associations 
professionnelles,  sans  autorisation  du  gouvernement.  Elle  leur 
donna  la  faculté  de  constituer,  entre  membres  des  syndicats, 
des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  de  créer  et 
d'administrer  des  offices  de  renseignements  —  des  Bourses  du 
travail  —  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail.  Elle  donna 
môme  aux  syndicats  la  liberté,  dont  ils  ont  usé,  de  se  grouper  en 
unions. 

Les  lois  de  protection  ont  eu  surtout  pour  objet  de  régler  la 
durée  et  les  conditions  du  travail  dans  les  usines  et  dans  les 
mines.  Une  loi  de  1848  a  limité  à  douze  heures  la  journée  de 

I.  Voir  ci-dessus,  p^e  394. 
*.  Voir  ci-deR«us,  page  418. 
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travail  pour  les  hommes  ;  dans  les  mines,  une  loi  de  190Ô  s 
ramené  par  étapes  la  limite  à  huit  heures.  Le  travail  des  enfant.'^ 
et  des  femmes  a  été  réglementé  d'abord  par  l'Assemblée  natio- 
nale en  1874,  puis  par  les  lois  de  1892  et  de  içoo.  Ces  loia  ont 
interdit  aux  femmes  et  aux  enfants  le  travail  de  nuit,  et  le  tra- 
vail dans  les  mines  aux  femmes.  Elles  ont  élevé  de  huit  à 
treize  ans  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  dans  les 
usines,  réduit  de  douze  à  dix  heures  au  maximum,  la  durée  du 
travail  pour  eux  et  pour  les  femmes.  Des  inspecteurs  ont  été 
créés  pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois.  Enfin,  une  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail  a  rendu  les  patrons  de  plein 
droit  responsables  des  accidents  dont  leurs  ouvriers  peuvent 
être  victimes.  Elle  assure  une  pension  à  rou\rier  devenu  inca- 
pable de  travailler,  une  pension  à  sa  veuve  et  à  ses  entants,  s'il 
a  été  tué.  Cette  loi  a  abouti  à  la  création,  comme  en  Allemagne, 
de  caisses  d'assurances  ouvrières. 

De  toutes  les  lois  de  prévoyance,  les  plus  importantes  furent 
celles  qui  organisèrent  en  i85o,  puis  de  nouveau  en  i886,  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  qui  en  i85o,  puis  en  1898, 
réglèrent  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  enhn 
en  1910,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Le  dévelop- 
pement des  sociétés  de  secours  mutuels  est  l'un  des  faits  les  plus 
intéressants  et  les  plus  importants  de  l'époque  contemporaine. 
On  en  comptait  25oo  environ  en  i852;  elles  possédaient  moins  dt 
onze  millions.  Cinquante  ans  plus  tard,  on  en  comptait  prés  de 
18000,  possédant  cinq  cents  millions.  D'autre  part,  le  total  des 
dépôts  effectués  dans  les  caisses  d'épargnes  s'est  accru  d'un 
milliard  en  vingt  ans,  i885-i9o5.  Il  atteignait  en  1907  près  de  cinq 
milliards,  tandis  que  le  nombre  des  déposants  était  passé  de  cinq 
millions, en  i885,àdouze  millions  huit  centvingt-huitmille  en  1907. 

Ces  chiffres  disent  et  le  développement  de  l'esprit  de  pré- 
voyance, et  le  développement  de  la  richesse  générale  en  France. 
Ils  disent  en  même  temps  combien  s'est  améliorée,  depuis  i85o, 
la  condition  des  classes  laborieuses.  S'il  reste  encore  bien  des 
améliorations  désirables,  l'œuvre  accomplie  en  un  demi-siècle, 
malgré  la  terrible  crise  de  1870,  n'en  fait  pas  moins  honneur  à  la 
France  .  elle  prouve  son  souci  de  ceux  qui  peinent,  ci  témoigne 
de  ca  puissance  de  vie. 
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A    NOS  LECTEURS 


^Epuis  qu'ont,  été  écrites  les  dernières  grandes 
Histoires  de  Finance,  depuis  Henri  Martin  et 
Miclielet,  sur  nos  provinces  et  sur  nos  villes,  sur  les 
règnes  et  les  institutions,  sur  les  personnes  et  sur 
les  événements,  un  immense  travail  a  été  accompli. 

Le  moment  était  venu  d'établir  le  résumé  de  ce 
demi-siècle  d'études  et  de  coordonner  dans  une 
œuvre  d'ensemble  les  résultats  de  cette  incompa- 
rable enquête. 

Une  pareille  tàclic  ne  pouvait  être  entreprise  que 
sous  la  direction  dun  historien  qui  l'ùt  en  même 
tcm{)S  un  lettré.  Nous  nous  sommes  adressés  à 
M.  E.  Lavisse,  qui  a  choisi  ses  collaborateurs  parmi 
les  maîtres  de  nos  Universités. 

D'accord  sur  les  principes  d'une  même  méthode, 
ils  ont  décrit  les  transformations  politiques  et 
sociales  de  la  France,  l'évolution  des  mœurs  et  des 
idées  et  les  relations  de  notre  peuple  avec  l'étran- 
ger, en  s'attachant  aux  grands  faits  de  conséquence 
longue  et  aux  personnages  dont  l'action  a  été  consi- 
dérable et  persistante. 

Ils  n'ont  eu  ni  passions  ni  préjugés. 

Le  temps  n'est  pas  encore  lointain  où  l'histoire  de 
l'ancienne  France  était  un  sujet  de  polémique  entre 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  Hévolulion. 

A  présent  tous  les  hommes  libres  d'esprit  pensent 
qu'il  est  puéril  de  reprocher  aux  ancêtres  d'avoir 
cru  à  des  idées  et  de  s'être  passionnés  pour  des 
sentiments  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  L'historien, 
sachant  que,  de  tout  temps,  les  hommes  ont  cherché 
de  leur  mieux  les  meilleures  conditions  de  vie, 
essaie  de  ne  les  pas  juger  d'un  esprit  préconçu. 

Pourtant  l'historien  n'est  pas  —  il  n'est  pas 
d'ailleurs  souhaitable  qu'il  soit  —  un  être  imper- 
sonnel, émancipé  de  toute   inlluence,  sans  date  el 


finns  pafriiv  I.*os|)rit  fjo  son  temps  ot  de  son  pnys 
est  en  lui  :  il  n  soin  do  décriic  snissi  cxnclrmcnl  i|iie 
possible  ];(  vie  de  nos  ancêtres  comme  ils  l'ont 
vécue;  mais  à  mesure  qu'il  se  rapproche  de  nos 
jouis  il  s'intfMX'sse  de  préférence  aux  questions  qui 
préoccupent  ses  contemporains. 

S'il  étuilii;  le  ivtrne  de  K(Hiis  .\1\'.  il  s'arrête  plus 
loniîtemi)S  à  l'elTorl  tenté  par  (Jolhcrt  pour  l'éformer 
la  société  rran<;aise  et  l'aire  de  la  l''ranoe  le  errand 
atelier  et  le  grand  mai-ché  du  monde,  qu'à  lliisloire 
diplomatique  et  milit;iire  de  la  giierj-e  de  Hollande, 
allaire  depuis  longlein|)s  close.  On  ne  s'élonnera 
donc  pas  si  (lolhert  —  et  ceci  n'est  qu'un  exemple 
choisi  entre  beaucoup  —  occupe  ilans  notre  récit 
une  place  plus  grande  cpie  de  Lionne  ou  Louvois. 

Ainsi,  à  mesure  que  la  vie  gt'-nérale  se  transforme 
et  que  varie  rim|)oi-lance  relative  des  phtMinmènes 
historiques,  la  curiosité'  de  rhisf(»ri(Mi,em|)orlée  par 
le  courant  de  la  civilisation,  se  (h'-phice  et  répond  à 
des  sentiments  nouveaux. 

Les  éditeurs  de  l'Histoire  de  liançt-  ont  voulu 
douHer  à  la  génération  présente  la  plus  sincère 
image  ([ui  (tuisse  lui  èlie  otTerte  de  notre  pas.sé, 
glorieux  (le  toutes  les  gloires,  traversé  d'heures 
sombres,  parfois  désespérées,  mais  d'où  la  France 
toujours  est  sortie  plus  forte,  en  quête  de  destinées 
nouvelles  et  entraînant  les  peuples  vers  une  civili- 
sation meilleure. 

Ils  scuduiitenl  avoir  réussi. 

La  première  série  (Histoire  de  France  deimix  les 
Origines  jusquà  la  Révolution)  était  terminée  peu 
avant  la  guerre.  Dèi  le  lendemain  du  conllit  mon- 
dial, on  a  entrepris  —  sous  la  même  direction  —  la 
deuxième  série  {Histoire  de  France  Contemporaine, 
depuis  la  Révolution  jusqu'aux  traités  de  1911))  : 
ensemble  les  deux  séries  constituent  un  monument 
impérissable  élevé  à  la  gloire  de  notre  Pairie. 
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NOUVELLE   HISTOIRE 
DE  FRANCE  ILLUSTRÉE 

des   Origines  à   la  Paix  de   1919. 

Un  magnifique  et  fort  volume  prand  iii-'i",  conte- 
nant  550    pages    de   texte,    lOUO    illustrations 
photographiques    et   cartes  et   12   planches    en 
couleurs. 

Le  volume  broché 65  fr- 

Relié,  rouge  ou  vert  et  or,  dos  peau,  tète  dorée.   .     90  fr- 


Ernest  GRANGER 

Prufesseiir  agrégé  d'histoire  et  de  géographie. 


NOUVELLE   GÈOGRAPHfE 

UNIVERSELLE  ILLUSTRÉE 
d'après  les  documents  les  plus  récents. 

Deux  magnifiques  et  forts  volumes,  grand  in-'i", 
contenant  980  pages   do   texte,    ]  60   cartes  en 
couleurs   et  en  noir  ;   -10   tableaux    et  statis- 
tiques nouvelles. 

Les  deux  volumes  broches 110  fr. 

Reliés,  rouge  ou  vert  et  or,  1ers  spéciaux  à  froid  de 
Seguy 160  fr. 
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